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CARACTÈRE  ET  PLAN  DU  COURS 


Il  y a quelque  témérilé  à publier  un  cours  complet  d’Économic 
— politique,  sans  avoir  fait  de  l’étude  de  cette  science  l’objet  essen- 
tiel de  sa  carrière,  et  au  lendemain  du  jour  où  un  traité  magis- 
tral vient  de  paraître  sur  la  matière.  Cependant,  lorsque  le  Direc- 
teur de  l’Encyclopédie  des  Travaux  publics  a bien  voulu  m’offrir 
de  donner  place,  dans  sa  collection,  au  cours  dont  je  suis  chargé 
depuis  quelques  années  à l’Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  il  m’a 
paru  possible  de  faire  de  cette  publication  autre  chose  qu'une 
C simple  copie  des  œuvres  antérieures,  à raison  du  caractère  spé- 
cial  que  donne  à ce  cours  la  nécessité  de  l’adapter  au  public  devant 
lequel  il  est  professé.  Tandis  que  l’enseignement  de  l’économie 
H politique  prend  place,  ordinairement,  dans  un  ensemble  d’études 
— . juridiques  ou  commerciales,  le  cours  que  je  présente  aujourd’hui 
au  public  est  destiné  à des  Ingénieurs,  qui  ont  reçu  une  instruc- 
tion d’une  nature  très  différente,  et  par  suite  il  revêt  lui-même 
un  aspect  particulier. 

En  premier  lieu,  j’ai  dû  y faire  figurer  beaucoup  de  rensei- 
gnements de  fait  et  d’explications,  soit  sur  des  questions  de  droit 
civil  ou  commercial,  soit  sur  des  questions  d'affaires  et  de  finan- 
ces, que  les  élèves  des  Facultés  o.u  des  Ecoles  de  commerce  recueil- 

lent  dans  d’autres  cours,  et  qui  sont  essentiels  à l’intelligence  de 
r t A 0 

la  vie  économique.  Peut-être  la  réunion  de  ces  renseignements^ 

épars  jusqu’ici  dans  des  ouvrages  très  divers,  présentera-t-elle 

quelque  intérêt. 

En  second  lieu,  m’adressant  à des  élèves  familiarisés  avec  les 
méthodes  et  les  raisonnements  mathénqatiques,  j’ai  pu  serrer  d’un 
peu  plus  près  qu'on  ne  le  fait  souvenUla  théorie  de  la  valeur  et 
des  prix,  qui  enveloppe  tous  les  phénomènes  économiques.  Je 
me  suis  gardé  avec  soin  de  tomber  dans  l’application  directe  du 
calcul  à ces  phénomènes,  qui  me  paraît  reposer  sur  de  grandes 
illusions  ; les  données  dont  Ils  dépendent  sont  trop  multiples  ou 
trop  peu  connues  pour  qu’on  puisse  les  faire  entrer  dans  des  éqmj- 
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tions.  Mais  si  l’on  ne  pont  établir  les  vérités  économiques  par  le 
calcul,  on  peut,  par  certaines  analogies,  faire  mieux  comprendre 
le  caractère  de  quelques-unes  de  ces  vérités;  on  peut,  surtout, 
distinguer  les  cas  où  les  résultats,  que  l’on  ne  saurait  chiffrer,  sont 
soumis  à assez  de  conditions  nécessaires  pour  être  déterminés, 
de  ceux  où,  au  contraire,  ils  restent  indéterminés.  Enfin  l’usage 
courant  des  représentations  graphiques,  familières  aux  mathé- 
maticiens, simplifie  et  éclaircit  beaucoup  d’explications  très 
difficiles  à présenter  sans  ce  secours. 

J’ai  donc  cru  que  les  hommes,  de  plus  en  plus  nombreux,  qui 
sont  appelés  à jouer  un  rôle  dans  les  grandes  affaires  publiques  ou 
privées,  après  avoir  fait  des  études  d’ingénieur  et  non  d’homme 
de  loi,  trouveraient  quelque  avantage  à pouvoir  prendre  une  tein- 
ture d’économie  politique  dans  un  cours  écrit  à leur  usage.  Quant  à 
ceux  qui  ont  abordé  les  études  économiques  parla  voie  habituelle, 
peut-être  quelques-uns  d’entre  eux  prendront-ils  intérêt  à les  voir 
présenter  à un  point  de  vue  autre  que  celui  auquel  ils  sont  habi- 
tués ; aussi,  en  rédigeant  le  cours  préparé  pour  des  Elèves- 
Ingénieurs,  ai-je  fait  tous  mes  efforts  pour  le  rendre  intelligible 
aux  jeunes  gens  qui  ont  reçu  une  instruction  différente. 

Le  plan  que  j’ai  adopté,  et  qui  est  devenu  le  programme  offi- 
ciel de  l’Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  est  reproduit  intégralement 
à la  suite  de  la  présente  introduction.  Il  commence  par  une  théo- 
rie générale  des  phénomènes  économiques,  qui  paraîtra  peut-être 
un  peu  abstraite.  Je  prie  les  personnes  qui  me  feront  l’honneur 
de  la  lire  de  n’en  pas  conclure  prématurément  que  j’ai  voulu  faire 
un  livre  de  pure  théorie  ; si  elles  veulent  bien  pousser  plus  loin 
leur  lecture,  elles  trouveront  en  abondance,  dans  les  autres  parties 
du  cours,  des  chiffres  et  des  renseignements  de  fait.  Il  eut  été 
plus  adroit  de  faire  précéder  la  partie  théorique  d’une  partie  riche 
de  ces  statistiques  et  de  ces  documents  qui  seuls,  aujourd’hui,  don- 
nent crédit  à un  auteur,  ou  tout  au  moins  de  les  entremêler.  Je 
me  suis  résigné  à faire  autrement,  pour  plus  de  clarté.  Dans  la 
vie  économique,  tout  n’est  qu’action  et  réaction,  et  tous  les  phé- 
nomènes s’enchevêtrent  de  telle  sorte,  qu’il  est  impossible  de  faire 
une  étude  sérieuse  et  approfondie  d’une  question,  sans  avoir  un 
aperçu  préalable  de  toutes  les  autres.  J’ai  donc  cru  utile  de  com- 
mencer par  donner  cet  aperçu,  en  exposant  toutes  les  lois  généra- 
les, sans  entrer  dans  aucun  détail  sur  leurs  applications,  dût  ce 
premier  exposé  paraître  trop  dogmatique  et  mal  étayé  de  preu- 
ves expérimentales.  Ces  preuves  viendront  ensuite,  peu  à peu. 
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vérifier  l'exactitude  des  conclusions  théoriques  qui  les  précèdent. 

Les  parties  suivantes  contiennent  des  développements  plus 
étendus  sur  les  diverses  questions  qui  rentrent  dans  l’élude  géné- 
rale de  l’Economie  politique  : la  seconde  traite  du  travail  et  des 
salaires,  ainsi  que  des  problèmes  relatifs  à la  prévoyance  et  à 
l’assistance,  dont  se  préoccupent  aujourd’hui  tous  ceux  qu’inté- 
resse le  sort  des  classes  ouvrières.  La  troisième  est  relative  aux 
biens  jouant  le  rôle  de  capital,  qu’ils  proviennent  de  l’épargne 
ou  de  l’appropriation  des  agents  naturels,  à leur  formation,  à 
leur  transmission,  à leur  exploitation  et  aux  facilités  que  donne, 
pour  en  tirer  parti,  la  création  des  valeurs  mobilières.  La  qua- 
trième traite  du  commerce  en  gros  ou  en  détail,  et  notamment 
des  questions  de  libre-échange  ou  de  protection  et  de  circulation 
monétaire  ou  fiduciaire. 

Dans  la  cinquième  partie,  j’ai  développé  les  questions  relatives 
aux  finances  publiques,  plus  qu’on  ne  le  fait  habituellement  dans 
les  traités  généraux  d'Economie  politique.  11  m'a  paru  qu’indé- 
pendamment  de  l’intérêt  particulier  que  ces  questions  offrent 
dans  une  école  de  fonctionnaires,  elles  doivent,  de  plus  en  plus, 
être  considérées  comme  un  élément  essentiel  de  l’étude  des  pro- 
blèmes économiques.  Eu  effet,  l’intervention  de  l’Etat  dans  les 
relations  entre  entrepreneurs  et  travailleurs,  entre  producteurs  et 
consommateurs,  qui  se  développe  sans  cesse,  préconisée  par  une 
partie  des  hommes  publics  et  acceptée  avec  résignation  par  pres- 
que tous  les  autres,  se  traduit  ordinairement,  en  fin  de  compte, 
par  des  subventions  budgétaires  combinées  avec  des  sortes  de 
taxes  grevant  une  partie  des  citoyens  au  profit  des  autres. Dès  lors, 
pour  porter  un  jugement  sur  les  mesures  qui  entraînent  des  effets 
de  cet  ordre,  il  est  essentiel  d’avoir  une  idée  des  chiffres  auxquels 
s'élèvent  déjà  les  dépenses  publiques,  de  la  variété  et  du  poids 
des  impôts  qui  y pourvoient,  de  l’extrême  difficulté  de  trouver  de 
nouvelles  matières  imposables  ou  d'augmenter  le  rendement  des 
taxes  actuelles,  des  inconvénients  de  tout  accroissement  des 
charges  dont  elles  grèvent  déjà  les  citoyens  français. 

Enfin  la  sixième  partie  contientles  queslionsqui,  bien  qu’offrant 
un  intérêt  général,  touchent  plus  particulièrement  les  ingénieurs 
des  Ponts  et  Chaussées.  Elle  est  consacrée  aux  travaux  publics, 
à la  nature  des  services  qu'ils  rendent,  à la  mesure  de  leur  utilité, 
à la  taxation  des  transports  auxquels  ils  servent,  aux  systèmes 
financiers  adoptés  pour  leur  exécution  ; elle  résume,  à côté  des 
considérations  générales,  les  données  numériques  et  les  faits 
relatifs  à chaque  réseau  de  voies  de  communication. 
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Pour  traiter  des  matières  aussi  multiples,  dans  un  cours  qui 
représente  40  leçons  d’une  heure  et  demie,  il  faut  absolument  les 
traiter  d’une  manière  très  succincte.  Chaque  leçon  comprend 
presque  la  matière  d’un  volume  ; il  faut  donc  éliminer  tous  les 
développements  accessoires  et  limiter  les  discussions  aux  points 
essentiels.  C’est  ainsi  qu’en  donnant,  pour  chaque  terme  employé 
en  économie  politique,  celle  des  définitions  en  usage  qui  m’a  paru 
la  meilleure,  j'ai  dû  m’abstenir  de  rappeler  les  nombreuses 
variantes  sur  lesquelles  on  a tant  discuté,  et  qui  ont  amené  tant  de 
confusion  dans  maint  débat.  Pour  faire  connaître  les  idées  des 
principales  Ecoles,  j'ai  dû  dégager,  des  innombrables  diver- 
gences entre  leurs  adeptes,  les  traits  communs  qui  m’ont  paru 
essentiels  et  caractéristiques,  sans  entrer  dans  le  détail  des  cita- 
tions et  des  références.  J’ai  dû  citer  beaucoup  de  statistiques, 
sans  donner,  sur  la  manière  dont  elles  sont  faites,  les  renseigne- 
ments précis  qui  permettraient  seuls  d’en  apprécier  la  valeur. 
Enfin,  en  discutant  les  grandes  questions,  j’ai  dû  me  borner  à 
présenter  les  principaux  arguments  pour  ou  contre  les  conclu- 
sions auxquelles  j’arrive,  sans  pouvoir  les  développer  et  les 
illustrer  d’autant  d’exemples  qu’il  l’eût  fallu. 

Je  n’ai  donc  pas  la  prétention  d’avoir  fourni  des  preuves  aussi 
complètes  et  aussi  décisives  que  possible  à l’appui  de  ces  con- 
clusions, comme  cela  serait  nécessaire  dans  des  matières  où  les 
controverses  sont  si  vives.  Mais  ce  n’est  pas  dans  un  traité  géné- 
ral que  les  personnes  désireuses  de  se  faire  une  conviction  person- 
nelle, sur  telle  ou  telle  question,  peuvent  trouver  tous  les  éléments 
nécessaires  à cet  effet.  Tout  ce  que  l’on  peut  essayer  de  faire, 
dans  un  pareil  traité,  c’est  de  poser  les  questions,  d’indiquer  les 
solutions,  de  faire  connaître  les  arguments  essentiels  invoqués 
dans  chaque  sens  et  les  motifs  qui  font  préférer  les  uns  aux 
autres  ; c’est  surtout  de  mettre  en  relief  la  connexité  qui  existe  en- 
tre des  questions  en  apparence  indépendantes  les  unes  des  autres. 
C’est  faute  d’apercevoir  cette  connexité  que  tant  d'hommes 
éclairés  et  généreux,  portant  leur  attention  exclusive  sur  telle  ou 
telle  plaie  sociale,  se  rallient  à des  propositions,  bienfaisantes 
en  apparence,  et  cependant  plus  propres,  en  réalité,  à aggraver 
qu’à  alléger  les  maux  auxquels  il  s’agit  de  remédier. 

Je  me  suis  donc  appliqué  surtout  à montrer  les  liens  qui  exis- 
tent entre  les  divers  phénomènes  économiques,  et  les  nombreux 
points  de  vue  à envisager  à propos  de  chaque  question.  C’est  leur 
connaissance,  en  effet,  qui  seule  constitue  vraiment  une  connais- 
sance scientifique.il  n’y  a pas  à.' orthodoxie  en  matière  de  science 
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et,  quoi  qu’on  en  dise,  il  n’y  en  a pas  en  économie  politique.  On 
ne  peut  demander  à personne  de  se  rallier  à une  opinion,  sur  un 
aperçu  sommaire  des  doctrines  générales  admises  par  nos  devan- 
ciers; mais  quiconque  veut  raisonner  sérieusement  et  de  bonne 
foi,  sur  ces  matières,  doit  prendre  la  peine  de  connaître  ces  doc- 
trines. Chacun  a le  droit  de  les  rejeter,  si  elles  ne  satisfont  pas  son 
esprit,  mais  non  de  les  écarter  a priori,  pour  se  dispenser  de  les 
étudier.  La  seule  prétention  qu’on  puisse  avoir,  quand  on  présente 
un  cours  complet  d’Economie  politique  sous  un  volume  aussi 
restreint,  c’est  de  mettre  le  lecteur  qui  voudrait,  ensuite,  étudier 
à fond  tel  ou  tel  point,  en  situation  de  le  faire,  sans  oublier  aucun 
des  éléments  essentiels  de  la  question  ou  de  ses  tenants  et  abou- 
tissants. Tel  est  le  but  que  j’ai  cherché  à atteindre,  et  c’est  cette 
préoccupation  qui  me  servira  d’excuse,  pour  l’insuffisance  des 
explications  contenues  dans  les  passages  trop  nombreux  où  j’ai 
été  obligé  d’indiquer,  par  une  affirmation  sommaire,  des  idées 
ou  des  faits  qu’il  eut  été  bon  d’appuyer  de  preuves  étendues,  si 
ces  preuves  avaient  pu  trouver  place  dans  des  leçons  aussi 
limitées. 


SOMMAIRE 

Programme  du  cours  d' Economie  politique 
de  l’Ecole  des  Ponts  et  Chaussées. 

LIVRE  PREMIER 

Exposé  général  des  phénomènes  économiques. 

Objet  de  l’économie  politique,  sa  méthode,  son  histoire,  son 
utilité. 

Les  trois  facteurs  de  la  production.  — La  division  du  travail 
et  l’échange  ; la  valeur  et  les  prix. 

L’entrepreneur  et  la  répartition  des  produits  de  l'industrie.  — 
Lois  qui  déterminent  le  taux  des  salaires  et  celui  de  l’intérêt,  dans 
une  situation  donnée  de  la  production.  — Rente  de  la  terre  et  des 
agents  naturels. 

Le  commerce.  — Le  développement  de  l’art  industriel,  des 
machines,  de  la  colonisation,  etc.  — Le  développement  corrélatif 
de  la  production  et  des  débouchés.  — Le  luxe  et  l’épargne. 

Théorie  générale  des  valeurs,  d’après  les  caractères  divers  que 
présentent  les  courbes  de  l’offre  et  de  la  demande  ; influence  des 
prix  de  revient  et  des  monopoles. 

Rôle  de  l’Etat.  — Les  diverses  conceptions  auxquelles  il  a 
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donné  lieu  : l’Etat  gardien  de  la  sécurité  publique,  l'État  entre- 
preneur des  services  publics  et  l’Etat  providence  ; le  socialisme. 
Le  progrès  économique. 

LIVRE  DEUXIÈME 
Le  travail  et  les  questions  ouvrières. 

Influence  du  développement  de  la  population  sur  les  salaires. 

— La  théorie  du  fonds  des  salaires  ; la  loi  d’airain.  — L’émigra- 
tion et  l’immigration. 

Les  diverses  formes  de  rémunération  du  travail  : salaire, 
participation  aux  bénéfices,  coopération.  — Les  conceptions 
socialistes. 

Réglementation  du  travail  : mesures  de  police,  heures  de  tra- 
vail et  salaire  minimum. 

Coalitions,  syndicats  professionnels,  grèves  et  arbitrages. 
Assurances  sociales  ; sur  quoi  elles  doivent  porter.  — Primes 
et  réserves;  types  divers  de  caisses,  en  France  et  à l’étranger. 

— L’obligation  et  le  contrôle  de  l’Etat. 

L’assistance,  ses  diverses  organisations.  — Le  droit  au  travail 
ou  à l’assistance. 

Amélioration  progressive  du  salaire  réel  et  du  sort  des  classes 
ouvrières. 

LIVRE  TROISIÈME 

La  propriété  des  capitaux  et  des  agents  naturels. 

Caractères  généraux  des  diverses  propriétés  : immeubles,  mi- 
nes, outillage,  fonds  de  roulement,  clientèles,  propriété  intellec- 
tuelle. 

Transmission  de  la  propriété  à titre  onéreux  ou  à litre  gratuit. 

— Organisation  de  la  famille  ; bases  et  limites  de  la  légitimité  de 
l’héritage. 

Exploitation  de  la  propriété.  — Tenure  des  terres.  — Mise  en 
valeur  des  capitaux  par  le  crédit  réel  ou  personnel.  — Groupe- 
ment des  capitaux  ; valeurs  mobilières  et  opérations  de  bourse. 

Progression  de  la  richesse  générale.  — Variations  récentes  de 
la  rente  et  de  l’intérêt.  — Répartition  des  revenus  privés. 

LIVRE  QUATRIÈME 
Le  commerce  et  la  circulation. 

Caractères  généraux.  — Le  commerce  en  gros,  la  spéculation 
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et  les  ententes  de  producteurs.  — Le  commerce  de  détail  et  les 
coopératives  de  consommation.  — Intervention  de  l'Etat  ; mesu- 
res de  police.  — Conception  socialiste  de  la  circulation. 

Protection  et  libre-échange.  — Balance  du  commerce  et  équi- 
libre des  prix  dans  le  commerce  international.  — Effets  des  droits 
de  douaue.  — Législation  douanière,  droits  protecteurs  et  pri- 
mes ; traités  de  commerce. 

Monnaies  et  payements.  — Bimétallisme.  — Opérations  de 
banque,  change,  compensations  et  circulation  fiduciaire.  — Cri- 
ses commerciales. 


LIVRE  CINQUIÈME 

Les  finances  publiques  et  particulièrement  les  finances  françaises. 

Le  budget,  le  Trésor  et  les  comptes  de  l'Etat.  — Les  finances 
locales. 

La  dette  et  les  diverses  dépenses  de  l'Etat  et  des  localités. 

Les  revenus  publics.  — Caractères  généraux  et  classification 
des  impôts  ; l'impôt  unique  et  l’impôt  global  ; problème  de  l’inci- 
dence. — Impôts  directs  et  droits  de  succession.  — Impôts  sur 
les  transactions,  les  consommations  et  les  transports. 

Progression  des  budgets,  des  dépenses  publiques  et  des  recet- 
tes; plus-values  et  dégrèvements.  — Causes  et  effets  du  grossisse- 
ment des  budgets. 

O 


LIVRE  SIXIÈME 

Les  travaux  publics  et  les  transports. 

Valeur  des  transports.  — Rôle  économique  des  voies  de  com- 
munication. — Influence  des  péages  sur  leur  utilité. 

Utilité  d’un  travail  neuf.  — Bénéfices  directs  résultant  de 
l’abaissement  qu’il  procure  dans  le  prix  de  revient  des  transports; 
éléments  de  ce  prix  de  revient.  — Bénéfices  indirects. 

Ressources  diverses  au  moyen  desquelles  on  peut  couvrir  les 
dépenses  des  travaux  publics  : subventions  budgétaires  ou  taxes 
perçues  sur  ceux  qui  profilent  des  travaux. — Avantages  et  incon- 
vénients des  divers  systèmes.  — Régime  appliqué  en  France  aux 
diverses  voies  de  communication  ; dépenses,  recettes  et  trafic. 

Divers  systèmes  de  tarification  ; élude  spéciale  des  tarifs  de 
chemins  de  fer  français.  — Principe  d’égalité.  — Classification. 
— Types  divers  de  barèmes.  — Prix  fermes,  stations  intermé- 
diaires et  soudure.  — Conditions  des  tarifs  spéciaux.  — Effets 
généraux  des  abaissements  détaxés. 
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Concurrence  entre  les  voies  de  communication  de  même  nature 
ou  de  nature  différente. 

Rôle  de  l’Etat  et  de  l'industrie  privée  en  matière  de  travaux 
publics.  — Association  financière  par  les  subventions,  la  garan- 
tie d’intérêts  et  le  partage  des  bénéfices  ; bases  diverses  de  ces 
contrats.  — Formules  d’exploitation. 

Travaux  publics  autres  que  les  voies  de  communication  : irri- 
gations, dessèchements,  distributions  d’eaux,  de  force,  de  lu- 
mière, etc. 

CONCLUSIONS  GÉNÉRALES 

Caractères  très  spéciaux  du  mouvement  économique  au 
xixe  siècle.  — Causes  du  développement  actuel  des  idées  socia- 
listes ; insuffisance  des  démonstrations  présentées  à l’appui  des 
systèmes  tendant  à des  transformations  sociales.  — Progrès 
utiles  et  graves  dangers  des  expériences  inconsidérées  en  ces 
matières. 


COURS 


D’ÉCONOMIE  POLITIQUE 


LIVRE  PREMIER 

EXPOSÉ  GÉNÉRAL  DES  PHÉNOMÈNES  ÉCONOMIQUES 


CHAPITRE  PREMIER 

CARACTÈRES  ESSENTIELS  DE  L’ÉCONOMIE  POLITIQUE 

I.  Objet  de  l'Economie  politique  ; définitions.  — On  dit 

habituellement  que  l’Economie  politique  est  la  science  des 
richesses.  Mais,  pour  bien  saisir  la  portée  de  cette  définition,  il 
est  nécessaire,  d’une  part,  de  préciser  le  sens  du  mot  richesses, 
ce  qui  exige  quelques  explications  préalables,  et  d’autre  part,  de 
spécifier  à quel  point  de  vue  l’Economie  politique  étudie  les  phé- 
nomènes auxquels  donnent  lieu  les  richesses  ainsi  définies. 

Les  philosophes  et  les  poètes  ont  maintes  fois  présenté  le  désir 
comme  l’origine  de  toute  activité  humaine.  Les  désirs  qui  nous 
aiguillonnent  incessamment  ont  pour  cause  les  besoins  variés 
dont  nous  recherchons  la  satisfaction.  Ces  besoins  sont  infini- 
ment multiples  et  divers.  11  en  est  de  physiques,  comme  celui  de 
boire  et  de  manger  ; il  en  est  d’intellectuels,  comme  celui  de 
connaître  et  de  comprendre  ; il  en  est  de  moraux,  comme  celui  de 
vivre  auprès  de  ceux  que  nous  aimons  et  de  les  voir  heureux.  Les 
besoins  ne  diffèrent  pas  moins  par  leur  origine  que  par  leur  objet  : 
les  uns  tiennent  à notre  nature  même,  comme  celui  de  nourri- 
ture ; les  autres  sont  acquis  ou  factices,  et  n’en  ont  pas  moins  de 
puissance,  par  exemple  le  besoin  de  fumer  du  tabac  ou  celui  de 
voir  et  de  goûter  des  œuvres  d’art.  Enfin,  pour  donner  au  mot 
sa  signification  la  plus  étendue,  il  faut  comprendre  parmi  les 
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besoins  humains,  non  seulement  ceux  dont  la  satisfaction  est 
salutaire,  propre  à conserver  notre  vie  et  à développer  nos  facul- 
tés, mais  encore  ceux  qui  tendent  à les  détruire,  comme  le  besoin 
d’alcool  pour  un  buveur.  C'est  là  un  besoin  auquel  il  est  bon  de 
ne  point  céder,  et  que  le  buveur  doit  s’efforcer  de  perdre,  en 
changeant  ses  habitudes  ; mais  tant  qu’il  n’a' point  réussi  à se 
corriger  définitivement,  ce  n’en  est  pas  moins  un  besoin,  qu’il 
sent  avec  une  extrême  vivacité  et  qu’il  souffre  de  ne  pas  satisfaire. 

L 'utilité  est  la  propriété  qu’ont  certains  objets  de  pouvoir 
contribuer  à la  satisfaction  de  nos  besoins.  Sans  doute,  ceux  de 
ces  besoins  qui  sont  de  l’ordre  le  plus  relevé,  moral  ou  intellectuel, 
ne  peuvent  pas  recevoir  satisfaction  par  des  moyens  matériels  ; 
mais  certaines  conditions  matérielles  n’en  sont  pas  moins  néces- 
saires à leur  satisfaction  : L’élude  exige  la  possession  de  livres, 
d'instruments,  etc.  L’affection  la  plus  haute  ne  sera  une  source 
de  bonheur  complet  que  si  nous  pouvons  satisfaire  aux  désirs 
de  la  personne  aimée,  et  tout  objet  qui  pourra  y contribuer  sera 
pour  nous,  à ce  point  de  vue,  un  objet  utile. 

On  appelle  richesses  tous  les  objets  utiles  susceptibles  d’appro- 
priation. L’air  que  nous  respirons,  et  qui  répond  au  premier  de 
nos  besoins,  n’est  pas  une  richesse,  parce  que  nul  ne  peut  se  ren- 
dre propriétaire  de  l’atmosphère.  Mais  une  maison  située  en  un 
lieu  où  l’on  respire  un  air  pur  et  salubre  est  une  richesse,  et  l’air 
lui-même  en  deviendrait  une,  dans  des  cavernes  où  l’homme  ne 
vivrait  qu’en  consommant  peu  à peu  un  approvisionnement  d’air 
comprimé  difficilement  renouvelable. 

L' Économie  politique  a pour  objet  F étude  des  lois  qui  président 
à la  production,  à la  répartition , à la  circulation  et  à la  consom- 
mation des  richesses , en  tant  que  ces  lois  découlent  de  la  nature 
et  du  développement  de  l’esprit  humain. 

La  dernière  phrase  de  cette  définition  est  la  seule  qui  ait 
besoin  d’une  explication  immédiate.  Elle  a pour  but  de  marquer 
la  limite  entre  les  lois  économiques  et  celles  qui  servent  de  base 
aux  études  technologiques.  Deux  exemples  suffiront  à en  faire 
saisir  la  portée.  L’action  des  engrais  et  des  amendements  sur  le 
rendement  des  terres  cultivées  est,  sans  aucun  doute,  un  élément 
essentiel  de  la  production  ; mais  son  étude  rentre  dans  celles  de 
la  chimie  agricole  et  de  la  physiologie  végétale.  Au  contraire, 
l’influence  qu’exerce,  sur  les  progrès  culturaux,  l’exploitation 
directe  par  le  propriétaire,  le  fermage  ou  le  métayage,  relève  de 
l’Économie  politique,  parce  que  cette  influence  découle  exclusi- 
vement de  l’esprit  différent  qu’un  propriétaire,  un  fermier  ou  un 
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métayer  apportent  à la  culture.  Les  progrès  réalisés  dans  la  con- 
struction des  navires  ou  des  locomotives,  causes  premières  du 
développement  de  la  circulation,  relèvent  exclusivement  de  la 
mécanique  appliquée,  tandis  que  l’étude  des  tarifs  de  chemins  de 
fer  est  une  étude  économique,  parce  que  l’action  des  tarifs  sur  le 
développement  du  trafic  provient  exclusivement  de  l’influence 
que  le  montant  du  prix  à payer  exerce  sur  la  décision  des  per- 
sonnes qui  pourraient  voyager  ou  expédier  des  marchandises. 

On  voit  pourquoi  l'Economie  politique  est  comprise  dans  les 
sciences  morales.  Entre  ces  sciences,  elle  prend  place  parmi  celles 
qui  étudient  l'homme  en  société,  et  que  l’on  groupe  souvent  sous 
le  nom  de  Sociologie.  Elle  figure  dans  ce  groupe  à côté  de  la 
Politique , qui  a pour  objet  l’organisation  du  gouvernement  et  des 
rapports  des  peuples  entre  eux,  et  du  Droit,  qui  a pour  objet 
l'élude  des  lois  réglant  l’organisation  des  familles  et  les  relations 
entre  les  citoyens  ; la  science  financière,  que  l’on  joint  parfois 
à cette  énumération,  n’est,  en  réalité,  qu’une  des  branches  de 
l'Economie  politique 

Les  rapports  de  l’Economie  politique  avec  le  Droit  et  avec  la 
Politique  sont  des  plus  étroits.  Il  n’en  saurait  être  autrement, 
puisque  l’un  des  objets  principaux  du  Droit  est  de  réglementer  la 
possession  et  la  transmission  des  richesses,  que  le  Code  appelle 
les  biens  ; les  dispositions  de  la  loi  écrite  exercent  nécessaire- 
ment une  grande  influence  sur  l’activité  économique  des  hommes, 
et  réciproquement,  les  nécessités  ou  les  préjugés  économiques 
guident  souvent  le  législateur.  Quant  à la  Politique,  elle  a tou- 
jours été  en  grande  partie  et  elle  est  aujourd’hui  presque  exclusi- 
vement dominée  par  les  questions  économiques  ; il  est  rare  que 
la  possession  du  pouvoir  ne  soit  pas,  dans  une  certaine  mesure, 
pour  les  classes  qui  le  détiennent,  un  moyen  de  servir  leurs  inté- 
rêts réels  ou  imaginaires,  cl  par  suite,  on  ne  doit  pas  s’étonner 
que  beaucoup  d’hommes  ne  se  préoccupent  de  l’organisation  des 
pouvoirs  publics,  qu’en  vue  d’en  faire  un  instrument  de  domina- 
tion économique. 

Ainsi,  l’Economie  politique  n’est  pas  seulement  une  science 
pure,  étudiant,  dans  le  seul  but  de  les  connaître,  les  lois  d’une 
certaine  branche  de  l’activité  humaine.  Elle  mène  aussi  à des 
applications  pratiques,  puisqu’elle  montre  comment  il  convient  de 
régler  certaines  questions  dans  les  lois,  pour  faciliter  la  satisfac- 
tion des  besoins  de  ceux  à qui  ces  lois  s'appliquent.  Elle  fait  con- 
naître également  à l’homme  privé  bien  des  points  de  vue  utiles 
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pour  la  gestion  de  son  patrimoine  et  la  direction  de  sa  vie,  en  lui 
facilitant  l’intelligence  des  évolutions  constantes  qui  se  produi- 
sent dans  le  champ  de  l’activité  économique.  Elle  renferme  des 
enseignements  qui  peuvent  guider  les  Etats  et  les  particuliers. 
Elle  constitue  donc  un  art  en  même  temps  qu’une  science. 

Certains  auteurs  ont  même  voulu  tirer  de  cette  considération 
la  base  d’une  division  en  deux  branches,en  séparant  l’étude  théo- 
rique, c’est-à-dire  la  science,  des  applications  qui  constituent  l’art 
économique.  Mais  c’est  là  une  source  de  répétitions  inutiles,  car 
c’est  à mesure  que  l’on  apprend  à connaître  les  lois  économi- 
ques qu’apparaissent  les  conséquences  pratiques  à tirer  de  celle 
connaissance. 

II.  Méthode  et  procédés  d’étude.  — Comme  toutes  les 
sciences  qui  ont  pour  objet  la  connaissance  du  monde  réel,  l’Eco- 
nomie politique  prend  pour  base  l’observation  des  faits,  et  leur 
applique  l’analyse  et  la  déduction  rationnelle,  pour  en  tirer  des 
lois. La  combinaison  des  deux  procédés  permet  seule  d’arriver  à la 
vérité,  et  l’on  risque  de  tomber  dans  de  singulières  aberrations, 
si  l’on  cesse  de  les  contrôler  l’un  par  l’autre,  si  l’on  s’en  rapporte 
exclusivement  soit  aux  faits  que  l’on  croit  avoir  observés,  soit 
aux  raisonnements  que  l’on  croit  avoir  bien  déduits,  sans  sou- 
mettre à une  critique  sévère  les  observations  qui  paraissent  con- 
duire à des  résultats  illogiques,  ou  les  raisonnements  dont  les 
conclusions  sont  en  désaccord  avec  les  faits. 

A.  — Observation  des  faits  et  statistique.  — La  méthode  expé- 
rimentale s’applique,  en  économie  politique,  sous  deux  formes 
différentes:  l’observation  directe  des  faits  particuliers,  l’élude  des 
statistiques. 

L’observation  directe  du  fait  significatif,  suivant  la  méthode 
préconisée  et  appliquée  par  Taine  avec  tant  d’éclat,  est  la  seule 
manière  de  prendre  la  réalité  sur  le  vif.  Quiconque  n’a  pas  su 
regarder  directement  et  n’a  pas  été  mêlé,  dans  une  certaine 
mesure, au  maniement  des  affaires,  ne  pourra  jamais  en  compren- 
dre la  vie  véritable  ; souvent  un  détail  caractéristique  jette  une 
plus  vive  lumière  sur  tout  un  ensemble  de  phénomènes  que  de 
longues  dissertations. 

Seulement,  ce  que  chacun  de  nous  peut  observer  directement  ne 
représente  qu’une  parcelle  infinitésimale  de  la  vie  économique,  et 
rien  n’est  plus  dangereux  que  de  généraliser  hâtivement, en  se  lais- 


MÉTHODE  EXPÉRIMENTALE 


13 


saut  impressionner  parce  que  l’on  voit,  au  point  d’y  subordonner 
ce  que  l'on  ne  voit  pas  personnellement.  D’autre  part, dès  que  l’on 
connaît  les  faits  par  un  intermédiaire,  par  les  études  d’autrui,  on 
les  voit  avec  moins  de  relief,  et  toujours  plus  ou  moins  déformés 
par  la  vision  personnelle  de  l’observateur. 

Mais  surtout,  ce  qui  est  difficile,  c’est  de  distinguer  le  fait  vrai- 
ment typique, offrant  un  intérêt  général, de  celui  qui  est  exception- 
nel. Il  n’est  pas  douteux  que,  dans  une  grande  ville,  il  se  produit 
tous  les  jours  des  violences  nocturnes  ; mais,  prît-on  la  peine  de 
contrôler  tous  les  faits  divers  des  journaux,  cela  n’apprendrait 
nullement  si,  au  total,  dans  telle  ou  telle  ville,  la  paix  publique 
est  assurée  dans  la  mesure  du  possible,  ou  s’il  y règne  un  état 
anormal  d’insécurité.  11  suffit  d’avoir  causé  avec  un  provincial, 
dans  les  moments  où  quelques  journaux  répandus  mènent  cam- 
pagne contre  la  Préfecture  de  police,  pour  se  rendre  compte  des 
erreurs  d’appréciation  auxquelles  donne  lieu  le  récit  d’une  série 
de  faits  presque  tous  exacts,  et  jusqu’à  quel  point  il  peut  con- 
duire à exagérer  l’insécurité,  parfois  réelle,  de  certains  quar- 
tiers de  Paris. 

La  statistique  permet,  il  est  vrai,  de  compter  les  faits  sembla- 
bles, de  chiffrer  par  suite  leur  importance  relative  dans  tel  ou 
tel  pays,  de  suivre  leurs  variations  d’une  époque  à l’autre.  Elle 
jouit  aujourd’hui  de  toute  la  faveur  de  l’opinion;  elle  étend  cha- 
que année  le  champ  de  ses  investigations  et  perfectionne  ses 
méthodes.  Elle  constitue  un  instrument  indispensable  de  toutes 
les  études  sociales  ; mais  cêt  instrument  ne  doit  être  employé 
qu’avec  réserve  et  précaution,  et  l’abus  que  l’on  en  fait,  de  nos 
jours,  est  une  source  constante  d’erreurs,  tenant  à trois  causes 
principales. 

En  premier  lieu,  la  statistique  est  souvent  inexacte.  C’est  le 
cas,  notamment,  de  toutes  celles  qui  ne  reposent  pas,  soit  sur  des 
opérations  fiscales,  soit  sur  des  faits  soumis  à une  déclaration 
obligatoire  et  contrôlée.  On  peut  prendre  pour  exemple  la  statis- 
tique agricole,  que  nous  citerons  bien  souvent.  Les  renseigne- 
ments qu  elle  donne  sont  recueillis  par  les  Maires,  ou  par  des 
Commissions  spéciales,  centralisés  par  département  et  réunis  au 
Ministère.  On  s’applique  constamment  à introduire  plus  d’exac- 
titude et  de  précision  dans  les  renseignements  recueillis.  Mais 
l’origine  môme  de  tous  ces  renseignements,  c’est  l’appréciation 
de  personnes  qui  apportent  plus  ou  moins  de  soin  ou  de  con- 
science dans  l’accomplissement  de  leur  mission,  et  dont  lesplus 
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consciencieuses  ne  sont  à même  de  connaître  qu’avec  une  approxi- 
mation assez  lointaine  la  production  de  chaque  commune  en  blé 
ou  en  vin,  le  nombre  de  bestiaux  existant,  etc.  On  soutient  par- 
fois que,  dans  le  total,  les  erreurs  de  sens  opposé  se  font  compen- 
sation, et  cela  est  vrai,  dans  certaines  limites,  pour  les  erreurs 
purement accidentelles  \ mais  le  calcul  des  probabilités  montre 
que  l 'erreur  probable , sur  le  résultat  total  enregistré,  va  néan- 
moins en  croissant,  en  grandeur  absolue , à mesure  que  les 
résultats  douteux  s’ajoutent;  quant  à la  grandeur  relative  de 
celte  erreur,  par  rapport  au  total  obtenu,  elle  est  sans  doute 
inférieure  à l'erreur  commise  dans  les  observations  les  plus 
mauvaises,  mais  elle  reste  fort  importante,  si  l’erreur  propre  de 
chaque  document  élémentaire  est  fréquemment  considérable. 

Il  est  vrai  que  les  statistiques  de  cet  ordre,  qui  ont  une  valeur 
douteuse  au  point  de  vue  des  chiffres  absolus,  en  ont  davantage 
au  point  de  vue  des  variations  de  ces  chiffres,  et  servent  utilement 
à établir  une  comparaison  entre  les  chiffres  de  même  nature, 
recueillis  à des  époques  différentes,  par  les  mêmes  procédés.  S’il 
est  difficile  de  savoir  exactement  quelle  est  la  production  d’une 
commune,  il  est  plus  facile  de  se  faire  une  idée  de  la  mesure 
dans  laquelle  la  récolte  y est  meilleure  ou  moins  bonne  que 
l'année  précédente;  du  moment  où  ceux  qui  ont  fourni,  pour  une 
année,  les  renseignements  élémentaires,  se  sont  reportés  aux 
chiffres  fournis  l’année  précédente,  l’ensemble  des  augmentations 
ou  des  diminutions  indiquées  donne,  avec  assez  d’approximation, 
le  sens  et  l’importance  des  écarts  d’une  année  à l’autre. 

Mais  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  entore  faut-il  qu’il  n’y  ait  pas 
d’erreur  systématique , consciente  ou  inconsciente.  Partout  où 
interviennent  ces  erreurs,  tenant  à une  cause  générale,  auxquelles 
on  donne  le  nom  d’erreurs  systématiques  pour  les  distinguer  des 
erreurs  accidentelles,  le  nombre  des  observations  n’accroît  plus 
la  précision  du  résultat  final,  car  il  n’y  a plus  de  compensation 
entre  des  inexactitudes  de  même  sens.  Si  la  cause  d’erreur  sys- 
tématique n’agit  pas  avec  la  même  intensité  à toute  époque,  les 
comparaisons  elles-mêmes  sont  faussées.  Quand,  par  exemple, 
une  enquête  se  fait  aumoment  où  le  monde  agricole  se  préoccupe 
d’obtenir  un  dégrèvement  d’impôt  ou  une  mesure  protectionniste, 
il  existe  une  tendance  générale  à mettre  en  relief  les  souffrances 
de  la  culture,  par  l’effet  de  laquelle,  même  sans  fraude  volon- 
taire, toute  la  statistique  aura  une  nuance  pessimiste.  On  peut 
dire,  d’une  manière  générale,  que  tous  les  renseignements  re- 
cueillis en  vue  d’un  projet  déterminé,  touchant  aux  intérêts  de 
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ceux  qui  les  fournissent,  ont  ainsi  un  caractère  tendencieux.  On 
n’en  peut  dégager  des  documents  utiles  que  s’il  est  possible  de 
contrôler,  les  uns  par  les  autres,  les  chiffres  donnés,  sur  les 
mêmes  faits,  par  des  personnes  ayant  des  intérêts  opposés  dans 
la  question  en  discussion. 

En  second  lieu,  la  statistique  ne  donne  pas  toujours  les  rensei- 
gnements qu’elle  paraît  donner.  C’est  le  cas  notamment  de  la 
plupart  des  statistiques  fiscales,  dont  nous  signalions  tout  à 
l’heure  l’exactitude.  Elles  révèlent  bien  l’importance  de  la  ma- 
tière imposée  d’après  les  constatations  du  fisc  ; mais  si  l’éléva- 
tion de  l’impôt  et  l’insuffisance  de  la  surveillance  amènent  un 
grand  nombre  de  fraudes,  la  matière  imposée  peut  différer  beau- 
coup de  la  matière  imposable.  Par  exemple,  il  n’y  a pas  de  statis- 
tique plus  souvent  invoquée  que  celle  de  la  consommation  de 
l’alcool.  Or,  ce  qu’elle  donne, ce  n’est  pas  la  quantité  consommée, 
c’est  la  quantité  taxée.  Tout  l’alcool  consommé  en  franchise 
par  les  bouilleurs  de  cru  et  tout  l’alcool  consommé  en  fraude, 
restent  en  dehors  ; on  en  donne  bien  des  évaluations,  mais  il  est 
évident  qu’elles  sont  purement  arbitraires.  Le  chiffre  fourni 
par  la  statistique,  pour  la  consommation,  est  un  minimum, 
que  la  réalité  dépasse  certainement,  mais  dans  une  mesure 
inconnue  et  variable,  de  sorte  que  la  consommation  réelle  peut 
augmenter  en  même  temps  que  la  consommation  taxée  diminue; 
c’est  ce  qui  a lieu,  par  exemple,  quand  de  bonnes  récoltes  accrois- 
sent la  production  des  bouilleurs  de  cru. 

Enfin,  en  troisième  lieu,  la  statistique  même  exacte,  même 
faisant  connaître  avec  précision  le  sens  des  chiffres  qu’elle  donne, 
est  très  difficile  à interpréter.  Pour  pouvoir  tirer  des  conclusions 
utiles  de  la  connaissance  des  faits,  il  faut  connaître  la  cause  de 
ces  faits,  et  c'est  là  la  véritable  difficulté.  Les  mêmes  résultats 
peuvent  être  amenés  par  des  circonstances  fort  diverses  et  sou- 
vent opposées.  Par  exemple,  la  statistique  judiciaire  sert  chaque 
année  de  base  à une  foule  de  commentaires  sur  l’accroissement 
ou  la  diminution  de  la  criminalité  dans  un  pays.  Il  est  certain 
qu’elle  donne,  avec  exactitude,  le  nombre  des  crimes  et  délits 
poursuivis,  ou  de  ceux  qui  ont  été  constatés  sans  que  leurs  auteurs 
aient  été  retrouvés.  Mais  ce  nombre  peut  varier  par  bien  des 
motifs,  en  dehors  de  la  variation  du  nombre  des  actes  criminels 
ou  délictueux.  II  varie,  par  exemple,  chaque  fois  qu’une  loi 
ajoute  à la  liste  des  délits  ou  en  retranche  certains  actes,  et  la 
variation  peut  être  énorme,  s’il  s’agit  d’un  fait  fréquent,  comme 
l’ivresse  publique.  Si  les  Parquets  prennent  l’habitude  de  correc- 
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tionnaliser  les  crimes,  toutes  les  fois  que  leur  qualification  peut 
être  atténuée,  pour  en  soustraire  la  répression  aux  fantaisies  du 
jury,  les  infractions  graves  se  raréfient  en  apparence.  Si,  enfin, 
l’insuffisance  de  la  police  fait  perdre  au  public  toute  confiance 
dans  son  intervention,  beaucoup  de  vols  peuvent  rester  ignorés, 
parce  qu’aucune  plainte  n’est  déposée.  En  résumé,  la  diminution 
des  infractions  relevées  peut  aussi  bien  tenir  aux  progrès  de  la 
moralité  publique  qu’à  l'affaiblissement  de  la  répression,  et  la 
statistique  ne  donne  aucun  moyen  de  discerner  dans  quelle 
mesure  chacune  de  ces  causes  y a contribué. 

C’est  ce  qui  rend  si  difficile  la  statistique  comparée  et,  en 
général, l’usage  des  statistiques  étrangères. Il  est  rare  que  les  statis- 
tiques de  deux  pays  dont  la  langue,  les  lois  et  les  mœurs  diffèrent 
soient  comparables.  Maissurtout,  il  faut  connaître  à fond  les  cir- 
constances de  toute  nature  qui  ont  pu  influer  sur  les  faits  consta- 
tés dans  un  pays,  pour  raisonner  sans  trop  de  chances  d’erreur 
sur  ses  statistiques.  Que  de  fois  nous  avons  vu,  par  exemple, 
attribuer  à des  différences  de  tarifs  des  variations  dans  le  trafic  des 
chemins  de  fer  se  rattachant  à l’inégalité  des  récoltes,  à des  crises 
locales,  à des  modifications  dans  la  constitution  d’un  réseau,  dont 
l’action,  bien  connue  de  tous  dans  le  pays,  échappait  absolument 
aux  étrangers  qui  consultaient  les  statistiques. 

C’est  par  ces  raisons  que  l’observation  des  faits,  élément  essen- 
tiel de  toute  connaissance  scientifique,  ne  saurait,  à elle  seule, 
conduire  à celte  connaissance.  Les  faits  sont  trop  multiples,  trop 
divers,  trop  difficiles  à constater,  chacun  d’eux  dépend  de  causes 
trop  nombreuses,  pour  qu’on  puisse  si  aisément  tirer  des  conclu- 
sions scientifiques  de  leur  seule  constatation.  Les  conclusions 
hâtives,  basées  sur  des  enquêtes  imparfaites  ou  mal  interprétées, 
sont  devenues,  dans  les  études  économiques,  un  mal  aussi  grand 
qu’était  jadis  l’abus  des  raisonnements  abstraits  (1). 

B.  — Méthode  déductive  ; principes  de  l'intérêt  personnel  et  du 
moindre  effort.  — La  méthode  déductive  a été  surtout  en  honneur 

(1)  On  ne  saurait  trop  rappeler  l’exemple  du  grand  ouvrage  sur  les  religions, 
que  Benjamin  Constant  prépara  et  remania  pendant  quarante  ans.  Il  avait  rassem- 
blé dix  mille  faits  qui,  pendant  de  longues  années,  avaient  servi  de  base  à un 
travail  hostile  aux  idées  religieuses;  puis,  à un  moment  donné,  sous  des  influen- 
ces nouvelles,  il  évolua  et  modifia  l’esprit  de  son  ouvrage,  mais  en  se  servant 
toujours  des  mêmes  exemples  « Ils  ont  fait  volte-face  au  commandement,  disait- 
il  lui-même,  et  chargent  maintenant  en  sens  inverse.  Quel  bel  exemple  d’obéis- 
sance passive  ! » 
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au  début  de  ce  siècle.  Si  on  en  a parfois  abusé,  elle  a cependant 
son  utilité.  Quand  certaines  données  expérimentales  ont  pu  être 
établies  avec  une  certitude  suffisante,  les  conséquences  qu’on 
en  déduit  logiquement  ont  de  grandes  chances  d’être  exactes,  et 
peuvent  guider,,  en  tout  cas,  vers  la  connaissance  de  vérités  nou- 
velles ; mais,  si  l’on  enchaîne  une  trop  longue  suite  de  raisonne- 
ments, sans  en  contrôler  les  résultats  par  l’expérience,  on  risque 
fort  d’omettre  certains  faits  dont  l’oubli  conduit  peu  à peu  à 
s’écarter  entièrement  de  la  réalité. 

On  n’a  guère  vu  d’auteur  élever  la  prétention  de  décrire  tous 
les  phénomènes  économiques  en  les  déduisant  logiquement  d’un 
principe  unique.  Cependant,  une  grande  partie  des  raisonnements 
qui  ont  mis  en  relief  des  vérités  considérables  reposent,  au 
fond,  sur  un  principe  général,  que  l’on  a appelé  principe  de- 
l’intérêt  personnel,  et  aussi  principe  du  moindre  effort,  et  qui 
peut  se  formuler  ainsi  : 

L’homme  recherche  constamment  ce  qu'il  croit  être  la  plus 
grande  satisfaction  de  ses  besoins  et  de  ceux  de  sa  famille , par- 
les moyens  qu’il  considère  comme  lui  donnant  la  moindre  peine. 

Ce  principe  n'est  pas  un  axiome  formulé  a priori  ; c’est  une 
vérité  expérimentale,  dont  le  bien-fondé  est  constaté  facilement, 
par  l’observation  directe,  et  est  contrôlé  par  la  confirmation  que 
les  faits  apportent  aux  conclusions  qu’on  en  déduit.  On  a con- 
testé son  exactitude,  et  on  a plaisanté  sur  l’homme  simplifié 
et  théorique,  homo  economicus , qu’il  substituerait  à l’homme 
réel.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  le  prendre  dans  un  sens  trop, 
absolu  ; mais  il  suffit  de  regarder  autour  de  soi  pour  voir  quelle 
large  part  de  vérité  il  renferme.  Rien  ne  nous  autorise  à le  con- 
sidérer comme  la  caractéristique  nécessaire  du  genre  humain: 
on  peut  concevoir  une  humanité  supérieure  à celle  que  nous  con- 
naissons, où  le  dévouement  à l’intérêt  général  serait  le  principal 
mobile  des  actions  de  chacun  ; on  en  peut  concevoir  une  très  infé- 
rieure, où  la  plupart  des  hommes,  ne  songeant  qu’à  eux-mêmes, 
abandonneraient  sans  remords  leur  femme  et  leurs  enfants. 
Si  l’une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses  se  réalisait,  le  monde  éco- 
nomique serait  tout  différent  de  ce  qu’il  est  : dans  le  premier  cas, 
le  stimulant  de  l’intérêt  privé,  qui  est  actuellement  le  principal 
moteur  de  ce  monde,  deviendrait  inutile  ; dans  le  second,  la  part 
de  liberté  dont  chacun  jouit  aujourd’hui  devrait  être  fort  res- 
treinte, puisque  la  conservation  de  l’espèce  ne  pourrait  plus  être 
assurée  que  par  une  action  coercitive  des  pouvoirs  publics. 

Mais  en  fait,  aujourd'hui,  un  pareil  développemenl,  soit  de 
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l’altruisme,  soit  de  l'égoïsme,  ne  se  présente  qu’exceptionnelle- 
ment,  et  le  cas  général,  c’est  V égoïsme  familial  que  résume  la 
formule  que  nous  venons  de  donner.  Certes  l’amour  de  soi  et 
des  siens  n’exclut  pas  tout  autre  sentiment.  A toute  époque,  le 
patriotisme,  la  charité  jouent  un  certain  rôle  parmi  les  motifs  des 
actions  de  la  plupart  des  hommes,  et  dominent  entièrement 
l’ existence  de  quelques  créatures  d'élite  ; il  y a même  des 
moments  d’exaltation,  de  péril  public,  où  ces  sentiments  effacent 
tous  les  autres,  et  semblent  seuls  animer  tout  un  peuple.  Mais 
que  le  lecteur  descende  en  lui-même,  et  observe  ceux  qui  l’en- 
tourent; qu’il  cherche,  parmi  les  actions  et  les  travaux  de  chaque 
homme,  parmi  ses  pensées  et  ses  préoccupations,  combien  se 
rapportent  à l’intérêt  direct  de  lui-même  ou  des  siens,  et  com- 
bien à un  intérêt  général  ; qu'il  compare,  dans  les  dépenses  de 
ceux-mêmes  que  l’on  signale  comme  généreux,  la  fraction  con- 
sacrée volontairement  à autrui  et  celle  qui  est  réservée  à la 
famille;  il  reconnaîtra  bien  vite  que  le  seul  principe  d’action  pré- 
sentant, dans  notre  société,  un  caractère  de  continuité  et  de 
généralité  suffisant  pour  provoquer  l’effort  régulier  et  incessant 
nécessaire  à la  satisfaction  des  besoins  de  l’humanité,  est  celui 
que  nous  venons  d’indiquer. 

Et  il  semble  bien  que  ce  n’est  pas  là  un  caractère  propre  à 
notre  société.  L’histoire  nous  montre  que  l'amour  de  la  cité  a 
joué  un  plus  grand  rôle  qu’aujourd’hui,  aux  époques  où  le  salut 
de  cette  cité,  sans  cesse  menacé,  était  la  seule  garantie  de  la  vie 
et  de  la  liberté  de  tous  les  citoyens  ; les  récits  des  géographes 
nous  présentent,  en  sens  inverse,  des  peuplades  où  le  lien  de 
famille  est  singulièrement  relâché.  Mais  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  lieux  connus,  nous  voyons  le  dévouement  absolu 
au  bien  public  où  l’égoïsme  purement  individuel  garder  un 
caractère  exceptionnel.  Le  retentissement  même  qu’éveillent 
leurs  manifestations  montre  bien  ce  caractère,  et  prouve  que 
le  moteur  normal  de  la  société  est  l’intérêt  privé,  entendu  dans 
le  sens  large  où  il  comprend  l’intérêt  de  la  famille. 

De  même  que  c’est  l’observation  qui  met  en  évidence  le  rôle 
prépondérant  de  l’intérêt  familial,  c’est  elle  aussi  qui  nous  mon- 
tre que,  dans  la  poursuite  des  biens  utiles  à lui-même  et  aux 
siens,  l’homme  s’applique  à obtenir  de  ses  efforts  le  rendement 
maximum,  et  veut  atteindre  le  plus  aisément  et  le  plus  prompte- 
ment possible  chaque  résultat  poursuivi,  soit  pour  pouvoir  s’en- 
gager aussitôt  dans  la  poursuite  d’un  résultat  nouveau,  soit  pour 
se  livrer  au  repos  ou  aux  distractions. 
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Prenant  donc  le  principe  formulé  plus  haut  comme  une  vérité 
d'expérience,  et  raisonnant  sur  les  conséquences  logiques  qui  en 
découlent,  on  pourra,  par  la  méthode  déductive,  prévoir,  non 
pas  la  conduite  que  tiendront  tous  les  hommes  dans  tous  les 
cas,  mais  celle  que  tiendront  la  plupart  des  hommes  dans  la 
plupart  des  cas,  et  c'est  là  seulement  ce  que  recherche  une 
science  sociale. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  cependant,  que  l'homme  soit  toujours 
et  partout  le  même,  et  que  la  constitution  du  monde  économi- 
que puisse  se  déduire  a priori  du  principe  de  l’intérêt  privé  et 
du  moindre  effort.  C'est  qu’en  effet  ce  principe,  dans  sa  géné- 
ralité, laisse  une  très  large  part  aux  divergences  entre  les  divers 
milieux  et  les  divers  individus.  Le  sens  qui  doit  être  attaché 
aux  termes  essentiels  de  cette  proposition,  la  manière  de  con- 
cevoir la  satisfaction  des  besoins , la  famille , la  peine , varie  sin- 
gulièrement selon  les  époques,  les  climats,  la  race,  les  habi- 
tudes, les  caractères,  et  il  en  résulte  des  différences  considérables 
dans  la  vie  économique. 

D’abord,  les  besoins  prédominants  varient  suivant  les  mœurs 
et  les  personnes.  A côté  du  besoin  commun  de  nourriture  et 
d’abri,  auquel  la  nature  ne  nous  permet  pas  de  nous  soustraire, 
le  sauvage  lui-même  éprouve  le  besoin  de  parure.  Dans  une 
société  plus  civilisée,  le  pouvoir,  les  honneurs,  l’estime  publique 
constituent  de  puissants  stimulants.  Pour  les  âmes  vraiment  reli- 
gieuses, pour  lesquelles  le  culte  n'est  pas  une  habitude  machi- 
nale ou  une  obligation  mondaine,  le  désir  d'assurer  son  salut 
éternel  domine  tellement  tous  les  autres,  qu’il  transpose  complè- 
tement l’objectif  de  la  plupart  des  actions  : c'est  l’intérêt  indi- 
viduel, qui  reste  le  guide  habituel  de  la  plupart  des  croyants, 
car  il  n’y  a vraiment  grandeur  morale  que  là  où  il  y a sacrifice 
de  soi  ; mais  le  déplacement  de  cet  intérêt,  porté  pour  eux  au 
delà  de  l’existence  terrestre,  produit  en  ce  monde  des  effets 
souvent  très  semblables  à ceux  du  parfait  désintéressement. 

La  conception  de  la  famille  ne  varie  pas  moins.  Dans  les 
sociétés  où  la  sécurité  de  chacun  ne  pouvait  être  assurée  que 
par  des  appuis  nombreux,  la  solidarité  subsistait  dans  une  famille 
très  étendue,  un  véritable  clan,  comprenant  non  seulement  des 
parents  très  éloignés,  mais  des  serviteurs  et  des  clients.  Peu  à 
peu,  elle  s’est  restreinte  à ce  point  qu’aujourd’hui  le  père,  la 
mère  et  les  enfants  constituent  presque  seuls  la  véritable 
famille,  et  que  même  entre  frères,  le  lien  va  se  relâchant  dans 
un  grand  nombre  de  cas. 
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Enfin,  l'estimation  que  chacun  fait  des  diverses  sortes  de 
peines  à supporter,  pour  conquérir  l’objet  de  ses  désirs,  est 
encore  plus  variable.  Dans  un  même  ordre  d’efforts,  chacun 
cherche  à obtenir  le  plus  de  résultats  possibles  avec  le  moins  de 
mal  possible  ; mais  tel  genre  d’effort,  qui  serait  presqu’impos- 
sible  à l’un,  est  facile  à l’autre.  Braver  le  danger  est  un  jeu  pour 
le  sauvage  ou  pour  le  chef  féodal,  à qui  le  travail  serait  odieux  ; 
tel  travailleur  obstiné  serait  peut-être  un  lâche  devant  le  péril. 
Dans  le  travail  même,  l’effort  musculaire  est  pour  les  uns  bien 
plus  facile,  pour  les  autres  bien  plus  pénible  que  l’effort  intellec- 
tuel. De  plus,  la  comparaison  instinctive  que  chacun  fait,  avant 
d’entreprendre  le  travail  nécessaire  pour  obtenir  un  résultat, 
entre  la  peine  à s’imposer  et  le  gain  à en  attendre,  conduit  des 
hommes  différents  à des  résolutions  toutes  différentes,  et  quand 
le  lazarone,  ayant  satisfait  son  appétit,  prolonge  indéfiniment  sa 
sieste,  il  considère  comme  folie  l’effort  incessant  que  fait  l’an- 
glo-saxon pour  accroître  indéfiniment  son  bien-être. 

Ainsi,  fut-il  absolu,  le  principe  qui  a été  présenté,  avec  rai- 
son suivant  nous,  comme  dominant  toute  l’économie  politique, 
resterait  sujet  à des  applications  trop  variées  pour  servir  à lui 
seul  de  base  à la  science.  Mais  nous  avons  vu,  d'autre  part,  qu’il 
n’est  pas  absolu,  et  qu’il  se  combine  chez  presque  tous  les  hom- 
mes avec  des  principes  différents,  dont  l’action,  moins  perma- 
nente, varie  d’intensité  suivant  les  temps  et  les  lieux  : le  dévoue- 
ment à l’intérêt  général,  ou  inversement  l’oubli  des  devoirs  de 
famille,  viennent  donc  modifier  encore  les  effets,  déjà  si  divers, 
de  l’intérêt  familial. 

C’est  pour  cela  que  les  auteurs  qui  se  sont  laissés  aller  à 
raisonner,  d’une  manière  abstraite,  sur  les  conséquences  de  ce 
principe  fondamental,  ont  établi  des  théories  fort  ingénieuses, 
mais  s’écartant  complètement  de  la  réalité.  A plus  forte  raison, 
l’emploi  des  formules  mathématiques,  en  économie  politique, 
ne  peut-il  guère  être  considéré  que  comme  un  amusement,  quand 
il  ne  sert  pas  simplement  à fournir  des  comparaisons. 

G.  — Emploi  simultané  de  l’observation  et  de  la  déduction.  — 
Si  l’observation  pure  et  simple  des  faits,  ou  la  déduction  logique 
partant  d’un  principe  général,  nous  paraissent  l’une  et  l’autre 
également  insuffisantes  pour  arriver  à la  connaissance  des 
vérités  économiques,  la  conclusion  à en  tirer,  c’est  qu’il  est  indis- 
pensable de  les  appuyer  l’une  par  l’autre,  et  que  leur  union  seule 
peut  donner  des  résultats  certains. 
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C’est  l’observation  des  faits  qui  sert  de  point  de  départ  à toutes 
les  théories;  c'est  par  elle  que  sont  suggérées  les  idées  justes  et 
fécondes;  c’est  elle,  enfin,  qui  doit  constamment  contrôler  les 
résultats  obtenus.  Mais  l’analyse  rationnelle  permet  seule  de 
tirer  des  faits  de  véritables  lois  ; elle  seule  conduit  à des  conclu- 
sions assez  générales  pour  expliquer  les  faits  connus  et  pour  en 
faire  prévoir  d'autres.  Enfin,  la  déduction  rationnelle  sert  aussi  à 
contrôler  l'expérience.  Sans  doute,  les  opinions  préconçues 
faussent  quelquefois  la  vision  personnelle  de  l’observateur  ; les 
théoriciens  doivent  toujours  se  méfier  de  la  tendance  qu’ils  ont 
à accueillir  trop  aisément  les  faits  qui  confirment  leurs  vues.  Ils 
ne  doivent  surtout  jamais  hésiter,  quand  leurs  théories  sont  en 
désaccord  avec  des  faits  bien  établis,  à en  conclure  que  ces 
théories  sont  mal  faites  et  à les  abandonner;  mais  que  de  fois 
par  contre  ce  désaccord  a révélé  des  inexactitudes  d'observation  ! 
Nous  avons  essayé  de  montrer,  plus  haut,  combien  la  connais- 
sance vraie  des  faits  et  leur  saine  interprétation  présentent  de 
difficultés.  Certes,  nous  n'hésitons  pas  à poser  le  principe  qu’en 
cas  d’opposition  persistante  entre  la  théorie  et  les  faits  bien 
constatés,  c’est  la  théorie  qui  doit  céder  ; mais  en  môme  temps, 
nous  croyons  devoir  insister  sur  ce  point,  qu’avant  d’admettre 
l’inexactitude  de  lois  qui  expliquent  de  nombreux  phénomènes, 
il  faut  vérifier  et  revérifier  avec  soin  les  phénomènes  nouveaux 
avec  lesquels  elles  paraissent  en  contradiction,  et  chercher  s’il 
n’y  a point  d’explication  capable  de  concilier  le  désaccord 
apparent. 

Entre  l'étude  des  faits,  qui  est  la  base  de  toute  théorie  écono- 
mique, et  leur  explication,  qui  en  est  le  couronnement,  le  rai- 
sonnement et  l'analyse  établissent  le  lien  nécessaire.  S’il  a pu 
être  jadis  utile  de  rappeler  aux  théoriciens  la  nécessité  de  l’ob- 
servation, il  l’est  peut-être  aujourd’hui  de  faire  remarquer  à 
certains  statisticiens  que  leurs  travaux  fournissent  la  matière  de 
la  science,  mais  ne  sont  pas  la  science  elle-même. 

III.  Histoire  de  TEconomie  politique.  — L’application 
méthodique  des  procédés  que  nous  venons  d’indiquer  à l’étude 
de  l’Economie  politique  ne  remonte  guère  à plus  d’un  siècle  et 
demi.  De  tout  temps,  on  a écrit  et  raisonné  sur  les  richesses  : 
Aristote  a parlé  des  monnaies  et  des  métiers  et  Xénophon,  dans 
ses  Œconomiques,  de  la  bonne  gestion  des  biens  privés  ; dès  la 
fin  du  moyen  âge,  on  cultivait  les  sciences  dites  camérales,  pour 
former  des  administrateurs  des  biens  publics  ; au  xvi°  et  au 
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xvue  siècle,  les  questions  monétaires  faisaient  déjà  l'objet  d’éln- 
des  exactes  et  précises.  Après  la  découverte  de  l’Amérique,  le 
système  mercantile,  qui  assignait  comme  objectif  aux  princes  de 
fajre  affluer  dans  leur  pays  les  métaux  précieux,  avait  été 
exposé  dans  quelques  ouvrages  didactiques  et  dominait  sans  con- 
teste l’opinion.  C’est  en  1615  que  le  nom  d’Economie  politique 
est  apparu  pour  la  première  fois,  comme  titre  d’un  ouvrage 
de  Montchrétien.  Mais  c’est,  vers  1750  seulement  qu’un  corps  de 
doctrine  sortit  d’études  confuses  et  éparses,  à peu  près  comme 
la  science  de  la  chimie  succédait,  vers  la  même  époque,  aux 
recherches  empiriques  des  alchimistes. 

Nous  ne  saurions,  en  quelques  pages,  donner  même  un  aperçu 
des  travaux  des  plus  illustres  économistes.  Mais  il  nous  paraît 
utile  d’indiquer  les  cadres  où  viennent  prendre  place  les  prin- 
cipaux noms  que  nous  aurons  à citer  en  discutant  les  doctrines 
diverses,  et  c’est  là  le  but  de  l’historique  très  sommaire  que 
nous  allons  présenter. 

A.  — Ecole  liüérale.  — L’Ecole  libérale,  qui  se  rattache  aux 
fondateurs  de  la  science,  ne  constitue  pas,  comme  on  le  dit  par- 
fois, un  groupe  étroitement  lié  à une  doctrine  immuable.  Mais 
les  auteurs  qui  s’y  rattachent  ont  pour  caractère  commun  de 
se  préoccuper  surtout  de  la  recherche  des  lois  naturelles  qui 
président  aux  phénomènes  économiques,  et  des  effets  qui  en 
découlent  dans  un  état  social  déterminé.  Le  côté  par  où  se 
rapprochent  les  conclusions  auxquelles  celte  recherche  les  a 
conduit,  c’est  qu’ils  ont  tous  constaté  l’existence  effective  de  lois 
économiques , fondées  sur  la  nature  même  de  l’esprit  humain, 
tel  que  l’observation  nous  le  montre.  S’ils  ont  plus  de  confiance 
dans  les  effets  de  la  liberté  que  dans  l’intervention  de  l’autorité, 
c’est  qu'ils  reconnaissent  que  ces  lois  naturelles  déjouent  le  plus 
souvent  les  efforts  que  les  pouvoirs  publics  font  pour  modifier 
leurs  conséquences,  en  sorte  que,  dans  la  plupart  des  cas,  ces 
efforts  n’ont  d’autre  résultat  que  de  nuire  à la  prospérité  publi- 
que, en  entravant  le  développement  de  l’activité  humaine  et  en 
diminuant  son  efficacité.  Les  progrès  dont  les  économistes  libé- 
raux poursuivent  la  réalisation  consistent  surtout  dans  la  dimi- 
nution des  obstacles  que  peut  rencontrer  le  libre  jeu  de  celle 
activité,  et  dans  la  diffusion  des  lumières  qui  permettront  à 
chacun  de  se  diriger  lui-même  dans  la  vie,  au  mieux  de  ses 
intérêts  privés.  Ils  croient  généralement  apercevoir,  à travers 
l’antagonisme  de  ces  intérêts,  une  sorte  d’harmonie,  qui  fait 
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qu'au  total , l'intérêt  public  est  mieux  servi,  quand  l’autorité  se 
borne  à assurer  la  liberté  de  chacun,  dans  les  débals  et  les 
arrangements  qui  interviennent  constamment  entreîes  hommes, 
que  quand  elle  cherche  à protéger  les  uns  au  détriment  des 
autres. 

Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur  le  caractère  des  doctrines 
dont  tout  le  cours  ne  sera  que  le  développement,  et  nous  nous 
bornerons  à citer  les  noms  des  principaux  auteurs  qui  les  ont 
soutenues,  en  dehors  de  ceux  qui  vivent  encore. 

Elles  apparurent  en  France  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XY, 
lorsque  Goumay  donna  la  formule  « laissez  faire  et  laissez 
passer  »,  qui  a été  longtemps  le  mol  d’ordre  de  l’Ecole.  C’est 
en  s’en  inspirant  que  Quesnay  et  les  Physiocrates  posèrent  les 
premiers  principes  d’une  science  véritable,  tout  en  mêlant,  à 
de  très  ingénieuses  remarques,  de  nombreuses  erreurs,  dues  à 
celte  idée  fausse  que  la  terre  serait  la  seule  source  de  toutes 
les  richesses.  Turyot  fit  une  première  tentative  pour  faire  passer 
dans  la  législation  quelques-uns  des  principes  libéraux  qu’il 
avait  soutenus  dans  ses  œuvres. 

C’est  le  grand  ouvrage  A’ Adam  Smith  « Recherches  sur  les 
causes  de  la  Richesse  des  Nations  » (1776),  qui  a véritablement 
constitué  l’Economie  politique,  telle  qu’elle  s’est  développée 
depuis  lors.  Par  l’étendue  des  renseignements  mis  en  œuvre,  par 
la  finesse  de  l’analyse,  par  la  solidité  des  raisonnements,  ce  pre- 
mier traité  complet  a exercé  une  influence  considérable  sur  tous 
ceux  qui,  dans  la  période  suivante,  ont  approfondi  l’étude  des 
diverses  questions  soulevées  par  l’illustre  écrivain. 

Parmi  eux,  il  faut  citer  Malthus  et  Ricardo  qui,  dans  les  pre- 
mières années  du  xix°  siècle,  ont  particulièrement  attaché  leur 
nom,  l'un  à l’élude  de  la  population,  l’autre  à celle  de  la  rente 
de  la  terre.  Tous  deux  ont  formulé  des  théories  en  grande  partie 
exactes,  d’où  ils  ont  tiré  les  conséquences  les  plus  fausses,  par 
des  généralisations  hâtives  basées  sur  des  faits  mal  observés. 

A la  même  époque,  Jean  Baptiste  Say,  en  France,  contribuait 
puissamment  à la  diffusion  des  vérités  économiques,  par  l’ordre, 
la  méthode  et  la  clarté  qu’il  apportait  dans  leur  exposition,  et  il 
les  enrichissait  de  quelques  théories  nouvelles,  comme  celle  des 
débouchés. 

Nous  ne  saurions  énumérer  les  travaux  des  innombrables 
écrivains  qui  ont  apporté,  depuis  lors,  leur  contribution  aux 
progrès  des  éludes  économiques.  Nous  citerons  seulement  ceux 
qui  ont  introduit  dans  ces  études  une  note  nouvelle. 
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Stuart-Mill,  dans  ses  « Principes  d’Economie  politique  » 
(1848)  a présenté  un  exposé  magistral,  où  la  méthode  déductive 
ot  les  théories  pures  jouent  peut-être  un  rôle  excessif,  et  dans 
lequel  on  voit  apparaître  quelques  tendances  vers  certaines  idées 
socialistes. 

Roscher , en  Allemagne,  dans  un  ouvrage  portant  le  même 
titre  (1854),  a donné  un  développement  tout  nouveau  aux  recher- 
ches historiques,  et  a ainsi  apporté  un  élément  fort  utile  aux 
études  économiques.  Toutefois,  ses  successeurs  dans  cette  voie 
se  sont  parfois  laissé  égarer  par  la  diversité  des  apparences,  et 
ont  cru  découvrir  des  principes  nouveaux,  là  où  une  analyse 
attentive  ne  trouve  que  l’application  de  principes  bien  connus  à 
des  états  sociaux  différents  du  nôtre. 

Le  Play , en  France,  dans  ses  monographies  sur  la  vie  de 
familles  des  « ouvriers  européens  » (1855),  a mis  en  relief  une 
méthode  souvent  précieuse.  Dans  « la  Réforme  sociale  » (1864), 
il  a développé  des  idées  empreintes  d’un  vif  sentiment  reli- 
gieux, et  d’après  lesquelles  le  progrès  économique  devrait  être 
obtenu  surtout  comme  conséquence  du  progrès  moral,  pour- 
suivi par  une  constitution  plus  forte  de  la  famille  et  par  le  déve- 
loppement du  patronage. 

Les  trois  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  avec  des  ten- 
dances personnelles  diverses,  se  rattachent  cependant,  par  l'en- 
semble de  leurs  doctrines,  à l’Ecole  libérale,  dont  ils  adoptent  la 
plupart  des  conclusions.  Celte  école  est  restée,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  à la  tête  du  mouvement  scientifique  en  Angleterre 
et  en  France,  et  elle  compte  encore,  parmi  les  contemporains, 
des  maîtres  éminents. 

Elle  a même  régné  en  Angleterre  presque  sans  partage  pen- 
dant un  demi-siècle  ; elle  a commencé  à y triompher  lorsque 
Richard  Cobden , à la  tête  de  la  ligue  de  Manchester,  a obtenu  le 
rappel  des  lois  sur  les  céréales  (1846).  Sur  le  continent,  elle  n’a 
jamais  réussi  entièrement  à faire  prévaloir  ses  doctrines,  auprès 
des  gouvernements,  contre  les  préjugés  habilement  entretenus 
par  certains  intérêts  privés,  en  conflit  avec  des  intérêts  plus  nom- 
breux mais  moins  bien  défendus.  Elle  avait  cependant  réalisé 
des  conquêtes  dont  l’apogée  est  marqué,  dans  la  période  de 
1860  à 1880,  par  les  traités  de  commerce  et  par  l’abolition  de 
nombreuses  mesures  restrictives  de  la  liberté  économique.  Elle 
a subi,  depuis  lors,  un  recul  sensible.  La  crise  agricole,  d'une 
part,  l’avènement  de  la  démocratie  encore  peu  éclairée  sur  ses 
vrais  intérêts,  de  l’autre,  ont  soumis  de  nouveau  les  pouvoirs 
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publics  aux  idées  interventionnistes,  qui  apparaissent  jusqu’en 
Angleterre.  Ces  idées  ont  repris  un  tel  ascendant  que  les  jeunes 
écrivains,  même  quand  ils  partagent  sur  certains  points  les  idées 
des  économistes  classiques,  répudient  le  plus  souvent  leur  patro- 
nage devenu  compromettant. 

B.  — Ecoles  socialistes.  — Les  idées  socialistes  sont  aussi 
anciennes  que  les  idées  économiques  : la  République  de  Platon 
constitue  un  modèle  d’utopie  communiste,  de  même  que,  dans 
les  révoltes  de  paysans  du  moyen  âge,  on  trouve  des  germes  de 
révolution  sociale.  Mais  c’est  dans  notre  siècle  seulement  que 
l’on  a pu  voir  de  puissants  mouvements  d’opinion,  appuyés  sur 
des  systèmes  complets  de  doctrines,  poursuivre  la  rénovation 
de  toute  l'organisation  économique,  comme  un  but  pratique- 
ment réalisable. 

Si  les  économistes  libéraux  sont  loin  d’être  d’accord  sur  tous 
les  points,  les  systèmes  des  écrivains  socialistes  présentent  des 
divergences  encore  plus  considérables.  Elles  sont  telles,  que  la 
prétention  de  résumer  les  doctrines  socialistes  serait  purement 
chimérique.  Ce  n’est  cependant  pas  par  une  désignation  arbi- 
traire que  l’on  groupe  ces  doctrines  sous  un  nom  collectif.  Elles 
présentent,  en  effet,  un  caractère  commun,  franchement  mis  en 
relief  dans  les  unes,  dissimulé  volontairement  ou  inconsciem- 
ment dans  les  autres,  mais  toujours  facile  à retrouver,  dès  que 
l’on  essaye  de  pénétrer  jusqu’au  fond  d’un  système  socialiste 
quelconque,  et  de  comprendre  clairement  le  fonctionnement  des 
rouages  que  comporterait  son  application. 

Ce  caractère  commun,  c’est  de  substituer,  comme  moteur  du 
monde  économique,  à l’intérêt  privé  agissant  avec  plus  ou  moins 
de  liberté,  soit  l’action  d’une  autorité  supérieure,  soit  le  dévoue- 
ment à l’intérêt  général,  soit  ces  deux  principes  combinés  en 
proportion  variable.  Frappés  surtout  des  inégalités  et  des  injus- 
tices qu’entraîne  la  lutte  pour  l’existence  et  pour  le  bien-être, 
dans  un  monde  où  chacun  travaille  principalement  pour  soi  ou 
les  siens  et  ne  peuL  guère  compter  que  sur  soi,  les  socialistes 
poursuivent  l’établissement  d’une  organisation  nouvelle,  dans 
laquelle  une  solidarité  universelle  conduirait  à répartir  entre 
tous  les  produits  obtenus  par  le  travail  de  tous. 

Mais  la  réalisation  de  ces  conceptions  généreuses  se  heurte  à 
deux  difficultés  essentielles  : qu’est-ce  qui  décidera  chaque 
homme  à travailler  suffisamment,  si  le  produit  de  son  travail  doit 
aller  se  confondre  dans  la  masse  commune,  soit  en  totalité,  soit 
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même  seulement  pour  la  partie  qui  dépasserait  le  revenu  consi- 
déré comme  légitime?  Comment  le  produit  du  travail  de  tous 
pourra-t-il  être  réparti  équitablement  ? On  ne  peut  imaginer 
que  deux  solutions,  toutes  deux  difficilement  admissibles  : ou 
bien  une  autorité  supérieure  imposera  à chacun  l’exécution  de 
sa  tâche  et  lui  allouera  sa  part;  ou  bien  chacun,  spontanément  et 
dans  l’intérêt  général,  développera  sa  production  suivant  ses 
moyens  et  restreindra  sa  consommation  à ce  qu’exigent  ses  be- 
soins. Les  socialistes  récents  ont  cherché  à éluder  ce  dilemme, 
et  à rattacher  leurs  systèmes  au  fonctionnement  de  l’intérêt  privé 
bien  entendu.  Mais  à travers  tous  les  palliatifs  et  toutes  les  habi- 
letés de  langage,  on  arrive  toujours  à reconnaître  que  toutes  les 
conceptions  socialistes  ne  seraient  applicables  qu'à  une  humanité 
très  inférieure  à la  nôtre,  qui  serait  prêle  à subir  sans  révolte  une 
contrainte  incessante,  ou  à une  humanité  très  supérieure,  chez 
qui  les  sentiments  du  devoir  et  de  l'amour  du  prochain  auraient 
autant  de  puissance  qu’en  ont  aujourd’hui  ceux  de  l’intérêt  et  de 
l’amour  de  la  famille. 

Les  socialistes  du  commencement  de  ce  siècle  acceptaient  hardi- 
ment les  conséquences  les  plus  extrêmes  d’un  bouleversement 
social.  Robert  Owen,  en  Angleterre,  avait  conçu  une  société  où 
l’égalité  serait  absolue,  les  biens  communs,  les  fonctions  réparties 
uniquement  en  raison  de  l’âge.  Saint-Simon , dont  les  idées  sédui- 
sirent en  France,  vers  1 830,  un  grand  nombre  d’hommes  émi- 
nents, donna  son  nom  à une  sorte  de  religion  communiste, 
comportant  une  hiérarchie  acceptée  volontairement,  une  asso- 
ciation de  tous  sous  l’autorité  absolue  des  plus  capables.  Fourier 
avait  imaginé,  à la  même  époque,  une  société  « harmonique  » 
composée  de  « phalanstères  » dans  chacun  desquels  la  mise  en 
œuvre  ingénieuse  de  tous  les  penchants  naturels  à l'homme 
assurerait  l’exécution  des  tâches  même  les  moins  attrayantes, 
et  où  tous  vivraient  en  commun. 

Ces  utopies  sentimentales,  où  l’imagination  jouait  un  rôle  pré- 
pondérant, sont  complètement  abandonnées  par  les  socialistes 
contemporains,  qui  ont  au  contraire  entouré  leurs  doctrines  d’un 
appareil  scientifique  ; beaucoup  prétendent  même  les  déduire  des 
enseignements  des  économistes,  dont  ils  faussent  ou  dénaturent 
les  conclusions.  Au  lieu  de  faire  appel  à l’idéalisme,  ils  se  placent 
sur  le  terrain  expérimental,  et  présentent  leurs  conceptions 
comme  l’aboutissant  nécessaire  del’évolution  économique  actuelle. 
Lassalle , en  Allemagne,  a cherché  à montrer  que  le  revenu 
du  capitaliste  ne  venait  que  de  l’exploitation  du  travailleur,  et 
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a préconisé  la  création  de  vasl.es  associations  ouvrières  com- 
manditées par  l'Etat.  Karl  Marx,  dont  l’ouvrage  savant  et  subtil 
« le  Capital  » (1867)  adonné  lieu  à tant  d’interprétations  diverses, 
voulait  aller  plus  loin,  et  transférer  à la  collectivité  lapropriété  de 
tous  les  instruments  de  production,  tout  en  conservant  à chacun 
la  propriété  des  produits  de  son  travail  destinés  à sa  propre  con- 
sommation. Le  parti  collectiviste , qui  a adopté  ces  idées,  prêche 
la  « lutte  des  classes  » en  vue  de  déposséder  les  capitalistes;  il 
se  divise  en  organisations  diverses,  dont  les  unes  veulent  atteindre 
le  but  par  « la  conquête  des  pouvoirs  publics  »,  les  autres  par 
« l’action  révolutionnaire  » ou  le  « groupement  syndical  ».  Henry 
George  en  Amérique,  dans  son  ouvrage  « Progrès  et  pauvreté  » 
a surtout  insisté  sur  Y illégitimité  du  revenu  que  les  propriétaires 
tirent  du  sol,  et  réclamé  la  nationalisation  des  terres. 

Il  semblerait  naturel  de  placer,  dans  un  cours  d’Economie 
politique,  une  réfutation  générale  du  socialisme. Les  divergences 
des  svstèmes  socialistes  sont  trop  grandes  pour  que  l’on  puisse  en 
choisir  un  pour  le  prendre  corps  à corps,  comme  représentant  le 
groupe  de  doctrines  dont  il  dépend.  Parmi  les  partisans  de  ces 
doctrines,  ceux  qui  y ont  assez  réfléchi  pour  en  voir  les  difficultés, 
n’ont  décrit  qu’avec  de  nombreuses  lacunes  la  société  future  qu’ils 
conçoivent,  et  les  auteurs  les  plus  récents  évitent  de  plus  en  plus 
de  se  prononcer  à cet  égard,  de  manière  à (donner  moins  de  prise 
à la  critique,  en  laissant  à l’avenir  le  soin  de  préciser  la  solution 
des  problèmes  trop  délicats.  Nous  avons  dit  tout  à l’heure  pour- 
quoi ces  problèmes  nous  paraissent  insolubles,  tant  que  l’huma- 
nité n’aura  pas  subi  une  transformation  morale,  dont  jusqu’ici  on 
n’aperçoit  aucun  symptôme, et  ne  se  composera  pas  exclusivement 
d’esclaves  ou  de  saints  laïques.  Nous  examinerons  plus  en  détail, 
à propos  des  diverses  questions  que  soulèvent  les  salaires,  la  pro- 
priété, le  commerce,  les  conceptions  socialistes  sur  ces  diverses 
questions  ; c’est  alors  que  nous  tâcherons  de  les  réfuter  en  mon- 
trant comment  toutes  reposent  sur  les  idées  utopiques  qui  consti- 
tuent le  caractère  commun  des  écoles  socialistes. 

C.  — Ecoles  intermédiares  : Socialisme  d’Etat.  — Depuis  une 
trentaine  d’années,  il  s’est  formé,  entre  l’Ecole  libérale  et  le  Socia- 
lisme, des  doctrines  intermédiaires,  qui  aujourd’hui  dominent 
presqu’entièrement  l’enseignement  en  Allemagne,  et  qui  se  déve- 
loppent beaucoup  en  Angleterre  et  en  France. 

Le  socialisme  d’Etat,  qu’on  appelait  le  socialisme  de  la  chaire 
quand  il  prit  naissance  dans  les  Universités  allemandes,  ne  pré- 
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tend  point  révolutionner  la  société.  Mais  au  lieu  de  partager  la 
méfiance  de  l’Ecole  libérale  vis-à-vis  de  l’intervention  de  l’Etat 
dans  les  phénomènes  économiques,  il  fait  appel  à cette  interven- 
tion, pour  remédier  aux  inconvénients  que  peut  entraîner  le  libre 
jeu  de  la  concurrence.  Il  accuse  les  économistes  classiques  de  su- 
bordonner,par  le  libre-échange,  les  intérêts  nationaux  aux  intérêts 
généraux  de  l’humanité,  et  préconise  une  économie  politique 
nationale  à tendances  protectionnistes.  Il  voit  d’un  œil  favorable 
la  nationalisation  des  entreprises  telles  que  les  chemins  de  fer, 
les  banques,  ou  même  les  mines.  Il  soutient  que  le  régime  de  libre 
concurrence  sacrifie  les  faibles  aux  forts,  et  que  l’on  peut  intro- 
duire, dans  l’organisation  économique,  plus  de  solidarité  et  plus 
d’humanité. 

Les  principaux  chefs  de  cette  Ecole  sont  des  professeurs  alle- 
mands, MM.  Schmoller  et  Wagner  : le  premier,  plus  modéré, 
demande  que  la  législation  intervienne  pour  mieux  armer  dans  la 
lutte  sociale  les  classes  les  plus  pauvres,  et  estime  qu’elle  peut 
agir  utilement,  par  l’impôt  et  par  la  réglementation  du  travail, 
pour  amener  une  meilleure  répartition  des  biens  ; le  second  va 
plus  loin,  et  enseigne  que  l’Etat  doit  intervenir  directement  dans 
les  conditions  du  contrat  de  travail,  qu’il  doit  concourir  pécuniai- 
rement à l’amélioration  du  sort  des  ouvriers.  M.  Schœffle , en 
Autriche,  a exposé  un  système  autoritaire  de  l’organisation  du 
travail  industriel,  qui  va  presque  jusqu’au  socialisme  véritable. 

Le  socialisme  chrétien,  tout  en  se  ralliant  dans  la  plupart  des 
cas  aux  mesures  qui  étendent  l’intervention  de  l’Etal,  diffère  de 
l’Ecole  précédente  par  la  source  de  son  inspiration,  qui  se  trouve 
surtout  dans  les  idées  de  charité  et  dans  le  sentiment  religieux- 
Sans  aller  jusqu’à  l’idéal  évangélique,  d’après  lequel  les  riches 
devraient  consacrer  la  totalité  de  lenrs  biens  au  soulagement  des 
pauvres,  et  qui  est  généralement  laissé  dans  l’ombre,  les  socia- 
listes chrétiens  poursuivent  l’amélioration  du  sort  des  classes 
ouvrières  surtout  par  l’association  et  le  patronage. 

Dans  tous  les  pays  où  les  élections  dépendent  en  partie  des 
votes  ouvriers,  les  pouvoirs  publics  inclinent  de  plus  en  plus  vers 
le  socialisme  d’Etat  ; les  sentiments  généreux  qu’il  invoque  et 
le  beau  mot  de  solidarité  lui  ont  conquis  la  plus  grande  partie 
de  la  jeunesse.  Les  solutions  qu’il  recommande  ne  doivent  pas 
être  écartées  d’une  manière  absolue,  comme  les  solutions  socia- 
listes qui  reposent  sur  une  méconnaissance  complète  de  la 
nature  humaine  ; mais  elles  impliquent  une  confiance  difficile  à 
partager  dans  la  sagesse  et  le  désintéressement  de  tous  les  hom- 
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mes  appelés  à gouverner  les  peuples.  D’autre  part,  une  élude 
approfondie  montre  que  beaucoup  cFentre  elles,  à côté  de  consé- 
quences immédiates  parfois  excellentes,  peuvent  entraîner  des 
conséquences  lointaines  infiniment  préjudiciables  à ceux  mômes 
que  l'on  croit  protéger. 

Le  socialisme  d’Etat  ou  le  socialisme  chrétien  constituent  des 
tendances  plutôt  que  des  systèmes.  La  discussion  de  toute  la  légis- 
lation économique,  qui  constitue  la  partie  essentielle  du  cours, 
porte  sur  le  choix  à faire  entre  ces  tendances  et  la  tendance  libé- 
rale. La  seule  réflexion  générale  que  nous  voulons  formuler  ici  à 
ce  sujet,  c’est  que,  pour  faire  intervenir  le  législateur  dans  le  con- 
flit des  intérêts  économiques,  il  faut  que  les  avantages  de  son 
intervention  soient  certains,  ou  au  moins  très  probables.  Sans 
vouloir  ériger  en  principe  absolu  le  proverbe  « Dans  le  doute, 
abstiens-toi  »,  ou  peut  dire  que  c’est  à ceux  qui  veulent  modifier 
le  jeu  naturel  des  forces  économiques  à prouver  que  l’interven- 
tion sollicitée  par  eux  sera  plus  utile  que  nuisible,  et  qu’elle  ne 
se  traduira  pas,  en  fin  de  compte,  par  une  aggravation  de  la 
situation  de  l’humanité,  en  général,  et  du  sort  des  classes  dont 
ils  veulent  faciliter  l’existence,  en  particulier. 

IV.  Caractère  scientifique  de  l’économie  politique  ; criti- 
que dont  elle  est  l'objet  ; son  utilité.  — Les  courtes  indica- 
tions que  nous  venons  de  donner,  sur  les  différentes  écoles  éco- 
nomiques, suffisent  à faire  naître,  dans  les  esprits  habitués  à 
l’étude  des  sciences  mathématiques  ou  physiques,  des  doutes 
singulièrement  graves  sur  le  caractère  scientifique  de  cette  bran- 
che des  connaissances  humaines.  Il  est  vrai  que,  dans  toutes  les 
sciences,  il  y a des  points  controversés  ; des  découvertes  nou- 
velles viennent  constamment  rectifier  ou  compléter  les  notions 
antérieures,  et  parfois  renverser  les  hypothèses  au  moyen  des- 
quelles on  expliquait  les  phénomènes  connus.  Mais,  à côté  des 
points  douteux,  sur  lesquels  la  science  est  en  voie  de  forma- 
tion, il  existe  dans  les  sciences  exactes  une  quantité  de  résul- 
tats acquis,  sur  lesquels  il  ne  viendrait  à l’idée  de  personne 
d’élever  une  contestation. 

Dans  les  sciences  morales,  il  n’en  est  pas  de  même,  ou  du 
moins,  à côté  d’un  petit  nombre  de  vérités  incontestées,  les  ques- 
tions controversées  restent  les  plus  nombreuses.  En  Economie 
politique,  particulièrement,  les  principes  mêmes  de  l’enseigne- 
ment classique  sont  encore  attaqués  chaque  jour,  avec  une  vio- 
lence qui  s’explique  parce  fait,  que  les  doctrines  économiques 
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touchent  directement  aux  intérêts  et  aux  passions  des  hommes. 
Leur  diffusion  met  en  lumière  les  conséquences  auxquelles  abou- 
tiraient'les  mesures  que  ces  intérêts  ou  ces  passions  réclament 
avec  insistance  dans  tel  cas  particulier  ; elle  montre  que,  dans 
tel  autre  cas,  un  intérêt  privé  ne  peut  recevoir  satisfactions 
sans  que  des  intérêts  plus  généraux  lui  soient  sacrifiés,  que  dans 
tel  autre  encore,  un  sentiment  généreux  tend  à égarer  ceux  qui 
s’v  abandonnent  sans  réflexion.  Sur  des  questions  si  directement 
liées  à la  conduite  de  chacun,  chacun  se  croit  en  droit  de  formu- 
ler une  opinion,  sans  avoir  pour  cela  besoin  d’études  spéciales  ; 
parmi  les  spécialistes  eux-mêmes,  il  en  est  beaucoup  dont  les 
conclusions  sont  influencées  par  les  idées  ambiantes.  De  là  sont 
nées  diverses  critiques  qui,  formulées  depuis  longtemps  et  par- 
fois avec  autorité  contre  les  doctrines  économiques  classiques, 
ont  jeté  sur  elle,  de  nos  jours,  un  discrédit  incontestable;  nous 
ne  pouvons  donc  nous  dispenser  de  nous  arrêter  un  moment  sur 
les  principales  de  ces  critiques. 

La  première  est  tirée  des  contradictions  même  que  nous 
venons  de  signaler  dans  les  doctrines,  et  des  débats  intermina- 
bles auxquels  les  économistes  se  sont  livrés,  ne  fût-ce  que  sur  le 
sens  des  mots  qu’ils  emploient.  Les  définitions  seules  de  l’utilité, 
de  la  richesse,  de  la  valeur,  etc.,  ont  suscité  des  volumes  de  con- 
troverses, qui  jettent  la  confusion  dans  les  études  faites  sur  ces 
matières  et  en  ébranlent  l’autorité. 

11  n’est  pas  douteux  qu'il  est  très  difficile  de  porter  dans  les 
discussions  économiques  la  précision  des  sciences  exactes.  C’est 
qu’en  effet,  les  mots  que  l’on  y emploie  sont  des  mots  d’un 
usage  courant.  Dès  lors,  ils  peuvent  être  pris  dans  des  sens 
divers,  comme  tous  les  termes  servant  au  langage  habituel  ; de 
là  vient  la  difficulté  d’en  donner  une  définition  précise  et  acceptée 
par  tous,  comme  celles  que  les  mathématiciens  ou  les  chimistes 
donnent  des  termes  spéciaux  qu’ils  emploient.  Dans  la  définition 
que  nous  avons  donnée  de  l 'utile,  par  exemple,  nous  avons 
compris  l’ agréable  ; or,  dans  le  langage  courant,  tantôt  on  fait 
rentrer  l’idée  de  l’agrément  dans  celle  de  l’utilité,  et  tantôt  on 
les  oppose  l’une  à l’autre  ; de  là  une  source  de  confusion, 
d’autant  plus  regrettable,  que  les  économistes  n’ont  pas  su  se 
concerter  pour  adopter  au  moins  tous  la  même  définition.  Aussi, 
quand  on  lit  un  ouvrage  économique,  faut-il  avoir  grand  soin 
de  ne  pas  perdre  de  vue  les  définitions  que  son  auteur  a don- 
nées au  début,  et  qui  diffèrent  d’un  livre  à l’autre. 
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Sur  le  fond  même  de  la  plupart  des  questions,  les  discussions 
resteront  toujours  ouvertes,  parce  que  les  vérités  économiques 
ne  se  prêtent  guère  à une  démonstration  irréfutable.  Nous  avons 
vu,  en  parlant  de  la  méthode,  combien  la  déduction  ou  l’obser- 
vation sont  d’un  emploi  difficile,  dans  des  matières  aussi  com- 
plexes. Quant  à l’expérimentation,  qui  isole  un  phénomène  pour 
l’étudierTeTle  est  déjà  très  difficilement  praticable  dans  toute  étude 
d’ordre  psychologique  ; elle  est  absolument  impraticable,  quand 
cette  étude  porte  sur  des  faits  sociaux.  Aussi,  même  abstraction 
faite  de  l’aveuglement  plus  ou  moins  volontaire  causé  par  les 
intérêts  ou  les  passions,  doit-on  reconnaître  qu’il  y a quelque 
chose  de  fondé  dans  l’accusation  d’incertitude  portée  contre 
l’Économie  politique. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  sur  certaines  questions  fonda- 
mentales, l'accord  est  absolu.  Les  effets  des  variations  de  l’offre 
et  de  la  demande,  ceux  de  la  division  du  travail,  sont  incontes- 
tables. Dans  maintes  circonstances,  les  économistes  ont  prouvé 
la  justesse  de  leurs  raisonnements  en  annonçant  avec  certitude 
des  faits  précis,  comme  la  baisse  qu’a  subie  le  taux  de  l’intérêt 
depuis  quelques  années,  ou  les  crises  qui  ont  suivi  l’abus  des 
émissions  de  papier-monnaie  dans  divers  pays. 

La  science  économique  conduit  donc  à quelques  résultats  cer- 
tains, qui,  sans  avoir  le  caractère  de  lois  absolues,  subsisteront 
tant  que  les  dispositions  primordiales  de  la  masse  du  genre 
humain  resteront  ce  qu’elles  sont  aujourd’hui.  Indépendamment 
de  ces  enseignements  d’une  portée  étendue,  elle  présente 
beaucoup  de  remarques  utiles  et  d’aperçus  ingénieux.  Si  elle 
ne  donne  pas  toujours  tout  ce  que  l’on  attend  d’elle,  c’est 
qu’on  lui  demande  souvent  ce  qu’aucune  science  du  groupe 
auquel  elle  appartient  ne  peut  donner.  A vrai  dire,  ce  qui  est 
fâcheux,  c’est  que  la  pauvreté  de  la  langue  conduise  à donner  le 
même  nom  aux  sciences  mathématiques  et  physiques  et  aux 
sciences  morales  et  politiques,  qui  diffèrent  essentiellement  les 
unes  des  autres.  Les  premières  conduisent  toujours  à la  certitude 
absolue  ; les  dernières  n’y  arrivent  que  par  exception.  En  His- 
toire, en  Droit,  en  Morale,  comme  en  Économie  politique,  la  con- 
troverse restera  toujours  possible  sur  la  plupart  des  points,  sans 
qu’on  soit  en  droit  d’en  conclure  qu’il  faut  rayer  toutes  ces 
études  de  la  liste  des  connaissances  humaines. 

La  seconde  objection  que  l’on  oppose  souvent  aux  arguments 
tirés  des  enseignements  de  l’Economie  politique,  c’est  que  ces 
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arguments  reposent  sur  des  systèmes  et  des  théories  qui  doivent 
céder,  dit-on,  devant  les  nécessités  de  la  pratique.  Les  hommes 
d’affaires  ou  les  politiciens  font  bon  marché  des  avis  basés  sur 
des  éludes  générales, et  les  accueillent  souvent  avec  quelqu’ironie. 
Autrement  dit,  beaucoup  d’entre  eux  estiment  qu’on  résout  d’au- 
tant mieux  une  difficulté  qu’on  a moins  réfléchi  à l’avance  sur 
les  difficultés  analogues,  et  qu’on  s’est  moins  renseigné  sur  les 
conséquences  proches  ou  lointaines  des  solutions  diverses  qui 
leur  ont  été  données. 

Il  est  bien  évident  qu’on  ne  peut  pas  tirer  d’un  traité  d’Econo- 
mie  politique  des  réponses  toutes  faites  pour  toutes  les  ques- 
tions possibles  ; il  faut  se  méfier  des  soi-disant  savants  qui 
tranchent  en  toute  matière,  en  vertu  d’idées  conçues  a priori  et 
de  principes  abstraits,  non  pas  parce  que  ce  sont  des  théori- 
ciens, mais  parce  que  ce  sont  de  mauvais  théoriciens,  qui  ne 
savent  pas  envisager  les  affaires  dans  leur  réalité  vivante  et  leur 
complexité.  Mais  il  faut  se  méfier  plus  encore  des  empiriques,  qui 
n’abordent  l’examen  d’un  problème  que  quand  sa  solution  est 
urgente,  qui  n’en  délibèrent  que  sous  la  pression  des  préjugés 
et  des  passions  du  moment  ou  de  quelques  intérêts  particuliers 
surexcités  par  une  nécessité  pressante.  Sans  doute,  ces  intérêts, 
ces  préjugés  et  ces  passions  sont  des  éléments  essentiels  de 
toute  question;  mais  ce  ne  sont  pas  ceux-là  qui  risquent  d’être 
oubliés  ; ce  sont  les  intérêts  généraux,  les  vues  d’avenir  qui 
seront  sacrifiés  dans  la  bataille,  si  une  forte  éducation  n’a  pas 
habitué  d'avance  les  esprits  à en  tenir  compte.  11  y aurait  moins 
de  ruines  à la  Bourse,  moins  de  pauvres  gens  dont  les  maigres 
économies  sont  englouties  dans  de  mauvais  placements,  si  les 
intermédiaires  qui  guident  le  public,  au  lieu  de  se  préoccuper 
surtout  de  la  situation  de  la  place  en  vue  de  la  prochaine  liqui- 
dation, s’inquiétaient  davantage  des  conditions  essentielles  dont 
l’oubli  mène  bien  vite  à la  ruine  une  affaire  industrielle  ou  les 
finances  d’un  pays.  Si  la  manière  dont  la  France  est  sortie  de 
la  crise  de  1871  a étonné  le  monde,  elle  le  doit  sans  doute 
d’abord  à ses  merveilleuses  ressources  ; mais  elle  le  doit,  aussi, 
à la  profonde  science  financière  des  hommes  qui  ont  présidé  à 
cette  effroyable  liquidation,  tandis  que  l’empirisme  de  leurs 
successeurs  à réussi  à faire  renaître  les  difficultés  d’ou  ils  nous 
avaient  tiré. 

Enfin  on  reproche  à l’Economie  politique  d’être  immorale,  de 
méconnaître  et  de  sacrifier  tout  ce  qu’il  y a d’élevé  et  de  noble 
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dans  le  cœur  humain,  d’être  une  science  dure  et  sans  entrailles. 

Il  est  certain  que  l’Économie  politique  n’est  pas  la  Morale. 
Quand  ces  deux  sciences  traitent  les  mêmes  questions,  elles  les 
traitent  à des  points  de  vue  différents,  et  dès  lors  il  serait  possible 
qu'elles  aboutissent  à des  solutions  différentes.  En  fait,  il  n’en 
est  pas  ainsi,  et  je  ne  crois  pas  que  l’on  puisse  citer  une  seule 
question  sur  laquelle  les  enseignements  des  économistes  soient 
en  opposition  avec  ceux  des  moralistes  ; au  contraire,  il  est 
beaucoup  de  cas  où  les  uns  et  les  autres  donnent  exactement  les 
mêmes  avis.  Il  n'est  pas  un  économiste,  par  exemple,  qui  ne 
s’applique  à démontrer  que  la  probité,  la  fidélité  à tenir  ses  enga- 
gements, sont  pour  un  particulier  comme  pour  un  peuple  la  voie 
la  plus  sure  vers  la  prospérité,  tandis  que  les  empiriques  à courte 
vue  cherchent  souvent  dans  la  mauvaise  foi  un  moyen  de  sortir 
des  difficultés  présentes,  en  éludant  les  obligations  dont  il  est 
difficile  de  s’acquitter. 

On  a souvent  prétendu  que  l’Économie  politique  condamnait 
la  charité.  Rien  n’est  plus  faux  que  cette  allégation.  Ce  que 
l’Economie  politique  condamne,  c’est  la  charité  mal  faite.  Elle 
démontre  que,  pour  secourir  efficacement  la  misère,  il  faut  y 
consacrer  son  intelligence  et  ses  soins  autant  que  son  argent,  et 
qu’en  donnant  à tort  et  à travers,  on  fait  naître  autant  de  maux 
qu’on  en  soulage.  Y a-t-il  là  rien  de  contraire  à la  pitié? 
Appelle-t-on  impitoyable  le  médecin  qui  mesure  la  nourriture  à 
un  malade  affamé,  pour  le  guérir  plus  promptement  ? Faut-il  pré- 
férer à sa  conduite  celle  des  parents  ou  des  amis  qui,  cédant  à 
leur  bon  cœur,  apportent  en  cachette  au  convalescent  le  pain  qu’il 
réclame,  et  amènent  ainsi  une  rechute  mortelle. 

De  même,  on  accuse  les  libre-échangistes  de  manquer  de 
patriotisme  et  de  vouloir  sacrifier,  au  développement  général  de 
la  richesse  dans  le  monde,  les  intérêts  spéciaux  de  leur  pays,  s’il 
est  moins  bien  armé  que  d’autres  pour  soutenir  la  concurrence. 
Or,  ce  qu’ils  prétendent  (à  tort  ou  à raison,  nous  l’examinerons 
plus  loin)  c’est  que  l’intérêt  propre  de  chaque  pays  est  d’ouvrir 
le  plus  largement  possible  ses  frontières;  c’est  pour  porter  leur 
patrie  au  plus  haut  degré  de  richesse  et  de  prospérité  qu’ils  lui 
conseillent  d’abandonner  le  régime  protectionniste. 

On  prétend  aussi  que  l’Économie  politique  se  préoccupe  uni- 
quement de  l’augmentation  de  la  masse  des  richesses,  sans  s’in- 
quiéter de  savoir  si  leur  injuste  accumulation  dans  quelques 
mains  ne  laisse  pas  la  plupart  des  hommes  dans  la  misère.  On 
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méconnaît  ainsi  la  place  énorme  que  la  question  de  la  distribu- 
tion des  richesse  tient  dans  la  science. 

Les  reproches  dirigés  contre  les  doctrines  économiques  repo- 
sent donc  sur  une  connaissance  inexacle  de  ces  doctrines.  Mais 
fussent-ils  fondés,  en  fait,  que  ce  ne  serait  une  raison,  ni  pour 
abandonner  l’étude  de  l’Economie  politique,  ni  surtout  pour  en 
falsifier  les  conclusions.  L'Economie  politique  est  la  science  des 
richesses;  mais  ceux  qui  la  cultivent  n’ont  jamais  prétendu  que 
les  richesses  sont  le  premier  des  biens.  A vrai  dire,  ce  n’est 
même  pas  à eux  qu’il  appartient  de  discuter  cette  question 
purement  philosophique.  Ils  ne  contestent  donc  point  que  le 
développement  moral  et  intellectuel  de  l’humanité  prime  l’ac- 
croissement de  la  prospérité  matérielle.  La  richesse  ne  devrait 
être  envisagée  que  comme  un  moyen  pour  atteindre  des  buts  plus 
élevés  ; si  donc  il  était  prouvé  que  certaines  mesures  propres  à 
développer  la  richesse  doivent  entraver  le  progrès  de  l’huma- 
nité vers  le  bien,  le  beau  ou  le  vrai,  il  faudrait  y renoncer  sans 
hésiter.  L’Économie  politique  recherche  les  moyens  d’accroître 
la  richesse  des  nations  ; il  est  clair  qu’on  ne  devrait  point  suivre 
ses  enseignements,  si  l’on  croyait,  avec  les  Spartiates,  que  la 
richesse,  bien  loin  d’être  une  force  pour  un  peuple,  est  une 
cause  de  faiblesse.  Elle  étudie  comment  l’assistance  doit  être 
organisée,  pour  diminuer  le  paupérisme  ; si  l’on  considère  le 
paupérisme  comme  un  bien  plutôt  que  comme  un  mal,  selon  la 
vraie  doctrine  évangélique,  si  l’on  croit  son  extension  profitable 
à la  fois  au  pauvre  qui  fera  plus  aisément  son  salut,  et  au  riche 
qui  aura  à exercer  plus  largement  sa  charité,  il  faut  faire  l’au- 
mône, sans  se  préoccuper  des  maux  indirects  qu’engendre  une 
générosité  imprévoyante. 

Mais  du  principe  que  les  considérations  morales  devraient  pré- 
valoir incontestablement  sur  les  considérations  économiques,  si 
elles  étaient  réellement  en  conflit,  il  ne  saurait  résulter  qu’on 
doit  modifier  les  conclusions  auxquelles  conduit  l’étude  de  la 
Science  des  richesses,  lorsqu’on  les  croit  en  contradiction  avec 
la  Morale.  Quelle  singulière  idée  se  font  donc  de  la  morale 
ceux  qui,  pour  la  mieux  servir,  demandent  que  l’on  cache  ou 
que  l’on  altère  la  vérité!  La  première  règle  morale,  celle  sans 
laquelle  il  n’y  a plus  de  morale,  c’est  le  respect  de  la  vérité.  Le 
premier  devoir  de  l’homme  d’études,  c’est  de  dire  loyalement  à 
quelles  conclusions  ses  études  le  conduisent.  Si  les  conclusions 
différentes  auxquelles  aboutissent  des  études  et  des  considéra- 
tions d’un  autre  ordre  doivent  prévaloir,  pour  régler  la  conduite 
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des  hommes  et  des  peuples,  du  moins  saura-t-on  ce  qu’on 
sacrifie,  pourquoi  et  dans  quelle  mesure  on  le  sacrifie.  Plus  d’un 
économiste  a prouvé,  en  se  contentant  de  poursuivre  des  travaux 
peu  lucratifs,  alors  que  sa  réputation  et  son  autorité  financière 
lui  ouvraient  toute  grande  la  voie  de  la  fortune,  que  la  richesse 
n’était  pas  pour  lui  le  but  de  la  vie.  La  richesse  ne  doit  pas  être 
davantage,  pour  les  peuples,  le  but  essentiel  de  l'activité  nationale. 

Mais  s’il  convient  de  la  ramener  au  rang  secondaire,  qui  est  le 
sien,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  méconnaître,  par  un  purita- 
nisme affecté,  la  place  énorme  qu’elle  lient  légitimement  dans 
les  préoccupations  de  l’humanité.  Pour  donner  à ses  facultés 
supérieures  leur  plein  essor,  il  faut  que  l'homme  échappe  à 
l'étreinte  du  besoin  physique,  il  faut  que  quelque  loisir  lui  reste 
après  qu’il  a travaillé  pour  se  procurer  les  moyens  d’apaiser  sa 
faim,  il  faut  que  la  société  ait  un  excédent  de  ressources  lui 
permettant  de  rémunérer  le  savant  ou  l’artiste  qui  ne  travaille 
pas  directement  à une  production  matérielle.  Bien  loin  d’être  en 
contradiction  avec  les  formes  supérieures  du  progrès,  le  progrès 
économique  est  la  condition  de  leur  réalisation.  Aussi  est-ce  en 
toute  sécurité  de  conscience,  et  avec  la  certitude  de  ne  pas  tra- 
vailler à abaisser  le  niveau  des  préoccupations  de  l’humanité, 
que  l'homme  soucieux  du  bien  général  peut  et  doitaborder  l’étude 
de  l’Economie  politique. 

V.  Plan  suivi  pour  l’exposé  général  des  phénomènes  éco- 
nomiques. — Ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  dans  l’introduc- 
tion, nous  avons  réuni  dans  la  première  partie  de  notre  cours 
toutes  les  considérations  générales,  sans  la  connaissance  des- 
quelles il  est  impossible  de  pénétrer  dans  le  détail  d’aucune 
question  économique,  nous  réservant  de  donner,  dans  les  Livres 
suivants,  les  renseignements  de  fait  qui  viennent  éclairer  et 
confirmer  la  théorie.  L’exposé  de  ces  considérations  générales 
est  rendu  difficile  surtout  par  l’enchevêtrement  des  phénomènes 
qu’il  s’agit  d’analyser.  Nous  croyons  utile  d’indiquer  ici  l’ordre 
qui  nous  a paru  se  prêter  le  mieux  à une  étude  à la  fois  com- 
plète et  succincte. 

Nous  montrerons  d’abord  comment  les  agents  naturels,  le 
travail,  le  capital  concourent  à produire  les  objets  nécessaires  à 
la  satisfaction  des  besoins  humains,  comment  la  liberté  du  tra- 
vail est  le  fondement  de  la  propriété  individuelle,  comment 
l’échange  permet  à chacun  de  mieux  utiliser  ses  forces,  en  en 
spécialisant  l’emploi. 
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Nous  étudierons  ensuite  la  manière  dont  les  trois  facteurs  de 
la  production  se  groupent  pour  y concourir,  sous  ta  direction  des 
entrepreneurs,  et  les  lois  naturelles  qui  déterminent  la  part  attri- 
buée, dans  le  produit  commun,  au  travailleur,  au  capitaliste,  au 
propriétaire  du  sol. 

Puis  nous  examinerons  les  opérations  commerciales  qui,  en 
assurant  la  circulation  des  produits,  facilitent  la  production  en 
grand  et  le  perfectionnement  des  méthodes  par  le  groupement 
des  producteurs,  et  qui  permettent  aux  nations  civilisées  de  tirer 
profit  de  la  mise  en  valeur  des  pays  les  plus  lointains.  Nous 
indiquerons  les  conditions  diverses  dans  lesquelles  s’effectue  la 
consommation,  qui  est  le  but  final  de  toute  l’activité  économique. 

Ces  données  une  fois  acquises,  il  nous  sera  possible  d'appro- 
fondir la  théorie  de  la  valeur,  qui  est  le  point  le  plus  délicat  de 
la  science  économique  ; nous  étudierons  donc  comment  la  loi  de 
l’offre  et  de  la  demande  fonctionne,  dans  les  diverses  hypothèses 
qui  se  présentent  en  fait,  comment  par  suite  les  prix  se  déter- 
minent, et  servent  de  guide  à l’agriculture,  à l’industrie  et  au 
commerce  pour  orienter  leurs  opérations. 

Nous  exposerons  ensuite  quel  est  le  rôle  de  l’État  dans  la  vie 
économique,  quelles  sont  ses  attributions  essentielles,  quelles 
sont  les  fonctions  qu’il  convient  d’y  joindre  pour  qu’il  rende 
tous  les  services  qu’il  est  susceptible  de  rendre,  celles  aussi 
qu’on  ne  saurait  y ajouter  sans  changer  plus  ou  moins  complè- 
tement son  caractère. 

Nous  terminerons  enfin  en  montrant  comment,  sans  que  l’État 
ail  à sortir  de  son  rôle  normal  et  sous  la  seule  action  de  la  libre 
concurrence,  le  progrès  économique  se  réalise,  et  quelles  en 
sont  les  conséquences. 
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I.  Les  trois  agents  de  la  production.  — C’est  la  terre  qui 
a fourni  à l'homme  les  premiers  produits  nécessaires  à la  satis- 
faction de  ses  besoins.  Mais  pour  pouvoir  les  utiliser,  c’est-à- 
dire  pour  en  faire  de  véritables  richesses,  l’homme  primitif  était 
obligé  de  les  recueillir  par  son  travail.  La  cueillette  des  fruits,  la 
pèche,  la  chasse,  ont  constitué  ainsi  les  industries  primordiales 
de  l'humanité,  que  sans  doute,  au  début,  le  défaut  d’engins  appro- 
priés rendait  infiniment  pénibles,  difficiles  et  aléatoires. 

Dès  que  ces  industries  ont  pu  produire  quelque  chose  de  plus 
que  ce  qui  était  strictement  nécessaire  à la  satisfaction  de  ses 
besoins  immédiats,  l’homme  a pu  épargner  les  produits  obtenus, 
en  vue  des  besoins  à venir,  par  exemple  conserver  dans  des 
pâturages  les  animaux  capturés.  Il  a pu  aussi  consacrer  le  temps 
et  les  forces  qui  lui  restaient,  après  avoir  apaisé  sa  faim,  à pro- 
duire des  instruments  destinés  à faciliter  plus  tard  l’accomplis- 
sement de  sa  tâche. 

On  appelle  capital  tout  produit  épargné  en  vue  de  servir  à la 
production  d'autres  richesses. 

Le  capital  peut  consister  en  objets  servant  exclusivement  et 
directement  à la  production,  tels  que  l’arc  du  chasseur,  la  char- 
rue du  laboureur  ou  l’usine  puissamment  outillée  du  grand 
manufacturier  moderne.  Il  peut  consister  aussi  en  objets  de  con- 
sommation approvisionnés,  pourvu  que  cet  approvisionnement 
constitue  pour  son  possesseur  un  moyen,  non  de  prendre  du 
repos  jusqu’à  son  épuisement,  mais  de  mieux  organiser  le  tra- 
vail et  de  le  rendre  ainsi  plus  productif  ; c’est  le  cas,  par  exem- 
ple, des  vivres  accumulés  pour  assurer  la  subsistance  des  tra- 
vailleurs qui  exécuteront  une  œuvre  de  longue  baleine,  des 
matières  premières  réunies  pour  être  transformées  plus  aisément 
par  un  travail  d’ensemble,  ou  enfin  des  marchandises  acquises 
par  un  négociant  pour  être  mises  à la  portée  des  consomma- 
teurs en  temps  et  lieu  opportun,  de  manière  à répondre  le  mieux 
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possible  à leurs  besoins.  C’est  à celte  distinction  que  répond  la 
distinction  des  capitaux  fixes  et  des  capitaux  circulants. 

Il  faut  remarquer  que  les  uns  et  les  autres  ne  subsistent  qu’à 
la  condition  d’être  incessamment  renouvelés.  C’est  à tort  qu’on 
présente  quelquefois  celle  nécessité  de  renouvellement  comme  le 
signe  caractéristique  des  capitaux  circulants.  Les  capitaux  fixes, 
eux  aussi,  s’usent  et  se  détruisent  par  l’usage,  et  doivent  être 
remplacés  parfois  très  rapidement.  La  seule  différence,  c’est  que 
les  capitaux  circulants,  ne  pouvant  être  utilisés  qu’à  la  condition 
d’être  consommés  ou  transformés,  doivent  être  aussitôt  rempla- 
cés par  des  objets  équivalents,  si  l’on  ne  veut  pas  voir  diminuer 
l’épargne  antérieurement  constituée  ; au  contraire,  les  capitaux 
fixes  servent  plus  ou  moins  longtemps  avant  d’être  hors  d’usage, 
et  pour  compenser  leur  usure,  il  faut  constituer  une  réserve  qui 
servira  à les  remplacer,  le  moment  venu,  par  des  engins  sembla- 
bles ou  plus  perfectionnés.  La  constitution  de  cette  réserve  est 
ce  qu’on  appelle  X amortissement . Le  capital,  quelle  que  soit  sa 
nature,  ne  se  conserve  donc  que  grâce  à un  renouvellement  régu- 
lier, opéré  en  remplaçant  les  instruments  usés  ou  les  matières 
consommées  par  d’autres  objets,  tantôt  identiques,  tantôt  diffé- 
rents, mais  servant  à la  production  comme  ceux  qu’ils  rempla- 
cent; les  réserves  faites  sur  les  produits  quotidiens  ne  constituent 
une  épargne  nouvelle  qu’une  fois  le  renouvellement  du  capital 
assuré.  Seulement,  ce  renouvellement  est  parfois  très  rapide, 
parfois  au  contraire  très  lent,  et  il  y a là  une  distinction  fort 
importante  en  pratique,  en  effet,  les  capitaux  qui  se  consomment 
rapidement  peuvent  être  remplacés  par  d’autres  plus  appropriés 
aux  besoins  nouveaux,  aussitôt  que  les  procédés  de  l’industrie 
ou  les  goûts  du  public  se  modifient;  au  contraire,  les  capitaux 
dont  l’usure  est  fort  lente  doivent  nécessairement  conserver 
longtemps  la  même  affectation,  et  si  cette  affectation  cesse  de 
répondre  aux  besoins  présents,  ces  capitaux  cessent  parfois  d’être 
utilisables,  longtemps  avant  d’être  hors  de  service. 

La  terre,  ou  pour  employer  un  terme  plus  général  et  plus 
exact,  les  agents  naturels , le  travail , le  capital  sont  les  trois 
facteurs  de  la  production.  Dès  que  l’on  envisage  un  étal  social 
sorti  de  la  barbarie  la  plus  primitive,  il  est  à peu  près  impos- 
sible d’imaginer  une  production  à laquelle  tous  trois  n’aient  pas 
collaboré. 

Il  faut  bien  remarquer  que  ce  que  produit  cette  collaboration, 
c’est  uniquement  de  X utilité.  Il  y a longtemps  que  la  chimie 


TRAVAIL,  CAPITAL,  AGENTS  N VTURELS 


39 


nous  a appris  que  rien  ne  se  perd  et  que  rien  ne  se  crée  ; les 
découvertes  récentes  de  la  physique  ont  fait  apparaître,  à côté 
du  principe  de  la  conservation  de  la  matière , celui  de  la  conser- 
vation de  Y énergie,  qui  se  transforme  en  travail  mécanique  ou  en 
chaleur,  à travers  les  phénomènes  électriques  et  les  réactions 
chimiques,  sans  accroissement  ni  diminution.  La  production 
économique  consiste  uniquement  à amener  les  combinaisons  et 
les  transformations  qui  nous  sont  utiles,  soit  en  agissant  direc- 
tement sur  la  matière,  soit  en  mettant  en  jeu  l'attraction,  les 
actions  calorifiques  ou  électriques  et  les  affinités  chimiques,  que 
chaque  jour  la  science  nous  apprend  à mieux  gouverner.  Pour 
amener  ces  transformations,  l’action  directe  de  l’homme  ne  peut 
produire  que  des  mouvements.  Il  sépare  les  parties  de  l’arbre 
qui  constituent  les  planches  dont  il  a besoin  ; il  accumule  les 
combustibles  au  point  où  il  veut  se  chauffer,  et  les  met  en  con- 
tact avec  la  flamme  obtenue  elle-même  par  une  série  de  mouve- 
ments ; il  extrait  la  semence  de  l’épi,  pour  l’enfouir  dans  un  sol 
qu’il  a remué  et  enrichi  par  l’apport  d’engrais,  en  vue  d’obtenir 
une  récolte  plus  abondante.  Tous  ces  actes  reviennent  à effec- 
tuer des  déplacements  qui,  directement  ou  indirectement,  amè- 
nent la  matière  à une  forme  utile,  c’est-à-dire  à une  forme  répon- 
dant à nos  besoins. 

C'est  faute  d’avoir  aperçu  ce  caractère  commun  de  tous  les 
travaux  humains  que  les  physiocrates  avaient  commis  l’erreur 
essentielle  qui  a vicié  leur  doctrine.  Pour  eux,  la  terre  seule 
était  réellement  productrice,  car  seule  elle  rendait  plus  qu’elle 
n'avait  reçu  ; tout  travail  autre  que  l’agriculture,  ne  produisant 
que  des  transformations,  n’ajoutait  en  réalité  rien  à la  richesse 
des  sociétés.  Nous  savons  aujourd’hui  que  l’agriculture,  elle- 
même  ne  fait  que  transformer  les  matières  contenues  dans  le  sol, 
dans  l’atmosphère,  dans  les  engrais  etc.,  et  qu’elle  partage  avec 
toutes  les  autres  industries  ce  caractère  commun,  d’utiliser  les 
forces  naturelles  pour  satisfaire  à nos  besoins.  Nous  verrons 
toutefois,  en  étudiant  la  théorie  de  la  rente,  comment  a reparu, 
sous  une  autre  forme,  l’idée  d’un  produit  net  obtenu  grâce  à 
l’emploi  des  agenLs  naturels,  et  comment  cette  idée  conduit  à 
des  conclusions  analogues,  par  certains  côtés,  à celles  des  phy- 
siocrates. 

Une  erreur  différente  est  celle  des  socialistes,  qui  voient  dans 
le  travail  la  seule  source  réelle  de  toute  production.  L’un  des 
arguments  favoris  de  beaucoup  d’entre  eux,  contre  la  légitimité 
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des  revenus  du  capitaliste  ou  du  propriétaire  foncier,  c’est  que 
le  travail  seul  est  productif:  sans  doute,  disent-ils,  le  sol  ou  les 
machines  sont  indispensables  à la  production,  leur  emploi  est  la 
condition  nécessaire  pour  que  le  travail  humain  donne  tout  ce 
qu’il  peut  donner;  mais  c’est  ce  travail  seul  qui,  en  les  mettant 
en  œuvre,  ajoute  une  richesse  nouvelle  aux  richesses  préexis- 
tantes, et  par  conséquent  produit  quelque  chose. 

Cette  distinction  entre  la  cause  et  la  condition  de  la  produc- 
tion n’est  qu’un  de  ces  jeux  de  mots  chers  à l’ancienne  scolas- 
tique. On  pourrait  dire  avec  autant  d’exactitude  que,  dans  toute 
société  civilisée,  le  capital  seul  produit,  que  la  charrue  seule 
ouvre  un  sillon,  et  que  l’intervention  des  bras  du  laboureur 
n’est  qu’une  condition  de  sa  bonne  direction  ; cette  figure  de 
rhétorique  donnerait  même  une  image  approchée  de  la  réalité, 
pour  ces  machines  perfectionnées  qui  semblent  travailler  seules, 
dès  qu’un  ouvrier  a tourné  le  robinet  dont  l’ouverture  était  la 
condition  de  leur  mise  en  marche. 

La  vérité,  c’est  que  ni  le  travail,  ni  les  agents  naturels,  ni  le 
capital  ne  sauraient  être  isolés.  Sans  doute,  une  machine  sans 
mécanicien  ne  peut  rien  produire  ; mais  un  homme  qui  n’aurait 
à sa  disposition  aucun  outil  ne  produirait  à peu  près  rien  avec 
ses  bras  et  ses  doigts.  Avec  un  outil,  même  très  primitif,  il 
commence  à obtenir  une  production  sérieuse  ; le  jour  où  des 
machines  perfectionnées  se  substituent  à cet  outil  primitif,  la 
production  par  ouvrier  est  décuplée  ou  centuplée.  Chercher 
lequel  contribue  le  plus  à la  production  moderne,  du  travail  ou 
du  capital,  c’est  poser  une  question  aussi  dénuée  de  sens  que 
si  l’on  cherchait  lequel  produit  la  chaleur,  du  charbon  ou  de 
l’oxygène  de  l’air,  alors  que  c’est  leur  combinaison  seule  qui 
nous  donne  le  feu. 

Il  est  vrai  que  le  capital  lui-même  n’est  que  le  produit  épar- 
gné du  travail  ancien  ; peut-être,  à ce  point  de  vue,  pourrait-on 
reconnaître  quelque  vérité  philosophique  à l’idée  que  nous  réfu- 
tons. Mais  ce  travail  ancien,  et  l'épargne  qui  en  a capitalisé  le 
produit,  ne  sont  ni  le  travail  ni  l’épargne  du  travailleur  actuel  ; 
ce  n’est  donc  pas  lui  qui  peut  y puiser  un  droit  sur  le  supplé- 
ment de  production  dû  au  concours  que  le  capital  apporte  au 
travail  actuel.  Reste  à savoir  si  un  droit  peut  en  résulter  pour 
le  capitaliste  ; cette  question,  plus  délicate,  nous  conduit  à exa- 
miner l’origine  de  l’idée  de  propriété. 

II.  Fondements  de  la  propriété  individuelle.  — Si  l’on 
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admet  que  l’homme  est  libre  de  travailler  ou  d’attendre  la  mort 
dans  l’oisiveté,  il  est  difficile  de  contester  que  celui  qui  travaille 
ait  un  droit  naturel  sur  les  produits  de  son  travail.  Dans  l’état 
de  barbarie  primitive,  où  de  rares  tribus  sauvages  sont  éparses 
sur  de  vastes  territoires,  c’est  la  nature  qui  produit  spontané- 
ment à peu  près  tout  ce  que  l’homme  consomme  ; mais  le  travail 
par  lequel  l'homme  s’empare  de  ces  produits  naturels  en  fait 
seul  des  richesses,  qui  appartiennent  à celui  qui  a fait  l'effort 
nécessaire  pour  en  prendre  possession. 

Ce  droit  naturel  s’applique  aussi  bien  aux  objets  faqonnés  et 
conservés  en  vue  de  servir  à la  production,  qu’à  ceux  qui  sont 
destinés  à la  consommation  immédiate.  Le  capital  se  trouve 
donc  approprié,  exactement  comme  les  produits  que  l’homme 
destine  à la  satisfaction  directe  de  ses  besoins,  et  si  le  posses- 
seur de  ce  capital,  grâce  à l’aide  qu’il  s’est  ainsi  procurée,  tire 
ensuite  plus  de  profit  d’un  même  travail,  ce  surcroît  de  produc- 
tion, qui  constitue  le  revenu  de  son  capital,  lui  appartient  encore 
légitimement.  Si,  au  lieu  d’employer  lui-même  le  capital  dont  il 
est  à bon  droit  possesseur,  il  le  met  à la  disposition  d’autrui, 
il  peut,  en  retour,  exiger  tout  ou  partie  de  l’accroissement  de 
production  que  son  concours  volontaire  a seul  permis  à un  autre 
homme  de  réaliser. 

La  légitimité  de  l’appropriation  des  agents  naturels  n’apparaît 
pas  avec  la  même  évidence.  Elle  ne  peut  résulter  que  de  leur 
mise  en  valeur  par  le  travail.  Celui  qui  défriche  un  champ  pour 
le  cultiver,  qui  enclôt  un  pâturage  pour  y conserver  des  bestiaux, 
crée  en  réalité  un  capital  qu'il  incorpore  au  sol,  puisqu’il  exécute 
un  travail  grâce  auquel  la  production  future  de  ce  sol  sera  accrue 
ou  plus  facilement  utilisable.  Tant  que  la  terre  surabonde,  la  pro- 
priété constituée  par  cette  prise  de  possession  n’a  d’autre  valeur 
que  celle  qu’elle  tire  du  travail  qu’elle  a absorbé,  car  chacun  peut 
s’en  créer  une  équivalente  par  un  travail  analogue.  Même  aujour- 
d’hui, dans  les  colonies  nouvelles,  pendant  longtemps  ce 
sont  les  hommes  qui  manquent  pour  défricher  la  terre,  et  non 
la  terre  qui  manque  aux  hommes,  et  c’est  à grand’peine  que  l’on 
attire  des  colons,  en  leur  offrant  des  concessions  qui  se  transfor- 
meront en  propriétés  par  la  mise  en  culture.  Dans  une  tribu  de 
chasseurs  et  de  pasteurs,  celui  qui  se  cantonne  dans  son  champ 
au  lieu  de  continuer  à prendre  sa  part  des  produits  naturels  de 
la  terre  commune,  loin  de  faire  tort  aux  autres,  leur  rend  ser- 
vice, car  les  produits  naturels  deviennent  insuffisants  dès  que  la 
densité  de  la  population  dépasse  un  chiffre  infime.  La  superficie 
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qu’une  famille  peut  cultiver,  et  dont  les  produits  la  feront  vivre, 
est  infiniment  moindre  que  l’étendue  de  terres  incultes  qui  est 
nécessaire,  par  tête,  à une  tribu  sauvage  ; à mesure  que  les  mem- 
bres de  cette  tribu  se  multiplient,  il  faut  que  la  famine  les 
décime,  à moins  qu’une  partie  d’entre  eux  n’accroisse  la  produc- 
tion de  la  terre,  en  se  fixant  au  sol  et  en  s’en  appropriant  une 
fraction  pour  la  cultiver. 

Le  droit  de  transmettre  à d’autres,  par  échange  ou  par  don, 
est  la  conséquence  du  droit  de  posséder.  Ce  que  l'homme  était 
libre  de  ne  pas  produire,  de  consommer,  de  laisser  perdre,  il 
peut  en  disposer,  à toute  époque,  au  profit  d’autrui  comme  au 
sien  propre.  Il  peut  même,  après  sa  mort,  laisser  à qui  il  veut 
les  richesses  qu’il  a accumulées,  et  qui  n’existeraient  pas  s’il  ne 
s’était  pas  imposé  les  efforts  et  les  privations  grâce  auxquels 
elles  ont  été  produites  et  conservées.  Ainsi  l 'héritage  apparaît 
comme  intimement  lié  au  droit  de  propriété. 

Il  s’applique  même  à la  terre,  parce  qu’on  ne  saurait  en  séparer 
le  travail  capitalisé  qui  y a été  incorporé,  et  dont  les  effets  utiles 
n’ont  été  conservés  que  par  un  entretien  continu  ; or  l’étude  plus 
complète  que  nous  ferons,  plus  loin,  de  la  propriété  foncière, 
montrera  que  c’est  là  l’élément  essentiel  de  sa  valeur.  Légitime 
à l’origine,  le  droit  de  celui  qui  a créé  cette  valeur  se  transmet 
légitimement  de  génération  en  génération.  Toutefois,  nous  ver- 
rons dans  le  chapitre  suivant,  en  étudiant  la  théorie  de  la  rente, 
comment,  à mesure  que  la  population  se  développe,  un  nouvel 
élément  intervient  et  peut  modifier  singulièrement  l'importance 
des  bénéfices  que  procure  la  propriété  du  sol  ; c’est  à ce  moment 
seulement  que  nous  pourrons  exposer  pourquoi  et  sous  quelles 
conditions  le  propriétaire  peut  équitablement  conserver  et  trans- 
mettre son  droit,  avec  les  plus-values  dont  il  a parfois  profité. 

Nous  verrons  aussi  comment  le  droit  de  posséder  et  de  trans- 
mettre les  capitaux  et  les  agents  naturels,  conforme  à l’équité, est 
légitimé  en  outre  par  1 intérêt  général.  Il  est  facile  de  compren- 
dre que,  pour  inciter  chaque  homme  à travailler,  à conserver  les 
biens  qu’il  possède,  à épargner  pour  les  accroître,  il  faut  lui 
garantir  le  bénéfice  de  ses  efforts.  Or,  non  seulement  chacun  a un 
intérêt  direct  à pouvoir  accroître  ses  propres  biens  par  son  action 
personnelle,  mais  encore  chacun  a un  intérêt  indirect  à ce  que  les 
autres  hommes  accroissent  leur  richesse.  L’étude  des  conditions 
dans  lesquelles  les  produits  obtenus  par  la  collaboration  de  tous, 
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dans  l’atelier  social,  se  distribuent  entre  les  propriétaires  et  les 
travailleurs,  montrera  comment  tous  les  intérêts  sont  solidaires, 
et  l’on  peut  dire  que  c’est  dans  la  mise  en  lumière  de  cette  solida- 
rité que  consiste  tout  l’enseignement  économique. 

En  attendant  que  ces  justifications,  basées  sur  futilité  géné- 
rale, apparaissent  dans  la  suite  de  nos  études,  c'est  par  des  argu- 
ments tirés  du  droit  naturel  que  nous  avons  fait  découler  la  légi- 
timité de  la  propriété  individuelle  du  principe  de  la  liberté  du 
travail.  Mais  ce  serait  une  erreur  grave  d’en  conclure  que  ces 
principes  sont  ceux  des  sociétés  primitives.  Ce  n’est  pas  dans  la 
barbarie  originelle,  c’est  dans  le  développement  de  la  civilisation 
que  les  droits  fondés  sur  le  respect  dù  à la  nature  humaine  trou- 
vent leur  sauvegarde.  Dans  l’antiquité  comme  dans  les  pays 
encore  barbares,  nous  voyons  le  travail, bien  loin  d’être  libre,  être 
imposé  aux  plus  faibles  par  les  plus  forts  sous  la  forme  de  l'escla- 
vage. D’autre  part,  l’association  étant  la  seule  manière  de  défen- 
dre ses  biens  dans  les  pays  mal  policés,  c’est  la  copropriété  de  la 
tribu  qui  y est  le  régime  normal.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’y 
ait  pas  appropriation  des  biens,  car  l’étranger  est  soigneusement 
exclu  de  la  jouissance  de  ceux  que  chaque  groupe  se  réserve  ; 
mais  dans  l’intérieur  du  groupe,  il  y a communauté  pour  la  pro- 
duction et  pour  la  jouissance  des  biens,  sous  l’autorité  d’un 
chef.  C’est  grâce  aux  progrès  de  la  civilisation  que  le  droit  indivi- 
duel s’est  constitué,  et  que  l’appropriation  par  la  liberté  du  tra- 
vail et  de  l’épargne  s’est  substituée  à l’appropriation  par  la  force, 
combinée  avec  la  répartition  par  l’autorité. 

C’est  donc  un  véritable  retour  en  arrière  que  réclament  les 
écoles  socialistes,  quand  elles  demandent  l’abolition  de  la  pro- 
priété individuelle.  Nous  avons  dit  comment,  aux  anciennes  doc- 
trines communistes  qui  voulaient  faire  de  tous  les  biens  une 
propriété  commune,  a succédé  le  collectivisme , qui  ne  prétend 
attribuer  à la  collectivité  que  les  instruments  de  travail,  en  lais- 
sant à chaque  travailleur  la  propriété  des  objets  produits  par  lui 
pour  sa  propre  consommation.  Aujourd’hui,  pour  conquérir  les 
suffrages  ruraux  dans  les  pays  de  petite  propriété,  où  l’attache- 
ment de  chacun  à sa  terre  est  la  passion  dominante,  les  politi- 
ques habiles  du  parti  admettent  le  maintien  de  la  propriété  indi- 
viduelle, même  pour  les  instruments  de  production,  pourvu  que 
le  propriétaire  les  mette  seul  en  œuvre.  D’après  eux,  la  propriété 
capitaliste , dont  l’abolition  reste  la  base  des  revendications 
socialistes, comprend  seulement  la  terre  ou  le  capital  qui  ne  peut 
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être  exploité  sans  le  concours  de  travailleurs  autres  que  le  pro- 
priétaire ; ainsi,  le  régime  collectiviste  pourrait  s’établir  sans 
porter  aucune  atteinte  à la  situation  du  paysan,  qui  n’a  pas 
besoin  des  bras  d’autrui  pour  cultiver  sa  terre.  Les  doctrinaires 
intransigeants  du  socialisme  soutiennent,  au  contraire,  que  la 
petite  propriété  doit  disparaître  devant  l’évolution  qui  impose 
la  production  en  grand  à l’agriculture  comme  à l’industrie.  Les 
distinctions  qu’admettent  aujourd’hui  les  chefs  du  parti  ne 
seraient  certes  pas  sans  soulever  de  grosses  difficultés  d’appli- 
cation. Mais  avec  ou  sans  ces  atténuations,  le  programme 
socialiste  comporte  toujours  la  négation  de  la  liberté  qu’a  au- 
jourd’hui chacun  de  disposer  des  produits  de  son  travail  et  de 
son  épargne,  puisqu’il  repose  essentiellement  sur  l’abolition  ou 
tout  au  moins  sur  la  limitation  étroite  du  droit  de  propriété, 
dès  qu’il  s’agit  de  biens  autres  que  les  produits  destinés  à être 
consommés.  C’est  un  des  points  par  où  il  nous  apparaît  comme 
aussi  contraire  au  droit  naturel  qu’à  l’intérêt  général. 

III.  L'échange,  la  valeur  et  les  prix.  — Le  droit  de  disposer 
des  richesses  dont  on  est  propriétaire  comporte  celui  de  les  échan- 
ger contre  d’autres  richesses. Cette  possibilité  de  l’échange  est  la 
condition  essentielle  de  tout  développement  de  la  production. C’est 
grâce  à elle,  en  effet,  que  chaque  homme,  au  lieu  de  chercher  à 
fabriquer  tout  ce  dont  il  a besoin,  peut  se  limiter  à certaines 
productions  d’après  ses  goûts  et  ses  aptitudes,  y acquérir  une 
habileté  plus  grande,  et  obtenir  ensuite  les  biens  les  plus  divers, 
en  cédant  ses  produits  à d’autres  travailleurs,  qui  lui  fournissent 
en  retour  ceux  pour  lesquels  ils  se  sont  également  spécialisés. 

On  appelle  valeur  l'aptitude  à procurer , par  voie  d'échange, 
une  certaine  quantité  de  richesses. 

Il  suit  de  là  que  tout  ce  qui  peut  s’échanger  contre  des  riches- 
ses a de  la  valeur.  ^En  dehors  des  richesses  proprement  dites, les 
services  rentrent  dans  cette  catégorie.  On  appelle  services,  en 
économie  politique,  les  travaux  exécutés  pour  satisfaire  les  besoins 
d’autrui,  sans  produire  aucun  objet  matériel,  par  exemple,  la  con- 
sultation du  médecin,  le  jeu  de  l’acteur,  les  soins  du  domestique. 
Les  services  ont  de  la  valeur,  parce  que,  pour  les  obtenir,  ceux 
qui  en  profilent  doivent  les  payer  avec  des  richesses  à ceux  qui 
les  leur  rendent. 

Pour  qu’une  chose  ait  de  la  valeur,  il  faut  que  les  hommes, ou 
du  moins  quelques-uns  d’entre  eux,  la  désirent  suffisamment 
pour  donner  autre  chose  en  échange  ; il  faut  donc  qu  elle  soit 
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utile, et  que  les  objets  similaires  n’existent  pas  en  abondance  telle, 
que  chacun  en  ait  à sa  disposition  sans  faire  aucun  sacrifice. 

Plusieurs  écoles  socialistes,  poussant  à l’extrême  certaines 
affirmations  d’Adam  Smith,  ont  voulu  voir,  dans  le  travail  néces- 
saire à la  production  de  chaque  objet,  la  seule  source  de  la  valeur 
de  cet  objet  et  par  suite  sa  seule  mesure  légitime.  Nous  verrons, 
quand  nous  aurons  pénétré  plus  avant  dans  l'examen  des  condi- 
tions de  la  production  et  que  nous  étudierons  les  prix  derevient, 
ce  qu’il  peut  y avoir  de  juste  au  fond  de  cette  affirmation.  Mais 
il  apparaît  immédiatement  avec  évidence  que  le  travail  nécessaire 
pour  produire  un  objet,  n’ayant  aucun  rapport  direct  avec  l’utilité 
de  cet  objet,  d’une  part,  et  n’étant  pas  le  seul  élément  qui  influe 
sur  la  difficulté  plus  ou  moins  grande  de  se  le  procurer,  de  l’autre, 
ne  saurait  donner  seul  la  mesure  de  la  valeur  qui  lui  sera  attri- 
buée dans  les  échanges  auxquels  il  donnera  lieu. 

Beaucoup  de  traités  d’économie  politique  contiennent  de  lon- 
gues discussions  sur  la  distinction  de  ce  qu’on  a appelé  la  valeur 
d'usage  et  la  valeur  d' échange  ; au  fond,  la  première  n’est  autre 
chose  que  l’utilité,  entendue  dans  le  sens  large  que  comporte  la 
définition  donnée  plus  haut  et  qui  fait  rentrer  l’agréable  dans 
l’utile.  Nous  croyons  donc  que  le  langage  gagne  en  précision, 
quand  on  réserve  le  mot  valeur  pour  désigner  les  qualités 
d'écbangeabilité  des  richesses  ou  des  services,  et  nous  nous  en 
tiendrons  à la  définition  donnée  ci-dessus,  parce  qu’elle  nous 
paraît  la  plus  propre  à éviter  toute  confusion. 

L’échange  serait  fort  incommode,  s’il  devait  être  toujours 
réalisé  par  le  troc  direct  des  objets  que  l’on  possède  contre 
ceux  dont  on  a besoin.  Chaque  homme,  pour  se  procurer  les 
biens  dont  il  manque,  devrait  découvrir  un  autre  homme  qui,  à 
la  fois,  ait  ces  biens  en  excès,  et  ait  lui-même  besoin  de  ceux 
que  le  premier  peut  offrir  en  échange.  En  outre,  beaucoup  de 
richesses  n’étant  pas  divisibles,  il  serait  très  difficile  de  grouper 
des  quantités  équivalentes,  pour  les  troquer  l’une  contre  l’au- 
tre ; on  ne  pourrait  échanger,  par  exemple,  un  vêtement  contre 
un  meuble,  une  maison  contre  une  usine  ou  une  terre,  sans 
avoir  à ajouter,  à celui  de  ces  objets  qui  auraient  le  moins  de 
valeur,  un  appoint  formé  avec  des  produits  faciles  à diviser  en 
lots  de  la  valeur  voulue.  En  pratique,  quiconque  aurait  à céder 
des  richesses  qui  ne  seraient  pas  d’un  usage  absolument  cou- 
rant devrait,  le  plus  souvent,  commencer  par  les  échanger  contre 
d’autres  de  défaite  plus  facile,  et  ce  n’est  que  par  une  série  de 
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transactions  souvent  fort  laborieuses  que  chacun  arriverait  à 
écouler  ses  produits  et  à satisfaire  ses  besoins. 

On  a donc  pris  bien  vite  l’habitude  d’employer,  comme  inter- 
médiaire dans  les  échanges,  un  produit  unique,  qui  intervient 
dans  presque  toutes  les  transactions  et  qui  prend  le  nom  de 
monnaie.  Chacun  cède  ses  produits  à ceux  qui  en  ont  besoin 
contre  une  quantité  équivalente  de  monnaie,  et  sait  qu’il  pourra, 
avec  celte  monnaie,  se  procurer  ce  dont  il  manque.  Au  moyen 
de  deux  opérations  seulement,  une  vente  et  un  achat , on  rem- 
place un  bien  quelconque  par  d’autres  biens  quelconques,  et 
pourvu  que  la  monnaie  soit  suffisamment  divisible,  il  est  facile, 
dans  chaque  opération,  d’en  recevoir  ou  d’en  donner  exactement 
la  quantité  qui  représente  une  valeur  égale  à celle  de  l’objet 
vendu  ou  acheté. 

On  appelle  prix  d’un  objet  la  valeur  de  cet  objet  mesurée  par 
la  quantité  de  monnaie  contre  laquelle  il  s’échange. 

Nous  verrons,  en  étudiant  plus  à fond  les  questions  monétaires, 
pour  quelles  raisons  les  métaux  désignés  sous  le  nom  de  métaux 
précieux  sont  généralement  employés  comme  monnaies.  On 
exprime  les  prix  en  faisant  usage  des  dénominations  données  aux 
pièces  de  métal  les  plus  employées  ; mais  il  va  de  soi  que  le  prix 
réel,  c’est  le  poids  de  métal  indiqué  par  ces  dénominations,  et 
que  le  prix  d’un  objet  qui  s’échange  contre  un  kilogramme 
d’or  ne  variera  pas,  si  un  changement  dans  la  dénomination  légale 
des  monnaies  permet  de  tirer,  de  ce  kilogramme  d’or,  2000  des 
pièces  nouvelles  prises  pour  unité  au  lieu  de  1000  des  unités 
anciennes.  C’est  là  un  point  qu’il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue 
dans  l’histoire  des  faits  économiques,  à raison  des  fréquentes 
altérations  du  régime  monétaire  chez  tous  les  peuples. 

IV.  Loi  de  l’offre  et  de  la  demande  — Le  rapport  entre  les 
quantités  de  deux  objets  qui  s’échangent  l’un  contre  l’autre,  ou 
la  valeur  respective  de  ces  deux  objets,  dépend  des  quantités  de 
chacun  d'eux  qui  sont  offertes  par  les  uns,  demandées  par  les 
autres.  Pour  étudier  les  effets  de  l'offre  et  de  la  demande,  nous 
raisonnerons  exclusivement  sur  les  prix,  puisque  la  monnaie 
est  en  pratique  un  des  deux  éléments  de  chaque  échange.  Mais 
le  mécanisme  serait  exactement  le  même  dans  le  troc  direct. 

Pour  bien  faire  saisir  ce  que  c’est  que  la  loi  de  l’offre  et  de  la 
demande,  il  faut  envisager  un  marché  unique,  sur  lequel  soient 
remplies  à la  fois  les  trois  conditions  suivantes  : que  les  transac- 
tions portent  simultanément  sur  un  grand  nombre  d’objets 
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identiques  ; qu'un  contact  général  soit  établi  entre  les  acheteurs 
et  les  vendeurs;  que  les  conditions  de  toutes  les  transactions 
reçoivent  une  entière  publicité.  Ce  ne  sont  point  là  des  condi- 
tions théoriques,  car  elles  sont  remplies  dans  toutes  les  Bourses 
où  se  traitent  les  grosses  affaires  sur  les  capitaux  mobiliers  ou 
sur  les  marchandises.  Les  transactions  portent  sur  des  séries  de 
titres,  (actions,  obligations,  etc.),  sur  des  types  de  marchandises, 
çblés,  sucres,  métaux,  etc.),  dont  toutes  les  unités  sont  identiques 
et  parfaitement  définies  ; les  acheteurs  et  les  vendeurs  se  réunis- 
sent à des  heures  et  dans  des  lieux  déterminés  ; les  offres  et  les 
demandes  se  font  à haute  voix,  et  toute  variation  de  prix  donne 
lieu  à l'inscription  publique  d'une  cote  officielle.  Dans  ces  con- 
ditions, l’expérience  comme  le  raisonnement  montrent  que  toutes 
les  transactions  se  font  sous  l’empire  de  celte  règle  fondamen- 
tale : 

II  ne  peut  y avoir  qu'un  prix  à la  fois,  pour  un  même  objet , 
sur  un  même  marché. 

On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  qu’un  acheteur  consentit  à 
payer  300  francs  un  objet  identique  à celui  qu’un  autre  acheteur 
obtiendrait,  au  même  moment  et  à sa  connaissance,  pour  295  francs 
seulement,  ou  qu’un  vendeur  consentit  à céder  pour  295  francs 
la  marchandise  pour  laquelle  il  saurait  que  son  voisin  trouve 
amateur  à 300  francs.  La  concurrence  s’établissant  dans  des 
conditions  absolues  de  liberté  et  de  publicité,  personne  n’a  de 
raison  pour  consentir  à traiter  dans  des  conditions  moins  bon- 
nes que  celles  qu'il  voit  obtenir  par  un  autre  acheteur  ou  un 
autre  vendeur,  et  les  transactions  qui  se  font  à un  même  instant, 
se  font  toutes  au  cours  coté  à cet  instant. 

Comment  s'établit  ce  cours  ? 11  est  déterminé  par  les  disposi- 
tions des  acheteurs,  d une  part,  et  des  vendeurs,  de  l’autre.  Le 
prix  que  chacun  des  acheteurs  est  disposé  à payer  dépend 
de  l'intensité  du  désir  qu’il  éprouve  de  posséder  la  marchan- 
dise en  question,  des  ressources  dont  il  dispose,  de  son  opinion 
sur  les  chances  de  hausse  ou  de  baisse  des  cours  dans  l’avenir. 
L'un  sera  prêt  à acheter  au  cours  de  100  francs,  un  autre  n’achè- 
tera qu’à  la  condition  de  ne  pas  payer  plus  de  99  francs,  un  autre 
encore  à 98  francs  seulement  ; tel  acheteur  qui, au  prix  de  95  fr., 
ne  prendrait  que  10  unités  du  produit  mis  en  vente,  en  prendrait 
15  unités  à 90  fr.,  et  20  à 80  francs.  Il  y a donc  une  certaine  quan- 
tité d’une  même  marchandise  qui  serait  achetée  à chaque  prix, 
quantité  d’autant  plus  grande  en  général  que  ce  prix  est  moins 
élevé.  Inversement,  les  vendeurs  sont  disposés  à vendre  une  cer- 
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laine  quantité  à un  prix,  et  une  quantité  généralement  plus 
forte  à un  prix  plus  élevé.  Or,  il  faut  nécessairement,  à tout 
moment , que  la  quantité  vendue  soit  égale  à la  quantité  achetée, 
et  que  le  prix  d'achat  soit  égal  au  prix  de  vente,  puisqu’aucune 
affaire  ne  peut  se  conclure  sans  contre-partie.  Le  cours  qui  s’éta- 
blira sera  donc  celui  pour  lequel  la  quantité  offerte  par  les  ven- 
deurs sera  égale  à la  quantité  demandée  par  les  acheteurs. 

Il  est  impossible  de  s’écarter  de  ce  cours.  Supposons  que,  par 
erreur  ou  par  fraude,  quelqu’un  essaye  d’en  établir  un  plus  élevé  ; 
l’offre,  à ce  cours  majoré,  serait  plus  grande  qu’au  cours  nor 
mal  et  la  demande  moindre.  L’équilibre  étant  ainsi  rompu,  /il 
se  trouverait  des  vendeurs,  venus  avec  la  résolution  de  céder 
leurs  marchandises  à un  prix  inférieur  au  cours  coté  à tort, 
qui  ne  trouveraient  plus  à les  écouler/;  aimant  encore  mieux 
vendre  moins  cher  que  de  ne  pas  vendre,  ils  chercheraient  à 
obtenir  la  préférence  des  acheteurs,  en  leur  adressant  des  offres 
à des  prix  inférieur  au  cours  artificiellement  surélevé,  et  dès 
lors  ce  cours  ne  pourrait  plus  subsister.  Inversement,  si  le  prix 
coté  était  plus  bas  que  celui  qui  répond  à l’étal  du  marché,  il  y 
aurait  plus  de  demandes  que  d’otfres,  et  tous  les  acheteurs  dis- 
posés à payer  non  seulement  le  prix  inscrit  à la  cote  mal  établie, 
mais  même  un  prix  supérieur,  plutôt  qu’à  renoncer  à leur  achat, 
! ne  pourraient  recevoir  satisfaction/;  la  concurrence  entre  eux 
en  déciderait  quelques-uns  à offrir  un  prix  plus  élevé  pour  obte- 
nir, par  préférence  aux  autres,  le  produil  dont  ils  ont  besoin,  et 
les  offres  ainsi  formulées  feraient  remonter  les  cours(  jusqu’à  ce 
que  la  hausse  ait  écarté  assez  d’offres  et  amené  assez  cle  demandes 
pour  rétablir  l’équilibre./ 

Cet  équilibre  est  donc'  ce  que  l’on  appelle,  en  mécanique,  un 
équilibre  stable.  On  sait  que  pour  qu’un  corps  soit  en  équilibre 
stable,  il  ne  suffit  pas  que,  dans  la  position  qu’il  occupe,  les 
diverses  forces  auxquelles  il  est  soumis  se  neutralisent;  il  faut 
encore  que,  si  on  l’écarte  de  cette  position,  l’action  des  forces 
en  question  tende  à l’y  ramener.  C’est  ce  qui  se  passe  pour  le 
prix  établi  dans  les  conditions  que  nous  venons  d’exposer.  Non 
seulement  l’offre  et  la  demande  s’équilibrent  sur  un  marché, 
quand  le  cours  est  ainsi  établi,  mais  encore,  si  une  circonstance 
quelconque  vient  troubler  cet  équilibre,  le  jeu  des  forces  aux- 
quelles le  marché  est  soumis  tend  à le  rétablir.  Dès  que  le  cours 
s’élève  à tort,  les  offres  en  excès  le  font  redescendre;  quand  il 
descend  trop,  les  demandes  non  satisfaites  le  font  remonter,  et 
après  quelques  oscillations,  les  cours  sont  toujours  ramenés  au 
niveau  pour  lequel  l’offre  égale  la  demande. 
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Mais  ce  niveau  n'est  point  un  niveau  invariable,  car  à chaque 
instant  les  dispositions  des  acheteurs  et-  celles  des-  vendeurs 
varient.  On  di.t  souvent  qifil  .y  a,  à tel  moment,  plus  d’acheteurs 
que  de  vendeurs  ; cela  veut  dire  que  le. cours  coté  jusque-là  cesse 
de  répondre  à la  situation,  en  raison  d’une  augmentation  des 
demandes  ou  d’une  réduction  des  offres.  Il  faut  alors  que  le 
cours  s’élève,  dans  la  mesure  nécessaire  pour  réduire  le  nombre 
des  vendeurs  et  pour  augmenter  le  nombre  des  acheteurs  jus- 
qu'à ce  que  chaque  offre  et  chaque  demande  trouve  de- nouveau 
une  contre-partie. 

La  représentation  graphique  permet  de  rendre  ce  raisonne- 
ment plus  frappant.  On  peut  figurer  par  des  longueurs  horizon- 
tales les  prix  divers  auxquels  pourrait  être  vendue  une  mar- 
chandise déterminée,  et  par  des  hauteurs  verticales  les  quantités 
qui  seraient  offertes  ou  demandées  à chaque  prix.  C’est  ce  que 
l’on  appelle  en  géométrie  prendre  les  prix  pour  abscisses  et  les 
quantités  pour  ordonnées. 

Supposons  qu’à  partir  du  point  O,  pris  pour  origine,  nous 

portions  sur  l’axe  hori- 
zontal OP  des  longueurs 
O a)  O b,  Oc,  Oc/...  représen- 
tant les  prix  croissant  suc- 
cessivement ; à l’extrémité 
de  chacune  de  ces  lon- 
gueurs, élevons  des  verti- 
cales sur  lesquelles  nous 
porterons  des  hauteurs 
«A,  Z>B,  cC,  d D,  etc.,  pro- 
portionnelles aux  quantités  d une  certaine  marchandise  offertes  à 
chaque  prix  ; en  réunissant  par  un  trait  les  extrémités  de  ces 

hauteurs,  ABCD , nous  tracerons  la  courbe  de  l’offre.  Cette 

courbe  montre,  d’une  manière  sensible  aux  yeux,  comment  les 
variations  des  quantités  offertes  correspondent  à celles  des  prix. 

De  même,  en  portant  sur  les  verticales  élevées  à l’extrémité 
des  longueurs  horizontales  représentant  les  divers  prix,  des 
hauteurs  proportionnelles  aux  quantités  d’une  marchandise 
demandées  à chacun  de  ces  prix,  et  en  réunissant  les  points 
ainsi  détermines,  nous  tracerions  la  courbe  de  la  demande. 

Traçons  sur  une  seide  figure  pour  une  même  marchandise  la 
courbe  représentant  l’offre,  qui  généralement  s’élève  quand  les 
prix  augmentent,  et  la  courbe  représentant  la  demande,  qui  au 
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contraire  va  en  s’abaissant  ; soit  GH  la  première  et  EF  la  seconde. 
Le  point  de  rencontre  A de  ces  deux  courbes  répond  au  prix  Oa 
pour  lequel  la  quantité  offerte  et  la  quantité  demandée  sont 
toutes  deux  égales  à Aa.  Oa  sera  donc  le  prix  et  A a la  quantité 
vendue,  dans  les  conditions  du  marché  représentées  par  les  deux 
courbes  (1). 


Toutes  les  transactions  se  font  au 
même  cours;  en  effet, les  détenteurs  des 
marchandises  qui  eussent  été  offertes 
aux  cours  compris  entre  OG  et  Oa, 
inférieurs  à celui  qui  s’établit,  ne  les 
cèdent  cependant  pas  à un  prix  moindre 
que  Oa,  du  moment  où  l’état  du  mar- 
ché permet  d’obtenir  ce  prix  ; de  même, 
les  demandeurs  qui  eussent  payé  les  prix  supérieurs  depuis  Oa 
jusqu’à  OF,  si  cela  eût  été  nécessaire  pour  trouver  à acheter,  ne 
paient  cependant  que  le  prix  Oa,  du  moment  où  il  y a assez 
d’offres  pour  qu'ils  puissent  tous  recevoir  satisfaction  à ce  prix. 
Le  prix  du  marché  est  celui  de  la  plus  chère  parmi  les  off  res  qui 
trouvent  preneur  et  delà  moins  chère  parmi  les  demandes  qui 
reçoivent  satisfaction.  Tous  les  vendeurs  qui  eussent  vendu  à un 
prix  moindre  bénéficient  de  l’écart  entre  le  prix  qui  s’établit  et 
celui  que  chacun  d’eux  se  fût  résigné  à accepter,  si  la  demande 
eût  été  moins  considérable  ; tous  les  demandeurs  qui  eussent 
trouvé  avantage  à acheter,  même  à un  prix  plus  élevé,  plutôt 
qu’à  se  passer  du  produit  en  question,  bénéficient  de  la  réduction 
due  à l’abondance  des  offres. 

Lorsque  l’on  dit  que  la  demande  augmente,  cela  signifie  que 
la  quantité  demandée  à chaque  prix  aug- 
mente ; la  hauteur  verticale  représentant 
la  quantité  qui  correspond  à chaque  lon- 
gueur horizontale  représentant  un  prix, 
augmente  de  telle  sorte,  que  la  courbe  EF 
est  remplacée  par  une  courbe  E'F'  située 
au-dessus  d’elle.  Si  l’offre  ne  s’est  pas 
modifiée,  la  courbe  GH  n’a  pas  bougé; 
dès  lors,  au  prix  ancien  Oa,  la  nouvelle  quantité  demandée  A 'a 


(1)  On  dirait,  en  algèbre,  que  la  quantité  vendue  et  le  prix  de  vente  sont  deux 
inconnues  déterminées  par  un  système  de  deux  équations  : les  dispositions  des 
vendeurs,  prêts  à offrir  à chaque  prix  une  quantité  déterminée,  établissent  une 
première  relation  entre  les  inconnues;  les  dispositions  des  acheteurs,  qui  deman- 
dent à chaque  prix  une  certaine  quantité,  en  établissent  une  seconde. 
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dépasserait  la  quantité  offerte,  qui  reste  égale  à A a.  La  concur- 
rence des  demandeurs  fait  donc  hausser  les  prix,  jusqu'à  la 
valeur  Ob,  répondant  à la  nouvelle  position  d’équilibre  entre  la 
quantité  offerte  et  la  quantité  demandée,  représentées  Tune  et 
l’autre  par  Bô.  Des  conséquences  inverses  se  produiraient,  si  la 
demande  diminuait.  Les  déplacements  de  la  courbe  de  l’offre 
donneraient  lieu  à des  modifications  de  prix  analogues. 

Nous  étudierons  plus  loin  les  effets  des  diverses  influences 
qui  agissent  sur  l’offre  et  la  demande,  ou  autrement  dit,  les  for- 
mes que  peuvent  prendre  les  deux  courbes  et  les  conséquences 
des  variations  auxquelles  elles  sont  soumises.  Mais  cette  étude 
ne  pourra  être  utilement  faite  que  quand  l’analyse  des  condi- 
tions de  la  production  nous  aura  permis  de  nous  rendre  compte 
de  ce  que  c’est  que  le  prix  de  revient  d’un  produit  ou  d’un  service. 
Le  seul  point  qu'il  importe  de  bien  mettre  en  évidence,  pour  le 
moment,  c'est  que,  à une  époque  et  dans  un  lieu  donnés,  les 
conditions  de  l’offre  et  de  la  demande  déterminent,  pour  chaque 
marchandise,  le  prix  de  vente  et  la  quantité  vendue. 

Nous  avons  raisonné  dans  l’hypothèse  ou  des  produits  identi- 
ques seraient  vendus  sur  un  marché  unique,  les  transactions  se 
faisant  avec  pleine  publicité.  En  pratique,  c'est  un  cas  qui  ne  se 
rencontre  guère  ailleurs  que  dans  les  Bourses.  Dans  le  commerce 
ordinaire  de  gros,  et  plus  encore  dans  celui  de  détail,  les  condi- 
tions de  la  vente  s’écartent,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
large,  de  celles  qui  nous  ont  permis  d’établir  notre  démonstra- 
tion. Les  objets  offerts  par  les  divers  marchands,  pour  répondre 
à un  même  besoin,  sont  rarement  identiques;  ils  diffèrent  parla 
qualité  ou  par  les  conditions  d’usage,  de  sorte  qu’il  n’y  a plus 
unité  de  prix,  et  que  ce  n’est  pas  la  différence  des  prix  seule  qui 
détermine  chaque  acheteur  à s’adresser  à un  vendeur  plutôt  qu’à 
l’autre.  Les  lieux  de  vente  sont  plus  ou  moins  éloignés,  de  sorte 
que,  pour  aller  chercher  et  choisir  l’offre  la  plus  avantageuse, 
il  faut  s’imposer  des  frais  et  des  perles  de  temps,  souvent  assez 
élevés  pour  que  l’on  préfère  accepter  les  conditions  du  vendeur 
le  plus  voisin,  si  l’écart  des  prix  n’est  pas  trop  grand.  Il  n’y  a 
plus  publicité  complète,  et  c’est  seulementen  recueillant  de  divers 
côtés  des  renseignements  toujours  douteux,  que  les  acheteurs 
peuvent  se  faire  une  opinion  sur  les  prix  et  les  qualités  des  divers 
produits  similaires  qui  leur  sont  offerts. 

La  concurrence  s’exerce  néanmoins,  et  c’est  toujours  la  loi  de 
l’offre  et  de  la  demande  qui  règle  les  prix  ; mais  elle  ne  joue 
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plus  avec  la  même  ceiTitude  malhématique  et  la  même  rapidité 
que  quand  il  y a identité  des  marchandises,  unité  du  marché, 
publicité  absolue.  Elle  s’applique  à peu  près  comme  les  théorè- 
mes de  la  mécanique  rationnelle  s’appliquent  au  fonctionnement 
des  machines  : la  flexibilité  des  pièces  qui  devraient  être  parfai- 
tement rigides,  la  résistance  de  l’air,  les  frottements,  modifient 
le  jeu  des  organes,  dans  une  mesure  variable  qu’on  ne  peut  faire 
entrer  dans  les  calculs  que  par  approximation  ; mais  si  le  ren- 
dement vrai  reste  inférieur  au  rendement  théorique,  le  calcul 
permet  néanmoins  de  déterminer  approximativement  l'effet  à 
attendre  de  telle  ou  telle  modification  de  l’appareil  moteur.  Il 
en  est  de  même  dans  la  théorie  de  la  valeur  : on  ne  peut  pas 
faire  entrer  dans  un  calcul  tous  les  éléments  qui  la  modifient; 
on  ne  peut  même  pas  formuler  approximativement  les  équations 
de  l'offre  et  de  la  demande;  mais  on  peut  se  rendre  un  compte 
assez  exact  du  sens  dans  lequel  agira  telle  ou  telle  modification 
apportée  aux  conditions  de  l’une  ou  de  l'autre,  et  c’est  déjà  un 
résultat  fort  important. 

L’action  effective  des  causes  qui,  théoriquement,  doivent  faire 
monter  ou  baisser  les  prix,  devient  de  moins  en  moins  directe 
et  de  moins  en  moins  énergique,  à mesure  qu’on  envisage  des 
transactions  s’écartant  davantage  des  conditions  théoriques.  En 
présence  d’acheteurs  ou  de  vendeurs  dispersés  ou  peu  éclairés, 
la  coutume,  la  nonchalance,  l’ignorance,  maintiennent  pendant 
un  certain  temps  des  prix  qui  ne  répondent  plus  à la  situation 
réelle  ; inversement  la  réclame  permet  de  surfaire  certains  produits 
nouveaux,  en  leur  attribuant  des  qualités  qu’ils  n’ont  pas.  Mais 
dans  l’ensemble,  il  faut  bien,  en  lin  de  compte,  que  le  total  des 
objets  vendus  égale  celui  des  objets  achetés,  et  que  les  prix 
soient  ceux  qui  amèneront  autant  d’offres  que  de  demandes. 
Quelques  acheteurs  paient  un  peu  plus  cher,  quelques  autres 
un  peu  moins  cher,  faute  de  se  rendre  compte  exactement  de 
la  situation;  mais  on  ne  saurait  concevoir  que,  d’une  manière 
générale  et  durable,  les  prix  restent  au-dessous  ou  au-dessus  du 
taux  qui  amènera  l’équilibre.  Plus  les  lumières  sont  répandues 
et  les  communications  faciles,  plus  les  écarts  tenant  aux  erreurs 
d’appréciation  et  au  défaut  de  renseignements  deviennent  fai- 
bles et  s’atténuent  rapidement.  La  loi  de  l’offre  et  de  la  demande 
régit  donc  les  transactions  avec  de  plus  en  plus  d’évidence,  à 
mesure  que  la  civilisation  se  développe,  de  même  que  le  fonc- 
tionnement réel  d’une  machine  répond  d’autant  mieux  aux  cal- 
culs que  sa  construction  est  plus  parfaite. 
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L’ORGANISATION  DE  LA  PRODUCTION 
ET  LA  RÉPARTITION  DES  PRODUITS 


I.  Le  rôle  de  l'entrepreneur.  — Nous  avons  montré  com- 
ment l’échange  permet  à chaque  producteur  de  consacrer  son 
travail  et  ses  capitaux  à une  production  spéciale,  et  d’en  vendre 
les  produits  pour  acheter  ce  dont  il  a besoin.  Mais  peu  d’indi- 
vidus se  trouvent  posséder  exactement  la  quantité  de  capital  et 
de  terre  qu’il  faudrait  employer  pour  tirer  de  leur  travail  le 
meilleur  rendement;  de  là  une  première  raison  qui  oblige  le 
travailleur,  le  capitaliste  et  le  propriétaire  à associer  leurs 
moyens  de  production. 

En  outre,  bien  des  produits  ne  peuvent  être  exécutés  par  un 
seul  homme,  et  à mesure  que  Y art  industriel  se  développe,  les 
cas  où  la  production  individuelle  constitue  une  organisation 
avantageuse  deviennent  de  moins  en  moins  nombreux.  Les  dé- 
couvertes des  inventeurs  et  les  progrès  des  sciences  appliquées 
révèlent  chaque  jour  de  nouveaux  procédés  pour  obtenir  en  plus 
grande  abondance  les  objets  utiles;  mais  la  plupart  du  temps, 
ces  procédés  exigent  la  collaboration  de  nombreux  travailleurs 
et  de  capitaux  importants,  ainsi  que  l’emploi  de  matières  pre- 
mières tirées  de  contrées  diverses.  Les  entreprises  complexes, 
dont  la  bonne  marche  exige  des  concours  nombreux  et  variés, 
jouent  donc  un  rôle  important  dans  la  vie  économique,  et  ce 
rôle  tend  à devenir  de  plus  en  plus  prépondérant. 

On  désigne  sous  le  nom  d 'entrepreneur  celui  qui  se  charge 
d’organiser  et  de  diriger  une  production,  en  y employant,  dans 
la  mesure  utile,  le  travail,  le  capital  et  les  agents  naturels  four- 
nis soit  par  lui-même,  soit  par  d’autres  ; sa  tâche  comprend,  en 
outre,  la  mission  de  vendre  les  produits  obtenus,  pour  rémuné- 
rer en  argent  tous  ceux  qui  lui  ont  apporté  le  concours  de  leurs 
bras  ou  de  leurs  biens. 

On  appelle  salaire  la  rémunération  allouée  dans  ces  conditions 
au  travail,  intérêt  la  part  du  capital,  et  rente  celle  qui  est  attri- 
buée au  propriétaire  du  sol. 
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Pour  obtenir  le  concours  des  travailleurs,  des  capitalistes  et 
des  propriétaires,  l’entrepreneur  passe  avec  eux  des  contrats 
dans  lesquels  est  fixée  la  rémunération  due  à chacun.  Le  taux 
de  cette  rémunération  dépend  de  l’offre  et  de  la  demande.  Le 
travail,  le  capital,  la  terre  sont  d’autant  plus  offerts  qu’ils  sont 
plus  abondants  ; ils  sont  d’autant  plus  demandés  que  les  entre- 
preneurs espèrent  tirer  de  leur  exploitation  un  produit  plus  con- 
sidérable. Leur  abondance  et  leur  productivité  déterminent  les 
prix  et  les  conditions  de  leur  emploi,  suivant  des  règles  dont 
l’étude  fait  l’objet  du  présent  chapitre. 

L’entrepreneur  fournit  généralement  lui-même  une  partie  du 
travail,  du  capital,  et  des  agents  naturels  employés  dans  l’entre- 
prise. Cette  partie  devrait  normalement  recevoir  une  rémunéra- 
tion calculée  sur  les  mêmes  bases  que  celle  du  travail,  du 
capital  ou  des  agents  naturels  empruntés  à autrui.  Mais  la  réali- 
sation finale  des  produits  de  l’entreprise  ne  laisse  pas  toujours  une 
somme  suffisante,  pour  que  l’entrepreneur,  après  avoir  désinté- 
ressé ses  collaborateurs,  conserve  cette  rémunération.  Si  elle  n’est 
pas  obtenue,  l’entrepreneur  est  en  perte;  il  est  en  perte,  à plus 
forte  raison,  si  pour  payer  à d’autres  le  salaire,  l’intérêt  ou  la 
rente  promis,  il  est  obligé  de  faire  un  prélèvement  sur  son  capi- 
tal. Il  est  en  gain,  au  contraire,  lorsqu’après  avoir  réglé  les 
rémunérations  promises  par  contrat, et  s’être  attribué  à lui-même 
une  rémunération  calculée  sur  les  mêmes  bases,  il  lui  reste 
quelque  chose.  Ce  gain  est  ce  que  l’on  appelle  1 q profit. 

L’entrepreneur  est  généralement  un  particulier  ; mais  nous 
verrons  que  çe  peut  être  aussi  une  association  de  personnes  ou 
de  capitaux,  employant  un  directeur  salarié.  Ce  qui  caractérise 
sa  situation,  ce  n’est  pas  sa  personnalité,  c’est  le  fait  de  prendre 
à son  compte  l’entreprise  et  d’en  assumer  l’aléa,  en  réglant  à 
forfait  la  part  de  ceux  dont  il  obtient  le  concours. 

L’une  des  erreurs  les  plus  constantes  des  écrivains  à tendances 
socialistes,  c’est  de  considérer  le  profit  de  renlrepreneur  comme 
un  prélèvement  fait  sur  la  part  légitime  de  ses  collaborateurs.  A 
les  entendre,  il  semblerait  que  le  profit  est  la  conséquence  natu- 
relle de  toute  entreprise,  et  que  c’est  par  un  abus  des  avantages 
de  sa  situation  que  le  patron  se  l’attribue.  En  réalité,  si  beau- 
coup d’entreprises  prospèrent,  beaucoup  d’autres  vont  à la  ruine. 
Le  profit  est  la  conséquence  du  mérite  de  l’entrepreneur,  et 
aussi,  il  faut  bien  le  dire,  de  sa  chance.  Pour  qu’une  entreprise 
prospère,  il  faut  qu’elle  soit  bien  conçue,  qu'elle  fournisse  des 
produits  répondant  aux  besoins  du  public,  qu’elle  les  obtienne 
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économiquement;  il  est  légitime  que  celui  qui  a su  la  constituer 
ou  la  maintenir  dans  cette  voie  lucrative  en  profite.  Souvent,  il 
est  vrai,  des  circonstances  étrangères  à la  direction  d’une  affaire 
modifient  radicalement  les  résultats  qu  elle  donne.  Quand  ces 
circonstances  étaient  de  nature  à être  prévues,  la  sagacité  de 
celui  qui  a réglé  en  conséquence  l’emploi  de  son  activité  et  de  ses 
ressources  mérite  récompense;  quand  elles  ne  pouvaient  pas 
l’être,  il  est  encore  légitime  que  celui  qui  accepte  les  mauvaises 
chances  profite  des  chances  favorables.  Sans  doute,  l’entrepre- 
neur fait  plus  souvent  fortune  que  le  salarié  ou  que  le  capita- 
liste qui  fait  des  placements  de  tout  repos  ; mais  c’est  la  com- 
pensation des  risques  qu’il  court,  et  cette  compensation  est 
d’autant  plus  juste  que,  si  le  hasard  joue  un  certain  rôle  dans 
l’issue  de  toute  entreprise,  la  proportion  des  chances  favorables 
dépend,  dans  une  très  large  mesure,  de  l'activité  et  de  la  sagacité 
déployées  par  celui  qui  en  assume  la  responsabilité. 

Toutefois,  pour  que  son  gain  soit  légitime,  il  faut  que  ceux 
qui  lui  ont  apporté  leur  concours  aient  reçu,  de  leur  côté,  une 
juste  rémunération.  Cette  rémunération  est  en  général  fixée  à 
forfait;  quand  il  en  est  autrement,  comme  cela  arrive  par  l’effet 
de  combinaisons  que  nous  étudierons  plus  tard,  c’est  que  les 
travailleurs  ou  les  prêteurs  participent,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  large,  à la  qualité  d’entrepreneur. 

Comment  se  fixe  le  taux  forfaitaire  du  salaire,  de  l’intérêt  ou 
de  la  rente?  Résulte-t-il,  comme  on  le  dit  souvent  pour  le 
salaire  particulièrement,  d’une  sorte  de  bataille  entre  les  em- 
ployeurs et  les  employés,  dans  laquelle  la  partie  la  plus  forte 
ou  la  plus  habile  triompherait?  Découle-t-il,  au  contraire,  d’une 
situation  qui  s'impose  aux  uns  et  aux  autres?  On  peut  dire  que 
c’est  là  le  nœud  de  ce  que  l’on  appelle  lés  questions  sociales. Si, 
comme  nous  le  pensons,  il  y a une  loi  économique  qui  fixe 
presque  absolument  la  part  de  chacun,  le  salaire,  l’intérêt  et  la 
rente  sont  justes,  toutes  les  fois  qu’aucune  violence  ou  aucune 
fraude  ne  met  obstacle  à ce  que  chacun  obtienne  ce  à quoi  il  a 
droit.  Si  au  contraire  c’est  la  force,  la  puissance  matérielle, 
légale  ou  financière,  acquise  à tort  ou  à raison, qui  fixe  la  répar- 
tition des  produits,  ceux  qui  ont  réussi,  jusqu’ici,  à s’attribuer  la 
meilleure  part,  ont  commis  un  abus  criant,  et  il  serait  légitime 
d’employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  la  leur  arracher. 

Nous  allons  étudier  la  question,  telle  qu’elle  se  présente  avec 
l’organisation  sociale  actuelle,  clans  laquelle,  en  principe  au 
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moins,  les  entrepreneurs,  les  travailleurs,  les  capitalistes,  les 
propriétaires  (lu  sol  sont  laissés  libres  de  débattre  entre  eux 
leurs  intérêts,  et  de  s’entendre  dans  les  conditions  qui  résultent 
de  ce  débat.  Nous  plaçant  dans  cette  hypothèse  de  la  pleine  liberté 
de  tous  les  hommes,  soumis  seulement  aux  nécessités  que  la 
nature  leur  impose  et  au  sentiment  de  l'intérêt  individuel  défini 
par  le  principe  du  moindre  effort,  nous  chercherons  s'jl  existe 
des  lois  qui  déterminent  la  part  de  chacun  dans  la  répartition 
des  richesses  produites  par  la  collaboration  de  tous.  Quand  nous 
aurons  mis  en  évidence  l’existence  de  ces  lois,  nous  examinerons 
s’il  est  possible  d'en  modifier  les  effets  par  l’intervention  du 
législateur,  ou  de  substituerai]  régime  de  liberté  une  organisation 
de  l’atelier  social  susceptible  de  donner  de  meilleurs  résultats. 

Pour  nous  rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelles  la 
répartition  des  richesses  produites  se  fait,  lorsque  les  salaires, 
l’intérêt  et  la  rente  sont  fixés  par  le  libre  jeu  de  l’offre  et  de  la 
demande,  nous  allons  examiner  d’abord  la  situation  respective 
du  travail  et  du  capital,  en  faisant  abstraction  de  la  part  reve- 
nant au  propriétaire  des  agents  naturels  ; nous  nous  placerons 
ainsi, (par  la  pensée,  dans  la  situation  où  serait  une  population 
peu  nombreuse,  pour  les  besoins  de  laquelle  la  terre  serait 
surabondante^  Nous  examinerons  ensuite  comment  le  fait  que 
les  agents  naturels  n’existent  qu’en  quantité  limitée  modifie 
cette  situation,  et  donne  à leurs  détenteurs  les  moyens  de  pré- 
lever une  rente  sur  une  partie  de  la  production. 

II.  Loi  naturelle  qui  détermine  le  taux  du  salaire  et  celui 
de  l’intérêt.  — Pour  aborder  avec  fruit  l’étude  de  cette  loi,  il 
faut  indiquer  préalablement,  avec  autant  de  précision  que  pos- 
sible, ce  que  l’on  entend  par  le  taux  des  salaires  ou  de  l’intérêt. 
Nous  commencerons  par  définir  ce  dernier,  parce  que  la  ques- 
tion est  moins  complexe. 

A.  — Définition  du  taux  de  l’intérêt;  ses  variations.  — La 
valeur  du  capital,  comme  celle  de  toute  richesse,  se  mesure  par 
un  prix  en  monnaie.  I Pratiquement  même,  c’est  sous  forme  de 
monnaie  que  se  présente  le  plus  souvent  le  capital,  au  moment 
où  on  l’engage  dans  une  entreprisejj  En  effet,  chaque  producteur 
vend  d’une  part  son  travail  ou  ses  produits,  achète  de  l’autre  ce 
qu’il  doit  consommer,  et  c’est  l’excédent  de  sa  recette  sur  sa 
dépense  qui  constitue  son  épargne.  Pour  transformer  en  capital 
celte  épargne  constituée  en  monnaie,  s’il  n’est  pas  lui-même 
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entrepreneur,  il  la  confie  à un  entrepreneur,  qui  l’emploie  à 
acquérir  ou  à créer  des  instruments  de  production,  et  qui  s'en- 
gage en  retour  à lui  verser  chaque  année  un  certain  intérêt, 

S jusqu’au  jour  où  il  lui  restituera  ses  avances.  Le  rapport  entre 
la  somme  d'argent  ainsi  placée  et  l’intérêt  annuel  payé  par  l’em- 
prunteur est  ce  que  l’on  appelle  le  taux  de  l'intérêt. 

C’est  d’après  le  même  taux  que  l’entrepreneur, [ qui  ne  reçoit 
point  cà  forfait  la  rémunération  du  capitaljengagé  par  lui-même 
dans  sa  propre  affaire,  doit  calculer  l’intérêt  attribué  à ce  capital, 
dans  ses  comptes,  pour  faire  ressortir  finalement  son  profit  ou 
sa  perte. 

Celui  qui  crée  ou  étend  une  entreprise  chiffre  ainsi,  au  début, 
la  valeur  des  instruments  de  production  qui  constituent  son 
capital,  d’après  la  somme  consacrée  à leur  acquisition.  Mais  si, 
plus  tard,  il  aliène  ces  instruments  de  production,  qui  ont  reçu 
une  affectation  déterminée,  et  qui  produisent  plus  ou  moins  selon 
que  l'argent  dépensé  a été  employé  avec  plus  ou  moins  d’habileté, 
il  les  vendra  plus  ou  moins  cher,  selon  que  le  revenu  qu’on  en 
pourra  probablement  tirer  sera  plus  ou  moins  élevé.  Or, ce  revenu 
dépend  essentiellement  du  prix  auquel  se  vendent  les  objets  que 
l’outillage  en  question  sert  à produire.  Ainsi  la  valeur  du  capi- 
tal augmente  ou  diminue,  avec  celle  des  produits  obtenus.  Dans 
le  prêt,  l'intérêt  |à  servisse  calculait  d’après  le  montant  de  la 
somme  destinée  a créer  un  capital  ; dans  la  vente  d’une  usine  ou 
d’une  maison  de  commerce  en  activité,  ce  n’est  plus  la  valeur  du 
capital  qui  est  la  donnée,  c’est  le  revenu  qu’on  en  Dre,  et  le  prix 
de  l’établissement  se  fixe  d’après  ce  revenu.|Mais  le  taux  auquel 
un  revenu  déterminé  s ^ capitalise  dans  le  second  cas  est  déterminé 
par  le  taux  courant  de  l'intérêt  sur  le  marché.  Eu  effet,  pour  celui 
qui  place  son  épargne,  il  est  indifférent  qu’elle  soit  employée  à 
créer  des  instruments  de  production  nouveaux  ou  à acquérir  un 
outillage  existant  ; la  seule  chose  qui  lui  importe,  c’est  le  rapport 
entre  la  somme  qu’il  verse  et  le  revenu  qu’il  en  tirera.  Par 
suite,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  la  concurrence  ramènera 
le  taux  du  placement  au  même  chiffre  dans  les  deux  cas,  par  le' 
jeu  de  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  ; si  une  somme  d’un  mil-’ 
lion  se  prête  moyennant  un  intérêt  de  40.000  francs,  un  établis-  , 
sement  rapportant  40.000  francs,  dans  les  mêmes  conditions  de 
sécurité,  se  vendra  un  million. 

Nous  disons  dans  les  mêmes  conditions  et  toutes  choses  égales 
d'ailleurs , parce  qu’en  effet,  beaucoup  de  ^circonstances  accès- 
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soires  font  varier  le  taux  de  l’intérêt,  suivant  l’emploi  auquel  le 
capital  est  destiné,  et  suivant  les  conditions  dans  lesquelles  il 
recevra  cet  emploi.  On  peut  citer  notamment,  parmi  ces  cir- 
constances : 

1°  Le  risque  ou  inversement  la  chance  de  plus-value.^ Toute 
entreprise  pouvant  mal  tournerj  le  capital  qui  y est  engagé  risque 
d’être  perdu  en  totalité  ou  en  partie,  et  il  peut  arriver  qu’elle 
engloutisse,  non  seulement  le  capital  propre  de  l’entrepreneur, 
mais  même  les  capitaux  qu'il  a empruntés;  jl’intérêt  servi  /doit 
donc  comprendre,  outre  le  revenu  auquel  le  capital  donne  droit 
jusqu’à  sa  restitution,  une  sorte  de  prime  d' assurance  pour  com- 
penser les  chances  de  pertes.  Cette  prime  sera  plus  ou  moins 
forte,  selon  que  l’entreprise  sera  plus  ou  moins  aléatoire,  et 
selon  que  le  propriétaire  de  telle  ou  telle  fraction  du  capital 
engagé  sera  plus  ou  moins  exposé  à en  subir  l’aléa,  en  raison 
des  conditions  dans  lesquelles  il  participe  à l’affaire  el  des 
garanties  offertes  par  l’entrepreneur.  Inversement,  si  les  condi- 
tions dans  lesquelles  un  capital  est  employé  permettent  d’espérer 
que  le  revenu  qui  lui  est  attribué  augmentera  dans  l’avenir,  son 
propriétaire  se  contentera  d’un  intérêt  immédiat  moindre,  parce 
qu’il  tiendra  compte  de  la  plus-value  éventuelle  de  ce  capital, 
d’après  son  importance  possible  et  son  degré  de  probabilité. 

2°  La  disponibilité.  Les  placements  à court  terme,  qui  per- 
mettent au  propriétaire  d’un  capital  d’en  disposer  au  bout  de  peu 
de  temps,  s’il  le  désire,  soit  pour  satisfaire  ses  propres  besoins, 
soit  pour  profiter  d’une  occasion  de  placement  avantageux,  se 
font  à un  taux  moindre  que  les  placements  à longue  échéance. 
Pour  ces  derniers,  l’avantage  de  la  disponibilité  se  retrouve  sous 
une  autre  forme,  quand  le  capitaliste  sait  que,  le  jour  où  il  voudra 
rentrer  dans  ses  fonds,  il  trouvera  facilement  un  autre  capitaliste 
prêt  à se  substituer  à lui,  en  lui  achetant  ses  droits  ; c’est  pour- 
quoi les  placements  pour  lesquels  il  existe  un  marché  large  se 
font  à un  taux  moindre  que  ceux  dont  on  peut  difficilement  se 
dégager,  à cause  de  l'étroitesse  du  marché. 

3°  La  facilité  de  la  surveillance.  Le  capitaliste  qui  confie  ses 
fonds  à autrui  doit  suivre  l’emploi  qui  en  est  fait,  pour  appré- 
cier, à toute  époque,  le  degré  de  sécurité  de  son  placement. /S’il 
ne  peut  se  renseigner  qu’avec  difficulté  el  au  prix  d'un  véritable 
travail,  la  rémunération  de  ce  travail  devra  être  comprise  dans 
l’intérêt  qui  lui  est  servi. 

Ces  différents  éléments  font  que  le  taux  de  l’intérêt  varie  d’un 
placement  à l’autre.  Mais  ils  n’agissent  naturellement  que  dans 
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la  mesure  où  ils  sont  appréciés  (?t  où  .ils  peuvent  être  connus. 
Par  exemple,  les  capitalistes  redoutent  tantôt  plus,  tantôt  moins 
de  courir  des  risques,  suivant  les  lieux  et  les  époques,  et  le  mon- 
tant de  la  prime  d'assurance  comprise  dans  l’intérêt  varie  en 
conséquence.  En  outre,  les  erreurs  de  jugement  dans  lesquelles 
ils  sont  entraînés  par  des  renseignements  erronés,  répandus  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi,  font  que  tel  placement  aléatoire  est 
considéré  comme  de  tout  repos,  tandis  que  l'on  s’exagère  beau- 
coup les  risques  de  tel  autre. 

D’autre  part,  la  coutume,  qui  rend  toute  nouveauté  si  difficile 
à répandre,  empêche  souvent  les  placements  nouveaux  d’être 
recherchés  comme  ils  le  mériteraient.  Quand  une  certaine  caté- 
gorie d’entreprises  ou  un  certain  pays  a besoin  de  capitaux 
abondants,  il  faut  naturellement,  pour  les  attirer,  leur  offrir  un 
intérêt  un  peu  supérieur  à celui  que  donnent  les  emplois  équi- 
valents plus  anciennement  connus  et  pratiqués.  Il  ne  se  produit 
un  courant  que  quand  il  existe  une  certaine  jlénivellation  entre 
le  point  de  départ  et  celui  d’arrivée);  il  faut,  de  même,  une  diffé- 
rence de  niveau  dans  le  taux  de  l’intérêt,  pour  établir  un  cou- 
rant de  capitaux  d’une  région  ou  d’un  emploi  vers  un  autre. 
L’écart  nécessaire  sera  d’autant  plus  fort,  que  l’on  voudra  attirer 
plus  de  capitaux  ; il  sera  d’autant  plus  faible,  que  les  capitalistes 
à qui  l’on  s’adressera  seront  moins  routiniers,  et  que  les  pro- 
moteurs des  entreprises  projetées  sauront  mieux  en  faire  valoir 
les  avantages,  pour  triompher  de  leur  inertie. 

Par  toutes  ces  raisons,  on  peut  dire  qu’à  chaque  emploi  donné 
au  capital  répond  un  taux  d’intérêt  spécial,  et  les  écarts  peuvent 
être  très  considérables.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  concur- 
remment avec  les  fluctuations  causées  par  les  causes  propres  à 
chaque  placement,  il  se  produit  des  fluctuations  générales, 
répondant  à la  situation  générale  du  marché  des  capitaux.  Sans 
spécifier  aucun  emploi,  |on  dit  couramment  que  l’argent  renché- 
rit ou  qu’il  devient  moins  cher  (en  désignant  le  capital  par  le 
nom  de  la  monnaie  qui  constitue  la  forme  sous  laquelle  il  se  pré- 
sente) et  tout  le  monde  sait  parfaitement  ce  que  cela  veut  dire.) 

C’est  qu’en  effet, j à côté  des  motifs  spéciaux  qui  poussent  le 
capitaliste  à rechercher  de  préférence  tel  ou  tel  emploi  de  ses 
capitaux, | il  y a une  cause  qui  agit  sur  l’ensemble  du  marché  : 
c’est  la  nécessité  de  trouver  un  emploi  fructueux  pour  la  totalité 
de  l’épargne  disponible.  Quand  cette  épargne  est  peu  abondante, 
eu  égard  aux  besoins  d’outillage  des  diverses  industries,  l’offre 
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de  capitaux  est  faible,  les  entrepreneurs  se  les  disputent,  et 
l’intérêt  tend  à monter.  Quand  l’épargne  est  abondante,  et  que 
les  circonstances  ou  les  découvertes  nouvelles  ouvrant  des 
emplois  au  capital  sont  rares,  l’intérêt  baisse, |et  la  baisse  se 
poursuit  jusqu’à  ce  que  tout  le  capital  offert  ait  trouvé  emploif 
/ On  entend,  en  pareil  cas,  les  capitalistes  dire  que  l’on  ne  §ait 
que  faire  de  son  argent,  qu’on  ne  trouve  pas  moyen  de  le  placer  ; 
cela  veut  dire  qu’on  n’en  trouve  pas  un  intérêt  aussi  élevé  qu’on 
le  voudrait]  Mais  pour  le  placement  des  capitaux,  comme  pour 
l'écoulement  de  toute  marchandise,  à des  prix  plus  bas  répond 
une  demande  plus  considérable.  A mesure  que  l’intérêt  baisse, 
des  emplois  nouveaux  s'ouvrent,  parce  que  les  entrepreneurs  qui 
n’avaient  pas  avantage  à augmenter  le  capital  employé  dans  leur 
industrie,  quand  il  fallait  payer  5 p.  100  d’intérêt,  pourront  en 
utiliser  une  certaine  quantité  supplémentaire  s’il  suffit  de  payer 
4 1/2  p.  100,  une  quantité  plus  grande  à 4 p.  100,  et  plus  encore 
à 3.  Des  entreprises  nouvelles,  qui  eussent  été  onéreuses  avec 
un  taux  élevé  de  l’intérêt,  deviennent  possibles  et  lucratives  avec 
un  taux  plus  bas/ L’excédent  de  capitaux  disponible  s’absorbe 
ainsi,  quand  l’intérêt  baisse,  À toute  époque/il  y des  capitaux 
flottants,  en  quête  d’emploi  pendant  un  certain  temps  ; mais  ils 
se  casent  peu  à peu,  et  jamais  ou  n’a  vu  un  temps  ni  un  pays  où 
il  existe  des  capitaux  qui  ne  puissent  trouver  d’emploi  à aucun 
taux.  11  serait  inconcevable  qu’il  en  fut  ainsi,  tant  que  l’intérêt 
n’est  pas  universellement  tombé  à zéro,  car  les  propriétaires 
de  l'épargne  inemployée  auraient  encore  plus  davantage  à l’offrir 
à 2 p.  100,  à 1 1/2,  à 1 p.  100  qu’à  la  conserver  improductive, 
et  la  concurrence  des  capitaux  disponibles,  qui  viendraient  ainsi 
offrir  de  se  substituer  aux  capitaux  employés,  abaisserait  le 
taux  de  rémunération  de  ceux-ci  presque  jusqu’à  zéro,  si  les 
capitaux  nouveaux  n’avaient  pas  trouvé  à s'utiliser  avant  que  la 
baisse  ait  atteint  cette  limite. 

Seulement,  si  le  taux  de  l'intérêt  venait  à baisser  par  trop,  le 
goût  de  l’épargne  diminuerait,  un  certain  nombre  de  personnes 
aimant  mieux  consommer  leurs  revenus,  que  de  les  économiser 
pour  en  tirer  un  intérêt  par  trop  minime;  c’est  ainsi  que  s’arrê- 
terait la  pléthore  des  capitaux,  si  elle  tendait  à se  produire. 

Mais  si  l’épargne  peut  croître  ou  décroître,  la  quantité  de  capi- 
taux offerte  à un  moment  donné,  à quelque  taux  que  ce  soit, 
n’en  est  pas  moins  sensiblement  égale  à l’épargne  existant  à ce 
moment,  et  le  taux  se  fixe  au  chiffre  nécessaire  pour  que  cette 
quantité  soit  absorbée  par  une  demande  égale. 
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Les  cours  îles  Bourses,  où  se  négocient  les  nombreux  capi- 
taux représentés  par  les  valeurs  mobilières  (sur  lesquelles  nous 
nous  étendrons  ultérieurement)  mettent  en  évidence,  à la  fois, 
les  mouvements  généraux  répondant  à l'abondance  ou  à la  rareté 
générale  des  capitaux,  et  les  mouvements  propres  à chaque  pla- 
cement. A une  même  époque  et  sur  une  même  place,  les  diverses 
catégories  de  titres  répondant  à des  emplois  considérables  de 
fonds  très  connus  et  présentant  le  maximum  de  sécurité  com- 
patible avec  l'état  social  du  pays,  se  capitalisent  sensiblement  à 
un  même  taux,  que  l’on  peut  considérer  comme  représentant  le 
taux  normal  de  l’intérêt  dégagé  de  toute  rémunération  acces- 
soire. C'est  ainsi  qu’en  France,  le  cours  de  la  rente  et  des  obli- 
gations des  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer  (qui  répond 
sensiblement  au  même  taux  d’intérêt,  si  l’on  tient  compte  des 
impôts)  fournit  la  mesure  la  plus  exacte  du  revenu  des  capitaux. 
Les  placements  plus  aléatoires  rapportent  davantage  ; les  emplois 
provisoires  de  capitaux  à très  court  terme  se  font  à un  taux 
moins  élevé.  L’importance  des  écarts  varie  avec  les  idées  et  les 
dispositions  du  public.  Mais  à travers  toutes  les  divergences,  on 
peut  néanmoins  apercevoir  un  élément  commun,  représentant 
le  taux  de  l’intérêt  pur  cl  simple,  à Paris,  à telle  date,  et  il  n’est 
pas  difficile  de  le  chiffrer  avec  une  approximation  assez  grande. 

D’un  jour  à l’autre,  sur  la  même  place,  il  se  produit  de  légers 
mouvements  dans  un  sens  ou  dans  l’autre  ; mais  malgré  ces 
oscillations  incessantes,  entre  deux  époques  un  peu  éloignées, 
on  voit  nettement  apparaître  des  écarts  dans  les  cours  moyens, 
qui  montrent  bien  la  hausse  ou  la  baisse  générale  du  taux  de 
l'intérêt;  cette  hausse  ou  cette  baisse  réagit  d’ailleurs  plus  ou 
moins  promptement  sur  les  divers  placements,  suivant  que  leur 
nature,  leur  clientèle,  les  conditions  dans  lesquelles  ils  se  font, 
leur  donnent  plus  ou  moins  d 'élasticité. 

De  même,,  entre  le  taux  de  l’intérêt  dans  deux  pays  différents, 
à un  même  moment,  on  constate  des  différences  très  nettes. 
Mais  à mesure  que  les  communications  deviennent  plus  faciles, 
et  que  les  capitaux  peuvent  plus  aisément  se  porter  d’un  point  à 
un  autre,  ces  derniers  écarts  diminuent.  De  nos  jours,  ceux  qui 
subsistent  entre  les  divers  pays  dans  lesquels  les  conditions 
générales  de  sécurité  économique  sont  analogues,  tendent  à 
devenir  assez  faibles,  parce  que  la  différence  de  revenu  néces- 
saire pour  attirer  une  quantité  suffisante  de  capitaux,  dans  celui 
de  ces  pays  où  ils  peuvent  trouver  le  meilleur  emploi,  devient  de 
plus  en  plus  minime. 
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B.  — Définition  du  taux  du  salaire  ; ses  variations.  — De 
même  que  la  rémunération  du  capital,  celle  du  travail  sujjit  des 
variations  générales,  et  en  même  temps,  elle  présente  de  nota- 
bles écarts  d’un  emploi  du  travail  à un  autre.  Ces  écarts  sont 
tels,  qu'il  est  très  difficile,  pratiquement,  de  chiffrer  le  taux  du 
salaire  dégagé  de  tout  élément  accessoire;  mais  il  est  facile  de 
se  rendre  compte  que  ce  taux  existe,  et  domine  le  marché  du 
travail. 

L’unité  que  l’on  emploie,  pour  évaluer  les  salaires,  c’est  le 
prix  de  l’heure  de  travail,  ou  de  la  journée  comportant  un 
nombre  d’heures  fixé  par  l’usage.  En  un  lieu  et  pour  un  genre 
de  travail  donné,  il  y a un  prix  courant,  répondant  à la  quantité 
d’ouvrage  que  fait  l’ouvrier  de  productivité  moyenne/.  Une  pre- 
mière cause  d’écart  se  trouve  dans  I habileté  individuelle  de  tel 
ou  tel  ouvrier,  qui  est  souvent  au-dessus  ou  au-dessous  de  la 
moyenne.  Soit  directement,  soil  par  un  procédé  détourné  (lors- 
que les  organisations  ouvrières  ne  permettent  pas  de  le  faire  à 
découvert)  il  est  tenu  compte,  dans  le  salaire  de  ces  ouvriers 
exceptionnels,  de  la  quantité  d’ouvrage  produite  par  eux,  toutes 
les  fois  qu’elle  s’écarte  sensiblement  de  la  moyenne. 

La  moyenne  elle-même  présente  des  écarts  considérables,  sui- 
vant les  régions,  la  race,  les  habitudes  des  travailleurs,  et  c’est 
une  des  causes  principales  des  différences  considérables  que  pré- 
sentent les  salaires  d’un  pays  à l’autre.  On  ne  saurait  trop  insis- 
ter sur  ce  fait,  reconnu  par  d'innombrables  observations,  que 
les  hauts  salaires  se  rencontrent  dans  les  contrées  où  la  masse  des 
ouvriers,  étant  énergique  et  habile,  produit  beaucoup,  de  telle 
sorte  que,  quand  on  cherche  à se  rendre  compte  de  la  dépense  en 
main-d’œuvre  nécessaire  par  unité  d’une  besogne  déterminée, 
on  reconnaît  le  plus  souvent  que  c'est  dans  le  pays  où  les  salaires 
sont  le  plus  élevés,  que  le  prix  de  revient  est  le  moindre. 

Mais  le  prix  de  l’heure  de  travail  n’est  qu’un  des  éléments  à 
envisager  pour  apprécier  la  rémunération  de  l’ouvrier,  car  ce 
qui  importe,  pour  lui,  c’est  le  salaire  annuel  qu’il  peut  obtenir. 
Indépendemmenl  des  interruptions  dues  à des  circonstances  per- 
sonnelles, les  sujétions  climatériques,  les  exigences  de  la  clien- 
tèle, les  habitudes  industrielles  font  varier  beaucoup,  d’une 
profession  cà  une  autre,  le  nombre  d’heures  de  travail  que  l’ou- 
vrier régulier  et  bien  portant  peut  fournir  dans  l’année.  Il  va  de 
soi  que  ces  considérations  influent  sur  le  recrutement  de  chaque 
métier  ; pour  que  l’on  trouve  un  nombre  suffisant  de  maçons, 
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qui  chôment  presque  toujours  en  hiver  et  dont  la  journée  est 
abrégée  quand  la  longueur  des  jours  diminue,  il  faut  bien  que 
les  ouvriers  qui  prennent  ce  métier  trouvent  une  compensation 
dans  un  prix  plus  élevé  de  l'heure  de  travail  ordinaire. 

Inversement,  les  facilités  exceptionnelles  que  certaines  situa- 
tions offrent,  pour  accroître  le  gain  total  de  la  famille , en  per- 
mettant à tous  ses  membres  de  s’employer  fructueusement,  con- 
stituent un  appas  qui  amène  une  réduction  de  la  rémunération 
que  les  chefs  de  familles  reçoivent  dans  ces  situations  ; leurs 
salaires  sont  donc  généralement  moins  élevés,  dans  les  industries 
qui  emploient  les  femmes  et  les  enfants,  même  lorsque  l’emploi 
de  ceux-ci,  étant  d’une  nature  différente,  ne  constitue  pas  une 
concurrence  directe  pour  les  hommes. 

^"11  faut  aussi  tenir  compte,  pour  faire  des  comparaisons  exactes, 
de  la  différence  entre  le  salaire  réel  et  le  salaire  nominal.  Ce  qui 
constitue  le  salaire  réel,  la  vérilable  rémunération  du  travail- 
leur, c’est  la  quantité  de  choses  utiles  à la  vie  qu’il  peul  se  pro- 
curer par  son  travail,  et  elle  est  loin  d’être  proportionnelle  à la 
recette  qu’il  encaisse.  D’abord, (aux  sommes  versées  directement 
comme  prix  du  travail  peuvent  s’ajouter  des  allocations  acces- 
soires, qui  constituent  un  émolument  supplémentaire  facile  à 
chiffrer, /telles  que  la-  nourriture,  souvent  comprise  dans  le 
salaire  cie  l'ouvrier  agricole,  le  logement  ou  même  l’habillement 
pour  le  domestique,  des  secours  en  cas  de  maladie  ou  des  pen- 
sions de  retraites  dans  les  grands  établissements  industriels, etc.. 
En  second  lieu,  les  conditions  d’existence  ne  sont  pas  les  mêmes 
partout  : dans  une  grande  ville,  où  les  loyers  sont  chers, j où 
l’octroi  grève  une  partie  des  aliments,)  il  faut  une  paye  plus 
forte,  pour  vivre  aussi  bien  qu’à  la  campagne  les  bras  y man- 
queraient bien  vit ej  si  les  salaires  ne  présentaient  pas  un  écart 
en  rapport  avec  cette  différence. 

On  voit  donc  que  de  nombreux  éléments  doivent  entrer  en 
compte,  en  dehors  du  prix  de  la  journée,  quand  on  veut  établir 
une  comparaison  exacte  entre  divers  salaires,  en  sorte  que  sou- 
vent, des  différences  qui  constituent  d'apparentes  inégalités  ne 
font  que  rétablir  l’égalité  de  la  rémunération  du  travail. 

Mais  il  y a aussi  des  inégalités  réelles  de  rémunération, tenant 
à ce  qu’il  existe^entre  un  travail  et  un  autre,  des  différences  qui 
tendent  à attirer  ou  au  contraire  à écarter  les  amateurs  ; il  faut 
absolument  que  l’influence  de  ces  avantages  ou  de  ces  inconvé- 
nients soit  compensée  par  une  réduction  ou  par  une  augmenta- 
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lion  du  salaire  courant,  sans  quoi  il  y aurait  excès  ou  insuffi- 
sance de  personnel  dans  les  professions  où  ils  se  présentent^  On 
peut  citer  comme  agissant  dans  un  sens  ou  dans  l'autre^: 

loiLes  risques  que  comportent  les  professions  dangereuses  pour 
la  santé,  ou  de  nature  à exposer  l’ouvrier  à des  accidents  ( 

2°  L’ agrément  que  présente  l’exercice  de  tel  ou  tel  métier.  Les 
besognes  répugnantes  sont  payées  à un  prix  particulièrement 
élevé,  tandis  que  les  situations  auxquelles  s’attache  la  considéra- 
tion publique,  comme  celle  du  magistrat,  sont  souvent  recher- 
chées par  des  hommes  qui  pourraient  gagner  bien  davantage  dans 
une  carrière  différente. 

3°  Les  qualités  particulières  qu’exigent  certaines  fonctions,  et 
qui  en  rendent  le  recrutement  plus  difficile,  entraînent  le  relève- 
ment des  salaires,  La  force  exceptionnelle  dont  doivent  être 
doués  certains  portefaix  ou  la  probité  impeccable  nécessaire  à 
un  garçon  de  recettes  doivent  être  payées  et  le  sont  d’autant  plus 
qu’elles  sont  plus  rares.  Inversement,  la  rémunération  du  travail 
est  inférieure  au  taux  moyen,  dans  les  professions  auxquelles  peu- 
vent se  livrer  les  travailleurs  que  leur  défaut  de  capacité  écarte 
de  la  plupart  des  métiers.  C’est  une  des  raisons  qui  expliquent  la 
différence  des  salaires  des  ouvriers  des  deux  sexes,  indépendam- 
ment de  la  différence  de  productivité  de  leur  travail  : presque 
toutes  les  besognes  accessibles  aux  femmes  pourraient  être  faites 
par  des  hommes,  tandis  que  beaucoup  de  travaux  sont  néces- 
sairement réservés  à ceux-ci,  en  raison  de  la  vigueur  qu’ils 
exigent  ; les  emplois  que  les  aptitudes  des  femmes  leur  permettent 
d’occuper  étant, /eu  égard  au  nombre  de  celles  qui  cherchent  du 
travail, /moins  nombreux  que  les  emplois  ouverts  aux  hommes, 
elles  sont  obligées  de  se  contenter  d’un  salaire  plus  réduit. 

4°  Les  sujétions  exceptionnelles,  que  comportent  par  exemple 
les  travaux  faits  dans  la  soirée  ou  la  nuit,  ont  pour  conséquence 
un  salaire  plus  élevé.  Inversement,  les  travaux  qui  peuvent  être 
faits  à domicile,  surtout  ceux  qui  peuvent  être  faits  à temps 
perdu  par  une  femme  retenue  dans  son  ménage  ou  auprès  de 
ses  enfants,  sont  relativement  peu  payés,  parce  que  la  demande 
des  ouvrages  spéciaux  susceptibles  d’être  effectués  dans  ces  con- 
ditions est  minime,  eu  égard  au  nombre  de  personnes  qui  recher- 
chent ce  genre  d’occupation. 

5f  La  nécessité  d’un  apprentissage  particulièrement  long  ou 
difficile  augmente  la  rémunération  du  travail  qui  exige  celle  pré- 
paration. Dans  ce  cas,  le  salaire  comprend  un  élément  d’intérêt 
pour  le  capital  consacré  à entretenir  le  jeune  homme  qui  a 
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poursuivi  cet  apprentissage,  à un  âge  où  il  aurait  pu  déjà  gagner 
à peu  près  sa  vie,  et  à rémunérer  ceux  dont  il  a reçu  les  leçons. 
Cet  élément  devient  très  important,  pour  les  carrières  qui  impo- 
sent de  longues  études  préparatoires. 

L'effet  de  ces  diverses  causes  varie  beaucoup,  d’un  pays  ou 
d’une  époque  à une  autre,  suivant  que  la  situation  sociale  et  l’état 
de  l'opinion  augmentent  ou  diminuent  l’influence  de  chacune 
d’entre  elles  sur  l’offre  des  divers  genres  de  travail.  Par  exemple, 
les  emplois  de  bureau  étaient  plus  payés  que  le  travail  manuel, 
quand  les  connaissances  qu’exigent  les  plus  modestes  d’entre  eux 
étaient  assez  peu  répandues  pour  que  leur  acquisition  constituât 
une  sorte  d’apprentissage  spécial | La  diffusion  de  l’instruction 
leur  a fait  perdre  cet  avantage;  aujourd’hui,  tous  ceux  de  ces 
emplois  dans  lesquels  une  capacité  d’un  ordre  plus  élevé  n’est 
pas  nécessaire  tendent  à être  moins  payés  que  les  travaux 
manuels,  parce  qu’ils  sont  moins  pénibles,  sans  comporter  une 
préparation  spéciale  plus  rare  ni  plus  longue.  Le  prestige  qui 
s’attache  aux  fonctions  publiques,  et  qui  permet  de  les  recruter 
malgré  une  rémunération  inférieure  à celle  des  services  analo- 
gues rendus  dans  les  carrières  libérales,  varie  singulièrement 
aussi  avec  l’état  d’un  pays. 

tnfin,  pour  le  travail  comme  pour  le  capital,  la  coutume  oppose 
aux  déplacements  nécessités  par  les  évolutions  économiques  une 
résistance,  dont  une  différence  notable  dans  les  salaires  peut 
seule  triompher. (Ainsi,  l'un  des  phénomènes  les  plus  caractéris- 
tiques de  notre  époque  a été  l'accroissement  rapide  de  la  popula- 
tion urbaine,  par  rapport  à la  population  rurale  ; à mesure  que 
les  progrès  de  la  culture  ont  permis  d’employer  une  moins  forte 
fraction  du  travail  de  l’humanité  à tirer  du  sol  les  aliments  néces- 
saires à l’ensemble  des  consommateurs,  un  plus  grand  nombre 
de  bras  devait  se  porter  vers  les  emplois  industriels,  et  ce  mou- 
vement s’est  accéléré,  quand  les  peuples  européens  ont  trouvé 
avantage  à faire  venir  en  partie  leurs  subsistances  des  pays  neufs, 
en  échange  d’autres  produits.  Mais  pour  attirer  un  certain  nombre 
de  travailleurs  de  l’agriculture,  qui  constituait  l’emploi  tradi- 
tionnel de  leur  race,  vers  des  emplois  nouveaux,  il  fallait  absolu- 
ment que  ces  derniers  fussent  plus  lucratifs  ; c’est  pourquoi  l’écart 
entre  le  salaire  de  l’ouvrier  dans  l’industrie  et  celui  de  l’ouvrier 
rural  s’est  accentué,  et  devra  subsister  tant  que  le  mouvement 
économique  comportera  un  accroissement  plus  rapide  des  emplois 
industriels  que  des  emplois  agricoles. 

La  différence  de  salaire  nécessaire  pour  amener  le  déplace- 
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ment  des  ouvriers  d’un  lieu  à un  autre,  ou  simplement  d’une  pro- 
fession aune  autre,  est  bien  plus  grande  que  la  différence  d’inté- 
rêt nécessaire  pour  déplacer  les  capitaux.  Pour  l’homme  fait,  le 
changement  de  lieu,  qui  exige  la  rupture  de  toutes  les  habitudes, 
le  changement  de  profession,  qui  exige  un  apprentissage,  sont 
toujours  très  difficiles.  Les  modifications  se  font  surtout  par  le 
mouvement  des  jeunes  gens,  qui  se  portent  vers  les  situations 
où  la  demande  de  travail  est  plus  grande.  Mais  même  pour  eux, 
les  liens  de  famille,  les  traditions,  et  aussi  la  nonchalance  et  la 
routine  retardent  les  changements  nécessaires.  La  puissance  de 
ces  obstacles  est  d’ailleurs  très  variable,  suivant  les  époques,  les 
races  et  les  idées  régnantes  ; certaines  populations  présentent 
une  stabilité  très  grande,  tandis  que  d'autres  émigrent  où  chan- 
gent de  carrière  très  facilement. 

Les  habitudes  des  patrons  opposent  aussi  à certains  change- 
ments un  obstacle  dont  un  écart  dans  les  salaires  triomphe  seul; 
c’est  ainsi  que,  pour  se  substituer  aux  hommes  dans  un  emploi 
auquel  elles  sont  exactement  aussi  propres  qu’eux,  mais  pour 
lequel  il  n’était  pas  d’usage  défaire  appel  à leur  sexe,  les  femmes 
doivent,  au  début,  se  contenter  d’un  salaire  inférieur  à celui  que, 
pendant  longtemps  encore,  des  hommes,  dont  le  nombre  ne 
décroît  que  lentement,  continuent  à toucher  pour  le  même  travail. 

Mais  au  milieu  de  toutes  ces  divergences,  il  subsiste  un  élément 
commun,  et  l’on  constate  dans  les  salaires,  comme  dans  le  taux 
d’intérêt  du  capital,  des  fluctuations  générales,  qui  manifestent 
bien  une  certaine  solidarité  existant  entre  tous  les  emplois  du 
travail.  Le  marché  du  travail  est,  en  effet,  comme  celui  des  capi- 
taux, soumis  à une  influence  générale  dominant  l’action  des 
influences  particulières,  celle  de  la  quantité  totale  de  travail  qui 
est  offerte  par  la  population,  et  qui  doit  nécessairement  trouver 
emploi  d’un  côté  ou  de  l’autre. 

Les  doctrinaires  du  socialisme  contestent  qu’elle  trouve  effec- 
tivement cet  emploi.  Selon  eux,  il  y aurait  constamment  une 
masse  de  bras  inoccupés,  constituant  l 'armée,  de  réserve  des 
sans-travail,  qui  pèserait  surle  marché  et  empêcherait  irrémédia- 
blement les  salaires  de  s’élever.  Nous  montrerons  par  des 
chiffres,  à la  fin  des  chapitres  consacrés  aux  questions  ouvrières, 
que  c’est  là  une  conclusion  fausse,  et  qu’en  fait  le  salaire  réel, 
aussi  bien  que  le  salaire  nominal,  va  en  s’élevant  à mesure  que 
la  richesse  se  développe.  IC’est  qu’en  effet,  cette  prétendue  armée 
de  réserve  n’existe  pas  et  ne  saurait  exister,  car  s’il  y avait  un 
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excédent  de  bras  normalement  inoccupés,  ces  bras,  venant  s’of- 
frir en  concurrence  avec  ceux  qui  ont  un  emploi,  feraient  baisser 
le  salaire  de  ceux-ci,  jusqu’à  ce  que  la  misère  ait  détruit  le  trop 
plein  de  population.  Or,  c’est  là  une  situation  que  l'on  a vue  se 
produire  quelque  fois  sur  des  points  particuliers,  à des  moments 
de  crise  ; ce  n’est  pas,  quoi  qu’en  disent  les  écrivains  socialistes, 
la  situation  que  l’on  constate  en  permanence.  Dans  l’ensemble 
du  marché  du  travail,  il  arrive  aussi  souvent  aux  patrons  de  ne 
pas  trouver  de  bras  disponibles,  qu'aux  ouvriers  de  ne  pas 
trouver  d'ouvrage.  Le  chômage  frappe  parfois  toute  une  popu- 
lation ; mais  dans  les  circonstances  ordinaires,  il  n’atteint  guère 
que  le  personnel  flottant,  composé  de  mauvais  ouvriers,  qui  ne 
travaillent  que  dans  la  mesure  où  ils  y sont  absolument  forcés 
par  le  besoin,  et  que  les  patrons  ne  gardent  que  quand  ils  ne 
peuvent  pas  se  passer  d’eux. 

Sans  doute,  pour  répondre  aux  fluctuations  constantes  de  la 
vie  économique  de  chaque  pays,  les  conditions  d’emploi  du  tra- 
vail et  les  salaires  subissent  des  changements  qui  ne  peuvent 
pas  se  produire  sans  un  chômage  momentané;  à chaque  instant, 
en  effet,  ces  fluctuations  obligent  à réduire  le  personnel  employé 
sur  un  point  ou  dans  une  industrie  donnée,  et  avant  que  les 
ouvriers  congédiés  aient  trouvé  ailleurs  un  emploi,  ils  subissent 
de  cruelles  épreuves.  D’autre  part,  quand  une  crise  générale  pèse 
sur  les  affaires,  et  ne  permet  plus  aux  entrepreneurs  d’employer 
un  personnel  aussi  considérable,  avec  des  salaires  aussi  élevés 
qu'auparavant,  il  faut  qu'une  baisse  se  produise  : Pour  le  travail 
comme  pour  le  capital,  comme  pour  tout  ce  qui  est  susceptible 
d’être  vendu,  la  quantité  demandée  à chaque  prix  est  d’autant 
plus  grande  que  le  prix  est  plus  bas;  quand  les  entrepreneurs, 
en  raison  de  la  situation  des  affaires,  ne  peuvent  plus  utiliser 
dans  des  conditions  rémunératrices  autant  de  main-d’œuvre,  aux 
[prix  en  vigueur,) une  baisse  des  salaires  est  le  seul  moyen  de 
faire  surgir  les  demandes  nouvelles  grâce  auxquelles  l’excédent 
d’ouvriers,  qui  ne  trouvait  plus  à s’employer  aux  prix  anciens, 
pourra  gagner  sa  vie,  et  généralement  cette  baisse  n’est  acceptée 
qu’à  la  suite  de  chômages  plus  ou  moins  étendus  et  prolongés. 
Mais  inversement,  aux  lieux  et  dans  les  industries  où  l’activité 
des  affaires  provoque  des  demandes  de  bras,  c’est  par  la  hausse 
des  salaires  seule  que  les  patrons  peuvent  attirer  plus  de  travail- 
leurs, et  dans  les  moments  de  prospérité  générale,  la  hausse  se 
généralise.  A travers  ces  oscillations,  c’est  par  une  hausse  finale 
que  se  traduit  le  mouvement  réel  des  salaires,  et  l’on  ne  constate 
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nullement  que  la  rémunération  du  travail  s’achemine  vers  les 
salaires  de  famine,  qui  seraient  la  conséquence  inévitable  de 
l’existence  permanente  d’une  masse  notable  d’ouvriers  manquant 
d’ouvrage  par  des  circonstances  indépendantes  de  leur  faute. 

Ainsi,  le  taux  des  salaires  subit  des  variations  générales,  en 
même  temps  que  des  écarts  marqués  et  multiples  se  produisent 
dans  les  conditions  et  les  prix  des  diverses  sortes  de  travail,  sous 
l’influence  des  causes,  propres  à chacune  d’elles,  que  nous  avons 
énumérées.  Les  résultats  de  l’observation  concordent  à cet  égard 
avec  le  raisonnement,  et  la  concordance  dépasse  même  les  pré- 
visions qu’on  aurait  pu  former  a priori.  La  dernière  élude  consi- 
dérable faite  en  France,  sur  les  salaires,  est  l’enquête  de  l’Office 
du  Travail  de  1891,  à laquelle  nous  emprunterons  de  nombreux 
chiffres  dans  notre  Livre  deuxième.  Ses  résultats  généraux  sont 
résumés  dans  le  tome  IV,  publié  en  1897.  La  note  préliminaire 
de  ce  volume,  après  les  avoir  exposés,  en  tire  la  conclusion  qu’il 
n’y  a pas  de  loi  des  salaires,  et  fonde  cette  assertion  sur  le  fait 
incontestable,  qu’à  côté  des  résultats  dus  aux  influences  que 
nous  venons  d’analyser,  on  constate  d'autres  effets  dépendant 
des  dispositions  personnelles  des  patrons  ou  des  ouvriers.  Si  l’on 
veut  dire  par  là  qu’il  n’existe  pas,  en  la  matière,  de  lois  mathé- 
matiques et  absolues,  nous  n’en  disconvenons  point;  nous  avons 
déjà  dit  que  l’économie  politique  ne  peut  formuler  des  lois  de 
cette  nature,  puisque  les  phénomènes  économiques  ne  dépendent 
que  de  la  manière  dont  les  hommes  croient  devoir  se  comporter 
dans  telles  ou  telles  conditions,  et  que  cette  manière  ne  saurait 
être  absolument  constante.  Mais  ici,  comme  dans  toutes  les 
matières  que  nous  étudierons,  la  question  est  de  savoir  si  les 
hommes  se  comportent,  en  général,  d’après  les  principes  admis 
par  les  économistes,  de  telle  sorte  que  leur  volonté  produise  les 
effets  généraux  qu’on  en  pouvait  attendre;  or,  la  concordance 
des  effets  constatés  dans  Fenquête  officielle  avec  les  effets  annon- 
cés par  la  théorie,  le  peu  d’importance  relative  des  écarts  dus  à 
ce  que,  sur  tel  ou  tel  point,  il  a été  plus  ou  moins  difficile  de 
triompher  les  résistances  passives  produites  par  l’inertie,  par  la 
coutume,  et  même  par  certaines  dispositions  individuelles, 
montrent  bien  qu’il  y a une  loi  des  salaires,  dans  le  sens  où  le 
mot  loi  peut  être  pris  dans  les  sciences  sociales.  Ce  qui  nous  a 
frappé,  quant  à nous,  dans  la  lecture  de  cette  enquête,  c’est 
combien  elle  confirme  les  conclusions  que  la  science  avait  tirées 
des  renseignements  moins  étendus  et  moins  bien  coordonnés 
dont  elle  disposait  auparavant. 
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Le  salaire  par  et  simple  de  l’unité  de  travail,  séparé  de  tout 
élément  accessoire  Je  prix  du  travail  du  simple  manœuvre,  sans 
apprentissage  spécial,  employé  à des  tâches  ne  comportant  ni 
risques,  ni  inconvénients  particuliers,  ne  saurait  se  dégager  aussi 
nettement  que  le  taux  de  l’intérêt  séparé  de  toute  rémunération 
accessoire,  parce  qu’il  n’existe  aucun  marché  du  travail  où  les 
effets  de  l’offre  et  de  la  demande  se  manifestent  avec  la  même 
précision  qu’à  la  Bourse.  L’idée  de  créer  ce  marché,  en  instituant 
des  Bourses  du  travail , avait  été  mise  en  avant,  il  y a longtemps, 
par  un  économiste,  M.  de  Molinari.  Il  pensait  que,  si  l'on  cen- 
tralisait, sur  chaque  place,  l’offre  et  la  demande  de  travail,  on 
permettrait  à l’ouvrier  de  tirer  meilleur  parti  de  ses  bras.  Eu 
faisant  ressortir  les  écarts  des  salaires  d'un  lieu  à l’autre  ou  d’une 
profession  à l’autre,  en  donnant  aux  cours  une  large  publicité, 
on  mettrait  la  population  ouvrière  à même  de  savoir  où  elle 
trouvera  le  meilleur  emploi  de  son  travail,  et  d’apprécier  si  le 
bénéfice  à attendre  d’un  déplacement  vaut  les  sacrifices  maté- 
riels et  moraux  que  ce  déplacement  entraînerait. 

Il  est  certain  que  jamais  on  ne  pourrait  arriver,  en  cette 
matière,  à la  précision  que  les  opérations  financières  donnent  à 
la  fixation  du  cours  des  valeurs  mobilières  ou  des  marchandises 
qui  se  vendent  en  gros.  Sur  le  marché  du  travail,  la  spéculation 
ne  peut  pas  venir  jouer  le  rôle  régulateur  qu’elle  joue  dans  les 
Bourses,  comme  nous  le  verrons,  en  achetant  les  valeurs  momen- 
tanément dépréciées  pour  les  revendre  plus  tard,  ou  inversement. 
Le  travail  est  une  marchandise  dont  la  qualité  varie  trop,  il  est 
trop  difficile  à ramener  à une  unité  susceptible  d’être  prise 
comme  type,  son  déplacement  ou  son  changement  d’emploi 
entraînent  trop  de  difficultés,  pour  que  jamais  le  nivellement  des 
prix  s’établisse  avec  la  même  netteté  que  pour  le  capital,  sans 
autres  écarts  que  ceux  qui  répondent  aux  conditions  des  emplois 
divers  qu’il  peut  recevoir  dans  les  diverses  localités. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  concentration  de  l’offre  et  de 
la  demande,  avec  une  large  publicité,  aiderait  souvent  les  tra- 
vailleurs à trouver  l’emploi  le  meilleur  de  leurs  forces,  qu’elle 
procurerait  de  très  précieux  avantages  à ceux  qui  ont  à souffrir  de 
l’encombrement  momentané  de  personnel  dans  une  industrie, 
et  atténuerait  bien  des  crises.  Aussi  est-il  profondément  regret- 
table que  les  nombreuses  Bourses  du  Travail  créées  dans  ces 
dernières  années  aient  presque  complètement  négligé  cet  objectif, 
pour  devenir  principalement  des  centres  d’agitation  révolu- 
tionnaire. 


70 


LA  RÉPARTITION  DES  PRODUITS 


C.  — Détermination  du  taux  respectif  du  salaire  et  de  l’in- 
térêt, d’après  l’arondance  et  la  productivité  du  travail,  d’une 
part,  du  capital,  de  l’autre. — Nous  avons  vu  comment  le  taux 
de  l’intérêt  que  reçoivent  les  capitaux,  tout  en  présentant  des 
écarts  dus  aux  conditions  diverses  des  divers  emplois,  reste 
dominé,  dans  ses  mouvements  généraux,  par  une  influence 
commune  à tous.  Nous  avons  constaté  le  même  phénomène 
pour  le  taux  des  salaires  que  le  travail  obtient  sous  ses  diverses 
formes.  Il  nous  reste  à montrer,  maintenant,  que  l’intérêt  et  le 
salaire  ne  sont  point  indépendants  l’un  de  l’autre.  Nous  avons  vu 
que  l’offre  de  travail  d’une  part,  celle  de  capital  de  l’autre,  dépen- 
dent de  l’abondance  des  bras  et  de  l’épargne.  Nous  allons  voir 
comment  la  demande  respective  de  l’un  et  de  l'autre  dépend  des 
conditions  dans  lesquelles  le  travail  et  le  capital  peuvent  être 
associés,  dans  un  état  donné  de  l’art  industriel,  et  comment,  par 
suite,  le  partage  qui  se  fait,  entre  le  travailleur  et  le  capitaliste, 
de  la  valeur  des  produits  obtenus  par  leur  collaboration,  se 
trouve  déterminé  et  ne  dépend  de  l’arbitraire  de  personne. 

/ Nous  rappelons  que  nous  nous  sommes  placé  provisoirement 
dans  l’hypothèse  où  le  capital  et  le  travail  interviendraient  seuls 
au  partage,  nous  réservant  d’examiner  ensuite  dans  qu’elles 
conditions  les  propriétaires  du  sol  arrivent  à prélever  une  frac- 
tion de  la  valeur  des  produits  communs. |Nous  avons  expliqué, 
d’autre  part,  qu'il  n’y  a pas  de  prélèvement  spécial  à faire  entrer 
en  compte  pour  l’entrepreneur,  puisque  celui-ci  assume  l’aléa  de 
l’entreprise,  de  sorte  que  son  profit,  positif  ou  négatif,  résulte  de 
la  différence  finale  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  En  fait,  l’en- 
semble des  entrepreneurs  réalise  finalement  plus  de  bénéfices 
que  de  pertes;  l’excédent  représente  le  surplus  de  rémunération 
que  le  travail  personnel  et  le  capital  propre  qu’ils  ont  engagés 
dans  leurs  entreprises  reçoivent,  en  raison  des  risques  courus  et 
de  l’habilité  individuelle  déployée.  Sous  un  régime  de  liberté 
économique,  où  le  nombre  des  entrepreneurs  n’est  pas  limité, 
le  montant  moyen  de  ce  surcroît  de  rémunération  dépend  du 
développement  de  l’esprit  d’entreprise  ; autrement  dit,  la  marge 
de  bénéfices  probables  que  peuvent  se  réserver  les  entrepreneurs 
dépend  de  la  mesure  dans  laquelle  les  chances  de  gain  doivent 
l'emporter  sur  celles  de  perte,  pour  déterminer  un  nombre  suffi- 
sant d’individus  à assumer  les  risques  d’une  affaire,  au  lieu  de 
mettre  leur  capital  et  leurs  talents  au  service  d’autrui  moyennant 
une  rémunération  fixe.  Ainsi  leur  bénéfice  n’est  qu’une  des 
modalités  de  la  rémunération  du  travail  et  du  capital. 
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C’est  la  quotité  respective  de  la  rémunération  de  ces  deux  prin- 
cipales parties  prenantes  qui  reste  le  point  essentiel  dans  le 
problème  delà  répartition  des  richesses.  La  quantité  derichesses 
qu’elles  ont  à se  partager  dépend  essentiellement  de  leur  pro- 
ductivité totale,  puisqu’elle  est  constituée  par  la  masse  intégrale 
des  produits,  sauf  le  prélèvement  opéré  en  vertu  de  la  loi  de  la 
rente,  et  la  part  répondant  à la  chance  de  gain  nécessaire  pour 
mettre  enjeu  l’esprit  d’entreprise.  Reste  à chercher  la  proportion 
suivant  laquelle  le  partage  se  fait.  Nous  allons  montrer  qu’elle 
dépend  de  la  mesure  dans  laquelle  chacun  des  deux  éléments 
contribue  au  développement  de  la  production,  ou  pour  préciser, 
de  la  mesure  dans  laquelle  une  augmentation  déterminée  soit  de 
la  quantité  de  travail,  soit  de  la  quantité  de  capital  dont  il  est  fait 
emploi  dans  les  diverses  entreprises  peut  augmenter  leur  pro- 
duction. Nous  avons  dit  que  rien  ne  serait  plus  illusoire  que  de 
chercher  lequel  contribue  le  plus  à la  production,  dans  l’en- 
semble de  l’atelier  social,  du  travail  ou  du  capital,  parce  qu’aucun 
produit  n’est  obtenu  sans  leur  collaboration  ; mais  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  collaborent,  et  surtout  celles  dans  lesquelles 
ils  peuvent  au  besoin  se  suppléer,  varient  énormément,  suivant 
leur  abondance  respective  et  suivant  la  situation  de  l’art  indus- 
triel. C’est  en  recherchant  l’effet  de  ces  variations  sur  l'offre  et  la 
demande  de  main-d’œuvre  et  de  capital,  que  l’on  arrive  à la 
solution  du  problème  fondamental  que  nous  éludions. 

Le  point  essentiel  dans  cette  élude,  c’est  de  bien  se  pénétrer 
de  cette  idée  que  le  rôle  du  capital  et  celui  du  travail,  dans  la 
production,  ne  sont  pas  tellement  différents,  que  les  services 
qu’ils  rendent  n’aient  pas  de  commune  mesure. Presque  toujours, 
un  même  résultat  peut  être  obtenu  en  employant  beaucoup  de 
main-d'œuvre  avec  un  outillage  rudimentaire,  ou  peu  de  main- 
d’œuvre  avec  un  outillage  perfectionné.  C’est  là  un  fait  trop  visi- 
ble pour  avoir  besoin  d’être  démontré.  Qu’il  s’agisse  de  labourer 
la  terre  ou  de  couper  les  blés,  de  filer  la  laine  ou  de  tisser  des 
étoffes,  de  faire  des  terrassements  ou  de  manier  des  colis,  on 
peut  choisir  entre  des  procédés  multiples,  dont  les  uns  exigent 
de  nombreux  ouvriers  avec  des  instruments  simples  et  peu 
coûteux,  tandis  que  les  autres  permettent  de  réduire  le  personnel 
dans  une  proportion  d'autant  plus  grande,  qu’on  emploie  des 
machines  représentant  un  capital  plus  considérable. 

Ainsi  le  travail  et  le  capital,  tous  deux  indispensables  dans 
une  entreprise,  n’y  sont  pas  nécessairement  employés  dans  une 
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proportion  déterminée  par  l’objet  de  cette  entreprise.  L’entre- 
preneur, qui  doit  toujours  faire  usage  de  l’un  et  de  l'autre, 
peut  jusqu’à  un  certain  point  substituer  l’un  à l’autre.  Il  y a donc 
concurrence  entre  le  travail  et  le  capital  qui  s’offrent  à lui,  et 
qui  peuvent  dans  une  certaine  mesure  se  suppléer  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  son  industrie.  On  conçoit,  dès  lors,  qu’un  lien 
existe  entre  les  prix  qu’il  sera  disposé  à payer  pour  obtenir  le 
concours  soit  de  l’un  soit  de  l’autre,  et  qu’une  loi  lie  le  taux  du 
salaire  avec  celui  de  l’intérêt. 

C’est  là  simplement  une  application  de  l’une  des  lois  générales 
qui  influent  sur  la  détermination  de  la  valeur,  la  loi  de  substitu- 
tion, sur  laquelle  nous  donnerons  plus  loin  des  développements 
étendus.  Quand  deux  objets  peuvent  se  remplacer  mutuellement 
pour  répondre  à un  même  besoin,  la  préférence  qui  est  donnée 
par  chaque  acheteur,  à l’un  ou  à l’autre,  dépend  dans  une  très 
large  mesure  de  leur  coût  respectif.  De  même,  du  moment  où 
le  capital  et  la  main-d'œuvre  peuvent  être  employés  en  propor- 
tion variable,  pour  obtenir  un  même  résultat,  la  proportion  dans 
laquelle  ils  sont  demandés,  par  chaque  entrepreneur,  dépend 
essentiellement  du  taux  du  salaire  et  de  l’intérêt. 

En  effet,  dans  un  état  donné  de  l’art  industriel,  pour  chaque 
opération  dans  laquelle  on  peut  réduire  le  nombre  des  ouvriers 
par  l’emploi  des  machines,  la  quantité  de  capital  nécessaire  pour 
remplacer  un  certain  nombre  d’heures  de  travail  est  déterminée  ; 
elle  dépend  des  inventions  qui  ont  été  faites,  des  progrès  techni- 
ques réalisés, et  elle  constitue  une  donnée  sur  laquelle  l’entrepre- 
neur base  ses  calculs.  Supposons  qu’un  certain  outillage  coûtant 
un  million  puisse  diminuer  de  40  hommes  le  personnel  néces- 
saire dans  une  usine:  si  le  taux  de  l’intérêt  et  de  l’amortissement 
est  de  4,5  p.  100  par  an,  et  si  la  dépense  annuelle  totale  par  ouvrier 
est  de  1.000  francs,  la  substitution  serait  onéreuse  et  ne  se  fera 
pas;  mais  si,  les  charges  du  capital  étant  toujours  de  4,5  p.  100, 
le  coût  d’un  ouvrier  montait  à 1.200  par  an,  ou  si,  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  restant  de  1.000  francs,  les  charges  du  capital  des- 
cendaient à 3,5  p.  100,  il  y aurait  avantage  à faire  la  transfor- 
mation, et  elle  se  ferait  nécessairement.  Le  cas  limite  où  l’opé- 
ration serait  indifférente  est  celui  où  l’emploi  de  40  hommes 
entraînerait  les  mêmes  dépenses  que  l’emprunt  d’un  million,  où 
le  coût  de  chaque  ouvrier  équivaudrait  aux  charges  d’un  capital 
de  25.000  francs.fll  va  de  soif  d’ailleurs,  que  pour  établir  la  com- 
paraison, l’entrepreneur  fera  entrer  dans  son  calcul  tous  les 
éléments  de  dépenses  que  lui  imposera  l’emploi  de  l’un  ou  de 
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l'autre  : il  ajoutera  au  salaire  nominal  payé  au  travailleur,  ou  à 
l’intérêt  servi  au  capitaliste,  les  impôts,  les  assurances,  l’amortis- 
sement de  l’outillage,  les  versements  qu’il  fait  parfois  pour  pro- 
curer à l’ouvrier  une  pension  de  retraite,,  etc. 


Dans  toute  industrie,  il  y a un  grand  nombre  d’opérations 
pour  lesquelles  une  substitution  de  ce  genre  peut  se  faire,  dans 
des  conditions  infiniment  variables.  On  peut  les  classer  d’après 
le  nombre  d’hommes  que  chacune  d’elles  permettrait  d’écono- 
miser en  employant  un  même  capital,  et  fixer  la  limite  jusqu’à 
laquelle  il  y aura  économie  à faire  la  substitution.  Par  exemple, 
pour  apprécier  dans  quelles  limites  l’usage  de  machines  à écrire 
qui  donnent  plusieurs  copies  à la  fois,  serait  préférable  à celui  des 
copistes  dans  tel  bureau,  il  faut  connaître  le  nombre  des  cas  où  l’on 
a besoin  de  quatre  expéditions  d’un  travail,  de  ceux  où  il  n’en  faut 
que  trois,  que  deux  ou  qu'une  seule.  Etant  donné  le  coût,  la  durée 
et  le  rendement  des  machines  à écrire  connues  à telle  date,  on 
saura  qu’avec  tel  taux  de  salaire  des  copistes,  il  n’y  a intérêt  à 
avoir  des  machines  que  pour  les  travaux  dont  il  faut  trois  copies, 
et  qu’avec  tel  autre  taux,  leur  emploi  est  avantageux  dès  qu’il  faut 
deux  copies,  ou  même  quand  une  seule  suffit.  Dans  l’outillage  des 
ports  ou  des  chemins  de  fer,  des  installations  coûteuses  sont  faites 
pour  faciliter  certaines  opérations  en  diminuant  le  travail.  Quand 
on  examine  les  projets  de  travaux  complémentaires  à l'étude  sur 
un  réseau,  on  se  rend  compte  que  la  transformation  de  telle  gare 
ou  l’installation  de  tel  engin  coûtera  tant  et  donnera  une  écono- 
mie de  personnel  de  tant.  Sur  vingt  projets  étudiés,  il  y en  aura, 
je  suppose,  huit  avantageux  si  le  taux  des  emprunts,  amortisse- 
ment compris,  est  de  3,75  p.  cent,  et  le  coût  d’un  homme 
d’équipe,  frais  accessoires  compris,  de  1.500  francs  par  an;  il  y 
en  aura  dix  qu’on  aura  bénéfice  à exécuter,  si  le  taux  d’intérêt 
descend  à 3,60,  douze  si  le  coût  de  l’homme  monte  à 1 .550  francs, 
et  ainsi  de  suite.  L'importance  des  travaux  que  l’on  exécutera  à 
chaque  époque,  et  par  suite  le  montant  du  capital  que  l’on  substi- 
tuera à du  travail,  dépendra  donc  du  taux  respectif  du  salaire  et 
de  l’intérêt. 

Les  cas  où,  inversement,  du  travail  se  substitue  à du  capital, 
parce  qu’on  trouve  plus  d’économie  à augmenter  son  personnel 
qu’à  renouveler  un  outillage  à bout  de  services,  se  déterminent 
par  des  calculs  identiques. 

Ainsi,  ce  qui  détermine  la  proportion  de  travail  et  de  capital 
employée  par  chaque  entrepreneur,  à un  taux  donné  de  salaire 
et  d’intérêt,  ce  sont  les  calculs  qu’il  fait  en  vue  de  réduire  autant 
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que  possible  la  dépense  nécessaire  pour  obtenir  les  produits  ou 
les  services  qui  font  l'objet  de  son  industrie, ce  que  l’on  appelle  son 
prix  de  revient.  Si  maintenant  nous  envisageons  la  totalité  des 
entreprises  d’un  pays,  nous  voyons  que  la  situation  générale  est 
la  résultante  des  organisations  données  par  chaque  entrepreneur 
à son  entreprise,  d’après  les  considérations  qui  précèdent.  Le 
rapport  de  la  quantité  totale  de  travail  que  les  entrepreneurs 
embauchent  dans  un  pays,  à la  quantité  totale  de  capital  qu’ils 
mettent  en  œuvre,  est  déterminé  par  le  rapport  qui  existe  entre 
le  coût  de  l’unité  de  chacun  de  ces  deux  facteurs  de  la  production. 
Ces  deux  rapports  sont  liés  de  telle  sorte,  qu’à  chaque  valeur  de 
l’un  réponde  une  valeur  de  l'autre,  et  une  seule. 

Or,  nous  avons  vu  que  les  quantités  de  travail  et  de  capital 
employées  à un  moment  donné  sont  nécessairement  celles  qui 
existent  à ce  moment.  Les  bras  et  l’épargne  disponibles  s’offrent 
en  descendant  jusqu’au  prix  qu’il  faut  pour  trouver  emploi,  car 
ils  ont  plus  d’intérêt  à se  louer  à un  prix  quelconque,  qu’à  rester 
improductifs.  Pour  le  travail  comme  pour  le  capital,  on  se  trouve 
dans  le  cas  où  la  courbe  de  l’offre  est  à peu  près  représentée  par 
une  ligne  horizontale,  la  quantité  offerte  variant  à peine  quand 
les  prix  varient  considérablement.  Sans  doute,  l’élévation  plus  ou 
moins  grande  du  taux  de  l’intérêt  développe  ou  atténue  l’esprit 
d’épargne.  Sans  doute  aussi,  le  taux  des  salaires  influe,  dans  des 
conditions  que  nous  étudierons  plus  tard,  sur  le  développement 
de  la  population  et  sur  la  durée  de  la  journée  de  travail,  qui  sont 
les  éléments  constitutifs  de  l’offre  de  travail.  Mais  ces  influences 
s’exercent  lentement  et  ne  modifient  qu’à  la  longue  l’état  du 
marché.  En  attendant,  la  proportion  dans  laquelle  le  travail  et 
le  capital  sont  offerts  à un  prix  quelconque,  et  par  suite  celle 
dans  laquelle  ils  finissent  par  être  employés,  dépend  de  leur 
abondance  respective. 

Dès  lors,  le  rapport  qui  s’établit  entre  le  taux  des  salaires  et 
le  taux  de  l'intérêt  est  nécessairement  celui  qui  correspond  à 
leur  emploi  dans  celte  proportion. 

Il  suit  de  là  que  la  rémunération  du  travail  et  du  capital,  dans 
un  état  donné  de  l’art  industriel,  du  chiffre  de  la  population  et 
du  montant  de  l’épargne  accumulée,  est  absolument  déterminée. 
La  production  totale  qu’ils  ont  à se  partager  (sous  réserve  de  la 
part  absorbée  par  la  rente,  dont  nous  faisons  abstraction  en  ce 
moment,  et  de  celle  qui  répond  à l’assurance  des  risques,  aux 
impôts,  etc.),  est  déterminée  par  le  développement  des  agents 
de  production  et  par  l’art  avec  lequel  ils  sont  employés;  le 
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rapport  des  taux  auxquels  se  fixent  le  salaire  et  l’intérêt  est 
nécessairement  celui  qui  assure  l’emploi  du  capital  et  du  travail, 
dans  la  proportion  où  ils  sont  offerts,  chaque  entrepreneur  les 
employant  dans  la  proportion  où  il  a intérêt  à le  faire  pour 
réduire  son  prix  de  revient  au  minimum.  La  rénumération  totale 
et  la  proportion  dans  laquelle  le  partage  se  fait  étant  ainsi 
fixés,  la  part  de  chacun  en  résulte  nécessairement  (1). 

I II  ne  dépend  de  personne  de  modifier  cette  réparlitioniSi  les 
capitalistes  prétendaient  exiger  un  intérêt  plus  élevé  que  le  taux 
normal  qui  découle  de  la  situation,  il  y aurait  nécessairement 
quelques  emplois,  parmi  ceux  que  le  capital  eut  trouvés  à ce 
taux  normal,  dans  lesquels  les  entrepreneurs  auraient  avantage 
à le  remplacer  par  des  ouvriers  ; aussitôt,  le  capital  ainsi  devenu 
disponible  viendrait  s’offrir  et  peser  sur  le  marché,  jusqu’à  ce 
que  le  taux  de  l'intérêt  soit  redescendu  au  niveau  répondant  à 
la  proportion  actuelle  des  deux  facteurs  de  la  production.  De 
même,  si  les  ouvriers  essayaient  de  majorer  le  taux  des  salaires, 
au-delà  de  ce  que  comporte  la  situation  économique  à un  moment 
donné,  ils  ne  pourraient  plus  trouver  tous  à s’employer  au  taux 
nouveau  ; c’est  alors  que  l’armée  des  sans-travail  apparaîtrait,  et 
que  sa  présence  permettrait  aux  entrepreneurs  de  réduire  les 
salaires  indûment  relevés.  Mais  en  aucun  Gas,  les  entrepreneurs 
ne  pourraient  pousser  la  réduction,  soit  de  l’intérêt,  soit  des  salai- 
resjplus  loin  que  ne  le  comporte  l’état  du  marché,  Wr  dès  que  le 
taux  de  l’un  ou  de  l'autre  serait  descendu  trop  bas,  les  demandes 

(I)  On  pourrait  donner  à cette  conclusion  une  forme  mathématique,  en  disant 
que  le  taux  du  salaire  et  celui  de  l’intérêt  sont  déterminés  par  un  système  de 
quatre  équations  à quatre  inconnues.  En  effet,  soit  cet  t les  quantités  de  travail 
et  de  capital  offertes,  lorsque  le  taux  d’intérêt  est  i et  le  taux  des  salaires  s.  Les 
équations  des  courbes  représentant  l’offre  de  travail  d’une  part,  l’offre  de  capital 
d’autre  part,  donnent  deux  relations  f(t,s)  = o et  /’1(c,f)  = o.  La  quantité  de 
richesses  produite,  dans  un  état  donné  de  l’art  industriel,  est  une  fonction  des 
quantités  de  travail  et  de  capital  employées  ; appelons  la  f(t,c).  Cette  quantité 
produite,  diminuée  d’une  quantité  k représentant  le  prélèvement  fait  pour  la 
rente  du  sol,  pour  la  compensation  des  risques  divers,  pour  la  rémunération  des 
talents  exceptionnels,  les  faux-frais,  les  impêts,  etc.,  constitue  la  masse  totale 
à partager  entre  les  travailleurs  et  les  capitalistes,  à titre  de  rémunération 
dégagée  de  tout  élément  accessoire,  c’est-à-dire  la  somme  du  salaire  s appliqué 
au  travail  t,  et  de  l’intérêt  i appliqué  au  capital  c;  nous  avons  donc  l’équation 
?(t,c)  — k— - st  + ic.  Enfin,  le  travail  et  le  capital  s’emploient  dans  la  proportion 
qui  donne  à chaque  entreprise  le  prix  de  revient  minimum,  ou  autrement  dit, 
qui  donne  le  maximum  de  production  pour  une  dépense  déterminée  ; par 
suite,  la  production  totale  est  elle-même  un  maximum  ; donc  s,t,  i et  c ont  des 
valeurs  telles,  que  chacun  des  deux  membres  de  la  dernière  égalité  soit  un 
maximum  ; de  là  l’équation  différentielle  tels  -j-  sdt  -j-  edi  -f-  idc  — o. 
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de  capital  ou  de  travail  qui  apparaîtraient  à ce  taux  dépasseraient 
la  quantité  disponible,  en  sorte  que  la  concurrence  entre  elles 
ferait  remonter  les  cours. 

Nous  retrouvons  donc  ici  la  situation  que  nous  avons  tâché  de 
mettre  en  relief  pour  tous  les  prix  établis  par  le  jeu  de  l’offre  et 
de  la  demande.  A chaque  état  du  marché  répond,  pour  la  rému- 
nération du  travail  et  du  capital,  une  position  d 'équilibre  stable, 
vers  laquelle  les  cours  sont  ramenés  par  l’effet  naturel  de  la  con- 
currence, dès  qu’ils  en  ont  été  écartés  par  une  action  quelconque. 

Mais  la  position  d’équilibre  ainsi  déterminée  se  modifie  cons- 
tamment. A chaque  instant,  l'abondance  du  capital  et  l’effectif 
de  la  population  ouvrière  subissent  des  variations.  Quand  ils 
croissent  dans  la  même  proportion,  la  production  s’accroît  sans 
que  leur  situation  respective  soit  modifiée.  Quand  le  capital 
augmente  plus  vite  que  la  population  ouvrière,  son  emploi  total 
ne  peut  être  réalisé  que  si  une  fraction  du  capital  nouveau  se 
substitue  à une  partie  des  bras  employés  dans  la  production 
antérieure,  de  telle  sorte  que  ces  bras  soient  rendus  libres,  et 
puissent  s’associer  au  surplus  du  capital  supplémentaire,  pour 
développer  les  entreprises  anciennes  ou  pour  en  alimenter  de 
nouvelles.  Mais  pour  que  du  capital  se  substitue  ainsi  à du 
travail,  il  faut  que  des  entrepreneurs  aient  intérêt  à réaliser  cette 
substitution,  dans  quelques-uns  des  emplois  où  antérieurement 
le  travail  constituait  un  agent  de  production  moins  coûteux  que  le 
capital  ; il  faut  donc  que  le  taux  de  l’intérêt  baisse,  par  rapport  à 
celui  des  salaires,  de  manière  à déplacer  la  limite  de  l’emploi  res- 
pectif du  capital  et  du  travail.  Inversement,  si  c’est  la  population 
qui  croît  plus  rapidement  que  les  capitaux,  il  faut  qu’une  baisse 
des  salaires,  par  rapport  au  taux  de  l’intérêt,  amène  le  travail  à 
déposséder  le  capital  de  quelques  emplois.  A tout  moment  ce  qui 
détermine  le  taux  de  la  rémunération  de  chacun  des  deux  agents 
de  la  production,  c'est  sa  productivité,  relativement  à celle  de  l'au- 
tre agent  avec  lequel  il  est  en  concurrence,  dans  les  moins  avan- 
tageux des  emplois  qu'il  doit  accepter  pour  que  la  totalité  de  la 
masse  offerte  trouve  preneur.  C’est  là  une  application  d'une  règle 
générale  que  nous  avons  déjà  indiquée  comme  une  conséquence 
du  principe  de  1 unité  de  prix  sur  un  même  marché,  et  sur  laquelle 
nous  reviendrons  : le  prix  unique  que  payent  les  acheteurs  d’un 
produit  ou  d’un  service  quelconque  est  celui  jusqu’auquel  les 
vendeurs  doivent  descendre,  pour  provoquer  une  quantité  de 
demandes  en  rapport  avec  l’importance  de  l'offre. 


RELATION  ENTRE  LE  SALAIRE  ET  L'INTERET 


1 1 


Los  progrès  de  l’art  industriel  viennent  également  modifier  à 
chaque  instant  la  situation.  En  général,  ils  ont  un  double  effet: 
1°  ils  augmentent  la  production  totale,  et  par  suite  la  masse  à 
partager,  ce  qui  tend  à faire  hausser  à la  fois  le  salaire  réel  et 
l’intérêt  ; 2°  ils  amènent  la  substitution  de  machines  plus  perfec- 
tionnées aux  machines  anciennes,  ce  qui  tend  à faire  hausser 
plus  spécialement  le  taux  de  l’intérêt  par  deux  raisons  ; la  pre- 
mière, c’est  qu’il  faut  créer  de  nouveaux  outillages  pour  remplacer 
ceux  qui  ont  cessé  d’être  au  niveau  de  la  science,  et  qu’il  en 
résulte  une  demande  de  capitaux  ; la  seconde,  c’est  que  des 
machines  plus  perfectionnées  peuvent, avec  une  moindre  dépense, 
se  substituer  à plus  d’ouvriers,  ce  qui  tend  à déplacer  la  limite 
d’emploi  du  capital  et  du  travail  au  détriment  des  travailleurs. 
Ce  deuxième  point  exige  une  explication,  d’ailleurs  facile  à 
saisir  : nous  avons  vu  que,  si  un  outillage  coûtant  un  million 
peut  remplacer  quarante  ouvriers,  la  substitution  ne  se  fera  pas, 
tant  que  les  charges  de  l’emploi  d’un  capital  de  25.000  francs 
seront  supérieures  au  coût  annuel  d’un  ouvrier;  quand  une  inven- 
tion permet  de  remplacer  les  quarante  ouvriers  en  dépensant 
800.000  francs  seulement,  la  substitution  pourra  se  faire,  avec 
un  taux  de  salaire  et  un  taux  d’intérêt  qui  l’eussent  rendue  oné- 
reuse avant  cette  invention.  Elle  privera  donc  de  leur  emploi  des 
travailleurs,  qui  n'en  retrouveront  un  autre  que  par  une  baisse 
du  salaire  relativement  à l’intérêt. 

Cette  baisse  peut  n’être  que  relative,  si  la  masse  à partager  a 
suffisamment  augmenté;  mais  dans  le  cas  contraire  elle  peut  se 
faire  sentir  sur  la  valeur  absolue  du  salaire.  Ainsi  l’invention  de 
machines  nouvelles,  toujours  favorable  à la  hausse  de  l’intérêt,  a 
sur  le  taux  des  salaires  deux  répercussions  de  sens  inverse.  L’ac- 
tion qu’elle  exerce  dans  le  sens  de  l’abaissement  pourrait  com- 
penser, et  au  delà,  l’augmentation  qu’elle  tend  à amener  en  déve- 
loppant la  production,  si  le  capital  offert  n’augmentait  pas  aussi 
vite  que  les  besoins  résultant  des  progrès  de  l’art  industriel. 

En  résumé,  la  rémunération  totale  du  capital  et  du  travail 
dépend  de  l'importance  de  la  production;  le  partage  se  fait  entre 
eux  1°  d’après  les  conditions  dans  lesquelles  ils  peuvent  se  sub- 
stituer l’un  à l’autre,  en  raison  de  la  situation  de  l'art  industriel, 
2°  d’après  leur  abondance  respective,  qui  détermine  la  limite  jus- 
qu’à laquelle  cette  substitution  doit  se  faire,  pour  assurer  l’em- 
ploi total  de  l’épargne  et  des  bras  disponibles. 

Par  suite,  l’intérêt  commun  des  capitalistes  et  des  travailleurs 
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est  de  développer  la  production.  L'intérêt  particulier  des  travail- 
leurs, c’est  que  l’offre  des  capitaux  aille  en  croissant  plus  vite 
que  la  demande,  de  manière  à ce  que  le  taux  de  l’intérêt  baisse. 
Pour  que  ce  résultat  soit  atteint,  il  faut  que  l’accumulation  des 
capitaux  soit  plus  rapide  que  l’augmentation  des  besoins  résul- 
tant de  l’accroissement  de  la  population,  d’une  part,  et  des  inven- 
tions nouvelles,  de  l’autre. 

III.  La  rente  et  les  variations  de  valeur  des  capitaux 
fixes — Nous  avons  examiné  comment  les  conditions  d’emploi 
du  travail  et  du  capital  se  modifient,  quand  leur  abondance  res- 
pective varie.  Mais  nous  n'avons  pas  tenu  compte  des  modifica- 
tions qui  peuvent  résulter  de  leur  concentration  plus  ou  moins 
grande  dans  un  espace  limité.  Si  l’accroissement  du  capital  peut 
suivre  et  souvent  devancer  celui  de  la  population,  il  n’eii  est 
pas  de  même  pour  le  soi.  Sa  surface  est  limitée,  et  sur  cette  sur- 
face, tous  les  emplacements  sont  loin  d’offrir  les  mêmes  avan- 
tages au  point  de  vue  de  la  production  ; par  suite,  la  possession 
d’une  partie  du  sol,  et  surtout  d’une  des  parties  les  mieux  situées, 
constitue  un  avantage  dont  le  propriétaire  peut  tirer  un  revenu, 
désigné  sous  le  nom  de  rente.  Mais  si  la  propriété  du  sol  est 
souvent  une  cause  de  gain,  inversement,  l’immobilisation  des 
capitaux  qui  y sont  incorporés  devient,  dans  bien  des  circon- 
stances, une  cause  de  pertes,  et  des  pertes  analogues  peuvent 
être  subies  dans  l’emploi  de  tous  les  capitaux  fixes.  Il  est  néces- 
saire de  faire  une  étude  d’ensemble  de  ces  variations  du  produit 
des  exploitations  immobilières,  si  l’on  veut  bien  saisir  le  caractère 
des  plus-values  et  des  moins-values  qui  en  résultent. 

A. — La  rente  delà  terre  naît  de  l’inégalité  des  Conditions 
de  production.  — Nous  avons  vu  que,  sur  un  même  marché,  tous 
les  produits  identiques  se  vendent  au  même  prix.  Envisageons 
donc  une  agglomération  dont  l’alimentation  absorbe  les  denrées 
récoltées  sur  un  territoire  assez  étendu.  Si  divers  champs  inéga- 
lement éloignés  du  centre  présentent  la  même  fertilité,  un 
même  emploi  du  travail  et  du  capital  donnera  sur  tous  le  même 
rendement;  mais  pour  arriver  au  lieu  de  consommation,  les  pro- 
duits qui  viennent  de  plus  loin  doivent  supporter  des  frais  de 
transport  dont  les  autres  sont  exempts.  Du  moment  où  les  champs 
les  plus  éloignés  ont  été  mis  en  culture,  c’est  que  le  prix  de 
vente  de  leurs  produits  permet  de  rémunérer,  au  taux  courant 
dans  le  pays,  le  capital  et  le  travail  consacrés  à celte  culture,  et 
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de  couvrir  en  outre  les  frais  de  transport.  Le  propriétaire  des 
champs  les  plus  rapprochés,  après  avoir  rémunéré  au  même 
taux  un  capital  égal  et  un  travail  égal,  encaisse  la  même  recette 
sans  supporter  les  frais  de  transport.  La  possession  d’un  sol 
mieux  situé  lui  procure  ainsi  un  bénéfice,  qui  est  une  rente. 

Supposons  que  deux  terres  également  éloignées  présentent 
une  fertilité  inégale,  et  qu'avec  les  mêmes  procédés  de  culture, 
on  obtienne  dans  l’une  12  hectolitres  de  blé,  dans  l’autre  15. 
Du  moment  où  la  première  n’est  point  abandonnée,  c'est  que  le 
prix  de  12  hectolitres  est  suffisant  pour  couvrir  les  frais  de  pro- 
duction, et  la  vente  des  3 hectolitres  que  la  seconde  produit  en 
plus  constitue  une  rente. 

On  constate  les  mêmes  effets  quand  les  produits  obtenus, égaux 
en  quantité,  diffèrent  par  la  qualité,  quand  on  compare,  par 
exemple,  deux  vignes  produisant,  dans  les  mêmes  conditions, 
chacune  30  hectolitres  de  vin,  mais  dont  l’une  donne  un  vin  com- 
mun qui  se  vend  20  à 25  francs  l'hectolitre,  l’autre  du  Chambertin 
ou  du  Chàleau-Yquem  qui  se  vend  plusieurs  centaines  de  francs; 
l’écart  entre  la  valeur  de  deux  récoltes  constitue  une  rente,  pour 
le  propriétaire  du  grand  cru  qui  donne  un  vin  exceptionnelle- 
ment apprécié. 

A mesure  que  la  population  d’un  pays  devient  plus  dense,  elle 
est  obligée,  pour  subsister,  de  mettre  en  culture  une  partie  du 
sol  de  plus  en  plus  grande.  Le  prix  des  denrées  doit  s’élever  dans 
la  mesure  necessaire  pour  que  les  moins  bien  situées  et  les  moins 
fertiles,  parmi  les  terres  mises  en  cultures,  donnent  encore  un 
revenu  rémunérateur,  sans  quoi  personne  ne  les  cultiverait  ; tou- 
tes les  autres  terres  donnent  donc  un  excédent  de  produit, c'est- 
à-dire  une  rente. 

11  peut  même  arriver  que  toutes  les  terres  d’un  pays  donnent 
une  rente,  lorsque  la  culture,  ne  pouvant  plus  s'étendre,  accroît 
sa  production  par  une  exploitation  plus  intensive.  Quand  l’éten- 
due de  sol  dont  on  dispose  est  indéfinie,  on  fait  delà  culture  assez 
extensive.  On  règle  la  surface  cultivée  de  manière  à obtenir  le 
plus  gros  rendement  possible,  avec  le  capital  et  le  travail  dont  on 
dispose,  et  pour  cela,  sans  trop  disperser  ses  efforts,  on  a intérêt 
à cultiver  une  grande  étendue  de  terres;  c’est  ainsi  que,  dans 
les  pays  où  l’on  produit  à très  bas  prix  les  blés  qu’on  exporte  au 
loin,  le  rendement  par  hectare  cultivé  est  généralement  assez  fai- 
ble, et  les  entrepreneurs  de  culture  ne  trouvent  pas  avantage  à 
concentrer  leur  capital  et  leur  travail  sur  une  fraction  moindre  du 
sol, parce  que  la  production  ne  croîtrait  pas  en  proportion  de  la 
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dépense  faite  sut1  chaque  hectare.  Mais  à mesure  que  la  popula- 
tion augmente,  en  même  temps  qu’on  met  en  culture  des  terres 
moins  bonnes  ou  plus  éloignées,  on  peut  avec  profit  accroître  le 
rendement  des  terres  anciennement  cultivées,  en  y accumulant 
les  engrais  et  amendements,  en  donnant  des  labours  plus  nom- 
breux et  plus  profonds,  etc.  Si  l’on  a intérêt  à doubler  la  dépense 
de  travail  et  de  capital,  pour  obtenir  18  hectolitres,  là  où  l’on 
n’en  obtenait  que  10, c’est  que  le  prix  des  8 hectolitres  supplémen- 
taires couvre  le  surcroît  de  frais  correspondant;  les  10  premiers 
hectolitres,  obtenus  avec  des  frais  égaux,  donnent  alors  une 
rente  égale  au  prix  de  2 hectolitres.  Dans  un  pays  fermé,  à 
population  compacte,  le  sol  tout  entier  pourrait  donner  ainsi 
une  rente,  représentant  l’excédent  de  la  valeur  des  produits 
obtenus  primitivement,  par  une  culture  facile,  sur  la  valeur  du 
surcroît  de  produits  obtenu  plus  laborieusement,  en  appliquant 
au  même  sol  une  culture  intensive  dont  le  surcroît  de  frais  est 
cependant  rémunéré  parle  cours  des  denrées. 

C’est  à la  rente  que  se  rattachent  également  le  revenu  excep- 
tionnel que  donnent  beaucoup  de  mines.  Si  les  gisements  exploi- 
tables sont  rares  dans  un  pays,  de  telle  sorte  que  leur  production 
ne  puisse  être  accrue  avec  les  besoins,  leurs  propriétaires  ont  un 
monopole , qui  leur  permet  de  hausser  le  prix  de  vente  dans  des 
conditions  que  nous  étudierons  plus  loin,  et  d’en  tirer  un  revenu 
exceptionnel.  Même  si  les  mines  sont  très  nombreuses,  les  meilleu- 
res donneront  une  rente.  En  effet,  du  moment  où  l’on  en  exploite 
plusieurs,  c’est  que  la  plus  mauvaise,  parmi  celles  qui  sont 
exploitées,  donne  un  produit  rémunérateur  ; celles  dont  les  con- 
ditions d’exploitation  sont  plus  favorables,  vendant  au  même  prix 
les  minéraux  extraits  avec  une  moindre  dépense  de  travail  et  de 
capital,  laissent,  en  sus  de  l’intérêt  et  du  salaire,  un  revenu  qui 
est  une  rente.  Une  pêcherie  exceptionnellement  abondante  serait 
dans  le  même  cas. 

Une  chute  d’eau  qui  permet  d’obtenir  la  force  motrice  dans 
des  conditions  économiques  donne  aussi  une  rente;  du  moment 
où  l’emploi  des  forces  obtenues  par  des  procédés  plus  coûteux 
est  rémunérateur,  la  propriété  de  cette  chute  procure  un  revenu, 
égal  à l’économie  qu’elle  permet  de  réaliser  dans  les  frais  de 
production  de  la  force  qu’elle  fournit.  Cette  rente  était  énorme, 
quand  la  force  motrice  ne  pouvait  s’obtenir,  en  dehors  des  cours 
d^eau,  que  par  le  travail  de  l’homme  et  des  animaux.  Depuis 
l’invention  de  la  machine  à vapeur,  il  faut  qu’une  chute  d’eau 
soit  particulièrement  bien  située  pour  que  son  emploi  produise 
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une  force  susceptible  d'être  avantageusement  exploitée,  et  par 
suite  une  rente.  La  possibilité  de  transporter  l’énergie  par 
l’électricité  commence  à modifier  cette  situation,  et  à permettre 
de  tirer  une  rente  de  l’emploi  des  énormes  forces  disponibles 
dans  les  régions  alpestres. 

Il  faut  bien  remarquer  que,  pour  profiter  de  la  rente,  le  pro- 
priétaire n’est  nullement  obligé  d’exploiter  lui-même.  En  met- 
tant en  location  son  terrain,  sa  mine,  sa  chute  d’eau,  il  peut 
céder  à d'autres  l’avantage  que  procure  leur  exploitation  ; la 
concurrence  entre  les  entrepreneurs  cherchant  à en  profiter  lui 
permet  d’en  tirer  un  revenu,  représentant  sensiblement  la  valeur 
totale  du  bénéfice  que  leur  situation  particulièrement  avanta- 
geuse peut  procurer. 

L’exemple  le  plus  frappant  est  peut-être  celui  des  terrains 
urbains.  L’occupation  des  emplacements  situés  dans  les  quar- 
tiers où  les  affaires  se  concentrent  procure  une  économie  de 
temps  à ceux  qui  y demeurent,  un  surcroît  de  bénéfices  à ceux 
qui  y établissent  un  commerce  ; les  propriétaires  de  ces  terrains 
peuvent  donc  se  faire  payer,  par  ceux  à qui  ils  les  louent,  un 
revenu  représentant  l’avantage  qu’ils  trouvent  à s’y  installer.  A 
mesure  qu’une  agglomération  se  développe,  les  constructions 
s’étendent  sur  une  surface  croissante  ; pour  que  l’on  bâtisse  ainsi 
dans  les  quartiers  lointains,  il  faut  que  le  loyer  fournisse,  même 
dans  ces  quartiers, l’intérêt  du  capital  que  représente  une  maison, 
calculé  au  taux  courant,  et  qu’il  couvre  les  frais  d’entretien.  Le 
surcroît  de  revenu  que  donne  une  maison  mieux  située  constitue 
la  rente.  Plus  une  ville  s’étend,  plus  l'avantage  des  parties  cen- 
trales par  rapport  à la  périphérie  s’accentue,  plus  cette  rente 
augmente.  C’est  alors  qu’on  trouve  avantage  à accroître  le  nombre 
des  personnes  qui  peuvent  habiter  dans  certains  quartiers,  en 
superposant  à grands  frais  les  étages,  à peu  près  comme  on 
accumule  sur  un  sol  restreint  l’action  productive  du  travail  et 
du  capital,  par  la  culture  intensive. 

On  voit  par  quel  mécanisme  la  possession  des  terres  ou  des 
forces  de  la  nature,  qui  permettent  d’obtenir  des  produits  plus 
abondants  ou  de  meilleure  qualité,  procure  une  rente,  à dater 
du  jour  où  les  besoins  du  public  obligent  à étendre  la  production 
en  exploitant  des  agents  naturels  moins  avantageux,  et  où  par 
suite,  les  prix  s’élèvent  suffisamment  pour  que  la  production 
faite  dans  les  conditions  les  plus  défavorables  rémunère  encore 
le  capital  et  le  travail  qui  s’y  emploient.  C’est  la  nécessité  de 
produire  davantage  qui  fait  naître  la  rente  ; elle  n’est  pas  la  cause 
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do  l’élévation  des  prix;  elle  est  la  conséquence  de  celte  éléva- 
tion, qui  est  la  condition  indispensable  pour  que  la  production 
monte  au  niveau  des  besoins. 

Telle  est  la  célèbre  théorie  due  à Ricardo,  qui  d'abord,  lui 
attira  l’admiration  des  économistes  par  sou  ingéniosité  et  fut 
considérée  comme  une  des  plus  essentielles  parmi  les  décou- 
vertes de  la  science,  qui  ensuite  a servi  d’arme  aux  adversaires 
de  la  propriété  privée,  et  est  aujourd'hui  abandonnée,  ou  tout 
au  moins  laissée  dans  l’ombre,  par  beaucoup  de  membres  de 
l’École  libérale. 

C’est  qu’en  effet,  les  conclusions  qu’on  en  avait  tirées  au 
début,  à la  suite  d’observations  trop  restreintes,  présentaient  un 
caractère  singulièrement  décourageant.  A l’époque  où  Ricardo 
écrivait,  le  commencement  de  l'évolution  industrielle  de  l’An- 
gleterre amenait  cet  essor  de  la  population  ouvrière  qui  a inspiré 
également  à d’autres  économistes  les  conclusions  les  plus  pessi- 
mistes. Partout,  le  nombre  des  bouches  à nourrir  se  développait 
plus  vile  que  les  progrès  de  l’agriculture,  et  le  renchérissement 
constant  des  denrées  paraissait  dès  lors  devoir  être  la  règle  per- 
pétuelle. Ou  voyait,  dans  un  avenir  prochain,  l’espèce  humaine 
n’arrachant  à la  terre  que  par  un  labeur  de  plus  en  plus  pénible 
le  surcroît  de  produits  nécessaires,  de  telle  sorte  que  le  travail  et 
le  capital,  réduits  à s’employer  dans  des  conditions  de  moins 
en  moins  fructueuses,  soit  pour  cultiver  les  parties  les  plus 
ingrates  du  sol,  soit  pour  porter  le  rendement  des  terres  ancien- 
nes à un  maximum  difficile  à réaliser,  n'obtiendraient  plus 
qu’une  rémunération  dérisoire. 

En  face  de  cette  situation,  on  voyait  celle  du  propriétaire 
foncier  s’améliorant  sans  interruption,  son  revenu  croissant,  à 
mesure  que  les  prix  hausseraient,  par  le  seul  effet  de  l’accroisse- 
ment des  besoins,  et  de  la  nécessité  d’y  pourvoir  au  moyen  d’un 
surcroît  de  production  obtenu  dans  les  conditions  les  plus  coû- 
teuses. Il  semblait  qu’il  fût  le  seul  privilégié  dans  le  monde 
économique,  le  seul  bénéficiaire  de  l'effort  colossal  qui  a si  pro- 
digieusement accru  la  production.  Les  écoles  socialistes  moder- 
nes, qui  ont  su  chercher  des  armes  dans  les  enseignements  de 
l’École  libérale,  ont  dépeint  en  termes  enflammés  le  scandale  de 
cette  plus-value  non  gagnée  [unearned  increase ),  et  l’odieux  de 
la  situation  de  cet  homme  qui,  s’étant  approprié  un  terrain,  n’a 
qu’à  dormir  et  à se  reposer,  pour  voir  son  revenu  croître,  à 
mesure  qu’une  population  plus  nombreuse  peine  pour  la  vie 
autour  de  lui. 
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Il  faut  bien  reconnaître  que  ces  attaques  contre  la  propriété 
privée  ne  seraient  pas  sans  fondement,  si  les  faits  étaient  tels 
que  les  ont  vus  les  économistes  du  début  du  siècle.  Ce  ne  serait 
pourtant  pas  une  raison  pour  nier,  comme  quelques-uns  l’ont 
fait,  l’exactitude  de  la  théorie  de  Ricardo,  alors  qu’elle  donne 
et  donne  seule  une  explication  rationnelle  des  rapports  écono- 
miques qui  s’établissent  sous  nos  yeux.  Il  resterait  à voir  si 
les  inconvénients  mis  en  relief  sont  compensés  par  les  avan- 
tages que  présente  la  propriété  individuelle,  au  point  de  vue  du 
développement  de  la  production,  par  l’effet  du  stimulant  qu'elle 
donne  à l’exploitant  du  sol  ; et  si  les  conclusions  finales  delà 
science  montraient  que  la  propriété  individuelle  entraîne  plus 
d’injustices  dans  les  rapports  entre  les  hommes,  que  d’avantages 
pour  l’ensemble  de  la  société,  il  faudrait  la  condamner,  plutôt 
que  de  nier  sciemment  la  vérité. 

Mais  les  conclusions  pessimistes  qu’on  a tirées  de  la  théorie 
de  la  rente  n’en  sont  nullement  les  conséquences  nécessaires. 
Elles  sont  dues  uniquement  à une  généralisation  hâtive  des 
observations  faites  à une  certaine  époque,  dans  certaines  par- 
ties du  monde.  On  a souvent  prétendu  que  les  disci pies  de 
Ricardo  s’étaient  laissés  induire  en  erreur  par  l’abus  des  consi- 
dérations théoriques  ; c’est  au  contraire  pour  s’être  trop  fiés  à 
l’observation  qu’ils  se  sont  trompés  gravement.  Us  ont  cru  que 
la  loi  de  la  rente  donnerait  toujours  les  effets  qu’elle  donnait 
sous  leurs  yeux,  à un  moment  où  la  population  croissait  plus 
vite  que  les  moyens  de  production.  S’ils  avaient  examiné  théo- 
riquement toutes  les  conséquences  qu’elle  peut  amener,  ils 
auraient  vu  que  ces  conséquences  sont  absolument  différentes, 
lorsque  les  progrès  de  l’art  industriel  et  l'accumulation  des  capi- 
taux devancent  ceux  de  la  population.  Les  phénomènes  inverses 
de  ceux  qu’ils  observaient,  constatés  de  nos  jours,  bien  loin  de 
renverser  la  théorie  de  Ricardo,  la  confirment  absolument.  Us 
donnent,  en  même  temps,  un  exemple  de  plus  de  cette  vérité, 
que  pour  connaître  toutes  les  conséquences  éventuelles  d’une 
loi,  il  ne  suffit  pas  d’étudier  les  effets  qu’elle  a produits  dans  le 
passé  ou  dans  le  présent,  il  faut  encore  examiner  ceux  qu’elle 
produirait  dans  toutes  les  situations  imaginables,  dût  cette  étude 
paraître  pour  le  moment  d’un  intérêt  purement  théorique. 

Nous  allons  donc  essayer  de  faire  saisir  les  conséquences 
diverses  que  peut  entraîner  et  qu’entraîne  en  effet  la  loi  de 
Ricardo,  envisagée  dans  toute  sa  généralité. 
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B.  — Extension  de  la  théorie  de  la  rente  a toutes  les  consé- 
quences DES  VARIATIONS  DE  VALEUR  DES  PRODUITS  OBTENUS  AU  MOYEN 
DÉS  AGENTS  NATURELS  OU  DES  CAPITAUX  IMMOBILISÉS.  — Pendant 

longtemps,  on  a admis,  comme  un  fait  d’expérience,  que  la  rente 
allait  en  croissant  constamment,  par  suite  des  besoins  ^crois- 
sants de  la  population.  C’est  en  effet  ainsi  que  les  faits  s’étaient 
passés  depuis  les  débuts  des  études  économiques,  quand,  il  y a 
environ  25  ans,  le  sens  du  mouvement  s’est  trouvé  renversé 
brusquement,  et  a amené  ce  que  l’on  appelle  la  crise  agricole.  A 
ce  moment,  le  développement  de  la  navigation  à vapeur  a réduit 
considérablement  le  prix  des  frêts,  la  pénétration  des  chemins 
de  fer  dans  les  régions  ouvertes  depuis  peu  à la  colonisation  a 
permis  d’exporter  leurs  produits,  et  il  s’est  trouvé,  tout  à coup, 
que  d’immenses  régions  à peine  peuplées,  où  une  culture  exten- 
sive donnait  des  récoltes  considérables  moyennant  une  minime 
dépense  de  capital  et  de  main-d’œuvre,  pouvaient  contribuer 
efficacement  à l’alimentation  de  la  population  croissante  de  l’Eu- 
rope. Par  suite  de  la  baisse  du  prix  des  transports,  c’est  la  terre 
utilement  cultivable  qui  s’est  accrue  plus  vite  que  les  besoins. 
Le  privilège  que  donnait  aux  propriétaires  fonciers  la  possession 
du  sol  sur  lequel  s’était  développé  le  grand  mouvement  écono- 
mique de  l'Europe  Occidentale  a perdu  sa  valeur,  et  la  rente  a 
subi  un  recul  considérable. 

Il  est  vrai  que,  peu  à peu,  les  pays  neufs  se  peupleront,  et  au 
train  où  marche  l’accroissement  de  leur  population,  le  moment 
ne  tardera  pas  à venir,  où  ils  n’auront  plus  d’excédents  de 
produits  à nous  envoyer.  Alors,  chez  eux  comme  chez  nous,  la 
rente  pourrait  reprendre  sa  marche  ascendante  ; mais  il  semble 
bien  qu’une  cause  nouvelle,  le  progrès  de  l’agriculture,  doive 
agir  pour  la  faire  reculer  de  nouveau.  11  n’y  a pas  longtemps  que 
les  sciences  ont  commencé  à fournir  les  moyens  d’accroître  lar- 
gement le  rendement  de  la  terre  sans  frais  excessifs,  et  l'appli- 
calion  des  méthodes  révélées  par  elles  commence  seulement  à 
se  répandre;  cependant  déjà, on  obtient  couramment  des  récoltes 
qu’une  culture  intensive  extrêmement  coûteuse  procurait  seule 
autrefois.  Les  industries  chimiques  fournissent  à bas  prix  les 
engrais  qui  restituent  au  sol  appauvri  les  éléments  enlevés  par 
une  exploitation  ininterrompue  ; elles  apprennent  à tirer  un  parti 
de  plus  en  plus  avantageux  de  maints  résidus  jadis  inutilisables, 
et  à obtenir  artificiellement  les  qualités  qui  manquaient  aux 
produits  des  sols  peu  favorisés.  Sans  aller,  avec  un  illustre 
savant,  jusqu’à  entrevoir  une  époque  où  la  chimie  nous  fourni- 
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rait  tous  nos  aliments,  et  où  la  campagne  ne  serait  plus  cultivée 
que  pour  le  plaisir  des  yeux,  on  peut  prévoir  une  évolution  dans 
les  conditions  de  la  production  agricole,  analogue  à celle  qui 
s’est  produite  dans  l’industrie,  au  cours  de  ce  siècle. 

Or,  tandis  que  le  développement  de  la  production  s’accélère, 
celui  de  la  population  se  ralentit  dans  la  plupart  des  pays.  Dès 
lors,  il  n'est  plus  vrai  que  le  seul  moyen  de  satisfaire  aux 
besoins  soit  d’accroître  la  production  dans  des  conditions  de 
plus  en  plus  difficiles,  de  telle  sorte  que  la  valeur  du  privilège 
des  propriétaires  des  terres  les  meilleures  et  les  mieux  situées 
augmente  indéfiniment  ; au  contraire,  il  est  très  possible  que 
la  rente,  bien  loin  de  reprendre  son  mouvement  ascendant, 
continue  à baisser,  et  il  est  au  moins  probable  qu’elle  ne  se 
relèvera  que  modérément  d’ici  fort  longtemps.  Môme  le  privilège 
que  les  terrains  voisins  des  villes  avaient,  pour  la  fourniture  des 
légumes  et  fruits  frais,  s’atténue  à mesure  que  l’accélération  des 
transports  de  denrées  permet  à des  régions  plus  lointaines  de 
concourir  à cette  alimentation. 

Les  mêmes  causes  pourraient  bien  amener  des  effets  ana- 
logues dans  la  valeur  des  terrains  des  villes.  L'application  de 
l’électricité  aux  transports  urbains,  qui  ne  remonte  qu’à  quel- 
ques années,  commence  à transformer  les  conditions  dans  les- 
quelles ces  transports  s’effectuent.  Si  les  frais  et  la  durée  d’un 
parcours  de  quelques  kilomètres  devenaient  négligeables, 
l’avantage  d’occuper  les  terrains  situés  au  centre  des  agglomé- 
rations perdrait  singulièrement  de  sa  valeur.  La  facilité  de 
converser  à distance,  par  le  téléphone,  tend  à agir  dans  le  même 
sens,  en  atténuant  les  inconvénients  de  l’éloignement. 

En  dehors  de  ces  causes  générales,  des  raisons  spéciales  font 
souvent  disparaître  les  avantages  que  procurait  la  propriété  de 
certaines  parties  du  sol.  Dans  une  ville  en  décadence,  le  prix 
des  loyers  baisse  au  lieu  de  monter.  Même  dans  une  ville  qui  se 
développe,  les  courants  se  déplacent  ; la  mode,  l’avantage  d’oc- 
cuper des  édifices  construits  suivant  les  besoins  modernes,  font 
abandonner  certains  quartiers,  et  par  exemple,  à Paris  actuel- 
lement, un  terrain  voisin  du  Palais-Royal  ne  donne  plus  la  rente 
qu'il  donnait  il  y a quelques  années.  Le  phylloxéra  a changé  en 
mauvaises  terres  arables  des  vignes  jadis  d’un  rapport  considé- 
rable, et  les  progrès  des  moteurs  à vapeur  font  qu'il  n’y  a plus 
aucun  avantage  à utiliser  certaines  chutes  d’eau. 

Le  propriétaire  des  agents  naturels  n’est  donc  pas  le  privilégié 
si  souvent  dépeint,  car  à côté  des  chances  de  hausse,  son  revenu 
est  exposé  à des  chances  do  baisse  très  sérieuses. 
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Il  importe  de  remarquer  que  cette  baisse  ue  porte  pas  seule- 
ment sur  la  rente,  mais  qu  elle  atteint  même  l’intérêt  des  capitaux 
que  la  mise  en  valeur  du  sol  y a incorporés.  Le  loyer  de  la 
terre  ne  comprend  pas  seulement  la  rente  ; il  comprend  égale- 
ment le  revenu  du  capital  considérable  qui  a été  consacré  à 
défricher  cette  terre,  à l’améliorer,  souvent  à la  clore,  à l’irri- 
guer, à la  drainer,  etc.  etc.  Chaque  fois  que  l’un  des  proprié- 
taires successifs  du  sol,  au  lieu  de  se  borner  à le  cultiver  en  vue 
du  rendement  annuel,  a consacré  une  partie  de  ses  efforts  à 
l’améliorer,  c’est  qu’il  espérait  accroître  la  production  des  années 
suivantes,  dans  une  mesure  représentant  l’intérêt  du  capital 
immobilisé.  Mais  quand  quelque  calamité,  comme  le  phyl- 
loxéra, vient  arrêter  la  production  sur  laquelle  il  comptait, 
quand,  ce  qui  est  plus  fréquent,  les  transformations  écono- 
miques qui  modifient  l’état  du  marché  viennent  diminuer  la 
valeur  du  produit  obtenu,  il  n’a  aucun  moyeu  de  retirer  du  sol 
le  capital  qui  y a été  incorporé  ; si  la  baisse  se  poursuit  après 
avoir  réduit  la  rente  à zéro,  c’est  le  revenu  de  *ce  capital  qui  est 
entamé.  Que  de  terres,  aujourd’hui,  ne  donnent  pas,  à beaucoup 
près,  un  revenu  égal  à l’intérêt  du  capital  fixe  enfoui  dans  le 
sol!  Combien  existe-t-il  de  localités  où  le  loyer  de  beaucoup  de 
maisons,  bien  loin  de  comprendre  une  rente,  ne  représente  pas 
l’intérêt  des  sommes  consacrées  à les  construire  ? 

Tant  que  la  valeur  des  produits  continue  à dépasser  les  frais 
de  culture  ou  d’entretien  des  bâtiments,  et  fournit  au  capital 
engagé  une  rémunération,  si  légère  qu’elle  soit,  on  continue 
l’exploitation,  car  il  vaut  encore  mieux  tirer  de  ce  capital  un 
revenu  minime  que  de  l’abandonner.  Quand  la  recette  couvre 
tout  juste  les  frais  de  l’exploitation,  on  continue  celle-ci,  dans 
l’espoir  d’un  retour  de  fortune.  Mais  souvent,  on  franchit  la 
limite  au-dessous  de  laquelle  les  produits  ne  payent  même  plus 
le  travail  nécessaire  chaque  année  pour  poursuivre  l’entreprise, 
et  celle-ci  finit  par  être  abandonnée. 

Ainsi,  à partir  du  jour  où  le  sol  est  mis  en  valeur,  le  revenu 
du  capital  fixe  consacré  à cette  mise  en  valeur,  se  confondant  en 
pratique  avec  la  rente,  est  soumis  aux  mêmes  influences  qu’elle. 
La  rente  proprement  dite  s’ajoute,  en  général,  à l’intérêt  de  ce 
capital,  calculé  au  taux  du  marché;  mais  une  fois  la  rente  dis- 
parue, l’intérêt  peut  tomber  au-dessous  de  ce  taux.  Il  y a alors 
une  sorte  de  rente  négative,  puisque  la  propriété  du  sol,  au  lieu 
d’être  une  source  de  revenu,  a amené  la  perte  partielle  du  revenu 
du  capital  consacré  à sa  mise  en  valeur,  et  même  la  perte  de  la 
totalité  de  ce  capital,  s’il  cesse  entièrement  d’être  rémunéré. 
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Ces  considérations  montrent  l’inanité  des  arguments  par  les- 
quels un  économiste  américain,  Carev,  a essayé  do  réfuter  la 
théorie  de  la  rente.  Il  a voulu  prouver  qu’historiquement,  l’ordre 
de  mise  en  culture  des  terres  n’était  nullement  celui  que  suppo- 
sait celte  théorie.  Pour  présenter  sa  démonstration,  Ricardo 
supposait  qu’on  avait  d’abord  exploité  les  meilleures  terres, 
puis  que  les  moins  bonnes  avaient  été  mises  en  culture  seule- 
ment quand  les  besoins  avaient  augmenté,  et  qu’à  ce  moment 
les  premières  avaient  commencé  à donner  une  rente,  constituée 
par  l'excédent  de  leur  rendement  à frais  égaux.  Or,  disait  Carey, 
en  réalité,  quand  on  colonise  un  pays,  on  voit  que  les  parties 
du  sol  d’abord  mises  en  culture  ne  sont  pas  les  plus  fertiles  ; ce 
sont  au  contraire  celles  où  la  végétation  naturelle,  moins  puis- 
sante. oppose  moins  d’obstacles  au  défrichement  ; c’est  seule- 
ment plus  tard  que  les  colons,  ayant  plus  de  loisir  et  de  capi- 
taux, s’attaquent  aux  parties  fertiles,  dont  la  mise  en  valeur  est 
plus  difficile  en  même  temps  que  plus  fructueuse.  A cela  on 
peut  répondre,  d’abord,  qu’il  n’est  nullement  prouvé  que  ces 
terres  fécondes,  mais  dont  le  défrichement  est  si  laborieux, 
seront  celles  qui  donneront  la  rente  la  plus  élevée,  car  avant 
de  donner  une  rente,  elles  devront  rémunérer  le  capital  considé- 
rable consacré  à leur  mise  en  culture.  Mais  quand  même  ce 
seraient  elles  qui  donneraient  réellement  une  rente  particulière- 
ment élevée,  ce  fait  ne  contredirait  en  rien  la  théorie,  car  l’ordre 
historique  de  mise  en  culture  des  terres  n’a  rien  à voir  avec  leur 
classement  d’après  le  rendement  de  leur  exploitation.  Le  jour  où 
les  meilleures  terres  seront  mises  en  culture,  si  la  demande  des 
produits  est  suffisante  pour  que  leur  prix  de  vente  continue  à 
rémunérer  le  capital  antérieurement  engagé  dans  la  culture  des 
terres  moins  bonnes,  les  nouvelles  donneront  une  rente.  Si  au 
contraire  la  demande  est  insuffisante,  les  terres  nouvelles  pour- 
ront ne  pas  donner  de  rente,  malgré  leur  qualité  ; alors  les  terres 
moins  bonnes  ne  rémunéreront  plus  intégralement  le  capital 
qu’elles  avaient  absorbé,  et  même  cesseront  peut-être  d’être 
cultivées,  si  elles  ne  couvrent  plus  leurs  frais  annuels  d’exploi- 
tation ; mais  les  capitaux  libres  ne  se  porteront  de  nouveau  vers 
l’extension  ou  l'amélioration  des  cultures,  que  le  jour  où  ils 
pourront  trouver  une  rémunération  dans  les  conditions  (l’emploi 
qui  leur  seront  offertes,  c’est-à-dire  le  jour  où  celles  des  terres 
cultivées  qui  ont  offert  des  conditions  d’emploi  meilleures  recom- 
menceront à donner  une  rente. 


LA  RÉPARTITION  DES  PRODUITS 


Même  quand  un  capital  fixe  n’est  pas  incorporé  au  sol,  le 
revenu  qu’il  donne  subit  des  fluctuations  analogues  ; seulement 
ces  fluctuations  se  produisent  plus  souvent  dans  le  sens  de  la 
baisse  que  dans  celui  de  la  hausse.  La  hausse  est  cependant 
possible,  et  elle  se  présente  parfois  en  réalité.  Supposons  qu'une 
installation  industrielle  ait  coûté  un  million,  et  que,  par  suite  du 
renchérissement  des  matières  premières  et  de  la  main-d’œuvre, 
il  ne  soit  plus  possible  d'en  créer  une  équivalente  qu’en  dépen- 
sant un  million  et  demi.  Le  jour  où,  les  besoins  de  la  consom- 
mation augmentant,  de  nouveaux  établissements  seront  néces- 
saires pour  y suffire,  ces  établissements  ne  se  créeront  qu’à  une 
condition  : c’est  que  le  prix  de  vente  de  leurs  produits  rémunère 
le  capital  plus  considérable  qu’ils  absorberont.  S’il  en  est  ainsi, 
les  établissements  plus  anciens,  vendant  leurs  produits  au  même 
prix  que  les  nouveaux  qui  ont  coûté  un  demi-million  de  plus, 
donneront  un  revenu  suffisant  pour  rémunérer  un  demi-million 
en  sus  du  capital  dépensé  jadis  pour  leur  création,  c'est-à-dire 
une  véritable  rente. 

En  pratique,  c’est  le  phénomène  inverse  qui  se  voit  le  plus 
souvent.  A chaque  instant,  des  inventions  nouvelles  permettent 
d’obtenir  certains  produits  avec  une  dépense  de  capital  et  de 
travail  moindre  que  celle  qu’exigeaient  les  anciens  procédés.  Le 
prix  des  produits  se  règle  en  conséquence,  et  les  établissements 
où  l’on  employait  les  méthodes  anciennes  ne  peuvent  se  main- 
tenir, en  présence  de  leurs  nouveaux  concurrents,  qu’à  la  condi- 
tion de  vendre  à ce  prix,  qui  n’est  plus  rémunérateur  pour  eux. 
Le  capital  consacré  à la  création  de  l’outillage  fixe  de  ces  établis- 
sements cesse  donc  d’être  intégralement  rémunéré.  Or,  le  plus 
souvent,  on  ne  pourrait  en  modifier  l’emploi  sans  une  perte 
considérable  ; quand  on  démolit  ou  qu’on  transforme  un  outil- 
lage, la  valeur  des  matériaux  ou  des  parties  utilisables  ne  repré- 
sente généralement  pas  la  moitié,  le  quart,  le  dixième  de  la 
dépense  faite.  Ainsi,  l’abandon  des  anciens  procédés  implique 
une  perte  de  la  moitié,  des  trois  quarts,  des  neuf  dixièmes,  par- 
fois de  la  totalité  du  capital  fixe  engagé.  Tant  que  la  réduction 
de  revenu  à subir  en  continuant  l’ancienne  exploitation,  au  lieu 
de  la  transformer  ou  de  la  supprimer,  n’atteint  pas  cette  pro- 
portion, il  y a avantage  à la  poursuivre.  Mais  ici  encore,  les 
modifications  de  la  valeur  des  produits  amènent  une  perte  de 
revenu,  analogue  à celle  que  subissent  parfois  les  capitaux  incor- 
porés au  sol. 

On  voit  comment,  une  fois  qu’un  outillage  fixe  est  constitué, 
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le  revenu  qu'il  donne  à chaque  moment  dépend,  non  plus  de  la 
dépense  qu'il  a fallu  faire  antérieurement  pour  le  créer , mais  de 
la  dépense  qu'il  faudrait  faire  à ce  moment  pour  obtenir  une  pro- 
duction équivalente , et  ce  revenu  hausse  ou  baisse  d’après  la 
situation  du  marché  et  les  progrès  de  l’art  industriel. 

Nous  voyons  combien  sont  nombreux  les  cas  où  des  variations 
dans  la  valeur  des  produits  amènent  des  différences  dans  le  revenu 
tiré  des  instruments  de  production,  agents  naturels  ou  capitaux 
immobilisés.  Il  n’est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  terre  donne 
une  rente  croissant  sans  cesse,  par  suite  du  renchérissement  des 
produits,  tenant  à la  difficulté  d'accroitre  la  production  en  pro- 
portion des  besoins.  Ce  qui  est  vrai,  c’est  que  les  agents  natu- 
rels, les  capitaux  incorporés  au  sol  pour  le  mettre  en  valeur,  les 
capitaux  fixes  de  toute  nature,  donnent  des  produits  dont  la 
valeur  varie  sans  cesse,  en  raison  des  variations  de  la  demande, 
d’une  part,  et  des  changements  apportés  aux  conditions  de  la  pro- 
duction, de  l’autre.  Les  capitaux  nouveaux  se  portent  vers  chaque 
branche  de  production,  dans  la  proportion  où  ils  peuvent  y 
trouver  un  emploi  qui  leur  procure  une  rémunération  en  rapport 
avec  le  taux  courant  de  l’intérêt.  Quant  aux  anciens  instruments 
de  production,  le  revenu  qu’ils  donnent  ne  dépend  plus  de  la 
somme  consacrée  à leur  création,  mais  de  la  valeur  de  leurs 
produits;  on  peut  dire  qu’il  y a une  rente  positive  ou  négative , 
selon  que  ce  revenu  dépasse  l’intérêt  normal  du  capital  engagé, 
ou  qu’il  reste  au-dessous  de  cet  intérêt. 

On  voit  combien  doivent  être  étendues  et  généralisées  les  con- 
séquences de  la  théorie  de  Ricardo.  Envisagée  ainsi,  avec  toute 
sa  portée,  elie  aide  à comprendre  une  foule  de  phénomènes,  et 
ne  se  heurte  plus  aux  contradictions  qu’on  avait  cru  voir  entre 
elles  et  certains  faits  récents,  tels  que  la  crise  agricole. 

C.  — Détermination  de  la  valeur  des  agents  naturels  et  des 

CAPITAUX  IMMOBILISÉS,  d’aPRÈS  LEUR  PRODUCTIVITÉ  COMPARÉE  A CELLE 
DES  CAPITAUX  EN  FORMATION  ; CONSÉQUENCES  DE  LA  CONFUSION  QUI  s’ÉTA- 
BLIT  ENTRE  CES  DIVERSES  SOURCES  DE  REVENU.  — NOUS  aVOIlS  VU  que 

la  possession  des  agents  naturels  appropriés  procure  un  revenu 
soumis  aux  mêmes  lois  que  le  revenu  des  capitaux  fixes.  Dans 
la  pratique,  les  capitaux  fixes  et  les  agents  naturels  jouent  exac- 
tement le  même  rôle  et  sont  inséparablement  unis.  Aucun  agent 
naturel  ne  peut  être  utilisé  sans  qu’un  certain  capital  s’y  incor- 
pore, et  aucun  capital  ne  peut  être  constitué  et  exploité  sans  le 
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concours  des  agents  naturels,  puisque  la  matière  première  de 
tout  outillage  se  lire  du  sol,  et  que  l’emploi  de  tout  outillage 
exige  qu’on  dispose  d’un  emplacement  convenable. 

La  propriété  des  uns  et  des  autres  n’a  de  valeur  que  par  le 
revenu  que  l’on  en  peut  tirer,  et  c’est  ce  revenu  qui  les  caracté- 
rise. Ils  s’ensuit  que  cerlainsbiens qui  sont  productifs  de  revenu, 
sans  être  à propremenl  parler  des  instruments  de  production, 
s'assimilent  aux  capitaux  et  aux  terres.  Une  maison  d’habitation 
n’est  pas  un  véritable  capital, puisqu’elle  ne  sert  pas  à la  produc- 
tion. Cependant, comme  elle  a été  construite  en  vue  de  satisfaire 
longtemps  au  besoin  d’abri,  et  ne  se  consomme  point  par  l’usage 
qu’on  en  fait,  son  propriétaire  peut  en  tirer  un  revenu  en  la 
louant  à d’autres  ; s’il  l’habite  lui-même,  les  services  durables 
qu’elle  lui  rend  sont  comparables  aux  produits  successifs  d'un 
capital.  Sa  possession  rend  donc  les  mêmes  services  que  celle 
d'une  terre  ou  d’un  capital,  et  par  suite,  elle  est  avec  raison 
assimilée  à un  capital  dans  le  langage  courant,  aussi  bien  que 
dans  les  transactions  auxquelles  elle  donne  lieu.  Certains  écono- 
mistes donnent  aux  objets  de  ce  genre  le  nom  de  capitaux  de 
jouissance , pour  les  distinguer  des  capitaux  de  production. 

Le  propriétaire  de  ces  diverses  sources  de  revenu,  terre, 
outillage,  bâtiments,  ne  peut  pas  seulement  s’en  servir  lui-même 
ou  les  louer  à autrui  ; il  peut  aussi  les  échanger  ou  les  vendre,  et 
le  prix  de  chacune  d’elles  se  détermine  alors  d’après  le  revenu 
net  qu’on  en  peut  tirer.  Ce  revenu  dépend  essentiellement  de 
trois  éléments  : 

1°  Productivité  propre , c’est-à-dire  quantité  et  qualité  des  pro- 
duits que  le  propriétaire  peut  tirer  des  biens  dont  il  s’agit,  éten- 
due et  agrément  de  l’abri  qu’une  maison  peut  offrir,  etc.  Celte 
productivité  doit  bien  entendu  être  estimée  en  établissant  la 
moyenne  des  bonnes  et  des  mauvaises  années,  s’il  s’agit  de 
produits  ou  d’avantages  variant  d'une  année  à l'autre,  suivant 
les  circonstances  climatériques  ou  autres. 

2°  Valeur  des  produits,  qui  ne  dépend  pas  seulement  de  leur 
quantité  et  de  leur  qualité  propres,  puisque  les  prix  changent 
selon  les  conditions  générales  de  l’offre  ou  de  la  demande. 

3°  Frais  d' exploitation  ou  d’ entretien,  c’est-à-dire  dépenses 
qu'il  faut  faire  pour  obtenir  les  produits  en  question  et  en  conser- 
ver la  source.  Ces  dépenses  consistent  en  main-d’œuvre,  en  maté- 
riaux, (combustibles  ou  graisses  pour  les  machines,  semences, 
engrais  et  amendements  pour  une  terre,  planches,  briques,  etc., 
pour  une  maison),  en  frais  d'assurance  s’il  y a des  risques  à 


VALEUR  DE  LA  TERRE  ET  DES  CAPITAUX  IMMOBILISÉS 


9! 


courir,  enfin  en  frais  d'amortissement  c’est-à-dire  en  constitution 
d’une  réserve  pour  renouveler  l’outillage  ou  les  bâtiments  lors- 
qu’ils seront  à bout  de  services,  ou  simplement  lorsque  les  progrès 
de  l’art  ou  le  changement  de  goût  du  public  ne  permettrait  plus 
de  les  utiliser. 

Selon  que  le  produit  net  à attendre  d’un  bien,  d’après  ces  diffé- 
rents éléments,  s'élève  plus  ou  moins  haut,  il  se  vend  plus  ou 
moins  cher.  Le  rapport  entre  son  prix  de  vente  et  l’évaluation  en 
argent  de  son  revenu  net  se  fixe,  comme  nous  l’avons  expliqué, 
d’après  le  taux  courant  de  l’intérêt,  c’est-à-dire  d’après  le  revenu 
annuel  que  l’on  peut  attendre  de  l’épargne  nouvelle  en  quête  de 
placement.  Si  l’on  peut  tirer  un  revenu  de  5 p.  100  de  l’épargne 
employée  à accroître  les  moyens  de  production,  dans  des  condi- 
tions données,  un  bien  ancien  qui  rapporte  S,  dans  les  mêmes 
conditions,  vaudra  100;  le  jour  ou  la  situation  du  marché  des 
capitaux  ne  permettra  plus  d’obtenir  qu’un  intérêt  de  4 p.100  de 
l'épargne  en  quête  d’emploi,  le  bien  qui  rapportera  toujours  5 
vaudra  125  en  capital. 

Il  va  de  soi,  d’ailleurs,  que  toutes  les  influences  qui  agissent 
sur  le  taux  de  placement  des  capitaux  nouveaux,  risque,  disponi- 
bilité, facilité  de  surveillance,  agissent  de  même  sur  le  rapport 
entre  le  prix  de  vente  d’un  bien  et  son  revenu.  C’est  ainsi  que, 
dans  la  période  ascendante  de  la  rente  du  sol,  on  achetait  la  terre 
à un  prix  élevé,  en  se  contentant  d’un  revenu  immédiat  inférieur 
à celui  des  autres  placements,  parce  que  l’on  comptait  sur  un 
accroissement  progressif  de  ce  revenu  ; depuis  que  la  rente  du 
sol  baisse,  le  taux  d’intérêt  auquel  se  font  les  placements  en  terre 
est  généralement  plus  élevé  que  celui  des  placements  de  tout 
repos  en  valeurs  mobilières,  parce  qu’on  ne  considère  plus  ce 
placement  comme  à l’abri  des  chances  de  perte. 

Ainsi  la  valeur  des  anciens  instruments  de  production  dépend 
du  taux  de  capitalisation,  qui  est  l’ inverse  du  taux  de  l’intérêt, 
l’un  étant  le  rapport  du  revenu  au  capital,  et  l’autre  le  rapport 
du  capital  au  revenu.  Tandis  que,  dans  les  emplois  nouveaux, 
une  somme  d’argent  donnée  est  en  quête  d’un  revenu,  dont  le 
montant  dépendra  de  la  situation  économique,  dans  le  trafic  des 
sources  de  revenu  anciennes,  c’est  un  revenu  connu  qui  s’échange 
contre  une  somme  à déterminer;  mais  dans  les  deux  cas,  le  rap- 
port entre  la  valeur  du  capital  et  celle  du  revenu  sera  la  même, 
toutes  choses  égales  d’ailleurs.  Il  en  résulte  que  le  prix  des 
terres,  des  usines,  des  maisons  peut  varier  beaucoup,  sans  que 
ni  leurs  qualités  intrinsèques,  ni  la  valeur  de  leurs  produits 
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varient,  mais  simplement  parce  que  le  taux  de  l’intérêt  s’est 
modifié.  Il  se  produit  alors,  dans  l’estimation  des  capitaux 
anciens,  des  variations  qui  ne  répondent  à aucune  différence 
réelle,  soit  dans  les  fortunes  privées,  soit  dans  la  richesse  publique. 
Beaucoup  de  capitalistes  s’imaginent  être  plus  riches,  parce  que 
le  prix  auquel  ils  pourraient  vendre  leurs  biens  s’élève,  à mesure 
que  le  taux  auquel  on  place  les  capitaux  nouveaux  diminue  ; 
mais  comme  leur  revenu  n’augmente  pas,  comme  le  revenu  qu'ils 
pourraient  obtenir  en  réalisant  leur  avoir,  pour  en  faire  un  autre 
emploi,  n’augmente  pas  davantage,  en  réalité  leur  situation  n’est 
pas  modifiée  ; seulement,  il  faudra  que  ceux  qui  sont  en  train  de 
constituer  une  épargne  nouvelle  accumulent  des  sommes  plus 
considérables,  pour  se  procurer  un  revenu  équivalent. 

On  voit  comment,  en  pratique,  toute  distinction  disparaît  entre 
le  revenu  qui  constitue  l’intérêt  d’un  capital  proprement  dit,  et 
celui  qui  a son  origine  dans  la  rente.  Non  seulement  les  agents 
naturels  et  le  capital  créé  par  l’homme  sont  matériellement 
incorporés  l’un  à l’autre  d’une  manière  indiscernable,  mais 
encore  les  moyens  de  production  et  les  sources  de  revenu  dans 
lesquels  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  éléments  prédomine  s’échan- 
gent constamment,  s’achètent,  se  vendent,  en  raison  uniquement 
du  revenu  acquis  et  des  chances  de  plus-value  ou  de  moins- 
value.  Dans  les  comptes  de  toute  entreprise,  le  sol  et  l’outillage 
employés  sont  confondus  sous  la  rubrique  capital  et  estimés 
d’après  leur  prix  en  monnaie.  Ainsi,  le  rôle  des  agents  naturels 
appropriés  et  celui  du  capital  proprement  dit,  dans  le  monde  éco- 
nomique, sont  identiques,  et  malgré  leur  différence  de  nature  et 
d’origine, rien  ne  les  distingue  plus  pratiquement.  C’est  pourquoi, 
lorsque  nous  aborderons  l’examen  plus  détaillé  des  questions  rela- 
tives à la  propriété,  à sa  gestion,  à son  exploitation  et  à sa  trans- 
mission, qui  constitue  la  troisième  partie  de  notre  cours,  nous 
serons  obligés  de  les  réunir  également  dans  une  même  étude. 

Il  suit  de  là  qu’aujourd'hui,  la  légitimité  de  la  propriété  terri- 
toriale se  confond  avec  celle  de  la  propriété  du  capital,  fruit  du 
travail  et  de  l’épargne.  Nous  avons  dit  que  celui  qui  le  premier 
avait  pris  position  d’une  fraction  du  sol  pour  lemettreen  valeur, 
en  y incorporant  son  capital,  n’avait  porté  préjudice  à personne, 
car  à l’origine,  la  fraction  du  sol  qu’il  pouvait  cultiver  était  loin 
de  représenter  sa  part  virile  dans  le  territoire  immense  néces- 
saire à la  subsistance  des  peuples  chasseurs  ou  pasteurs.  A l’ori- 
gine, la  propriété  foncière  n’avait  d’autre  valeur  que  celle  du 
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capital  qu’elle  avait  ainsi  absorbé.  Depuis  lors,  elle  a été  cons- 
tamment transformée,  modifiée,  achetée  et  vendue  ; chacun  de 
ceux  qui  l'ont  acquise  ou  améliorée  y a engagé  son  épargne,  fruit 
légitimement  approprié  de  son  travail  et  de  son  abstinence.  En 
affectant  celte  épargne  à cet  emploi  particulier,  il  a couru  des  risques 
de  perle,  en  même  temps  que  des  chances  de  gain;  la  société  ne 
saurait  équitablement  lui  dénier  le  bénéfice  des  éventualités 
heureuses,  puisqu'elle  ne  le  garantissait  pas  contre  les  mau- 
vaises. 

Or,  contrairement  à ce  que  l’on  a cru  longtemps  et  à ce  que 
l’on  répète  parfois  encore  aujourd’hui,  les  mauvaises  chances 
sont  aussi  sérieuses  que  les  bonnes.  Nous  avons  vu,  dans  ces  der- 
niers temps,  la  valeur  de  la  terre  baisser  singulièrement,  malgré 
l’accroissement  de  sa  production  moyenne,  d’abord  à cause  de 
la  baisse  constatée  dans  le  prix  des  produits,  et  ensuite  parce  que 
l’on  craint  de  voir  cette  baisse  se  poursuivre,  de  sorte  que  l’on  a 
cessé  de  considérer  le  placement  en  terre  comme  celui  qui  com- 
porte le  moins  de  risques  de  perte.  Sans  doute,  on  peut  citer  des 
exemples  de  hausse  extraordinaire  du  revenu  provenant  de 
l’exploitation  de  certains  agents  naturels.  Les  mines  d’Anzin 
donnent,  chaque  année,  un  dividende  qui  dépasse  le  capital  primi- 
tivement engagé  dans  l’affaire  ; bien  qu’une  partie  considérable 
de  ce  revenu  représente  l’intérêt  du  capital  nouveau  qui  s’est 
ajouté  au  capital  primitif,  chaque  fois  que  les  actionnaires  ont 
consacré  à l’extension  de  l'exploitation  une  partie  du  revenu 
qu'ils  auraient  eu  le  droit  de  se  distribuer  pour  le  consommer, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  plus-value  résultant  de  l’heureux 
succès  de  l’entreprise  est  énorme.  Mais  à côté  de  cette  exploita- 
tion singulièrement  prospère,  on  pourrait  citer  d’innombrables 
exemples  de  recherches  de  mines  infructueuses,  et  d’exploita- 
tions minières  ayant  absorbé  des  capitaux  importants  qu’elles 
ne  rémunèrent  que  partiellement,  ou  même  ayant  dû  être 
abandonnées,  sans  avoir  jamais  donné  aucun  produit  net.  Qui 
donc  voudrait  engager  son  travail  et  son  capital  dans  des  entre- 
prises aussi  aléatoires,  si  les  chances  de  gains  exceptionnels  ne 
venaient  condenser  Jes  chances  de  pertes  ? 

Sousun  régime  de  liberté  économique,  c’est  volontairement  que 
le  propriétaire  assume  ces  risques,  ou  qu’il  continue  à les  courir 
en  conservant  un  bien  qu’il  pourrait  aliéner  ; pour  prendre  l’un  ou 
l’autre  parti,  chacun  se  guide  sur  l’appréciation  qu’il  fait  des 
bonnes  et  des  mauvaises  chances,  et  voit  croître  ou  diminuer  sa 
fortune,  selon  que  ses  prévisions  ont  été  plus  ou  moins  exactes. 
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Il  est,  donc  tout  à fait  faux  de  considérer  la  rente  comme  le 
produit  d’une  simple  usurpation,  et  les  propriétaires  actuels  du 
sol  comme  les  seuls  privilégiés  de  la  société,  alors  que  leur 
propriété,  fondée  et  conservée  par  l’épargne,  partage  tous  les  ris- 
ques résultant  des  mouvements  économiques  si  divers  qui  se 
produisent  dans  le  monde. 

| IV.  Des  mesures  qui  tendent  à modifier  la  répartition 
des  produits.  — Nous  avons  vu  comment,  dans  un  régime  de 
liberté  des  transactions,  pour  produire  le  plus  avantageusement 
possible,  le  travail,  le  capital,  les  agents  naturels  se  groupent, 
sous  la  direction  des  entrepreneurs,  suivant  les  besoins  et  l’état 
de  l’art  industriel,  et  nous  avons  essayé  de  faire  comprendre  le 
mécanisme  grâce  auquel  la  part  qui  revient  au  travailleur  d’un 
côté,  au  propriétaire  du  sol  ou  des  capitaux  de  l’autre,  se  trouve 
déterminée  par  les  conditions  générales  de  la  production  et  de 
l’écoulement  des  produits,  exerçant  leur  action  par  le  jeu  de 
l’offre  et  de  la  demande.  La  répartition  des  richesses,  qui  s'éta- 
blit d’après  ces  bases,  est  loin  d’assurer  à tous  les  hommes  les 
moyens  de  satisfaire  à leurs  besoins  les  plus  essentiels,  et  en 
même  temps,  elle  procure  à ceux  qui  détiennent  des  capitaux 
considérables,  des  revenus  leur  permettant  de  vivre  dans  le  luxe 
et  l’oisiveté.  Si  des  différences  de  mérite  individuel  se  trouvent 
le  plus  souvent  à l’origine  des  inégalités  que  nous  constatons,  il 
n’est  pas  douteux  qu’elles  n’en  ait  point  été  seules  la  cause 
initiale,  ni  que,  dans  la  transmission  des  biens  de  génération  en 
génération,  les  inégalités  s’accentuant  finissent  par  n’avoir  plus 
aucun  rapport  avec  le  mérite  personnel  de  ceux  qui  en  profitent 
ou  qui  en  souffrent,  en  sorte  qu’elles  choquent  singulièrement 
tous  les  sentiments  d’équité.  Les  législateurs  et  les  penseurs  se 
sont  ingéniés  à trouver  des  remèdes\5ux  maiTIDq u e ces  inégalités 
entraînent.  Malheureusement,  aucun  de  ceux  qu'ils  ont  imaginés 
n’est  de  nature  à corriger  les  injustices  évidentes  de  la  société 
actuelle.  En  effet,  dans  toutes  les  combinaisons  imaginables,  ou 
bien  on  essaye  de  maintenir  le  principe  de  liberté,  et  alors  le  jeu 
naturel  des  lois  économiques  déjoue  les  ellorts  des  législateurs; 
ou  bien  on  cherche  à remplacer  ce  principe  par  un  autre,  et  on 
tombe  dans  des  conceptions  artificielles,  vraisemblablement  plus 
propres  à empirer  qu’à  améliorer  la  situation  des  classes  que  le 
régime  de  liberté  laisse  exposées  déjà  à trop  de  souffrancés’.-C’est 
ce  que  nous  allons  tâcher  de  montrer,  en  examinant  successive- 
ment les  mesures  proposées  dans  chacun  des  deux  ordres  d'idées 
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que  nous  venons  d’indiquer,  modifications  législatives  ou  révolu- 
tion sociale;  cette  étude  montrera  que  le  régime  libéral  est  en 
somme,  malgré  toutes  ses  imperfections,  celui  qui  paraît  encore 
le  mieux  répondre  aux  intérêts  généraux  de  l’humanité. 

A.  — Impossibilité  de  faire  baisser  le  revenu  de  capitaux  et  de 

LA  TERRE  OU  HAUSSER  LES  SALAIRES  PAR  DES  MESURES  LÉGISLATIVES.  — 

C'est  surtout  sous  la  forme  de  l’interdiction  du  prêt  à intérêt,  ou 
de  la  limitation  de  son  taux,  que  l'intervention  de  l’autorité,  dans 
la  répartition  des  produits,  s'est  fait  sentir  jusqu’ici.  On  a tenté 
de  justifier  ces  mesures  par  le  vieil  adage  nummi  nummos  non 
pariunt,  et  comme  l’adage  est  faux,  les  conséquences  qu’on  a 
voulu  en  déduire  ont  été  inapplicables.  En  vain  les  législations 
civiles  et  religieuses  ont  proscrit  l’usure,  en  étendant  celle  quali- 
fication soit  à tout  prêt  productif  d’intérêt,  soit  aux  prêts  dont 
l’intérêt  dépassait  un  taux  légal;  on  a vu  maintes  fois  les  gouver- 
nements qui  édictaient  ces  prescriptions  obligés  eux-mêmes  de 
les  transgresser,  en  empruntant  à un  taux  supérieur  à celui  qu’ils 
prétendaient  imposer  comme  maximum  dans  les  rapports  entre 
les  particuliers. 

C’est  qu’en  effet,  quand  les  capitaux  ne  sont  pas  suffisamment 
abondants  pour  répondre  à la  demande  qui  se  produirait  au  taux 
que  la  loi  prétend  imposer,  il  faut  bien  qu’un  motif  de  préférence 
les  dirige  vers  certains  emplois  plutôt  que  vers  d’autres;  ce 
motif  ne  larde  pas  à être  fourni  par  les  avantages  déguisés  que 
certains  emprunteurs  font  aux  capitalistes,  en  dehors  de  l’intérêt 
ouvertement  stipulé,  jusqu’à  ce  que  la  rémunération  réelle  du 
capital  atteigne  le  chiffre  qui  amène  l’équilibre  entre  l’offre  et  la 
demande.  Si  la  loi  ne  prohibe  que  les  taux  exceptionnellement 
élevées  qui  répondent  aux  entreprises  très  aléatoires,  elle  tend  à 
rendre  celte  catégorie  d'entreprises  impossible,  au  grand  détri- 
ment de  la  société  qui  ne  progresse  que  par  la  multiplicité  des 
essais,  les  uns  heureux,  les  autres  malheureux.  Ou  plutôt,  en 
pratique,  la  loi  ne  réussit  pas  à décourager  les  tentatives  aventu- 
reuses, ni  à priver  de  toutes  ressources  l'emprunteur  dont  la 
solvabilité  peut  devenir  douteuse;  seulement  comme,  aux  risques 
que  comporte  le  prêt  fait  dans  ces  conditions,  elle  ajoute  pour  le 
capitaliste  un  risque  nouveau,  celui  d’être  poursuivi  pour  délit 
d’usure,  elle  augmente  d’autant  la  majoration  que  le  taux  d’inté- 
rêt comporte  nécessairement  dans  les  opérations  aléatoires,  à 
titre  de  prime  d’assurance. 

On  ne  peut  pas  davantage  limiter  le  revenu  des  propriétés  fon- 
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cières,  car  du  moment  où  la  culture  d’une  terre  ou  l’occupation 
d’une  maison  procure  des  avantages  exceptionnels,  le  proprié- 
taire en  bénéficiera  toujours,  s’il  cullive  ou  s'il  habile  lui-même, 
et  dans  le  cas  contraire,  il  ne  les  cédera  qu’au  locataire  qui  les 
lui  paiera  ce  qu’ils- valent.  S’il  est  obligé  de  louer  en  apparence  à 
un  prix  inférieur,  il  trouvera  à ce  prix  trop  d’amateurs,  et  il  éta- 
blira entre  ceux-ci  une  concurrence  dont  le  résultat  sera  d’assurer 
la  préférence  au  plus  offrant,  et  de  faire  payer  la  jouissance  de 
l’immeuble  d’après  sa  valeur  réelle,  en  sous  main  si  on  ne  peut  le 
faire  ouvertement.  On  a bien  pu,  à certains  moments  et  dans  cer- 
tains pays,  limiter  les  loyers  au  profit  des  tenanciers  actuels,  en 
leur  reconnaissant  une  sorte  de  droit  de  copropriété  sur  les 
immeubles  occupés  de  longue  date.  Mais  dès  que  les  circon- 
stances amènent  le  déplacement  des  familles  auxquelles  on  a 
ainsi  constitué  un  droit  d’occupation  de  certains  domaines,  la 
concurrence  entre  celles  qui  veulent  leur  succéder  fait  remonter 
le  loyer  à un  taux  en  rapport  avec  les  avantages  réels  que  pro- 
cure la  situation  du  domaine,  soit  que  le  tenancier  sortant  puisse 
vendre  son  droit,  soit  que  le  propriétaire  recouvre  la  disposition 
de  son  immeuble. 

On  a tenté  de  même,  autrefois,  de  fixer  un  salaire  maximum; 
mais  si,  au  prix  fixé,  l’offre  de  travail  est  inférieure  à la  demande, 
la  concurrence  des  patrons  amène  une  hausse  inévitable.  De  nos 
jours,  c’est  vers  la  fixation  d'un  salaire  minimum  que  tend  à se 
porter  l’effort  des  législateurs.  Mais  si  le  taux  fixé  dépasse  le 
prix  auquel  tous  les  bras  disponibles  peuvent  trouver  emploi,  ou 
bien  la  loi  sera  éludée,  ou  bien  la  quantité  de  travail  employée 
sera  seulement  celle  qui  peut  trouver  preneur  au  prix  légal,  et  il 
restera  un  excédent  de  population  inoccupée  qui  devra  être  nourri 
parla  charité  publique  ou  détruit  par  la  misère.  Il  n’est  pas  au 
pouvoir  de  la  loi  de  faire  que  les  entrepreneurs  aient  intérêt 
à employer  autant  d’ouvriers  qu’ils  en  prendraient  au  taux  nor- 
mal, si  elle  les  oblige  à payer  le  travail  à un  taux  plus  élevé. 

En  pratique,  ce  qui  arrive, en  pareil  cas,  c’est  que  l’élimination 
porte  sur  les  plus  faibles,  les  moins  adroits.  L’ouvrier  que  l’àge, 
une  santé  médiocre,  une  infirmité  légère,  rendent  moins  apte  au 
travail,  sans  néanmoins  le  mettre  hors  d’état  de  gagner  sa  vie, 
se  voit  éliminé  de  l’atelier  social.  Si  on  ne  veut  pas  le  condamner 
à mourir  de  faim,  il  faut  prélever  de  quoi  le  faire  vivre  sur  les 
produits  obtenus  à l’aide  du  travail  des  autres.  11  faut  aussi  faire 
vivre  intégralement  de  l’assistance  publique,  au  lieu  de  les  assis- 
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ter  partiellement,  ceux  qu'une  invalidité  plus  marquée,  sans  être 
encore  complète,  met  hors  d’état  de  gagner  intégralement  leur 
subsistance,  tout  en  leur  permettant  encore  de  fournir  un  certain 
travail  utile. 

Il  est  vrai  que  les  règlements  édictés  en  ces  matières  peuvent 
autoriser  l’emploi  des  ouvriers  qu’une  invalidité  partielle  fait 
rentrer  dans  ce  qu’on  appelle  la  catégorie  des  demi  ouvriers , 
moyennant  un  salaire  inférieur  au  minimum  fixé  pour  l’ouvrier 
normal.  Mais  il  faut  alors  que  les  tribunaux  chargés  de  statuer 
sur  l'observation  des  règlements  décident  si  les  exceptions  faites 
sont  justifiées.  Sans  insister  sur  la  difficulté  de  faire  apprécier 
par  des  juges  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  motiver  des 
écarts  de  salaires,  on  voit  qu’on  retombe  toujours  dans  ce 
dilemme  : ou  bien  la  législation  sera  assez  souple  pour  s’adapter 
à toutes  les  nécessités  de  la  pratique,  et  alors  elle  ne  fera  que 
consacrer,  par  un  procédé  très  compliqué,  la  situation  qui  se 
serait  établie  spontanément  ; ou  bien  elle  mettra  obstacle  aux 
combinaisons  diverses  qui  eussent  assuré  l’emploi  aussi  complet 
que  possible  de  la  main-d’œuvre  offerte,  par  le  jeu  varié  de  l’offre 
et  de  la  demande,  et  alors  les  inconvénients  que  nous  venons 
d’indiquer  se  produiront,  dans  la  mesure  précisément  où  la  loi 
sera  efficace. 

Le  législateur  cherche  aussi  à accroître  indirectement  les 
salaires,  quand  il  met  à la  charge  des  patrons  les  dépenses 
nécessaires  pour  procurer  aux  ouvriers  certains  avantages,  tels 
qu’assurance  contre  la  maladie,  pensions  pour  la  vieillesse,  etc. 
La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  il  est  bon  que  le  légis- 
lateur intervienne  en  ces  matières  est  controversable  ; mais  il  y 
a une  chose  qui  n’est  pas  douteuse  : c’est  qu’il  ne  dépend  pas  de 
lui  de  faire  peser  les  frais  sur  le  patron,  plutôt  que  sur  l’ouvrier. 
Ce  qui  détermine  le  taux  respectif  du  salaire  et  de  l'intérêt,  c’est 
le  rapport  de  l’offre  de  travail  et  de  capital  avec  la  demande 
résultant  du  choix  que  chaque  entrepreneur  est  amené  à faire, 
dans  les  conditions  que  nous  avons  étudiées,  entre  les  diverses 
organisations  réalisables,  toutes  les  fois  qu’il  peut  obtenir  un 
même  résultat,  soit  avec  plus  de  main-d’œuvre  et  moins  de  capital, 
soit  avec  plus  de  capital  et  moins  de  main-d’œuvre.  Or,  chaque 
entrepreneur  arrête  son  choix  d’après  les  charges  qu’il  aura  à 
supporter  avec  chacune  des  solutions  possibles,  et  dans  le  calcul 
de  ces  charges  entrent,  en  même  temps  que  le  salaire,  tous  les 
accessoires  qui  s’y  ajoutent.  Ces  accessoires  pèsent  sur  le  marché 
du  travail,  exactement  comme  une  augmentation  du  salaire.  Que 
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le  patron  paye  à un  ouvrier  MOU  francs  par  an,  ou  qu’il  lui  paye 
1000  francs  et  verse  100  francs  à diverses  caisses  d’assurances  ou 
de  retraites,  c’est  pour  lui  exactement  la  même  chose;  ainsi 
l’obligation  de  faire  ces  versements  agira  sur  la  demande  de 
travail  exactement  comme  une  augmentation  de  10  p.  100  dans 
le  salaire. 

Gela  ne  veut  pas  dire  que  le  salaire  sera  immédiatement  réduit 
d’une  somme  égale  au  montant  des  charges  imposées  au  patron 
par  une  loi  nouvelle,  de  telle  sorte  que  la  situation  reste  la  même 
qu’auparavant  : les  équilibres  économiques  ne  s’établissent  pas 
avec  celte  instantanéité.  De  bon  gré,  ou  pour  éviter  des  conflits, 
les  patrons,  au  début,  supportent  généralement  tout  ou  partie  des 
charges  qu’on  a voulu  leur  imposer.  Mais  les  transformations 
incessantes  de  chaque  industrie  ne  tardent  pas  à leur  fournir  les 
occasions  de  régler  la  proportion  entre  l’emploi  des  machines  et 
celui  de  la  main-d’œuvre,  d'après  les  charges  effectives  qu’en- 
traînent l’un  et  l'autre;  c’est  alors  qu’une  diminution  dans  la 
demande  de  travail  résulterait  de  la  législation  protectrice,  et 
réduirait  à la  misère  de  nombreux  ouvriers,  si  un  abaissement 
du  salaire  ne  venait  rétablir  l’équilibre  momentanément  troublé. 
Soi L par  une  baisse  visible,  soit  par  un  ralentissement  de  la  hausse 
que  d'autres  circonstances  eussent  amenée,  les  salaires  subissent 
la  diminution  nécessaire  pour  compenser  les  charges  accessoires, 
qui  agissent  inévitablement  sur  la  demande  de  travail  dans  les 
mômes  conditions  que  le  prix  directement  payé  aux  ouvriers. 

La  loi  peut,  il  est  vrai,  agir  sur  les  salaires  par  un  autre 
moyen,  en  amenant  la  diminution  de  l’offre  de  travail.  11  n’est 
pas  douteux  que,  si  la  durée  de  la  journée  de  travail  est  réduite, 
si  le  travail  des  femmes  ou  des  enfants  est  limité  ou  interdit,  la 
quantité  de  travail  disponible  devenant  moindre,  le  prix  de 
l’heure  tendra  à monter.  L’effet,  sur  le  marché,  sera  le  même 
que  si  la  population  diminuait  ; seulement  il  y aura  cette  diffé- 
rence capitale  que,  si  c’est  la  durée  de  la  journée  qui  diminue, 
les  besoins  ne  diminueront  pas  en  même  temps  que  le  travail. 
La  réduction  de  la  quantité  de  travail  fournie  par  une  même 
population  réduira  la  production  totale  à partager  entre  le  tra- 
vail et  le  capital.  Ce  sera,  sans  doute,  la  part  du  capital  qui  subira 
la  diminution  la  plus  forte,  puisque  le  capital  offert  restera  aussi 
abondant,  tandis  que  le  travail  le  sera  moins  ; mais  il  n’en  résulte 
nullement  a priori  que  la  part  du  travail  ne  sera  pas  diminuée, 
elle  aussi.  De  ce  que  le  prix  de  l’heure  de  travail  aura  haussé, 
par  l’effet  d’une  législation  restrictive,  il  ne  résulte  pas  que 
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l’homme  gagnera  en  9 heures  autant  qu’auparavant  en  10  heures, 
ni  surtout  qu’il  gagnera  à lui  seul  autant  que  la  famille  gagnait 
auparavant,  avec  le  concours  de  la  femme  et  des  enfants  en  âge 
de  travailler.  En  outre,  la  hausse  des  salaires  amènera  le  ren- 
chérissement de  certains  produits  nécessaires,  de  sorte  qu'il  n’est, 
nullement  probable  que  le  salaire  réel  total  soit  aussi  élevé,  toutes 
choses  égales  d’ailleurs,  quand  la  législation  limite  le  travail  que 
quand  elle  ne  le  fait  pas.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  son  interven- 
tion ne  soit  pas  justifiée,  dans  une  mesure  que  nous  discuterons 
ultérieurement.  Mais  ce  serait  se  tromper  gravement  sur  les 
résultats  des  mesures  édictées  dans  ce  sens,  que  de  croire  qu  elles 
ne  réduisent  jamais  ou  qu  elles  réduisent  seulement  dans  une 
mesure  insignifiante  le  gain  réel  total  des  familles  ouvrières. 

Ainsi,  l’intervention  du  législateur  ne  peut  pas  faire  que  le 
travail  reçoive  une  part  de  la  production  totale  supérieure  à 
celle  qui  doit  lui  revenir,  d’après  la  situation  résultant  du  déve- 
loppement de  la  population,  de  l’accumulation  des  capitaux  et 
de  l’état  de  l’art  industriel.  C’est  là  une  vérité  démontrée,  à peu 
près  comme  il  l’est,  en  mécanique,  qu’aucune  invention,  si  ingé- 
nieuse qu’elle  soit,  ne  peut  faire  rendre  à une  machine  plus  de 
travail  que  n’en  fournil  l’appareil  moteur;  mais  dans  les  limites 
du  travail  mécanique  fourni,  les  progrès  de  la  construction  peu- 
vent accroître  beaucoup  le  rendement  d’un  appareil, en  diminuant 
les  pertes  dues  aux  résistances  passives,  sans  jamais  les  annuler 
entièrement.  De  même,  une  bonne  législation  peut  restreindre 
les  cas  où  le  travailleur  ne  tire  pas  de  son  travail,  en  fait,  tout  le 
fruit  qu’il  eu  peut  tirer,  faute  de  savoir  en  trouver  le  meilleur 
emploi.  Toute  mesure  propre  à augmenter  la  publicité  des  ren- 
seignements dont  chacun  a besoin  pour  se  guider,  à faciliter  les 
transactions,  à rendre  plus  aisée  à l’entente  des  travailleurs,  soit 
entre  eux,  soit  avec  les  patrons,  peut  donc  contribuer  efficace- 
ment à l’amélioration  de  leur  sort,  et  le  champ  ouvert  au  progrès 
dans  cette  voie  est  encore  fort  étendu. 

Il  reste  néanmoins  limité,  et  c’est  là,  il  faut  le  reconnaître,  le 
meilleur  argument  des  socialistes.  En  montrant  comment  le  jeu 
des  lois  économiques  naturelles  empêche  les  lois  positives  de 
modifier  la  répartition  des  biens  entre  les  diverses  catégories  de 
producteurs,  parce  que  la  liberté  des  transactions  ne  permet  pas 
que  ceux  ii  qui  la  loi  positive  veut  attribuer  certains  avantages  en 
retiennent  le  bénéfice,  si  ces  avantages  no  répondent  pas  à la 
situation  du  marché,  on  fournit  des  armes  aux  partisans  des  sys- 
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lèmcs  qui  tendent  à abolir  totalement  cette  liberté.  Reste  à savoir 
si  ces  systèmes  seraient  plus  efficaces,  pour  le  bonheur  de  l'hu- 
manité. C'est  ce  que  nous  allons  examiner  maintenant. 

R.  — Systèmes  socialistes  et  théorie  collectiviste  de  salaire; 

CONSÉQUENCES  QU’ENTRAINERAIT  LA  SOCIALISATION  DES  ENTREPRISES,  DES 

capitaux  et  de  la  terre.  — La  première  conception  qui  vienne  à 
l’esprit  de  ceux  à qui  le  prélèvement  fait  par  le  propriétaire  ou 
le  capitaliste  11e  paraît  pas  justifié,  c'est  de  supprimer  ce  prélè- 
vement, en  donnant  à chaque  producteur  la  propriété  de  ses 
instruments  de  production.  Il  semble  possible  d’y  arriver,  tout 
en  réduisant  au  minimum  l’atteinte  portée  à la  liberté  des  tran- 
sactions, si  la  loi  se  borne  à interdire  d’acquérir  ou  de  conserver 
ces  instruments,  quand  on  11e  peut  pas  les  exploiter  soi-même, 
de  telle  sorte  qu’ils  reviennent  nécessairement  au  travailleur. 
C’est  la  solution  résumée  dans  les  formules  la  mine  au  mineur , 
la  terre  au  paysan,  l'usine  ou  l’outil  à l'ouvrier. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  celte  solution  ne  fait  que 
déplacer  la  difficulté,  sans  la  supprimer.  La  loi  peut  bien  attribuer 
à chaque  travailleur  la  propriété  de  ses  instruments  de  produc- 
tion ; mais  le  même  travail  est  bien  loin  de  donner  les  mêmes 
produits  dans  toutes  les  mines,  sur  toutes  les  terres,  dans  toutes 
les  usines.  Si  ce  n’est  plus  l'effort  et  l’épargne  personnels,  ou 
tout  au  moins  la  transmission  des  droits  que  d’autres  ont  acquis 
par  ces  moyens  légitimes,  qui  créent  à tel  ou  tel  individu  un 
droit  sur  tel  ou  tel  établissement  plus  ou  moins  productif,  ou  le 
mineur  d’Anzin,  le  vigneron  de  Chambertin,  le  métallurgiste  du 
Creusol  puisera-l-il  le  droit  de  s’approprier  les  produits  d’une 
exploitation  prospère,  tandis  qu’à  côté  de  lui  d’autres  travailleurs 
11e  tireront  d’un  effort  égal  qu’un  produit  médiocre  et  souvent 
nul?  Si  chacun  ale  droit  de  prétendre  à ces  postes  privilégiés, 
comment  mettre  lin  aux  luttes  par  lesquelles  on  se  les  disputera? 
Si  ce  droit  est  réservé  au  premier  occupant,  comment  empêcher 
celui-ci  d’échanger,  moyennant  redevance,  son  poste  productif 
contre  un  autre  poste  moins  favorisé,  et  de  reconstituer  ainsi 
une  classe  capitaliste  ? 

Si  le  droit  au  revenu  que  peut  fournir  telle  terre  ou  tel 
capital  11e  se  fonde  pas  sur  une  véritable  propriété,  le  travailleur 
qui  utilise  ces  instruments  de  production  11’y  a pas  plus  de  titres 
que  tout  autre,  et  la  logique  mène  bien  vite  à l’idée  que  la  collec- 
tivité seule  est  fondée  à en  revendiquer  le  bénéfice.  Aussi  le 
partage  des  capitaux  et  de  terres  entre  les  travailleurs  11'est-il 
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plus  mis  en  avant  que  comme  moyen  de  propagande  révolution- 
naire. Les  théoriciens  du  collectivisme  ne  l’admettent  qu’à  titre 
transitoire.  Suivant  eux,  il  ne  répondait  à l’état  économique  du 
monde  qu'au  temps  où  chaque  groupe  restreint,  sinon  chaque 
individu,  produisait  à peu  près  exclusivement  pour  sa  propre 
consommation.  Mais  depuis  que  les  progrès  de  la  science  ont 
rendu  la  production  en  grand  bien  plus  avantageuse  que  toute 
autre,  et  ont  fait  de  l’échange  des  produits  une  nécessité,  c’est  la 
nationalisation  ou  la  socialisation  des  moyens  de  production 
qu'ils  préconisent. 

Ce  serait  là,  d’après  leurs  théories,  le  terme  nécessaire  de 
l’évolution  qui  a amené  le  mode  de  production  actuel,  celui  que 
Karl  Marx  appelle  production  capitaliste,  et  qui  a pour  base, 
selon  lui,  l’exploitation  de  l’ouvrier  par  le  patron.  D’après  son 
école,  la  seule  mesure  de  la  valeur  véritable  d’un  produit  esL  le 
temps  de  travail  socialement  nécessaire  à sa  production,  c’est-à- 
dire  le  temps  de  travail  nécessaire  à un  ouvrier  de  qualité  moyenne 
pour  obtenir  ce  produit,  par  les  meilleurs  procédés  connus  à cha- 
que époque.  Le  travailleur  ne  recevrait  donc  une  rémunération 
équitable  que  si  son  salaire  était  égal  à la  valeur  du  produit  ainsi 
calculée,  de  telle  sorte  qu’il  puisse,  avec  le  prix  de  son  travail, 
racheter  l’objet  qu’il  a fabriqué,  en  remboursant  seulement  la 
valeur  des  matières  premières  absorbées  et  de  l’usure  des  outils 
et  machines  employés  ; cette  dernière  valeur  devrait  d’ailleurs 
elle-même  être  mesurée  par  le  temps  de  travail  nécessaire  à la 
production  de  ces  matières  premières,  outils  et  machines.  Mais 
les  capitalistes,  s'étant  appropriés  les  instruments  de  production, 
achètent  à l’ouvrier  sa  force  de  travail.  Au  lieu  de  la  lui  payer 
d’après  la  valeur  de  ce  qu’elle  produit,  ils  la  lui  payent  d’après 
ce  qu’elle  coûte  à produire,  c’est-à-dire  qu’ils  réduisent  le  salaire 
à ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  l’entretien  de  la  popula- 
tion ouvrière,  et  qu’ils  s’approprient  indûment  tout  le  surplus 
de  la  production.  Si  la  consommation  moyenne  de  la  famille 
ouvrière  équivaut  à la  production  de  6 heures  de  travail,  par 
exemple,  c’est  cette  consommation  qui  représente  les  frais  de 
production  de  la  journée  de  travail  d’un  homme;  quand  l’ouvrier, 
pour  obtenir  le  salaire  qui  lui  permet  d’entretenir  sa  famille,  doit 
travailler  10  heures,  les  4 heures  de  travail  fournies  en  sus  du 
travail  nécessaire , constituent  le  surtravail,  et  c’est  d’elles  que 
vient,  la  plus-value,  ou  écart  entre  la  valeur  du  produit  et  les 
frais  de  production.  Les  capitalistes  se  distribuent  cette  plus 
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value  sous  le  nom  de  rente,  d’intérêt  du  capital,  de  profit  de 
l’entrepreneur.  C’est  seulement  en  leur  reprenant  les  instruments 
de  production  usurpés  par  eux  que  la  société  pourra  mettre  fin 
à cette  exploitation. 

Toute  cette  théorie  repose  sur  cette  assertion,  que  le  travail 
seul  engendre  réellement  une  valeur  nouvelle,  que  lui  seul  donne 
des  produits  ayant  une  valeur  supérieure  aux  frais  propres  de 
production,  lesquels  sont  constitués  par  les  frais  d’entretien 
des  travailleurs,  qu’ainsi  la  plus-value  qui  subsiste,  après  qu’on 
a déduit  delà  valeur  du  produit  ces  frais  d’entretien,  ainsi  que 
la  valeur  des  matières  premières  et  l’amortissement  des  machines 
(sans  intérêt),  provient  exclusivement  du  travail.  Or,  rien  n’est 
moins  exact.  C’est  par  une  affirmation  purement  gratuite  que  l’on 
déclare  que  la  valeur  d’un  objet  se  mesure  par  le  temps  de  travail 
nécessaire  à sa  production,  augmenté  du  temps  de  travail  néces- 
saire à la  production  des  matières  consommées  et  au  remplace- 
ment des  machines  dans  la  mesure  où  elles  sont  usées  ou  démo- 
dées. Le  capital,  la  terre,  et  surtout  la  direction  habile  due  à 
l’entrepreneur,  donnent  de  la  plus-value,  tout  aussi  bien  que  le 
travail.  Quand  l’emploi  d’un  outil  permet  d’économiser  infini- 
ment plus  de  temps  de  travail  qu’il  n’en  faut  pour  le  fabriquer, 
l’usage  de  ce  capital  donne  une  plus-value.  Si  une  terre  produit 
plus  de  blé,  une  mine  plus  de  charbon  que  la  terre  ou  la  mine 
voisine  n’en  donnent,  avec  le  même  travail  et  le  même  outillage, 
c’est  cette  terre  ou  cette  mine  qui  est  la  source  de  la  plus-value. 
Si  une  entreprise  bien  conçue  et  bien  dirigée  donne  un  bénéfice, 
tandis  qu’une  entreprise  analogue  et  voisine  ne  couvre  pas  ses 
frais,  c’est  que  l’habileté  de  l’entrepreneur  donne  une  plus-value. 

C’est  précisément  parce  que  ces  plus-values  existent,  que  le 
partage  des  produits  de  chaque  entreprise  entre  les  travailleurs 
qui  y ont  collaboré,  au  prorata  de  la  durée  de  leur  travail,  ne 
donnerait  pas  plus  satisfaction  au  désir  d’égalité  qu’au  désir  de 
justice.  Si  l’on  veut  abolir  les  inégalités  et  les  injustices  de  la 
société  actuelle,  ce  n’est  pas  entre  ceux  qui  ont  travaillé  à obtenir 
tel  ou  tel  produit,  c’est  entre  tous  les  hommes  qu'il  faut  partager 
les  bénéfices  réalisés  grâce  aux  avantages  de  tel  emplacement 
ou  de  tel  outillage,  à l'heureux  succès  de  telle  entreprise.  Aussi 
tous  les  systèmes  socialistes  aboutissent-ils  à la  mise  en  commun 
des  moyens  de  production,  et  à leur  exploitation  par  la  collec- 
tivité, devenue  le  seul  entrepreneur.  Selon  que  l’on  étend  plus 
ou  moins  loin  l’idée  de  solidarité,  on  peut  concevoir  cette  mise 
en  commun  limitée  à la  commune,  ou  étendue  à la  nation,  voir 
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même  à la  société  tout  entière,  car  si  les  droits  acquis  par  un 
particulier  sur  sa  propriété  ne  sont  pas  légitimes,  on  ne  voit 
pas  sur  quoi  une  ville  ou  un  peuple  se  fonderait  pour  se  réserver 
les  avantages  dus  à la  fertilité  plus  grande  du  sol  qu’ils  occupent. 

Mais  du  moment  où  la  répartition  des  produits  communs  ne 
résulte  plus  des  accords  établis  entre  les  entrepreneurs,  les  capi- 
talistes et  les  travailleurs,  d’après  la  loi  de  l’offre  et  delà  demande, 
il  faut  qu’elle  soit  faite  par  une  autorité  publique.  Or  il  est  bien 
difficile  de  trouver  une  base  sur  laquelle  la  majorité  des  associés 
puisse  se  mettre  d’accord,  et  plus  difficile  encore  de  trouver  un 
moyen  pratique  d'appliquer  les  règles  admises  en  principe, 
quelles  qu  elles  soient. 

Les  différentes  écoles  socialistes  ont  proposé  de  faire  reposer 
la  répartition  sur  les  bases  les  plus  diverses.  Les  plus  radicales 
ont  présenté  comme  seule  conforme  à l’idée  de  solidarité  la 
distribution  des  objets  de  consommation  au  prorata  des  besoins 
de  chacun,  sans  qu’il  soit  tenu  aucun  compte  de  la  collaboration 
inégale  apportée  à la  production  de  la  richesse  commune.  D’au- 
tres ont  voulu  proportionner  les  parts  à l’effort  de  chaque  tra- 
vailleur, en  mesurant  cet  effort  de  la  manière  la  plus  simple,  par- 
la durée  de  travail  fournie  par  chacun.  D’autres  encore  ont 
adopté  la  formule  « à chacun  selon  ses  œuvres  »,  et  ont  cherché 
à faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  quantité  et  la  qualité  de  la 
besogne  faite.  Ceux  qui  n’ont  pas  volontairement  fermé  les  yeux 
aux  difficultés  de  la  pratique  se  sont  ingéniés  à rémunérer,  par 
des  avantages  divers,  soit  le  caractère  plus  ou  moins  pénible  du 
travail,  soit  le  talent  plus  ou  moins  grand  déployé  dans  son  exé- 
cution, et  cela  est  indispensable,  si  l’on  veut  assurer  l’accom- 
plissement de  toutes  les  tâches  et  conserver  le  stimulant  néces- 
saire aux  travailleurs.  Des  discussions  interminables  se  sont 
élevées  sur  la  mesure  dans  laquelle  il  est  équitable  de  tenir 
compte  de  ces  divers  éléments  : besoins,  travail,  talent,  zèle,  nature 
de  l’emploi,  valeur  du  produit,  etc.;  rien  n’est  plus  difficile,  en  effet, 
que  de  faire  un  choix,  a priori,  entre  les  titres  très  divers  que 
l’on  peut  faire  valoir  pour  obtenir  une  part  plus  ou  moins  grande 
des  richesses  distribuées  par  l’autorité  publique,  et  surtout  de 
se  mettre  d’accord  sur  ce  choix. 

Mais,  abstraction  faite  de  ces  discussions,  l’incertitude  que 
comporte  l’appréciation  des  besoins,  de  la  qualité  du  travail 
fourni,  du  caractère  plus  ou  moins  pénible  de  ce  travail,  laisse 
une  place  effroyable  à l’arbitraire.  Sous  le  régime  de  la  libre 
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concurrence,  l'écart  entre  les  divers  salaires  se  règle  de  lui-même, 
de  manière  à attirer  dans  chaque  emploi  le  personnel  nécessaire 
et  cà  ne  pas  en  attirer  plus,  à tenir  compte  de  l’avantage  que 
trouve  l’entrepreneur  à employer  le  bon  ouvrier  plutôt  que  le 
mauvais.  Si  un  entrepreneur  se  trompe  dans  l'estimation  qu’il 
fait  d’un  service,  la  nécessité  de  payer  un  prix  suffisant  pour 
retenir  les  agents  qui  trouveraient  ailleurs  une  rémunération 
plus  forte,  corrige  bien  vite  ses  erreurs  d’appréciation.  Mais  le 
jour  où  il  n’y  aurait  plus  d’autre  patron  que  l’Etat,  chacun  serait 
bien  obligé  d’accepter  les  conditions,  justes  ou  injustes,  qu’il 
lui  imposerait.  Les  constructeurs  de  sociétés  futures  ont  cherché 
à introduire  une  sorte  de  concurrence,  au  point  de  vue  du  choix 
des  professions,  en  supposant  que  la  durée  de  la  journée  de  tra- 
vail ne  serait  pas  la  même  dans  toutes,  et  qu’on  la  rallongerait 
ou  la  raccourcirait  dans  tel  ou  tel  métier,  selon  que  l'expérience 
révélerait  la  nécessité  d’v  diminuer  ou  d’v  accroître  l’afflux  des 
travailleurs;  ils  ont  admis  une  sorte  de  conscription,  appelant 
chacun  à tour  de  rôle  à effectuer  les  travaux  trop  pénibles.  Mais 
ils  n’ont  jamais  pu  imaginer,  pour  tenir  compte  des  différences 
de  soin,  d’énergie,  de  talent  personnel  apportés  par  les  différents 
travailleurs  dans  un  même  travail,  un  procédé  qui  n’eut  pas  pour 
base  l’arbitraire  d’une  autorité,  aux  erreurs  ou  aux  injustices  de 
laquelle  il  serait  impossible  d’échapper,  puisqu’il  n’y  aurait  plus 
d’autre  carrière  que  les  services  publics. 

Un  socialiste  particulièrement  ingénieux,  Fourier,  a cherché 
à montrer,  dans  des  études  extrêmement  détaillées,  qu’en  utili- 
sant les  goûts  divers  des  hommes,  on  arriverait  à pourvoir  à 
tous  les  emplois,  sans  imposer  aucune  contrainte  à personne, 
chacun  devant  travailler  suffisamment,  s’il  était  maître  de  se 
livrer,  à chaque  moment,  aux  travaux  qui  auraient  pour  lui  le 
plus  d’attrait.  Cette  idée,  qui  reparaît  sous  une  forme  plus  gros- 
sière chez  les  anarchistes  contemporains,  ne  saurait  être  prise 
au  sérieux,  car  en  supposant  que  chaque  tâche  constitue,  pour 
quelques-uns,  un  travail  attrayant , rien  ne  permet  de  supposer 
qu’il  y ait  une  corrélation  quelconque  entre  le  nombre  de  travail- 
leurs que  cet  attrait  dirigerait  vers  chaque  profession,  et  l’étendue 
des  besoins  auxquelles  celte  profession  doit  satisfaire. 

Il  est  vrai  que,  pour  échapper  aux  objections  auxquelles  don- 
nent lieu  tous  les  systèmes  des  utopistes,  les  socialistes  moder- 
nes déclarent  que  c’est  une  vaine  prétention  de  vouloir  se  faire 
une  idée  précise  de  la  société  future.  Mais  c’est  beaucoup  deman- 
der à la  confiance  publique,  que  de  vouloir  lui  faire  admettre  la 
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supériorité  de  celte  société,  sans  même  pouvoir  montrer  com- 
ment son  fonctionnement  serait  possible.  Les  polémistes  qui 
réduisent  ainsi  leur  lâche  à la  critique  de  ce  qui  existe,  la  ren- 
dent singulièrement  facile.  Ou  a beau  jeu  à montrer  les  inéga- 
lités et  les  injustices  qu’entraîne  la  répartition  établie  par  la 
libre  concurrence  ; la  difficulté,  c’est  d’en  imaginer  une  meil- 
leure, dont  le  caractère  utopique  ne  saute  pas  aux  yeux. 

Il  faut  ajouter  que,  s’il  est  très  difficile  de  concilier  la  sociali- 
sation des  entreprises  avec  un  mode  de  rémunération  qui  com- 
porte le  stimulant  nécessaire  aux  travailleurs,  il  ne  le  serait  pas 
moins  d’assurer  le  bon  emploi,  la  conservation  et  le  développe- 
ment des  instruments  de  production,  le  jour  où  aucun  intérêt 
privé  n'y  serait  plus  attribué.  Or,  l’accumulation  du  capital, 
accroissant  les  forces  productrices  de  l’humanité, n’est  pas  moins 
nécessaire  que  le  zèle  des  travailleurs  au  développement  de  la 
production.  A quoi  servirait  d'avoir  trouvé  un  mode  de  répar- 
tition plus  équitable,  si  la  masse  des  produits  à répartir  était 
tellement  réduite,  que  la  part  de  chacun  soit  inférieure  à celle 
que  reçoivent  actuellement  les  plus  modestes  travailleurs. 

C’est  celte  dernière  objection  qui  condamne  les  conceptions 
mises  en  avant  par  quelques  économistes,  pour  assurer  au  moins 
à la  communauté  le  bénéfice  de  la  plus-value  du  sol.  résultant  du 
développement  de  la  population  et  de  la  consommation.  Nous 
avons  expliqué  d’où  était  née  l’idée  que  l’augmentation  constante 
de  la  rente  assurerait  aux  propriétaires  fonciers  un  accroisse- 
ment immérité  de  leur  fortune.  Certains  auteurs  ont  cherché  les 
moyens  de  retenir  pour  l'Etal  le  bénéfice  de  cette  augmentation, 
tout  en  conservant  le  principe  de  la  liberté  des  entreprises  et  de  la 
propriété  privée  des  capitaux  acquis  par  le  travail  et  l’épargne. 

A cet  effet,  quelques-uns  ont  proposé  le  rachat  des  terres  et 
la  transformation  des  droits  des  propriétaires  actuels  en  une 
rente  fixe  sur  l’Etat.  Ils  ont  perdu  de  vue  qu’en  s’appropriant 
ainsi  les  chances  de  gain,  l'Etat  assumerait  celles  de  pertes,  qui 
ne  sont  pas  moindres;  l’opération  eut  été  singulièrement  avan- 
tageuse pour  les  propriétaires,  et  onéreuse  pour  la  collectivité, 
si  elle  eut  été  faite  il  y a 25  ans.  D’autres  oui  proposé  une  expro- 
priation à terme,  réalisable  dans  un  siècle  par  exemple,  en  sorte 
que  la  valeur  actuelle  du  droit  racheté  serait  très  faible,  et  que 
le  sacrifice  immédiat  à faire  par  la  Société,  en  payant  le  prix  de 
rachat,  serait  insignifiant,  pour  un  bénéfice  futur  considérable. 
Les  moins  avantureux  ont  demandé  qu’au  moins,  quand  des  pro- 
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priétés  nouvelles  se  constituent,  par  des  concessions  de  mines 
ou  de  terres  coloniales,  la  concession  soit  faite  pour  un  temps 
limité,  de  manière  à réserver  des  ressources  importantes  à la 
communauté,  le  jour  où  elle  lui  ferait  retour. 

Mais  la  véritable  difficulté  à laquelle  se  heurtent  toutes  ces 
combinaisons  c’est  qu’en  supprimant,  tôt  ou  lard,  la  propriété 
privée  du  sol,  elles  supprimeraient  la  seule  garantie  d’une  bonne 
exploitation  qu’on  ail  jamais  trouvée.  Le  retour  à l’Etat,  reporté 
à une  époque  lointaine,  serait  en  tout  cas  pour  la  génération 
actuelle  un  avantage  illusoire  ; quand  l'échéance  du  rachat  ou  la 
fin  des  concessions  approcherait,  il  entraînerait  sans  doute  plus 
d’inconvénients  que  d’avantages.  Son  effet  le  plus  probable,  à ce 
moment,  serait  de  provoquer  une  exploitation  sans  vues  d’avenir, 
qui  dans  le  cours  des  dernières  années  ferait  perdre  aux  biens 
possédés  à titre  précaire  la  plus  grande  partie  de  leur  puissance 
productive  et  de  leur  valeur.  Si  un  propriétaire  ne  peut  jamais 
empêcher  un  fermier  à fin  de  bail  de  cultiver  de  manière  à épuiser 
la  terre,  quel  service  public  pourrait  surveiller  efficacement 
l’exploitation  de  tout  un  territoire  possédé  temporairement. 

L’Etat  n’a  d’ailleurs  pas  besoin  de  recourir  à ces  procédés  aléa- 
toires, pour  faire  bénéficier  la  communauté  de  la  plus-value  de 
la  rente  dans  les  périodes  de  hausse  marquée.  Il  peut  le  faire 
par  la  voie  de  l’impôt,  et  tout  ce  que  l’on  doit  retenir  des  critiques 
formulées  contre  la  propriété  foncière,  c’est  qu’elle  forme  une 
excellente  matière  imposable,  quand  son  revenu  progresse  régu- 
lièrement. Mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  faire  passer  des 
particuliers  à l’Etat  les  chances  de  gain  et  de  perte,  dans  des  con- 
ditions dont  l’effet  le  plus  probable  serait  de  réduire  les  premières 
et  d’accroître  les  dernières. 

Restreinte  ou  générale,  immédiate  ou  ajournée,  toute  mesure 
de  socialisation  propre  à enlever  aux  producteurs  le  stimulant 
de  l’intérêt  privé,  réduisant  inévitablement  la  production,  ferait 
un  mal  peut-être  plus  grand,  et  en  tout  cas  plus  certain,  que  le 
bien  à attendre  des  modifications  réalisables  dans  la  répartition 
des  produits.  Ce  qu’il  faudrait  démontrer,  au  minimum,  pour 
faire  accepter  ces  mesures,  c’est  que  le  niveau  commun  auquel 
on  ramènerait  tous  les  hommes,  en  cherchant  à obtenir  ainsi 
une  égalité  plus  grande,  ne  serait  pas  inférieur  à la  situation  de 
la  grande  masse  de  la  population  sous  le  régime  actuel.  Or,  non 
seulement  cela  n’a  jamais  été  démontré,  mais  le  contraire  ne 
paraît  nullement  invraisemblable. 
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C.  — La  propriété  individuelle  des  instruments  de  production. 

BASÉE  SUR  LE  TRAVAIL,  LÉPARGNE  ET  AU  BESOIN  LA  PRESCRIPTION,  EST 
CONFORME  A L'INTÉRÊT  GÉNÉRAL,  ET  NOTAMMENT  A L’INTÉRÊT  DES  CLASSES 

ouvrières.  — Ce  n’est  pas,  en  effet,  comme  le  disent  les  socia- 
listes, l’égoïsme  de  la  classe  capitaliste,  c’est  le  souci  de  l’intérêt 
de  tous  qui  est  la  base  de  la  défense  de  la  propriété  privée.  Ce 
n’est  pas  parce  que  les  économistes  attachent,  comme  on  le  leur 
a parfois  reproché,  plus  d’importance  à la  production  des  riches- 
ses qu'à  la  situation  des  classes  ouvrières,  qu’ils  combattent  les 
prétendues  réformes  sociales  ; c’est  parce  que  l’expérience, 
comme  la  théorie,  montre  que  sous  un  régime  de  liberté  écono- 
mique, l’amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  est  la  consé- 
quence naturelle  du  développement  de  la  richesse  publique. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  propriété  individuelle  des  instru- 
ments de  production  est  le  seul  stimulant  sérieux  du  travail  et 
de  l’épargne,  car  elle  seule  permet  à l’homme  laborieux  et  éco- 
nome d’améliorer,  d’une  manière  durable,  sa  position  et  celle 
des  siens;  l’amour  de  la  propriété  foncière,  notamment  est  l’un 
des  sentiments  les  plus- ancrés  dans  le  cœur  de  l’homme,  et  l’un 
de  ceux  qui  suscitent  les  efforts  les  plus  énergiques.  L’intérêt 
général  commande  donc  de  conserver  ce  stimulant,  pour  ne  pas 
diminuer,  dans  une  proportion  considérable,  la  masse  des  capitaux 
dont  l’accumulation  progressive  facilite  énormément  la  produc- 
tion des  objets  nécessaires  à l’humanité. 

En  outre,  la  propriété  individuelle  est  la  condition  de  la 
liberté  des  entreprises,  car  ceux-là  seuls  peuvent  organiser  une 
affaire  et  en  assumer  les  risques,  qui  ont  les  moyens  de  couvrir 
les  pertes  éventuelles.  Or,  la  liberté  des  entreprises  est  une  des 
conditions  essentielles  du  progrès.  Elle  seule  permet  à toutes 
les  initiatives  de  se  faire  jour,  à l’ingéniosité  toujours  en  éveil 
d’une  foule  d’individus  de  réaliser  à chaque  instant  des  progrès 
divers,  progrès  qui  sans  doute  profitent  d’abord  à leur  auteur, 
mais  qui  profitent  aussi  à toute  la  société,  à mesure  que  les 
nécessités  de  la  concurrence  obligent  les  autres  entrepreneurs  à 
adopter  les  meilleurs  des  procédés  connus.  En  admettant  même, 
ce  qui  est  douteux,  que  les  idées  nouvelles  surgissent  en  aussi 
grande  abondance,  quand  les  inventeurs  n’auraient  plus  le  même 
intérêt  qu’aujourd’hui  à faire  des  découvertes,  il  est  incontestable 
que  ces  idées  auraient  bien  moins  de  chances  d’être  mises  en 
application,  le  jour  où  il  n’y  aurait  plus  qu’uri  seul  patron, 
l’Etat,  en  situation  de  faire  l’essai.  Sans  parler  du  caractère  peu 
novateur  des  services  publics,  sur  lequel  nous  reviendrons  en 
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étudiant  le  rôle  de  l'Etat,  il  est  évident  que  la  chance  de  con- 
vaincre un  entrepreneur  de  l'utilité  de  faire  un  essai  serait  bien 
moindre,  le  jour  où,  au  lieu  d une  foule  d’entrepreneurs,  il  n’y  en 
aurait  plus  qu'un  seul,  la  collectivité  sociale. 

La  liberté  des  entreprises  est  aussi  la  condition  de  la  liberté 
du  travail,  car  le  travailleur  n'est  libre  que  s'il  peut  choisir  entre 
plusieurs  patrons,  et  nulle  servitude  ne  serait  plus  dure  que  celle 
qui  pèserait  sur  l’ouvrier,  du  jour  où  il  ne  pourrait  trouver 
d’autre  employeur  que  l’Etat;  c’est  même  là  un  des  principaux 
côtés  par  où  la  propriété  individuelle,  condition  nécessaire  de 
la  multiplicité  des  entreprises  privées,  intéresse  ceux  qui  ne  sont 
ni  propriétaires  ni  capitalistes. 

C’est  par  ces  divers  motifs  que  l’intérêt  général,  à défaut  du 
droit  naturel,  justifierait  le  maintien  de  la  propriété  individuelle, 
même  si  des  doutes  subsistaient  sur  la  valeur  des  arguments  par 
lesquels  nous  avons  essayé  de  démontrer  qu’elle  est  le  fruit  légi- 
time du  travail  et  de  l’épargne,  appliqués  notamment  à la  mise 
en  valeur  du  sol. 

L'intérêt  général  qui  s’attache  au  maintien  de  la  propriété 
individuelle  est  si  bien  indépendant  des  raisons  de  droit  naturel 
qui  la  justifient,  que  partout  le  législateur  a cru  utile  de  lui 
accorder  la  protection  de  la  loi,  même  lorsqu’il  n’est  plus  possible 
de  démontrer  que  les  conditions  dans  lesquelles  elle  a été  acquise 
sont  bien  celles  sur  lesquelles  repose  sa  légitimité,  pourvu  que 
le  contraire  ne  puisse  pas  non  plus  être  établi.  Les  adversaires 
de  la  propriété  se  prévalent  souvent  de  ce  fait  incontestable,  que 
toutes  les  fortunes  ne  sont  pas  fondées  sur  le  travail  et  l’épargne, 
et  que  l’origine  de  plus  d’une  se  trouve  dans  la  violence  ou  la 
fraude;  comme  nul  ne  peut  transmettre  plus  de  droits  qu’il  n’en 
a,  la  lare  qui  entache  l’acquisition  d’une  propriété  la  suit  entre 
toutes  les  mains  où  elle  passe.  Mais  pour  avoir  l’utilité  sociale 
que  nous  lui  reconnaissons,  il  faut  que  la  propriété  offre  quelque 
stabilité.  C’est  pour  cela  que  le  possesseur  actuel  est  présumé 
légitime  propriétaire,  tant  que  le  contraire  n’est  pas  prouvé, 
et  que  la  faculté  de  faire  la  preuve  que  cette  présomption  est  mal 
fondée  est  elle-même  limitée.  Aussi  longtemps  que  l’origine 
d’une  possession  peut  être  connue  avec  certitude,  on  peut  en 
discuter  la  légitimité  ; mais  quand  il  s’agit  de  faits  trop  anciens, 
il  faut  bien  renoncer  à en  scruter  le  caractère.  C’est  là,  au  fond, 
la  raison  d’être  de  la  prescription , qui  empêche  que  l’on  puisse 
remonter  trop  haut  dans  la  discussion  du  bien  fondé  des  droits 


AVANTAGES  DE  LA  PROPRIETE  INDIVIDUELLE 


109 


anciens.  Les  juristes  disent  qu’elle  constitue  un  mode  d’acquisi- 
tion; en  réalité,  elle  consiste  simplement  dans  une  interdiction 
de  remettre  en  question  l’origine  de  droits  à la  source  desquels 
on  ne  peut  plus  remonter  pratiquement. 

Si  l'on  admet  ainsi  que  ces  droits  anciens  sont  bien  fondés, 
c’est  que  cette  présomption  est  conforme  à l’intérêt  général,  et 
qu’en  fait,  chez  les  peuples  anciennement  civilisés,  elle  est  aussi 
conforme  à la  vérité,  dans  la  plupart  des  cas.  Dans  une  société 
policée,  les  biens  acquis  illégitimement  sont  l’exception,  et  ils 
sont  le  plus  souvent  dilapidés  promptement.  La  mobilité  des  for- 
tunes, dans  le  monde  moderne,  ne  permet  guère  de  supposer  que 
beaucoup  d’entre  elles  remontent  à des  usurpations  antérieures 
à l’époque  ancienne  où  le  Droit  a pris  une  assiette  suffisante 
pour  réprimer  la  grande  majorité  des  actes  incontestablement 
coupables.  Sans  doute,  de  nos  jours  encore,  on  peut  citer  des 
richesses  dont  l’origine  est  frappée  d’une  juste  réprobation.  Mais 
la  flétrissure  dont  l'opinion  les  marque  prouve  que  ce  sont  des 
cas  exceptionnels,  et  souvent  même  l’opinion  condamne  des 
gains  légitimement  acquis,  au  prix  de  risques  courus  à propos. 
En  tout  cas,  tant  que  l’époque  où  des  biens  ont  été  mal  acquis 
est  suffisamment  proche,  on  peut  contester  leur  légitimité.  Mais 
quand  il  s’agit  de  faits  anciens,  l’intérêt  général  ne  permet  plus 
d’en  discuter  le  caractère.  La  nécessité  d’assurer  la  sécurité  des 
transactions,  sans  obliger  chacun  à rechercher  à l'infini  l’origine 
des  droits  de  ceux  avec  qui  il  traite,  conduit  à supposer,  par  une 
fiction  légale,  que  tous  les  droits  anciens  ont  le  caractère  de 
légitimité  qui  est,  en  réalité,  celui  de  la  plupart  d’entre  eux, 
sinon  de  tous. 

Mais  dans  les  cas  exceptionnels  où  le  régime  de  la  propriété 
permet  de  retrouver  les  traces  d’une  acquisition  fondée  sur  l’usur- 
pation, les  mêmes  raisons  ne  s'appliquent  plus,  et  les  droits 
acquis  conformément  à des  lois  spoliatrices  ne  méritent  pas  le 
respect.  Tel  était  le  cas  des  droits  féodaux.  Qu’ils  remontassentà 
la  conquête,  ou  qu’ils  eussent  été  le  prix  de  services  que  les  sei- 
gneurs avaient  cessé  de  rendre,  ils  ne  répondaient  plus,  vers  la 
fin  de  l’ancien  régime,  à aucune  cause  légitime  ; aussi,  partout 
où  le  régime  de  la  propriété  avait  conservé  aux  revenus  provenant 
de  ces  droits  un  caractère  distinct  des  autres  biens,  leur  abolition 
a-t-elle  pu  se  faire  sans  porter  atteinte  aux  intérêts  généraux  liés 
au  respecL  de  la  propriété.  C’est  ainsi  qu’ils  ont  disparu  brusque- 
ment en  France,  lors  de  la  Révolution,  et  progressivement  dans 
la  plupart  des  autres  pays.  C’est  par  la  même  raison  que  les 
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droits  des  landlords  d’Irlande  ont  pu  être  tout  récemment  res- 
treints par  la  loi  au  prolit  de  leurs  tenanciers,  sans  que  tous  les 
propriétaires  anglais  se  soient  sentis  menacés.  Ces  droits  avaient 
été  conquis  par  la  violence,  et  maintenus,  par  le  mode  de  trans- 
mission en  vigueur,  dans  des  familles  qui  n’avaient  jamais  rien 
fait  pour  effacer  le  vice  de  leur  titre  primitif  ; le  temps  n’avait 
donc  pas  couvert  ce  vice,  et  ni  le  droit  naturel,  ni  l’intérêt 
général  n’empêchait  le  législateur  d’intervenir  en  faveur  des 
fermiers  dont  les  ancêtres  avaient  autrefois  mis  le  sol  en  valeur, 
et  qui  continuaient  à le  cultiver  pour  autrui. 

Non  seulement  il  est  conforme  à l’intérêt  général  qu’à  moins 
de  vice  originel  apparent,  toute  propriété  soit  respectée  et  main- 
tenue, mais  encore  il  est  de  l’intérêt  des  classes  ouvrières  que 
toute  fortune  puisse  grandir.  Nous  avons  vu  que  la  principale 
cause  de  hausse  des  salaires,  c’est  l’accumulation  des  capitaux. 
C’est  en  effet  l'abondance  du  capital  qui  permet  de  multiplier  les 
entreprises,  et  qui  amène  une  demande  de  main-d’œuvre  grâce 
à laquelle  la  rémunération  du  travail  s’accroît.  Plus  le  capital 
abonde,  plus  la  production  augmente,  et  plus  la  part  decetle  pro- 
duction que  les  travailleurs  reçoivent  s’accroît.  Il  est  donc  avan- 
tageux aux  classes  ouvrières  que  les  propriétaires  de  fortunes 
considérables  continuent  à consacrer  à la  production  les  richesses 
accumulées  par  leurs  ancêtres  ou  par  eux-mêmes;  mais  pour 
qu’ils  aient  intérêt  à le  faire,  il  faut  qu’ils  puissent  accroître  encore 
ces  fortunes,  si  énormes  qu’elles  soient.  Le  public  n’est  pas  inté- 
ressé à ce  que  tel  milliardaire  ajoute  quelques  millions  à son 
immense  richesse  ; mais  il  est  intéressé  à ce  qu’un  milliard  de 
richesse  acquise  continue  à jouer  le  rôle  utile  de  capital  contri- 
buant au  mouvement  général  de  la  production;  or,  pour  qu’il  en 
soit  ainsi,  il  faut  que  le  milliardaire  conserve  la  possibilité 
d’ajouter  des  gains  nouveaux  à ses  gains  anciens,  sans  que  rien 
vienne  les  limiter. 

C’est  grâce  à l’accroissement  constant  de  la  richesse  publique, 
résultant  de  l’action  de  l'intérêt  individuel  stimulé  par  le  droit 
de  posséder,  que  la  production  se  développera  de  plus  en  plus, 
que  la  baisse  du  taux  de  l’intérêt  et  la  hausse  de  salaires  se  pour- 
suivront, et  que  le  sort  des  travailleurs  continuera  à s’améliorer, 
plus  sûrement  que  par  l’intervention  de  lois  en  contradiction 
avec  les  nécessités  économiques,  ou  par  des  bouleversements 
opérés  en  vue  de  donner  â la  société  une  organisation  en  contra- 
diction avec  la  nature  humaine. 


CHAPITRE  QUATRIEME 


LA  CIRCULATION  DES  RICHESSES, 

LE  COMMERCE,  LA  PRODUCTION  EN  GRAND  ET  LA  COLONISATION 


Nous  venons  de  voir  comment  fonctionne  le  mécanisme  grâce 
auquel  chaque  homme,  au  lieu  de  chercher  à produire  indivi- 
duellement ou  avec  sa  famille  tout  ce  dont  il  a besoin,  s'associe 
à quelqu’entreprise  travaillant  pour  satisfaire  spécialement  l'un 
des  besoins  répandus  dans  l'humanité,  et  reçoit  la  part  qui  lui 
revient,  dans  les  produits  de  cette  entreprise,  sous  la  forme  de 
monnaies  au  moyeu  desquelles  il  se  procure  ce  qu’il  désire.  Cette 
organisation  de  l’atelier  social  a entraîné  une  triple  conséquence  : 
d’abord,  pour  faire  circuler  régulièrement  les  richesses  du  pro- 
ducteur au  consommateur,  il  a diUse  créer  un  organisme  spécial, 
le  Commerce;  puis,  quand  cette  circulation  est  devenue  facile  et 
sûre,  quelle  que  soit  la  distance, chaque  production  s’est  naturel- 
lement concentrée,  de  manière  à réaliser  des  conditions  aussi 
favorables  que  possible,  et  d'autre  part,  l’homme  civilisé  a porté 
son  activité  dans  le  monde  entier,  pour  tirer  de  chaque  sol  et  de 
chaque  climat  les  ressources  particulières  qu’il  pouvait  lui  fournir. 
Le  présent  chapitre  a pour  objet  de  montrer  comment  la  circu- 
lation des  richesses,  assurée  par  le  commerce,  se  lie  au  dévelop- 
pement de  la  production  en  grand  et  de  la  colonisation. 

I.  Le  Commerce,  les  intermédiaires  et  la  spéculation.  — On 
appelle  commerce  l’ensemble  des  opérations  de  ceux  qui  achè- 
tent certaines  marchandises  en  vue  de  les  revendre  avec  bénéfice. 
La  division  des  entreprises,  spécialisées  dans  les  diverses  bran- 
ches de  la  production,  a cette  conséquence  nécessaire,  que 
chaque  entrepreneur  achète  les  matières  premières  ou  les  objets 
déjà  travaillés  qu'il  doit  employer  ou  transformer,  et  vend  ensuite 
les  produits  qu’il  a obtenus.  Il  est  donc  commerçant,  en  même 
temps  qu’industriel  ou  agriculteur.  Mais  il  ne  s’abouche  pas 
toujours  directement  avec  les  producteurs  des  matières  qu’il 
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emploie  ou  avec  les  consommateurs  de  ses  produits.  Très  sou- 
vent, il  s’adresse  à un  intermédiaire , qui  achète  les  marchan- 
dises, non  pour  les  travailler  et  les  transformer,  mais  seulement 
pour  les  revendre,  et  qui  par  suite  est  exclusivement  commerçant. 

Les  intermédiaires  sont  souvent  présentés  comme  de  simples 
parasites,  qui  viennent  prélever  un  bénéfice  illégitime  sur  le  pro- 
ducteur et  le  consommateur.  Rien  n’est  plus  inexact.  Puisqu’on 
trouve  intérêt  à s'adresser  deux,  c’est  qu’ils  rendent  des  services, 
et  il  est  facile  de  voir  en  quoi  ces  services  consistent.  La  mission 
essentielle  du  négociant,  c’est  de  mettre  la  marchandise  à la  dis- 
position de  ceux  qui  en  ont  besoin,  à l’endroit,  au  moment  et 
sous  la  forme  où  chacun  d’eux  la  désire.  Pour  cela,  il  la  fait 
transporter,  l’emmagasine,  la  conserve,  il  divise  en  petits  lots  les 
objets  produits  par  massés  trop  grandes  pour  convenir  directe- 
ment à la  vente,  il  groupe  les  produits  obtenus  par  de  petits 
producteurs  et  que  la  grande  industrie  doit  employer  en  masses. 
Toutes  ces  opérations  comportent  des  avances  de  capitaux,  du 
travail,  des  risques,  dont  la  contre-partie  légitime  se  trouve  dans 
le  bénéfice  du  commerçant. 

L’intermédiaire  n’est  pas  indispensable,  et  le  producteur  peut, 
dans  bien  des  cas,  se  mettre  en  rapports  directs  avec  le  consom- 
mateur. C’est  ainsi  que,  souvent,  le  vin  est  vendu  directement  par 
le  cultivateur  à la  clientèle  bourgeoise,  ou  que  telle  épicerie  fabri- 
que elle-même  le  chocolat  qu’elle  délite.  Mais  en  général,  l’expé- 
rience montre  que  la  division  des  fonctions  a les  mêmes  heureux 
effets  dans  le  commerce  que  dans  l’industrie.  Les  aptitudes 
nécessaires  au  négociant  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  de 
l’industriel.  L’étendue  des  relations  d’un  négociant,  qui  écoule  les 
produits  de  producteurs  divers,  donne  à sa  clientèle  la  facilité  de 
choisir,  selon  ses  goûts,  entre  les  marchandises  similaires,  celles 
dont  le  prix  et  la  qualité  lui  conviennent  le  mieux. L’homme  spé- 
cialisé dans  le  rôle  d’intermédiaire  acquiert  une  connaissance  des 
ressources  des  producteurs  et  des  besoins  des  consommateurs, 
qui  lui  permet  de  guider  les  uns,  en  leur  faisant  la  commande  des 
produits  d’un  écoulement  assuré,  d’offrir  aux  autres  exactement 
ce  qu’ils  désirent,  et  de  leur  épargner  à tous  beaucoup  de  pertes 
de  temps  et  de  fausses  démarches. 

L’intermédiaire  rend  donc  des  services  réels  ; mais  son  inter- 
vention n’est  utile  que  dans  la  mesure  où  le  besoin  de  ces  ser- 
vices se  fait  sentir.  Plus  les  communications  deviennent  plus 
faciles,  plus  le  nombre  des  intermédiaires  nécessaires  se  réduit. 
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Jadis  l'industriel  ou  l’agriculteur  ne  vendait  guère  qu’au  mar- 
chand en  gros,  et  c’était  auprès  de  celui-ci  que  le  marchand  en 
détail  s’approvisionnait  pour  vendre  au  consommateur;  aujour- 
d’hui, beaucoup  de  détaillants  achètent  directement  au  produc- 
teur. Souvent  même,  le  négociant  n’entrait  pas  directement  en 
relations  avec  l’industriel  ou  le  détaillant,  et  traitait  par  l’entre- 
mise d’un  commissionnaire  ou  d’un  courtier,  dont  il  devait  rému- 
nérer la  peine  ; aujourd'hui,  l’emploi  de  ces  auxiliaires  devient 
de  moins  en  moins  fréquent.  Dans  bien  des  cas,  actuellement,  la 
grande  industrie  se  passe  de  tout  intermédiaire  pour  se  procurer 
ses  matières  premières,  et  par  exemple,  beaucoup  de  filateurs 
envoient  des  agents  en  Australie  ou  à La  Plata,  pour  y acheter 
directement  leurs  laines  aux  producteurs. 

La  rapidité  et  le  bon  marché  des  transports  permettent,  en  outre, 
à chaque  négociant  d’étendre  son  champ  d’action,  de  faire  plus 
d’affaires  avec  le  môme  capital  et  le  même  personnel,  de  manière 
à pouvoir  les  rémunérer  avec  un  écart  moindre  entre  le  prix 
d’achat  et  le  prix  de  vente.  La  concurrence,  dans  ces  conditions, 
oblige  de  plus  en  plus  le  commerce  à se  transformer, en  cherchant 
à faire  beaucoup  d’affaires  à petit  bénéfice,  plutôt  que  peu  d’affai- 
res à gros  bénéfices. 

On  voit  comment  les  inventions  qui  ont  facilité  si  largement 
les  rapports  entre  les  hommes  de  tous  pays  ont  pour  conséquence 
une  réduction  considérable  du  prélèvement  fait  par  les  intermé- 
diaires sur  la  valeur  des  produits.  Toute  réduction  nouvelle  de  ce 
prélèvement  constitue  un  progrès  incontestable,  puisqu'elle  repré- 
sente une  diminution  des  frais  nécessaires  pour  faire  arriver  à la 
portée  du  consommateur  ce  dont  il  a besoin.  Mais  dans  la  mesure 
où  les  bénéfices  de  l’intermédiaire  rémunèrent  le  service  rendu, 
ils  sont  légitimes.  Or,  partout  où  règne  la  liberté  du  commerce, 
ils  ne  peuvent  guère  dépasser  celte  mesure,  car  si  les  négociants 
essayaient  de  porter  au  delà  l'écart  entre  le  prix  auquel  ils  achè- 
tent et  celui  auquel  ils  vendent,  ils  verraient  bientôt  surgir  des 
concurrents  qui  leur  enlèveraient  leur  clientèle  ; ou  bien  cette 
clientèle  s’habituerait  à se  passer  d’eux,  en  établissant  des  rela- 
tions directes  entre  producteurs  et  consommateurs,  dans  tous  les 
cas  où  ces  relations  directes  entraîneraient  moins  de  frais  que 
l’emploi  d’un  intermédiaire  trop  exigeant. 

Les  bénéfices  où  les  perles  des  négociants  ne  proviennent  pas 
seulement  de  ce  fait,  que  l’écart  existant,  à une  époque  don- 
née, entre  le  prix  auquel  ils  achètent  et  celui  auquel  ils  ven- 
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dent,  est  supérieur  ou  inférieur  à leurs  frais  ; dans  le  commerce  en 
gros,  qui  opère  sur  de  grandes  quantités  de  marchandises,  les 
écarts  qui  se  produisent  dans  le  cours  de  ces  marchandises,  pen- 
dant qu’elles  sont  entre  les  mains  du  commerçant,  ont  souvent 
une  influence  beaucoup  plus  considérable.  Nous  avons  dit  que 
les  variations  incessantes  de  i’offre  et  delà  demande  ont  pour  con- 
séquence des  oscillations  corrélatives  dans  les  cours  ; pour  beau- 
coup de  produits,  l'amplitude  de  ces  oscillations  dépasse  considéra- 
blement le  léger  écart  qui  couvrirait  les  frais  des  négociants,  et 
ce  sont  elles  qui  deviennent  alors  l’élément  essentiel  du  succès 
ou  de  l’insuccès  de  leurs  opérations. 

On  appelle  plus  particulièrement  spéculations  les  actes  de  com- 
merce fait  en  vue  de  profiter  des  variations  des  cours.  La  spécu- 
lation se  produit  surtout  sur  les  valeurs  mobilières,  et  surffes 
marchandises  qui  se  vendent  par  très  grandes  quantités^de  qua- 
lité uniforme,  blés,  huiles,  cafés,  métaux,  laines,  etc.  iSîous  étu- 
dierons en  détail,  plus  tard,  les  opérations  auxquelles  elle  donne 
lieu  dans  les  Bourses. 

Plus  encore  que  les  intermédiaires,  les  spéculateurs  sont  sou- 
vent considérés  comme  des  parasites,  voire  comme  des  malfai- 
teurs. Parce  qu’ils  profitent  des  écarts  des  cours,  on  les  accuse  d’en 
être  les  auteurs,  et  tous  les  particuliers  dont  les  calculs  sont 
déjoués  par  des  variations  imprévues  dans  les  prix  se  croient 
victimes  de  la  spéculation.  Cependant,  l’effet  normal  de  l’interven- 
tion des  spéculateurs  est  d’atténuer  les  écarts  des  cours,  et  non 
de  les  aggraver.  Il  est  facile  de  s’en  rendre  compte.  Le  but  du 
spéculateur  est  d’acheter  moins  cher  qu’il  ne  vend  : il  est  donc 
acheteur,  quand  le  cours  coté  lui  paraît  trop  bas,  eu  égard  à 
l’abondance  probable  des  offres  et  des  demandes;  il  est  vendeur 
dans  le  cas  contraire.  Ainsi,  son  intervention  a pour  effet  d’accroî- 
tre la  demande,  quand  les  cours  sont  faibles,  et  d’augmenter 
l’offre,  quand  ils  sont  élevés;  elle  tend  donc  à relever  les  cours 
dans  le  premier  cas,  à les  abaisser  dans  le  second,  et  par  suite  à 
restreindre  les  écarts. 

Il  est  vrai  que  le  spéculateur  peut  se  tromper,  acheter  dans  les 
hauts  cours  et  vendre  dans  les  bas  ; dans  ce  cas,  il  aggrave  les 
écarts  au  lieu  de  les  atténuer.  Mais  il  en  est  bien  vite  puni,  puis- 
qu’alors  le  bénéfice  qu’il  cherchait  est  remplacé  par  une  perte. 
Son  intérêt  propre  le  porte  donc  à faire  tous  ses  efforts  pour  jouer 
le  rôle  de  régulateur,  et.  non  celui  de  perturbateur  des  prix. 

C’est  l’intervention  des  spéculateurs  qui,  en  introduisant  les 
prévisions  d'avenir  dans  les  préoccupations  du  marché,  empêche 
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qu'ils  soient  livrés  uniquement  aux  impressions  du  moment. 
Lorsqu’une  guerre  ou  une  calamité  financière  ébranle  la  con- 
fiance du  public  dans  certains  titres,  il  n’y  aurait  plus  quedes  ven- 
deurs, et  les  cours  s’effondreraient,  si  les  spéculateurs,  prévoyant 
le  relèvement  futur,  ne  se  mettaient  à acheter,  dès  que  la  baisse 
leur  parait  suffisante  pour  laisser  plus  de  chances  de  gain  que  de 
perle.  Lorsqu'une  mauvaise  récolte  réduit  la  quantité  de  blé  dis- 
ponible dans  le  monde,  la  consommation  resterait  sans  doute  la 
même  pendant  les  premiers  mois,  et  ne  se  resteindrait  que  quand 
approcherait  le  moment  d'une  famine  se  prolongeant  jusqu’à  la 
récolte  suivante,  si  la  spéculation,  prompte  à se  renseigner,  ne 
commençait  beaucoup  plus  tôt  à acheter  en  vue  de  la  hausse 
future  ; ses  achats  amènent  immédiatement  une  hausse  partielle, 
qui  conduit  à restreindre  la  consommation  en  remplaçant,  dans 
la  mesure  où  cela  est  possible,  le  blé  par  d’autres  aliments,  de 
telle  sorte  que  des  réserves  se  constituent  spontanément. 

Ainsi  la  spéculation,  quand  elle  cherche  uniquement  à profi- 
ter des  écarts  naturels  des  cours,  rend  des  services  essentiels.  Il 
faut  reconnaître,  malheureusement,  que  souvent  elle  s’écarte  de 
ce  rôle,  et  cherche  à produire  des  écarts  artificiels,  par  des 
manœuvres  frauduleuses.  En  inspirant  au  public,  par  une  réclame 
habile,  une  confiance  que  ne  méritent  pas  les  litres  qu'on  veut 
vendre,  en  semant  la  panique  pour  amener  les  détenteurs  d’une 
marchandise  à l’offrira  bas  prix,  quand  rien  ne  justifie  la  baisse, 
on  peut  réaliser  des  bénéfices  considérables.  Les  fortunes  scan- 
daleuses acquises  par  ces  procédés  discréditent  la  spéculation 
honnête,  et  portent  l’opinion  publique  à appeler  sur  elle  les  fou- 
dres de  la  loi. 

Il  n’est  pas  douteux  que  toute  manœuvre  frauduleuse  prouvée 
doit  être  sévèrement  réprimée.  Alais  il  est  souvent  difficile  de  dis- 
tinguer l’acte  de  mauvaise  foi  d’avec  l’erreur  commise  de  bonne 
foi,  et  en  cas  de  doute,  il  est  impossible  de  prononcer  des  péna- 
lités. Parfois  on  a cherché  à mettre  un  terme  aux  abus,  par  des 
mesures  entravant  le  développement  des  opérations  de  Bourse  ; 
mais  alors  on  empêche  la  spéculation  de  s’acquitter  de  sa  tâche 
normale,  au  grand  préjudice  du  public  : la  disparition  des  spécu- 
lateurs aux  aguets  des  occasions,  qui  fussent  venus  faire  la 
contre-partie  des  offres  ou  des  demandes  exceptionnelles  se 
produisant  tel  jour  ou  tel  autre,  livre  le  marché  à des  oscilla- 
tions brusques,  motivées  uniquement  par  des  circonstances  acci- 
dentelles. 

I!  ne  faut  donc  pas  détruire  la  spéculation  ; mais  il  faut  en 
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réprimer  les  abus,  lorsqu’ils  sont  certains.  Quant  aux  manœuvres 
qui  ne  peuvent  pas  tomber  sous  le  coup  d’une  loi  pénale,  la 
meilleure  manière  d’en  restreindre  la  portée,  c’est  d’établir  une 
publicité  aussi  large  que  possible, pour  tous  les  faits  sur  lesquels 
il  est  utile  aux  acheteurs  et  aux  vendeurs  d’être  renseignés. 

11  est  certain,  cependant,  que  l’importance  des  gains  que  la  spé- 
culation heureuse  rapporLe,  comparée  aux  profils  des  entreprises 
agricoles  ou  industrielles,  a quelque  chose  de  choquant.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  ces  gains  sont  la  contre-partie  de  risques 
équivalents.  Les  bénéfices  suivis  ne  sont  possibles,  dans  ces  opé- 
rations aléatoires,  que  grâce  à des  qualités  exceptionnelles  de 
clairvoyance  et  de  sang-froid,  dont  l’exercice  n’enrichit  pas  seule- 
ment celui  qui  les  possède,  mais  encore  est  nécessaire  à la  prospé- 
rité d’une  place  de  commerce.  Spéculer,  c’est  prévoir,  et  un  grand 
marché  ne  peut  subsister  sans  un  personnel  nombreux  d’hommes 
d’aiïaires  ayant  pour  métier  de  se  renseigner,  de  prévoir  et  d’agir 
en  conséquence  de  leurs  prévisions.  Or,  c’est  seulement  avec  un 
grand  marché  que  les  affaires  se  développent,  que  les  ressources 
nécessaires  aux  entreprises  un  peu  vastes  parviennent  à se  grou- 
per, et  qu’une  large  production  peut  être  assurée  de  trouver  un 
écoulement  régulier. 

Il . Les  débouchés  et  la  surproduction.  — L’intervention  des 
intermédiaires  aide  les  producteurs  et  les  consommateurs  à entrer 
en  relations,  et  la  spéculation  régularise  l’écoulement  des  pro- 
duits. Mais  les  opérations  commerciales  dans  lesquelles  une 
marchandise  n’est  achetée  que  pour  être  revendue,  n’en  assurent 
pas  le  placement  définitif,  et  c’est  seulement  quand  il  se  trouve, 
au  terme  du  mouvement  des  affaires,  un  consommateur  pour  les 
payer  et  les  garder,  que  leur  débit  est  certain. 

A mesure  que  l’accumulation  des  capitaux  et  les  progrès  de 
l’art  industriel  augmentent  la  production,  la  masse  de  marchan- 
dises pour  laquelle  il  faut  trouver  ce  placement  définitif  s’ac- 
croît. A lire  les  opinions  émises  à ce  sujet  par  des  hommes 
appartenant  aux  groupes  les  plus  divers,  il  semblerait  que  son 
accroissement  dépasse  la  puissance  d’absorption  des  consomma- 
teurs. On  entend  constamment  élever  des  plaintes  au  sujet  de  la 
surproduction  des  marchandises  et  du  manque  de  débouchés.  Les 
industriels  et  les  agriculteurs  ont  une  tendance  naturelle  à for- 
muler ces  plaintes  sur  la  difficulté  de  vendre,  parce  que  c’est  au 
moment  où  la  vente  vient  clore  leurs  opérations  que  se  manifes- 
tent les  vices  organiques  de  toute  entreprise  ; c’est  en  effet  le 
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prix  auquel  on  peut  vendre  les  produits  qui  révèle  le  gain  ou  la 
perte  résultant  de  son  fonctionnement.  Les  socialistes  d’Etat  invo- 
quent ces  dires,  à l’appui  des  mesures  tendant  à limiter  la  durée 
du  travail,  et  les  socialistes  purs  s’en  font  une  arme  contre  ce 
qu’ils  appellent  le  régime  anarchique  de  la  concurrence.  Il  sem- 
blerait donc  que  la  surproduction  soit  un  des  faits  les  mieux 
constatés  dans  le  monde  économique. 

Cependant,  il  n’en  est  pas  de  plus  difficile  à concevoir.  Comme 
l’a  très  bien  montré  J.  B.  Say,  qui  le  premier  a exposé  ce  que 
l’on  appelle  la  théorie  des  débouchés , l’idée  d'une  surproduction 
générale  est  une  idée  contradictoire.  Qu’est-ce  qui  constitue,  en 
effet,  les  débouchés  de  chaque  marchandise  ? C’est  la  coexistance 
de  deux  éléments  : 1°  les  besoins  auxquels  elle  répond  ; 2°  les 
moyens  d’échange  dont  disposent  ceux  qui  éprouvent  ces  besoins. 
Il  suffit  de  regarder  autour  de  soi  pour  voir  que  les  besoins  des 
hommes  sont  loin  d'ètresatisfaits  jusqu’à  la  satiété;  non  seulement 
la  grande  masse  de  la  population  est  loin  de  consommer  tout  ce 
qui  lui  serait  utile,  mais  il  n’est  presque  personne,  même  dans 
les  classes  riches,  dont  tous  les  désirs  soient  comblés.  Quant 
aux  moyens  d’échange,  ils  augmentent  précisément  dans  la  mesure 
où  la  production  se  développe. 

C’est  là  le  point  sur  lequel  il  importe  d’insister.  Si  la  monnaie 
sert  d’instrument  dans  tous  les  échanges,  elle  ne  fait  que  passer 
de  main  en  main,  et  finalement  les  produits  ne  s' achètent  qu'avec 
des  produits  ou  des  services.  Toute  production  qui  s’accroît  four- 
nit des  moyens  d’échange  pour  l’achat  des  produits  de  nature 
différente.  Quand  l’agriculture  prospère,  les  populations  rurales 
achètent  des  produits  industriels, et  quand  l’industrie  se  développe, 
elle  crée  des  agglomérations  où  les  denrées  agricoles  trouvent  à 
s’écouler.  Une  expérience  constante  montre  que  ce  sont  les  pays 
riches  qui  sont  les  meilleurs  clients  pour  les  autres  pays.  Plus 
les  uns  produisent  et  gagnent,  plus  les  autres  peuvent  leur 
vendre  de  marchandises  et  trouvent  de  débouchés,  car  ce  sont 
seulement  ceux  qui  disposent  de  beaucoup  de  produits,  qui  peu- 
vent en  donner  beaucoup  en  échange  de  ceux  des  autres.  Il  n’est 
pas  d’erreur  plus  grande  que  de  croire  que  la  prospérité  d’une 
région  ou  d’une  branche  de  la  production  ait  pour  condition  la 
ruine  des  autres,  quand  c’est  exactement  le  contraire  qui  ressort 
de  l’examen  de  tous  les  faits. 

Mais,  puisque  chacun  n’offre  ses  produits  aux  autres  que  pour 
obtenir  les  leurs  en  échange,  il  n’est  pas  possible  que  les  produits 
nécessaires  aux  hommes  soient  tous  à la  fois  plus  offerts  que 
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demandés,  et  la  surproduction  générale  ne  saurait  exister.  Ce  qui 
peut  exister,  ce  qui  existe  très  fréquemment,  c’est  la  surproduc- 
tion d'une  ou  de  plusieurs  catégories  de  marchandises.  Eu  effet, 
si  l’abondance  générale  entraîne  celte  conséquence,  que  chaque 
producteur,  ayant  beaucoup  de  produits  à céder,  en  demandera 
également  beaucoup, encore  faut-il  qu’on  lui  offre  ceux  qu’il  désire, 
dans  la  proportion  où  il  les  désire.  Si  certaines  marchandises  ont 
été  produites  dans  une  proportion  supérieure  à celle  qu’elles  doi- 
vent atteindre  dans  la  consommation  générale, il  y a surproduction 
pour  ces  marchandises  et  pour  celles-là  seulement. 

L’abondance  des  moyens  d’échange  n’empêche  pas  alors 
qu’elles  surabondent  sur  le  marché.  En  effet,  pour  que  les  moyens 
d’échange  assurent  des  débouchés  à un  produit  en  particulier,  il 
faut  qu’ils  se  trouvent  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  besoin  de 
ce  produit,  et  que  ceux-ci  ne  préfèrent  pas  les  réserver  pour 
un  autre  usage.  Or,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  ainsi  la  possibilité 
et  la  volonté  d’acquérir  un  produit  déterminé,  dépend  de  l’impor- 
tance du  sacrifice  que  chacun  d’eux  doit  faire  pour  l’acquérir, 
ou  en  d’autres  termes,  du  prix  de  vente.  Lorsque  les  produc- 
teurs d’une  certaine  marchandise  en  ont  développé  la  production 
à un  point  tel,  que  pour  trouver  assez  d’acheteurs,  ils  sont 
obligés  de  la  vendre  à un  prix  ne  couvrant  pas  le  coût  des 
matières  premières,  le  salaire  du  travail  et  l’intérêt  du  capital 
employés,  leurs  entreprises  se  soldent  en  perte  ; il  y a dans  ce  cas 
surproduction  de  la  marchandise  en  question,  non  pas  au  point 
de  vue  absolu,  car  même  alors  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  tous 
les  hommes  en  aient  à satiété,  mais  au  point  de  vue  de  la  quan- 
tité qui  peut  être  vendue  à un  prix  rémunérateur. 

On  constate  alors  une  crise  spéciale  à une  certaine  industrie. 
Il  faut  que  cette  industrie  diminue  sa  production,  que  les  entre- 
prises les  moins  solides  disparaissent,  que  d’autres  se  réduisent, 
qu’une  partie  du  capital  et  du  travail  qu’elles  employaient  se 
porte  vers  d’autres  emplois,  non  sans  de  vives  souffrances  pour 
les  travailleurs  et  sans  une  perte  considérable  sur  le  capital  immo- 
bilisé. Ce  n’est  que  quand  la  production  aura  été  ainsi  ramenée 
à la  quantité  susceptible  d’être  vendue  sans  perte  que  l’équilibre 
se  rétablira. 

Seulement  cette  situation  ne  peut  passe  produire  à la  fois  pour 
tous  les  produits,  car  l’idée  qu’elle  se  généralise  implique  con- 
tradiction. En  effet,  si  le  salaire  et  l’ intérêt  se  maintiennent  au 
taux  dont  l'élévation  constitue  en  perle  les  entreprises  en  ques- 
tion, cela  signifie  précisément  que  le  travail  et  le  capital  disponi- 
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blés  trouvent  preneur  à ce  (aux  sur  le  marché , c'est-à-dire  qu’à 
ce  taux,  la  niasse  des  entrepreneurs  peut  employer  avec  béné- 
fice le  travail  et  le  capital,  que  la  plupart  d'entre  eux  trouvent 
à écouler  avantageusement  les  produits  obtenus  dans  ces  condi- 
tions, et  qu’ainsi  il  n’y  a pas  surproduction  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l’industrie  humaine. 

Il  y a des  moments,  il  est  vrai,  où  la  situation  générale  du 
marché  doit  amener  une  baisse  soit  du  salaire,  soit  de  l'intérêt  ; 
à ces  moments,  il  n’est  plus  exact  de  dire  que  le  taux  usité 
jusque-là  permet  à la  plupart  des  industries  d’obtenir  un  prix  de 
revient  en  rapport  avec  le  prix  de  vente. Mais  alors,  une  baisse  se 
produit  dans  le  prix  des  bras  ou  de  l’argent;  en  diminuant  les 
frais  de  production,  elle  permet  de  vendre  avec  bénéfice  à un  prix 
moindre,  et  d’écouler  dans  ces  conditions  les  produits  qui  n’eus- 
sent pas  trouvé  preneur  dans  les  conditions  antérieures.  La  baisse 
générale  des  prix  ne  veut  pas  dire  qu’il  y avait  auparavant  sur- 
production générale,  puisque  moyennant  cette  baisse,  les  produits 
retrouvent  leur  écoulement  régulier,  à l’exception  de  ceux  sur 
lesquels  sévit  une  crise  spéciale.  Ainsi,  l’échange  des  produits  et 
des  services  se  poursuit  avec  les  prix  abaissés,  et  la  seule  diffé- 
rence, c’est  qu’on  emploie  moins  de  monnaie  comme  intermédiaire 
dans  le  commerce  général.  Les  crises  générales  accompagnées 
d’une  baisse  générale  des  prix  prouvent  que  la  circulation  se 
faisait  mal,  qu’il  y avait  engorgement  du  marché,  non  pas  faute 
de  débouchés  pour  la  généralité  des  marchandises,  mais  parce 
que  l’instrument  des  échanges  faisait  défaut. 

Nous  pénétrerons  plus  avant  dans  le  mécanisme  de  ces  crises, 
quand  nous  aurons  étudié  en  détail  le  crédit  et  la  circulation 
monétaire  et  fiduciaire.  Tout  ce  que  nous  voulons  montrer 
actuellement,  c’est  qu’elles  n’impliquent  nullement  l’idée  d’une 
surabondance  des  produits  de  toute  nature.  Elles  coïncident 
généralement  avec  des  crises  de  surproduction  spéciales  à cer- 
taines industries,  qui  déterminent  l’ébranlement  du  marché  mal 
équilibré  ; mais  elles  ne  justifient  nullement  l’assertion  qu’il  y 
aurait  surproduction  générale. 

L’idée  que  la  production  serait  excessive,  dans  la  société  mo- 
derne, est  une  des  plus  funestes  qui  puissent  se  répandre,  car  elle 
conduit  à des  mesures  restrictives,  qui  diminuent  l’abondance 
des  richesses,  déjà  très  insuffisante  pour  répondre  aux  besoins 
des  hommes.  Il  peut  arriver  que  la  production  soit  mal  dirigée, 
qu'elle  se  porte  avec  excès  d’un  côté  ou  de  l’autre.  Le  jeu  naturel 
de  l’offre  et  de  la  demande  punit  bien  vite  ceux  qui  ont  commis 
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les  erreurs  de  direclion  d'où  résulte  l’encombrement  dans  cer- 
taines industries,  en  leur  infligeant  des  pertes  qui  les  obligent  à 
prendre  une  autre  voie.  11  importe  à toute  la  société  que  ces 
pertes  ne  se  multiplient  pas  dans  une  trop  large  mesure.  La 
publicité  des  renseignements  propres  à éclairer  les  entrepreneurs 
sur  la  situation  du  marché,  la  diffusion  des  connaissances  écono- 
miques qui  leur  permettront  d'apprécier  sainement  les  faits 
constatés,  peut  contribuer  à rendre  les  crises  plus  rares.  Mais 
elles  ne  pourront  jamais  être  absolument  évitées,  et  les  maux 
qu’elles  entraînent  ne  doivent  pas  faire  oublier  que  le  dévelop- 
pement général  de  la  production  est  le  seul  moyen  d’accroître  et 
de  répandre  le  bien-être  dans  l’humanité. 

III.  Les  macliines,  la  division  du  travail  et  la  production 

en  grand.  — La  possibilité  de  trouver  des  débouchés  pour  cha- 
que espèce  de  produits,  pourvu  qu’aucune  branche  de  la  produc- 
tion ne  prenne  un  développement  excessif  relativement  aux 
autres,  permet  à l’humanité  d’accroître  utilement  la  masse  des 
biens  dont  elle  dispose,  par  le  développement  libre  des  diverses 
industries,  sans  autre  limitation  que  celle  qui  résulte  de  la  limi- 
tation de  ses  moyens  matériels  d’action.  Ces  moyens,  elle  les 
accroît  eux-mêmes,  à mesure  qu’elle  élargit  le  champ  de  ses 
connaissances.  L’art  industriel  a pris,  dans  le  cours  de  ce  siècle, 
un  essor  sans  précédent*  grâce  aux  découvertes  de  la  science. 
Les  applications  de  ces  découvertes  ont  eu  deux  conséquences 
corrélatives  l’une  de  l’autre  : d’une  part,  elles  ont  fourni  à 
l’homme  des  moyens  d’obtenir  des  produits  plus  abondants  avec 
un  même  travail;  d’autre  part,  en  facilitant  les  communications, 
elles  ont  élargi  les  marchés  et  permis  de  concentrer  la  production 
d'un  même  objet,  de  manière  à la  réaliser  le  plus  avantageuse- 
ment possible,  sans  que  l’extension  du  rayon  de  vente,  qui 
est  la  conséquence  nécessaire  de  cette  concentration,  impose  des 
frais  de  transport  excessifs. 

C’est  surtout  par  l’introduction  des  machines  que  les  sciences 
appliquées  ont  transformé  l’industrie  d’abord,  et  qu’elles  tendent 
à transformer  aujourd'hui  l’agriculture.  L’/ction  des  machines  se 
substitue  en  partie  bu  travail  des  bêles  de  trait,  qu i formaient 
primitivement  l’outillage  principal  de  l’humanité,  et  à celui  de 
l’homme  lui- même.  Eu  faisant  exécuter  par  des  appareils  méca- 
niques une  partie  des  tâches  qu’il  accomplissait  de  ses  mains, 
l’homme  augmente  énormément  sa  puissance  productive.  11  ne  se 
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dispense  point  pour  cela  de  l’obligation  de  travailler,  mais  il  rend 
son  travail  plus  efficace.  Il  n’est  pas  dè*p  réjugé  plus  répandu  que 
celui  qui  consiste  à croire  que  l'introduction  des  machines  dimi- 
nue le  besoin  et  par  suite  la  demande  de  travail,  et  cependant  il 
n'en  est  pas  de  plus  constamment  démenti  par  les  faits. 

Le  premier  résultat  de  la  mise  en  usage  d’une  machine  nou- 
velle n’est  pas  de  réduire  la  demande  de  travail,  c’est  de  la  dépla- 
cer. Prenons  les  exemples  classiques  de  la  filature  ou  du  tissage: 
quand  l’emploi  de  machines  de  plus  en  plus  perfectionnées  a 
commencé  à permettre  d’obtenir  les  mêmes  produits  avec  infini- 
ment moins  d’ouvriers,  il  est  certain  qu’une  partie  des  filateurs 
et  des  tisserands  s’est  trouvée  sans  emploi;  mais  d’un  autre  côté, 
la  construction  des  métiers  et  celle  des  moteurs  destinés  à les 
mettre  en  œuvre  amenait  une  demande  considérable  de  travail 
dans  cette  branche  de  fabrication,  accompagnée  d’une  augmenta- 
tion corrélative  dans  la  demande  de  produits  métallurgiques,  de 
combustibles  minéraux,  etc.  Sans  doute,  un  pareil  déplacement 
ne  se  fait  pas  sans  de  cruelles  souffrances  pour  les  populations 
atteintes,  et  c’est  un  des  cas  où  l’intervention  de  l’assistance 
publique,  pour  adoucir  les  effets  d’une  crise,  est  le  plus  incontes- 
tablement justifié.  Mais  du  fait  que  les  changements  qui  se  pro- 
duisent brusquement  amènent  sur  certains  points  des  souffrances 
transitoires,  on  ne  saurait  conclure  que,  même  au  début,  leurs 
effets  généraux  sont  préjudiciables  à la  classe  ouvrière,  alors  que 
l’un  de  ces  effets  est  de  lui  procurer  sur  d’autres  points  une 
augmentation  incontestable  de  travail  et  de  salaires. 

Cet  effet  de  simple  déplacement  dans  la  main-d’œuvre  n’est 
d’ailleurs  que  temporaire,  et  au  bout  de  peu  de  temps,  les  indus- 
tries qui  ont  subi  des  transformations  de  celte  nature  arrivent  à 
employer  directement  autant  et  plus  de  personnel  qu’elles  n’en 
employaient  auparavant.  L’abaissement  du  prix  des  produits 
augmente  considérablement  la  consommation,  en  faisant  appel  à 
de  nouvelles  couches  de  consommateurs,  en  permettant  à chacun 
de  mieux  se  nourrir,  de  renouveler  plus  fréquemment  ses  vêle- 
ments ou  son  mobilier,  et  la  production  se  développe  en  consé- 
quence. Il  n’est  pas  douteux  que  la  filature  et  le  tissage  employent 
aujourd’hui  bien  plus  de  bras  qu’à  l’époque  où  tout  le  travail  se 
faisait  avec  le  fuseau  et  la  navette.  Si,  malgré  le  développement 
de  la  production,  le  perfectionnement  des  procédés  permet  d’em- 
ployer moins  de  travail  aujourd’hui  qu’autrefois  dans  certaines 
branches,  comme  l’agriculture,  il  est  d’autres  industries,  qui  en 
emploient  infiniment  plus,  par  exemple  les  transports;  pour  que  les 
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hommes  puissent  se  procurer  des  jouissances  nouvelles,  comme 
celle  de  voyager  bien  davantage,  il  faut  évidemment  que  les  pro- 
grès réalisés  dans  les  productions  anciennes  rendent  disponible, 
pour  les  services  nouveaux,  une  fraction  du  travail  que  ces  pro- 
ductions absorbaient. 

Pour  que  l'emploi  des  machines  se  développe,  deux  conditions 
sont  nécessaires  : 1°  que  l’esprit  d invention  découvre  des  appli- 
cations nouvelles  des  procédés  mécaniques  ou  chimiques  ; 2°  que 
l’épargne  accumule  les  capitaux  nécessaires.  Mais  la  deuxième 
condition  se  réalise  généralement  quand  la  première  est  remplie, 
car  la  facilité  de  trouver  un  emploi  rémunérateur  encourage 
l’épargne,  et  les  capitaux  rendus  momentanément  très  produc- 
tifs font  vite  boule  de  neige. 

Si  les  services  que  rendent  les  machines  sont  considérables, 
il  ne  faut  pas  les  exagérer,  comme  on  le  fait  souvent,  en  compa- 
rant leur  force  brute  à celle  des  travailleurs.  Convertir  en  force 
de  bras  la  force  des  chevaux-vapeurs  en  activité,  pour  montrer 
dans  quelle  mesure  l'homme  a augmenté  sa  puissance,  est  un 
amusement  illusoire,  d’abord  parce  que  les  transformations  de 
mouvement  nécessaires  pour  effectuer  à la  machine  les  travaux 
un  peu  délicats  absorbent  une  part  considérable  de  la  force 
employée,  ensuite  parce  qu’une  grande  partie  des  machines 
sont  affectées,  dans  les  mines,  la  métallurgie,  la  construction 
mécanique,  précisément  à produire  et  alimenter  en  combustibles 
d’autres  machines,  qui  seules  ajoutent  réellement  quelque  chose 
à la  production  destinée  à satisfaire  directement  les  besoins 
humains. 

La  division  du  travail  est  aussi  une  des  causes  les  plus  effi- 
caces du  développement  de  la  production.  Dès  que  les  progrès 
de  la  civilisation  permettent  à l’homme  d’aborder  des  travaux  un 
peu  complexes  et  délicats,  les  professions  se  spécialisent,  comme 
nous  l’avons  expliqué,  en  sorte  que  c’est  seulement  par  l’échange 
que  chacun  obtient  les  objets  variés  dont  il  a besoin.  A mesure 
que  la  variété  des  produits  et  des  services  nécessaires  à l’homme 
s’accroît,  la  spécialisation  s’accentue,  et  les  professions  se  subdi- 
visent ; en  même  temps,  dans  chaque  branche  de  production, 
les  fonctions  diverses  se  séparent,  et  chacune  des  phases  du  tra- 
vail d’où  doit  sortir  un  objet  complet  devient  l’attribution  propre 
de  quelques-uns  de  ceux  qui  contribuent  à sa  fabrication.  Lors- 
que les  machines  arrivent  à jouer  un  rôle  considérable  dans  un 
atelier,  les  actes  qui  continuent  à être  accomplis  par  la  main  de 
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l’homme  se  subdivisent  de  telle  sorte,  que  beaucoup  d’ouvriers  ne 
font  plus  que  répéter  constamment  un  même  geste. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  des  exemples  classiques 
qui  montrent  comment,  dans  un  même  métier,  un  même  elfeclif 
de  travailleurs  produit  infiniment  plus  quand,  au  lieu  de  produire 
chacun  un  certain  nombre  d’objets  complets,  ils  se  partagent  les 
phases  de  la  production,  de  sorte  que  chaque  objet  passe  de  main 
en  main  pour  recevoir  de  chaque  ouvrier  l une  des  façons  dont  il 
a besoin.  Il  est  facile  de  voir  à quoi  tiennent  les  avantages  de  la 
division  du  travail:  chaque  travailleur  a besoin  d’un  apprentissage 
d’autant  moins  long,  que  les  opérations  qui  lui  seront  confiées 
sont  moins  complexes  ; il  ne  perd  pas  le  temps  qu'absorbe  la 
mise  en  train  à chaque  changement  de  besogne  ; les  instruments 
de  travail  sont  mieux  utilisés,  si  chaque  ouvrier  emploie  cons- 
tamment le  même,  que  s’il  lui  faut  une  collection  d’outils  dont  il 
prenne  tantôt  l’un  tantôt  l’autre.  Mais  surtout,  l’ouvrier  fait  infi- 
niment mieux  et  plus  vite  une  tâche  toujours  la  même,  et  la  dex- 
térité qu’il  y acquiert  est  parfois  prodigieuse. 

Les  machines  puissantes,  qui  donnent  le  meilleur  rendement, 
ne  peuvent  être  employées  avec  économie  que  pour  accomplir 
des  tâches  considérables.  La  division  du  travail  ne  peut  être 
poussée  à ses  dernières  limites  que  dans  un  atelier  très  important, 
où  chaque  détail  des  opérations  suffit  à occuper  un  homme,  où 
le  geste  unique  qui  peut  arriver  à constituer  tout  le  travail  d’un 
ouvrier  doit  être  répété  autant  de  fois  que  cet  ouvrier  pourra  le 
faire  dans  sa  journée,  avec  la  rapidité  qu’il  ne  manquera  pas 
d’acquérir  en  se  spécialisant  à ce  point.  Ainsi,  la  production  en 
grand  est  la  condition  nécessaire  de  la  bonne  utilisation  des  pro- 
cédés les  plus  perfectionnés. 

Mais  pour  produire  en  grand,  il  faut  avoir  à alimenter  un  mar- 
ché suffisamment  étendu.  C’est  le  bas  prix  des  transports,  consé- 
quence de  l’emploi  des  moteurs  mécaniques  perfectionnés,  qui  a 
permis  de  développer  énormément  la  quantité  fabriquée  sur  un 
même  point,  même  pour  les  objets  n’entrant  dans  la  consom- 
mation de  chaque  homme  que  pour  une  part  infime.  Dans  beau- 
coup d’industries,  la  supériorité  de  la  production  en  grand  est 
telle,  qu’avec  la  facilité  de  répandre  au  loin  ses  produits,  elle 
a rendu  impossible  la  concurrence  de  la  moyenne  et  de  la 
petite  production,  qui  ne  visaient  qu’à  alimenter  un  marché 
restreint.  La  concentration  qui  résulte  nécessairement  de  cette 
situation  est  un  fait  accompli  dans  certaines  industries,  et  com- 
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mence  à se  montrer  même  dans  l’agriculture  et  dans  le  com- 
merce de  détail. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  qu’elle  règne  sans  partage. 
Nous  verrons,  quand  nous  donnerons  des  chiffres  statistiques, 
quelle  énorme  place  la  petite  culture  et  le  petit  commerce  tien- 
nent encore  dans  la  vie  économique  ; même  dans  l’industrie,  le 
petit  atelier  joue  un  rôle  infiniment  plus  considérable  qu’on  ne  le 
dit  généralement.  Pour  une  foule  de  travaux  qui  doivent  s’exé- 
cuter sur  place  ou  sur  commande  spéciale,  pour  tous  les  travaux 
d’entretien,  les  petites  entreprises  restent  extrêmement  nom- 
breuses. Le  mouvement  qui  les  restreint  n’est  sans  doute  pas 
arrivé  à son  terme,  mais  il  paraît  devoir  rencontrer  une  limite 
naturelle, leur  laissant  encore  une  importance  considérable. 

Le  machinisme,  la  division  du  travail,  la  concentration  des 
entreprises  sont  les  faits  nouveaux  que  les  socialistes  invoquent, 
quand  ils  veulent  substituer  une  organisation  économique  nou- 
velle à celle  que  nous  connaissons.  D'après  eux,  ces  faits  rédui- 
raient l’ouvrier  à une  situation  d’abrutissement  et  d’esclavage 
intolérable, si  la  révolution  n'y  venait  mettre  obstacle.  A des  con- 
ditions de  production  différentes,  il  faut,  disent-ils,  un  régime 
différent,  et  la  socialisation  des  entreprises,  des  terres  et  des 
usines  ne  sera  que  le  terme  naturel  de  l’évolution  à laquelle 
nous  assistons. 

A cela  on  peut  répondre,  d’abord,  que  pour  être  incontesta- 
ble, cette  évolution  n’est  ni  si  nouvelle  ni  si  radicale  qu’ils  le 
prétendent.  De  tout  temps,  dans  le  passé,  on  a employé  des 
machines,  et  on  a eu  recours  à la  division  du  travail  pour  pro- 
duire davantage  par  l’association  des  forces  individuelles.  Si  le 
mouvement  de  concentration  s’est  accentué  dans  le  présent,  il 
n’a  ni  éliminé  ni  même  réduit  à un  rôle  secondaire  les  petites 
entreprises.  Enfin  dans  l’avenir,  il  n’est  nullement  démontré 
qu’il  doive  les  éliminer  complètement,  et  c'est  même  le  contraire 
qui  paraît  à peu  près  certain. 

Quelle  que  doive  d’ailleurs  être  son  extension,  il  est  facile  de 
voir  que  l’évolution  des  conditions  de  la  production  est  bien  loin 
d’avoir  pour  l’ouvrier  les  conséquences  désastreuses  que  l’on 
prétend.  On  dit  que  les  conditions  nouvelles  du  travail  réduisent 
l’ouvrier  lui-même  au  rôle  d’une  machine,  arrêtent  son  dévelop- 
pement physique  et  intellectuel.  Il  est  certain  que  l’ouvrier  qui 
répète  indéfiniment  le  même  acte,  dans  une  usine,  a besoin  de 
bien  moins  d’intelligence  ou  d’adresse  que  l’artisan  qui  jadis 
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exécutait  seul  un  objet  délicat.  Mais,  par  contre,  la  machine  s’est 
substituée  à l'homme  pour  une  foule  de  besognes  matérielles 
pénibles  ou  rebutantes,  et  personne  ne  tourne  plus  la  meule  du 
moulin  où  l'on  envoyait  autrefois  l'esclave  puni.  En  outre,  la 
construction  des  machines,  leur  conduite  exigent  l’emploi  d’un 
personnel  intelligent  et  instruit  de  plus  en  plus  nombreux.  C’est 
précisément  pour  les  manœuvres  de  force,  ou  pour  les  actes  qui 
se  répètent  indéfiniment  sans  qu’il  soit  besoin  d’y  faire  œuvre  de 
jugement,  que  le  génie  des  inventeurs  arrive  à substituer  pro- 
gressivement le  travail  mécanique  au  travail  humain  ; le  déve- 
loppement du  machinisme  paraît  bien  devoir  conduire  peu  à peu 
à ne  plus  employer  l'homme  qu’à  des  lâches  exigeant  les  qualités 
qu’on  ne  peut  pas  donner  à une  machine. 

D’autre  part,  le  développement  des  entreprises  restreint  plu- 
tôt qu’il  ne  développe  la  sujétion  de  l’employé  vis-à-vis  du 
patron.  Ce  qu’elle  lui  enlève,  c'est  ce  qu’on  appelle  précisément 
le  patronage,  la  direction,  la  protection  et  le  secours  dans  les 
difficultés  de  l’existence.  Mais,  elle  lui  donne  plus  d’indépen- 
dance, en  soustrayant  sa  vie  privée  à l’ingérence  du  maître,  qui  a 
un  personnel  trop  nombreux  pour  le  connaître  individuellement. 
L’ouvrier  de  la  grande  industrie  ne  tolérerait  pas  que  le  chef 
d'établissement  intervint  dans  sa  conduite  privée,  comme  le  faisait 
jadis  et  comme  le  fait  encore  parfois  le  petit  patron. 

Sans  doute,  il  est  obligé  de  se  soumettre  aux  règles  générales 
édictées  par  le  directeur  de  l’usine.  Mais  il  peut  se  concerter 
avec  ses  camarades  pour  faire  discuter  ces  règles  par  des  repré- 
sentants, et  il  peut  changer  d’atelier,  quand  il  n’est  pas  satisfait 
de  celles  qui  sont  définitivement  maintenues.  Les  collectivistes 
affirment  que  le  développement  des  entreprises  est  un  achemine- 
ment vers  leur  socialisation,  et  qu’il  ne  reste  qu’un  pas  à faire, 
pour  transformer  en  exploitations  nationales  ces  grands  établis- 
sements dirigés  par  une  hiérarchie  complexe,  où  aucun  rapport 
personnel  n'existe  plus  entre  le  capitaliste  et  le  travailleur.  Us 
oublient  les  deux  traits  essentiels  qui  les  en  différencient,  savoir  : 
l’intérêt  personnel  que  garde  le  capitaliste  à la  bonne  direction  de 
l'affaire,  la  liberté  que  garde  l’ouvrier  de  choisir  son  patron. 

L’ouvrier  n’est  donc  ni  amoindri  dans  son  travail,  ni  atteint 
dans  son  indépendance  par  les  progrès  qui  ont  tant  accru  la  pro- 
duction. Mais  il  en  profile,  parce  que,  quoi  qu’on  en  dise,  il  reçoit 
sa  part  dans  le  développement  de  la  richesse  sociale.  Beaucoup 
de  produits  autrefois  réservés  aux  classes  privilégiées  sont  deve- 
nus accessibles  à la  masse  de  la  population,  par  la  baisse  de  leur 
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prix.  En  même  temps,  la  facilité  plus  grande  de  la  production 
permet  de  réduire  peu  à peu  la  durée  du  travail  journalier,  et  laisse 
ainsi  à l’ouvrier  qui  en  a la  volonté  plus  de  facilité  pour  goûter 
des  jouissances  intellectuelles  ou  morales,  en  dehors  des  heures 
de  travail.  C’est  par  là  que,  bien  loin  d’accroître  l’inégalité  des 
différentes  classes  sociales,  les  progrès  de  la  production  tendent 
à rapprocher  leurs  conditions  d’existence. 

IV.  La  Colonisation.  — Pour  obtenir  les  produits  qui  leur 
sont  utiles,  en  aussi  grande  abondance  et  avec  aussi  peu  de  peine 
que  possible,  les  hommes  doivent  exploiter  toute  la  surface  de  la 
terre,  en  tirant  partie  de  la  variété  des  climats,  des  terrains,  des 
richesses  minières,  etc.  Le  commerce  permet  à chaque  partie  du 
monde  de  profiter,  dans  une  certaine  mesure,  des  avantages  pro- 
pres à toutes  les  autres,  en  échangeant  ses  produits  contre  les 
leurs.  Mais  pour  que  les  pays  où  la  civilisation  et  les  arts  indus- 
triels se  sont  développés  puissent  trafiquer  avec  les  régions  loin- 
taines, encore  faut-il  que  la  population  de  ces  régions  soit  capa- 
ble de  tirer  parti  des  ressources  naturelles  du  pays,  et  suffisam- 
ment policée  pour  qu’il  soit  possible  d’entretenir  avec  elle  des 
relations  suivies.  Lorsque  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies, 
les  peuples  civilisés  sont  amenés  à prendre  en  main  l’exploita- 
tion des  richesses  des  pays  moins  avancés  ; on  dit  alors  qu’ils 
les  colonisent. 

De  tout  temps,  la  colonisation  a été  pratiquée.  C'est  par  elle 
que  les  Phéniciens,  les  Grecs,  les  Romains  onL  porté  leur  civi- 
lisation dans  tout  le  monde  ancien.  Elle  a pris  un  essor  nouveau 
au  xvie  siècle,  lorsque  l'invention  de  la  boussole,  en  donnant  aux 
navigateurs  un  moyen  de  se  guider  à travers  les  océans,  eut  rendu 
possible  la  découverte  de  l’Amérique  et  celle  de  la  route  des 
Indes  par  le  Cap  de  Bonne-Espérance.  Enfin  de  nos  jours,  le 
développement  des  relations  maritimes  par  la  navigation  à vapeur, 
et  surtout  la  pénétration  à l’intérieur  des  continents  par  les  che- 
mins de  fer,  lui  ont  ouvert  un  champ  de  plus  en  plus  étendu. 

Les  colonies  se  présentent  sous  deux  aspects  bien  différents, 
selon  la  nature  du  climat  et  la  situation  des  populations  préexis- 
tantes dans  les  pays  où  elles  s’établissent. 

Lorsqu'un  pays  offre  des  conditions  climatériques  qui  permet- 
tent aux  colons  d’y  vivre,  d’y  fonder  des  familles  qui  se  perpé- 
tuent sans  dégénérer,  une  population  nouvelle  peut  s'y  constituer. 
Si,  en  outre,  la  population  indigène  est  assez  clair-semée  pour 
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laisser  place  à l’installation  de  nombreux  immigrants,  ceux-ci 
fondent  ce  que  l’on  appelle  une  colonie  de  peuplement.  Ils  cons- 
tituent une  société  nouvelle  semblable  à celle  de  la  mère-patrie. 
Les  races  indigènes  refoulées,  ne  pouvant  plus  disposer  de 
l’étendue  de  territoire  nécessaire  pour  nourrir  un  nombre  même 
minime  de  chasseurs  ou  de  pasteurs,  périssent  peu  à peu  comme 
dans  l’Amérique  du  Nord  et  l’Australie,  à moins  qu’elles  ne  se 
fondent  en  partie  avec  les  races  conquérantes  suffisamment 
sociables,  comme  dans  l’Amérique  du  Sud.  Les  peuples  nouveaux 
ainsi  formés,  commencent  par  mettre  le  sol  en  culture,  puis 
créent  des  industries,  et  ne  tardent  pas  à posséder  tous  les  élé- 
ments d'une  vie  économique  autonome.  Ils  perdent  alors  le 
caractère  de  colonies,  pour  constituer  des  centres  nouveaux  de 
civilisation,  qui  se  développent  en  conservant  avec  les  peuples 
plus  anciens  des  relations  commerciales,  d’autant  plus  actives 
que  la  diversité  des  produits  motive  plus  d’échanges. 

Mais  deux  raisons  peuvent  mettre  obstacle  au  peuplement.  Il 
est  des  pays  où  les  colons  venant  des  pays  civilisés  ne  s’acclima- 
tent jamais,  soit  qu’ils  n'y  puissent  vivre  plus  de  quelques  années, 
soit  que  les  familles  y dégénèrent  promptement  et  y deviennent  ' 
impropres  au  travail  suivi  ; tel  est  le  cas  d’une  grande  partie 
de  l'Afrique  et  de  l’Inde.  D autres  ont  déjà  une  population 
assez  dense  pour  ne  pas  laisser  place  à une  immigration  impor- 
tante ; tel  est  le  cas  de  la  Chine.  On  ne  peut  y créer  que  des  colo- 
nies d’exploitation.  Des  comptoirs  commerciaux  s’y  établissent  ; 
on  peut  y installer  des  plantations,  si  le  sol  est  mal  cultivé  par 
des  populations  rares,  des  industries,  si  au  contraire  une  nom- 
breuse population  fournit  assez  de  main-d’œuvre.  Mais  les  colons 
n’y  jouent  qu’un  rôle  de  direction  et  d’organisation,  ou  plutôt 
il  n’y  a guère  de  véritables  colons,  s’établissant  à demeure  dans 
le  pays  ; les  représentants  du  peuple  colonisateur  n'y  viennent 
faire  qu’un  séjour  plus  ou  moins,  prolongé,  et  se  succèdent  dans 
les  établissements  permanents,  agricoles,  industriels  et  commer- 
ciaux, qu'ils  quittent  dès  que  leur  santé  les  y oblige  ou  qu’ils  y 
ont  réalisé  le  bénéfice  espéré. 

Les  colonies  d’exploitation  peuvent-elles  arriver  à constituer 
des  sociétés  se  suffisant  à elles-mêmes,  comme  les  colonies  de 
peuplement  ? Cela  paraît  certain,  lorsqu’elles  sont  installées  au 
milieu  de  populations  dont  la  race  ne  diffère  pas  de  celle  du 
peuple  colonisateur.  C’est  ainsi  que  la  civilisation  romaine  avait 
pénétré  toute  la  Gaule,  sans  qu’une  population  nouvelle  se  fut 
substituée  à l'ancienne.  Mais  la  colonisation  moderne,  faite  par 


128 


LA  CIRCULATION  ET  LA  PRODUCTION  EN  GRAND 


les  peuples  européensau  milieu  de  raçesprofondément  différentes, 
pourra-t-elle  donner  des  résultats  analogues  ? La  négative, 
paraît  probable,  en  ce  qui  concerne  les  climats  sous  lesquels  ne 
durent  que  des  races  rebelles  au  progrès,  tels  que  ceux  des 
parties  basses  des  régions  intertropicales.  Dans  les  pays  d'Ex- 
trême-Orient, la  pénétration  européenne  est  trop  récente  pour 
permettre  de  rien  préjuger.  Le  Japon  semble  donner  actuellement 
un  exemple  de  transformation  complète  d’un  peuple,  due  il  est 
vrai  à l'initiative  des  indigènes,  mais  qui  permet  d’attendre  des 
effets  analogues  de  la  colonisation  chez  les  races  similaires. 

La  colonisation  permet  aux  travailleurs  et  aux  capitaux  des  pays 
où  la  population  et  la  richesse  se  sont  accumulées,  d’aller  cher- 
cher des  conditions  d’emploi  plus  favorables  dans  les  pays 
lointains.  Qu’ils  s’adonnent  à des  productions  nouvelles,  comme 
le  coton  et  le  café,  ou  qu’ils  mettent  en  valeur  un  territoire  nou- 
veau, pour  obtenir  à meilleur  compte  des  produits  que  la  mère- 
patrie  donnait  déjà,  comme  le  blé  ou  l’or,  ils  peuvent  trouver  un 
salaire  et  un  intérêt  plus  élevés  que  dans  les  pavs  dont  les  riches- 
ses naturelles  sont  depuis  longtemps  connues  et  exploitées.  Les 
colonies  d’exploitation  ne  donnent  pas,  il  est  vrai,  de  débouchés 
au  travail  manuel  ; mais  elles  en  donnent  de  considérables  aux 
capitaux,  ainsi  qu’au  travail  intellectuel  nécessaire  pour  la 
mise  en  œuvre  de  ces  capitaux  eL  la  direction  des  entreprises.  Or, 
avec  le  développement  rapide  de  l’instruction  dans  les  pays 
européens,  c’est  surtout  ce  travail  intellectuel  qui  a peine  à 
trouver  emploi.  C’est  ce  qui  explique  comment  l’encombrement 
des  carrières  pousse  aujourd'hui  vers  les  colonies  une  partie 
notable  de  la  jeunesse  qui  a reçu  l'enseignement  secondaire  sous 
une  de  ses  innombrables  formes. 

Le  commerce  avec  les  colonies  fait  participer  aux  avantages 
résultant  de  leur  mise  en  valeur  ceux  mêmes  qui  restent  dans  la 
mère-patrie.  Pour  chaque  pays,  ce  commerce  est  d’autant  plus 
actif  que  ses  relations  avec  les  colonies  sont  plus  faciles,  c’est-à- 
dire  qu’il  y trouve  plus  de  représentants  de  sa  race  et  de  sa 
langue,  ayant  gardé  avec  lui  des  liens  de  famille  et  d'intérêts,  lui 
constituant  une  clientèle  acquise  par  leurs  habitudes  elleursgoùls. 

Mais  pour  que  le  commerce  se  développe,  il  faut  qu’une  colonie 
ait  quelque  chose  à donner  en  échange  de  ce  dont  elle  a besoin. 
Les  seules  colonies  où  les  pays  anciens  puissent  trouver  un 
débouché  durable  pour  leurs  produits  sont  celles  dont  l’agricul- 
ture, les  mines,  l’industrie,  fournissent,  de  leur  côté,  des  produits 
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surabondants  susceptibles  d’être  vendus  au  dehors.  On  trouve  là 
une  des  applications  les  plus  certaines  de  la  théorie  des  débou- 
chés, et  l'expérience  montre  que  la  seule  manière  de  développer 
l’exportation  européenne  dans  une  colonie,  c’est  d’accroître  la 
production  de  cette  colonie. 

V.  La  spécialisation  des  productions  et  la  solidarité  des 
marciiés.  — Les  considérations  que  nous  venons  d’exposer 
expliquent  la  transformation  que  la  facilité  des  transports  a 
amenée  dans  l’aspect  du  monde  économique.  Jadis,  chaque 
région  produisait  à peu  près  ce  dont  elle  avait  besoin,  et  ne 
consommait  guère  que  ce  qu’elle  pouvait  produire.  Les  oscilla- 
tions des  prix  dépendaient  principalement  des  conditions  de  la 
production  locale,  et  la  consommation  d’un  pays  variait  dans 
une  très  large  mesure,  d’une  année  à l’autre,  avec  l’abondance 
de  sa  production.  La  concentration  des  industries  élait  limitée 
par  l’impossibilité  où  elles  eussent  été  d’écouler  au  loin  des 
produits  dépassant  les  besoins  du  voisinage,  et  le  commerce  à 
grande  distance  portait  presqu’exclusivement  sur  des  objets 
de  luxe. 

Si  cette  situation  s’est  radicalement  modifiée,  ce  n’est  pas 
parce  que  les  lois  économiques  ont  changé,  c’est  parce  que  les 
découvertes  qui  ont  prodigieusement  abaissé  le  prix  des  trans- 
ports ont  fait  sortir  des  mêmes  lois  des  conséquences  toutes 
différentes.  Les  produits  des  régions  les  plus  éloignées  ont  pu 
venir  alimenter  les  contrées  européennes,  qui  leur  ont  envoyé  en 
échange  leurs  propres  produits.  Chaque  culture,  chaque  indus- 
trie, s’est  alors  concentrée  dans  des  localités  où  elle  rencontrait 
des  circonstances  particulièrement  favorables,  au  point  de  vue 
du  climat  ou  de  l’approvisionnement  en  matières  premières  ; 
les  fabrications  qu’aucune  convenance  naturelle  n’attirait  sur 
un  point  particulier  se  sont  elles-mêmes  localisées  dans  certaines 
régions,  pour  y réaliser  les  avantages  de  la  production  en  grand. 
Peu  à peu,  des  populations  entières  se  sont  mises  à vivre  prin- 
cipalement de  quelques  culLures  ou  de  quelques  industries  spé- 
ciales, et  à se  procurer  par  la  voie  de  l’échange  tous  les  autres 
objets  nécessaires  à la  satisfaction  de  leui's  besoins.  Même  pour 
la  production  des  objets  qui  continuent  à être  cultivés  ou  fabri- 
qués dans  le  monde  entier,  certaines  régions  ont  acquis  une 
prédominance  qui  fait  d’elles  plus  spécialement  le  réservoir  de 
la  consommation  générale. 

Ces  conditions  nouvelles  ont  singulièrement  développé  et 
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accentué  les  répercussions  des  faits  économiques  qui  se  produi- 
sent dans  un  pays,  sur  tous  les  autres  pays.  Le  développement 
d’une  culture  ou  d'une  industrie  à une  extrémité  de  la  terre  réagit 
sur  les  profits  que  les  industries  ou  les  cultures  similaires  don- 
nent à l’autre  extrémité,  amène  les  peuples  les  plus  lointains  à 
modifier  leur  nourriture  ou  à abandonner  certaines  productions. 
Nous  avons  déjà  montré,  à propos  de  la  rente  du  sol,  comment  le 
bon  marché  des  transports  permet  d’alimenter  les  pays  d’Europe 
à population  dense  avec  les  produits  des  terres  nouvelles  mises 
en  culture  dans  les  autres  parties  du  monde,  même  quand  il 
s’agit  de  denrées  comme  le  blé  dont  la  valeur  n’est  pas  très  con- 
sidérable eu  égard  au  poids.  Bien  que  les  combustibles  minéraux 
soient  le  type  des  marchandises  pondéreuses,  la  houille  anglaise 
se  vend  jusqu’aux  antipodes. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  par  les  conditions  générales  de  la 
production,  et  par  les  courants  commerciaux  réguliers  qui  en 
résultent,  que  la  situation  d’un  pays  réagit  sur  celle  de  tous  les 
autres.  La  transmission  immédiate  des  renseignements,  la  rapi- 
dité des  transports  font  que  toutes  les  fluctuations  de  chaque  mar- 
ché influent  sur  tous  les  marchés  du  monde.  De  tout  temps,  une 
certaine  solidarité  a existé  entre  les  marchés  voisins  ; lorsque 
l’abondance  exceptionnelle  de  l’offre  d’un  produit  tend  à avilir  les 
prix  sur  un  point,  les  producteurs  vont  chercher  ailleurs  des  con- 
ditions plus  favorables  à la  vente;  au  contraire,  lorsque  c’est  la 
demande  qui  se  développe,  les  producteurs  des  régions  voisines, 
où  les  mêmes  causes  de  hausse  n’existent  pas,  cherchent  à en 
profiter  en  apportant  une  partie  de  leurs  marchandises. 

Ce  sont  là  des  phénomènes  que  l’on  a pu  constater  à toute 
époque.  Mais  de  nos  jours,  la  facilité  des  communications  a étendu 
à un  champ  bien  plus  large  et  rendu  bien  plus  intime  ce  lien 
entre  les  divers  pays.  Dès  qu’un  écart  se  prodifît  dans  les  prix 
d’une  même  marchandise  sur  deux  points,  quelqu’éloignés  qu’ils 
soient,  des  spéculateurs  aux  aguets  calculent  si  la  différence  est 
suffisante  pour  couvrir  les  frais  de  transport  ou  s’il  est  vraisem- 
blable qu’elle  le  devienne  bientôt,  et  en  conséquence,  ils  achètent 
d’un  côté  et  vendent  de  l’autre.  Leur  intervention,  amenant  des 
demandes  sur  les  marchés  où  les  prix  baissent,  des  offres  sur 
ceux  où  ils  montent,  entrave  par  là  même  la  baisse  d’un  côté  et 
la  hausse  de  l’autre,  et  tend  à rapprocher  les  prix  pratiqués  sur 
les  divers  points  du  globe  à un  même  moment,  exactement 
comme  nous  avons  vu  qu’elle  tend  à atténuer  les  écarts  d’une 
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époque  à l’autre  sur  un  même  marché.  En  agissant  ainsi,  la  spé- 
culation rend  beaucoup  plus  rares  les  mouvements  très  marqués 
de  hausse  ou  de  baisse,  car  il  faut  des  causes  infiniment  plus 
puissantes,  pour  amener  une  perturbation  de  même  amplitude 
sur  un  marché  qui  s’étend  au  monde  entier,  devenu  solidaire, 
que  sur  un  marché  local  eL  par  suite  restreint. 

Cette  solidarité  fait  que  les  inégalités  des  saisons  dans  une 
région,  ou  les  erreurs  dans  la  direction  de  la  production  commi- 
ses en  un  point  particulier,  réagissent  sur  le  monde  entier.  Si 
l’Amérique  a une  récolte  exceptionnelle,  ou  si  l’industrie  métal- 
lurgique de  l’Allemagne  s’est  développée  au-delà  des  besoins,  le 
prix  du  blé  et  du  fer  s'en  ressentira  dans  toutes  les  parties  du 
globe.  L'arrêt  que  la  guerre  de  la  Sécession  a amené  dans  la 
production  du  coton  a entraîné  une  crise  effroyable  pour  toute 
l’industrie  du  Lancashire,  de  la  Seine-Inférieure,  etc. 

Ressentant  ainsi  les  conséquences,  non  seulement  des  maux  et 
des  erreurs  qui  lui  sont  propres,  mais  encore  des  maux  et  des 
erreurs  de  tous,  chacun  est  porté  à considérer  comme  un  mal  cette 
solidarité  universelle.  On  oublie  que  si  la  répercussion  des  crises 
du  monde  entier  entretient  sur  chaque  marché  une  agitation 
constante,  elle  atténue  par  contre  singulièrement  les  conséquen- 
ces des  calamités  locales.  Les  crises  perdent  en  intensité  ce 
qu’elles  gagnent  eu  étendue.  On  croit  volontiers  qu’elles  sont 
aujourd'hui  plus  graves  qu’aulrefois,  parce  que  le  développement 
de  la  publicité  permet  d’en  connaître  tous  les  détails.  On  oublie 
qu’une  mauvaise  récolte  de  blé  dans  une  province  faisait  autre- 
fois périr  de  faim  une  partie  notable  de  la  population,  qu’inver- 
sement  une  abondance  exceptionnelle  du  raisin  entraînait  non 
seulement  la  mévente,  mais  la  perte  d’une  partie  du  vin  qu’on 
ne  pouvait  ni  loger  dans  les  fûts  insuffisants  du  pays,  ni  écouler 
au  loin.  Les  circonstances  rares  qui  amenaient  ces  conséquences 
désastreuses  ne  se  produisent  jamais  simultanément,  avec  la 
même  intensité,  dans  le  monde  entier,  de  sorte  que  les  effets  des 
calamités  locales,  se  répartissant  sur  le  marché  universel,  sont 
infiniment  moins  graves.  De  même,  dans  les  crises  industrielles, 
la  possibilité  d'aller  chercher  au  loin  des  débouchés  que  l’on 
néglige  habituellement  comme  peu  avantageux,  aide  bien  des 
entreprises  à traverser  les  difficultés  résultant  soit  d’une  restric- 
tion brusque  des  demandes  de  leur  clientèle  ordinaire,  soit  d’un 
accroissement  trop  rapide  de  la  production  dans  la  région  qu’elles 
desservent  habituellement. 

C’est  donc  avec  grande  raison  que  les  économistes  considèrent 
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le  développement  des  relations  commerciales  comme  un  bienfait 
pour  l’humanité,  malgré  les  souffrances  qu’entraîne  parfois,  pour 
chaque  pays,  la  répercussion  des  événements  les  plus  lointains. 
Même  à ce  point  de  vue,  la  solidarité  universelle  a plus  d’avan- 
tages que  d’inconvénients.  Elle  n’est  pas  seulement  une  source 
d’augmentation  du  bien-être  de  chacun  en  temps  normal,  par  la 
possibilité  qu’elle  ouvre  à chaque  pays  de  profiter,  dans  une 
certaine  mesure,  des  avantages  qu’offre  à la  production  chacun 
des  autres  pays;  elle  atténue  aussi  largement  les  conséquences 
des  circonstances  malheureuses  qui  se  produisent  sur  un  point, 
en  en  répartissant  les  conséquences  sur  la  terre  entière,  avec  une 
rapidité  qui  s’accroît  de  jour  en  jour,  à mesure  que  la  facilité 
des  communications  s’accroît  elle-même. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


LA  CONSOMMATION 


I.  Caractères  divers  de  la  consommation.  — La  consom- 
mation est  le  terme  et  le  but  de  tout  le  mouvement  économique. 
Elle  constitue  la  satisfaction  des  besoins  en  vue  desquels  l’homme 
produit  et  accumule  les  richesses.  Elle  ne  consiste  pas  plus  en 
une  destruction  de  matière  ou  de  force,  que  la  production  ne  com- 
porte une  création  de  matière  ou  de  force;  elle  s’effectue  quand 
on  détruit  par  l’usage  tout  ou  partie  des  qualités  utiles  qui  carac- 
térisaient les  richesses. 

La  consommation  n’est  pas  proportionnelle  à la  satisfaction 
donnée  aux  besoins  du  consommateur,  car  la  même  satisfaction 
peut  être  obtenue  avec  une  destruction  plus  ou  moins  grande 
de  ces  qualités  utiles.  Le  gaspillage  ou  le  défaut  d’ordre  dans  la 
consommation  des  objets  fongibles,  le  défaut  d’entretien  des 
objets  de  consommation  lente  qui  peuvent  servir  à un  usage 
répété,  tels  que  les  vêtements,  accroissent  considérablement  la 
destruction  d’utilité  qui  accompagne  la  satisfaction  des  besoins. 

Il  y a des  richesses  que  l’usage  ne  détruit  pas,  et  dont  il  n’aug- 
mente même  que  légèrement  les  frais  d’entretien, comme  les  mai- 
sons d'habitation,  les  objets  d’arts,  etc.  Ce  que  consomme,  en 
réalité,  l’habitant  d’une  maison,  c’est  la  faculté  d’abri  qu’elle 
offrait  pendant  la  durée  de  son  occupation,  c’est  l’intérêt  du 
capital  de  jouissance  constitué,  comme  nous  l’avons  expliqué, 
par  la  construction  de  cet  édifice.  L’usage  qu’il  en  fait  équivaut 
à une  véritable  consommation,  car  si  la  maison  n’avait  pas  été 
construite  pour  satisfaire  son  besoin  d’abri,  le  capital  qu’elle 
représente  eût  pu  servir  à produire  d’autres  richesses,  dont  la 
consommation  eut  donné  satisfaction  à d’autres  besoins. 

Seulement,  une  fois  la  maison  d’habitation  bâtie,  ce  capital  de 
jouissance  ne  produit  pas  autre  chose,  même  si  l’abri  qu’elle 
offre  est  inutilisé  : il  y a là  une  perte  pure  et  simple,  qui  n’est 
pas  une  consommation,  puisqu’elle  ne  satisfait  aux  besoins  de 
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personne;  elle  se  rapprocherait  plutôt  de  la  destruction  d'utilité 
que  l’on  observe  quelquefois,  sans  qu’elle  réponde  à aucune 
satisfaction  procurée  à qui  que  ce  soit.  A la  véiité,  dans  la  pra- 
tique, on  ne  garde  guère  des  maisons  inhabitées  ou  l’on  ne  détruit 
des  richesses  sans  les  utiliser  que  par  un  sentiment  de  vanité,  et 
alors  il  y a bien  une  consommation,  donnant  satisfaction  au 
besoin  de  paraître  qui,  pour  n’être  ni  essentiel  ni  louable,  n’en 
est  pas  moins  l’un  des  besoins  les  plus  répandus  parmi  les  hom- 
mes. Mais  la  perte  ou  la  destruction  d’objets  utiles  peut  résulter 
aussi  de  simple  négligence,  ou  de  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  humaine,  et  alors  c’est  à tort  qu’on  lui  donne  le  nom 
de  consommation. 

Un  phénomène  analogue  peut  se  manifester  sans  qu’il  se 
produise  aucune  destruction  matérielle  de  richesses.  La  perte 
totale  ou  partielle  de  l'utilité  de  certains  objets  résulte  par 
exemple,  dans  bien  des  cas,  des  progrès  de  l’art  industriel  qui, 
en  dotant  l’humanité  de  moyens  plus  parfaits  de  satisfaire  à tels 
ou  tels  besoins,  la  détournent  de  continuer  à employer  les  instru- 
ments ou  les  produits  qu’elle  y consacrait  antérieurement.  Une 
perte  analogue  est  amenée  par  les  caprices  de  la  mode,  qui  met 
chaque  année  à peu  près  hors  d’usage  des  vêtements  de  prix 
ayant  à peine  servi,  et  parfois  même  les  rend  absolument  inuti- 
lisables, s’ils  ne  peuvent  être  employés  que  comme  objets  de 
luxe,  et  sont  impropres  à couvrir  les  malheureux  qui  ne  peuvent 
s’attacher  à la  parure.  Une  consommation  à peine  commencée  se 
trouve  ainsi  achevée,  par  l’effet  de  ce  que  l’on  a appelé  une 
destruction  subjective  d'utilité,  tenant  aux  dispositions  du  public 
et  non  à l'objet  disqualifié. 

On  distingue  généralement  la  consommation  improductive , 
dans  laquelle  futilité  des  objets  consommés  est  détruite  sans 
compensation,  et  la  consommation  reproductive , qui  n’en- 
lève aux  objets  consommés  leur  utilité  actuelle  que  pour 
produire  d’autres  objets  plus  utiles.  Cette  distinction  est  fon- 
dée; mais  elle  peut  devenir  une  source  de  confusion,  si  l’on 
comprend  dans  la  consommation  reproductive  celle  des  matiè- 
res premières  ou  des  instruments  employés  dans  l’agriculture  ou 
l’industrie.  Dans  l’opération  du  lissage,  ni  les  fils  incorporés 
aux  tissus,  ni  les  métiers  qui  s'usent,  ni  même  la  houille  dont  la 
combustion  fait  marcher  le  moteur  ne  sont  à proprement  parler 
consommés,  car  l’usage  qui  en  est  fait  ne  sert  directement  à la 
satisfaction  d’aucun  besoin,  et  constitue  seulement  une  phase  de 
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la  production  d’autres  objets.  Leur  utilité  se  retrouvera  dans  le 
tissu  exécuté,  accrue  de  l’utilité  produite  par  le  travail  des 
ouvriers  ; elle  est  transformée,  mais  non  consommée. 

Il  n'y  a véritablement  consommation  reproductive  que  pour  les 
objets  qui  ont  servi  à faire  vivre  les  travailleurs.  L’entrepreneur 
qui  a fourni  à ces  travailleurs  les  moyens  de  subsistance  retrouve, 
dans  la  valeur  du  produit  obtenu,  la  somme  qu’il  a ainsi  dépen- 
sée, pourvu  toutefois  que  son  entreprise  soit  bien  conçue  ; mais 
on  ne  saurait  dire  que  l’utilité  des  objets  d’alimentation  a été 
simplement  transformée,  car  les  ouvriers  ne  sont  pas  des  machi- 
nes, et  le  fait  qu’ils  ont  vécu  n’est  pas  un  simple  incident  de  la 
production.  Il  y a eu  consommation  reproductive,  parce  qu’il  y a 
eu,  à la  fois,  deux  phénomènes  : une  consommation,  puisque  les 
besoins  d’un  certain  nombre  d’hommes  ont  été  satisfaits,  et  une 
production  liée  à cette  consommation,  puisque  c’est  à titre  de 
salaire  et  à la  condition  de  travailler  que  ces  hommes  ont  reçu  les 
objets  consommés  ou  l’argent  nécessaire  pour  les  acquérir. 

La  question  de  la  consommation  est  une  de  celles  où  appa- 
raissent avec  le  plus  d’évidence  les  limites  respectives  de  l’éco- 
nomie politique  de  la  morale.  Chacun  peut  absorber  les  richesses 
dont  il  dispose  uniquement  pour  satisfaire  à ses  propres  besoins, 
ou  peut  en  consacrer  une  partie  à soulager  les  maux  et  à 
accroître  le  bonheur  des  autres  hommes;  certaines  consomma- 
tions développent  les  qualités  physiques,  morales,  intellectuelles 
de  celui  qui  s’y  livre,  tandis  que  d'autres  l’abaissent  ou  le 
dépriment.  La  morale  doit  juger  les  consommations  d’après  ces 
divers  caractères;  l’économie  politique  n’a  à les  apprécier  qu’au 
point  de  vue  de  l’influence  qu  elles  peuvent  exercer  sur  le  mou- 
vement des  richesses.  L’économiste  n’abdique  certainement  pas 
le  droit  d’avoir  une  opinion  sur  la  valeur  morale  des  divers  em- 
plois que  reçoivent  les  richesses;  seulement  s’il  l’exprime,  ce 
n’est  plus  comme  économiste  qu’il  parle,  c’est  comme  moraliste. 

Mais  en  jugeant  les  consommations  uniquement  à son  point 
de  vue,  la  science  économique  ne  contredit  pas,  elle  appuie  au 
contraire  les  conclusions  de  la  morale,  car  tout  excès  de  consom- 
mation qui  abaisse  ou  déprime  l’homme  le  rend  moins  propre  au 
travail  et  à la  production.  Même  au  sujet  des  consommations  qui 
ne  sont  que  superflues,  sans  être  nuisibles,  l’économie  politique 
est  d'accord  avec  la  morale  pour  combattre  des  préjugés  aussi 
répandus  que  favorables  àl’égoïsme  et  à la  mollesse;  c’est  ce  que 
nous  montrera  un  rapide  examen  de  la  question  du  luxe. 
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II.  Le  luxe  etl’épargne.  — La  définition  du  luxe  est  une  des 
plus  difficiles  à donner  avec  quelque  précision.  Tout  le  monde  est 
d’accord  pour  appeler  dépense  de  luxe  une  dépense  superflue,  par 
opposition  à celle  qui  est  nécessaire.  Mais  où  s'arrête  le  nécessaire 
et  où  commence  le  superflu  ? C’est  ce  qu’il  est  impossible  de  dire, 
parce  qu'il  n’y  a pas  délimité  fixe,  et  que  rien  n’est  plus  relatif. 
Suivant  les  temps,  les  pays,  les  milieux,  on  peut  considérer  la 
même  consommation  comme  une  nécessité  absolue  ou  comme 
un  grand  luxe. 

D’une  époque  à une  autre,  à mesure  que  la  civilisation  pro- 
gresse, la  masse  de  la  population  élève  le  niveau  de  ses  besoins, 
et  l’appréciation  du  luxe  se  modifie.  Le  pain  blanc,  qui  est 
aujourd’hui  l’aliment  essentiel  du  pauvre  dans  la  plupart  des 
pays,  a été  pendant  longtemps  un  produit  recherché,  à l’usage 
des  raffinés.  La  clôture  des  fenêtres  par  des  vitres,  qui  laissent 
passer  la  lumière  tout  en  abritant  du  froid,  est  considérée  comme 
un  besoin  absolu  ; c'était  autrefois  un  luxe  rare.  Tel  voyage 
d’agrément,  qui  rentre  dans  les  distractions  courantes  d’un 
ménage  même  modeste,  n’était  jadis  possible  qu’avec  une  fortune 
considérable.  Les  progrès  de  l’art  industriel  et  de  la  richesse 
générale  ont  singulièrement  relevé,  depuis  un  siècle,  le  niveau 
de  ce  qui  constitue  le  nécessaire  pour  la  majorité  des  hommes. 

A une  même  époque,  ce  niveau  diffère  aussi  beaucoup  d’une 
classe  à l’autre  de  la  société,  et  c’est  même  un  des  points  par  où 
se  manifeste  le  mieux  la  puissance  de  Y habitude , qui  suivant  le 
dicton  populaire  est  une  seconde  nature.  Pour  chacun,  ce  qui 
est  d’un  usage  habituel  devient  une  nécessité,  et  c’est  seulement 
ce  qui  vient  s’y  ajouter  qui  apparaît  comme  un  luxe.  La  priva- 
tion de  tel  objet,  dont  le  besoin  est  à peine  senti  par  l’ouvrier, 
serait  une  gène  cruelle  pour  le  petit  bourgeois,  et  celui-ci  à son 
tour  goûtera  comme  un  luxe  rare  telle  jouissance  à laquelle  le 
riche  est  devenu  insensible.  Les  modifications  ainsi  apportées 
par  l’habitude  à notre  sensibilité  sont  si  réelles  et  si  profondes, 
qu’elles  rendraient  en  réalité  très  inégales  les  situations  faites  à 
des  hommes  qu’on  ramènerait  brusquement  à un  régime  commun, 
alors  que  leurs  conditions  d’existence  étaient  extrêmement  diffé- 
rentes. On  ne  saurait  considérer  comme  un  traitement  égal  celui 
qui,  identique  en  apparence,  procurerait  aux  uns  de  vives  jouis- 
sances, et  causerait  aux  autres  des  souffrances  incontestables.  Ce 
sont,  à vrai  dire,  les  habitudes  basées  sur  la  situation  économi- 
que de  chacun  qui  déterminent  le  point  où  s'arrête  pour  lui  la 
simple  satisfaction  des  besoins,  et  où  commence  le  luxe. 
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Mais  si  l’on  hésite  sur  la  limite  du  luxe,  il  y a un  point  sur 
lequel  l’opinion  publique  n'hésite  guère, c’est  l’appréciation  de  ses 
conséquences  économiques.  11  n’y  a pas  d’idée  plus  répandue  que 
celle  que  le  luxe  fait  aller  les  affaires  et  qu’il  procure  de  l'ouvrage 
aux  travailleurs.  Les  riches  aiment  à s’entretenir  dans  une  opi- 
nion qui  leur  permet  de  s’imaginer  qu’ils  répandent  le  bien  autour 
d’eux,  en  satisfaisant  à tous  leurs  caprices  ; les  pauvres  eux- 
mêmes  considèrent  volontiers  le  prodigue  comme  leur  bienfai- 
teur, et  l’homme  économe  comme  un  ennemi  public.  Louis  XIV 
ne  faisait  que  résumer  cette  idée  courante,  quand  il  disait  qu’un 
roi  fait  l’aumône  en  dépensant  beaucoup. 

C’est  un  des  exemples  les  plus  frappants  des  erreurs  que  l’on 
commet  en  jugeant  sur  les  apparences,  et  de  la  nécessité  de  cor- 
riger, comme  le  disait  Bastiat,  les  opinions  fondés  sur  ce  qu’on 
voit , en  tenant  compte  de  ce  qu'on  ne  voit  pas. 

Sans  doute, le  luxe  amène  une  demande  de  produits  et  de  tra- 
vail. Au  premier  abord,  il  semble  que  l’épargne  ait  des  effets  exac- 
tement contraires, puisqu'ellea  pour  bases  essentielles  l 'abstinence 
et  la  conservation.  Cependant,  si  l’on  y regarde  de  plus  près,  on 
voit  que  l’épargne,  qui  a pour  but  la  capitalisation  de  certaines 
richesses,  amène  une  demande  de  produits  exactement  aussi 
importante  que  celle  qu’entraîne  la  consommation  de  richesses 
d’une  valeur  égale,  et  s’en  distinguant  seulement  en  ce  qu’elle 
ne  porte  pas  sur  les  mêmes  objets.  En  effet,  pour  transformer  en 
capitaux  les  revenus  que  l’on  ne  consomme  pas,  il  faut  faire  bâtir 
des  édifices,  construire  des  machines,  défricher,  drainer,  irri- 
guer des  terres,  y répandre  des  amendements,  etc.  Au  lieu  de 
faire  travailler  des  cuisiniers,  des  couturières,  des  tapissiers, 
l’homme  économe  fait  travailler  des  maçons,  des  ajusteurs,  des 
terrassiers,  des  fabricants  de  produits  chimiques.  Karl  Marx  dit 
que  l’épargne  consiste  essentiellement  à affecter  des  denrées  à la 
consommation  des  ouvriers  qui  produisent  du  capital,  et  il  a en 
cela  parfaitement  raison.  Mais  cette  remarque  fait  bien  voir  que 
l’épargne  ne  réduit  nullement  la  demande  de  travail. 

Le  fait  apparaît  moins  clairement,  quand  l’épargne  se  produit 
sous  la  forme  moderne  du  placement  ; mais  au  fond,  la  situation 
est  identique.  Acheter  à la  Bourse  une  obligation  qu’émet  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer,  c’est  affecter  son  épargne  à com- 
mander des  rails,  des  locomotives,  des  bâtiments  de  gare.  Si 
j'achète  une  obligation  déjà  émise,  celui  qui  me  la  vend  devra 
replacer  le  prix  qu’il  en  aura  reçu,  et  après  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  changements  de  mains,  l'argent  ne  sera  réelle- 
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ment  placé  que  le  jour  où  il  sera  engagé  dans  la  création  ou 
l’extension  d’une  entreprise  productive.  Que  si  le  vendeur  du 
titre  ne  replace  pas  le  prix  qu'il  en  reçoit,  et  le  consacre  à ses 
dépenses  courantes,  c’est  lui  qui  demande  les  produits  que  l’ache- 
teur s’abstient  de  consommer;  mais  il  ne  peut  les  acquérir  que 
parce  qu’il  a trouvé  à céder  son  capital  à quelqu’un.  Dans  ces 
conditions,  l’épargne  de  l’homme  économe  n’a  plus  pour  effet 
de  constituer  un  capital  nouveau,  puisqu’elle  est  compensée  par 
la  diminution  de  l’avoir  du  vendeur  du  titre,  mais  elle  se  traduit 
toujours,  en  fin  de  compte,  par  une  demande  de  produits. 

Il  n’en  serait  autrement  que  si  l’épargne  consistait  à thésauri- 
ser, sans  placer  son  argent.  Encore  verrons-nous  que  celui  qui 
diminue  ainsi  la  masse  des  métaux  précieux  servant  de  monnaie 
accroît,  par  cela  même,  le  pouvoir  d'achat  des  monnaies  restant 
dans  la  circulation,  et  qu’ainsi  les  détenteurs  de  celles-ci  pour- 
ront accroître  leurs  achats,  dans  la  proportion  où  le  stock  moné- 
taire serait  réduit  par  ce  genre  d’épargne.  Mais  il  est  inutile  de 
s’arrêter  sur  un  cas  devenu  pratiquement  aussi  exceptionnel. 

L’épargne,  au  moment  où  elle  se  constitue,  fait  donc  aller  les 
affaires  exactement  dans  la  même  mesure  que  le  luxe.  La  seule 
différence,  c’est  qu’une  fois  transformée  en  capital,  elle  conti- 
nuera à les  faire  aller,  tandis  que  la  consommation  destructive, 
une  fois  terminée,  n’aplus  aucun  effet  utile.  Comme  nousl'avons 
expliqué  longuement,  c’est  précisément  l’accumulation  du  capi- 
tal, par  l’épargne,  qui  est  la  cause  principale  de  la  hausse  des 
salaires,  et  qui  par  suite  améliore  peu  à peu  la  situation  des 
classes  ouvrières. 

La  conservation  des  richesses  acquises  n’a  pas,  à cet  égard, 
un  moindre  intérêt  que  la  constitution  de  capitaux  nouveaux. 
Toute  destruction  inutile  est  une  perte  sèche,  non  seulement 
pour  le  propriétaire  des  objets  détruits,  mais  encore,  pour  l’es- 
pèce humaine  tout  entière.  C’est  un  axiôme  pop ulaire  que  l’ar- 
gent dépensé  n'est  pas  perdu  pour  tout  le  monde  eL  se  retrouve 
toujours  quelque  part.  Sans  doute,  l'argent  dépensé  pour  rem- 
placer un  objet  détruit  n’est  pas  perdu  ; mais  il  ne  l’eut  pas  été 
davantage,  s'il  avait  servi  à payer  la  production  d’un  objet  nou- 
veau. Sans  doute,  les  seigneurs  qui  autrefois  entretenaient  une 
foule  de  laquais  à ne  rien  faire,  dans  un  but  de  parade,  faisaient 
vivre  un  certain  nombre  d’hommes;  mais  ils  lesauraient  également 
fait  vivre  si,  en  épargnant,  ils  les  avaient  payés  pour  produire 
des  instruments  de  production,  qui  eussent  à leur  tour  accru  la 
richesse  publique. 
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Le  seul  luxe  qui  puisse  être  véritablement  utile  aux  producteurs 
est  celui  qui  ne  consiste  ni  à consommer  beaucoup,  ni  à détruire 
inutilement,  mais  à rechercher  la  qualité  des  produits;  non  pas 
la  qualité  qui  s’obtient  par  l’emploi  d’une  plus  grande  quantité 
de  travail  qu'il  ne  serait  nécessaire  pour  donner  à un  produit  les 
qualités  essentielles,  mais  celle  qui  s'obtient  par  la  perfection 
du  travail.  En  rémunérant  très  largement  les  talents  exceptionnels 
à tous  les  degrés,  les  riches  encouragent  le  progrès,  et  font 
participer  à leur  fortune  ceux  qui  sont  doués  de  ces  talents  ou 
qui  les  ont  acquis,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  gaspillage. 

On  oppose  parfois  à la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  les 
crises  qu’amènent,  dans  les  grands  centres,  les  arrêts  momentanés 
du  mouvement  mondain,  et  qui  causent  de  grandes  souffrances 
aux  travailleurs.  Mais  si,  en  fait,  la  restriction  subite  du  luxe  est 
toujours  une  cause  de  chômage  pour  une  partie  des  classes 
ouvrières,  ce  n’est  point  du  tout  parce  que  le  luxe  amenait  plus 
de  demande  de  travail  que  l’épargne,  c’est  parce  qu’il  demandait 
du  travail  d’un  genre  différent.  Tout  changement  brusque  amène 
des  perturbations  douloureuses  dans  le  monde  du  travail,  et  les 
souffrances  ne  seraient  pas  moindres,  si  les  habitudes  d’épargne 
étaient  remplacées  subitement  par  des  habitudes  de  prodigalité. 
11  est  évident  que  les  ouvriers  employés  aux  industries  de  luxe 
d'une  grande  capitale  ne  peuvent  pas  devenir  tout  à coup  cons- 
tructeurs de  machines,  quand  une  calamité  nationale  oblige  un 
peuple  à consacrer  à la  reconstitution  de  son  outillage  les  res- 
sources qu'il  employait  en  fêtes.  Mais  du  fait  qu’un  changement 
trop  rapide  dans  l’orientation  de  la  production  a toujours  de 
graves  inconvénients,  il  ne  résulte  nullement  que  les  producteurs 
aient  avantage  à ce  que  la  consommation  improductive,  ou  de 
luxe,  l’emporte  normalement  sur  la  consommation  reproduc- 
tive, corrélative  de  la  constitution  des  capitaux  par  l’épargne. 

De  ce  que  l’Economie  politique  ne  saurait  s’associer  aux  pré- 
jugés qui  font  considérer  le  luxe  comme  une  forme  de  la  bienfai- 
sance, il  ne  s’ensuit  pas  qu'elle  prêche  l’ascétisme  Nous  avons 
dit  que  la  consommation  est  le  but  final  de  toute  production  : il 
est  évident  que  l’humanité  ne  saurait  prendre  pour  objectif  d’ac- 
cumuler indéfiniment  des  capitaux,  dont  l’emploi  utile  devien- 
drait de  plus  en  plus  difficile.  Ici  encore,  les  lois  naturelles  corri- 
gent elles-mêmes  les  excès  qui  pourraient  se  produire.  Quand 
l'accumulation  des  capitaux  dépasse  les  besoins,  la  baisse  du  taux 
de  l'intérêt  rend  l’épargne  moins  avantageuse,  et  porte,  par  cela 
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même,  à consommer  davantage.  Plus  ou  moins  abondante,  sui- 
vant les  conditions  économiques,  l’épargne  ne  représente  jamais 
qu'une  part  très  médiocre  de  la  production  annuelle,  peut  être 
5 ou  10  p.  100  dans  un  pays  économe  comme  la  France.  C’est 
un  droit  et  c’est  une  nécessité,  pour  les  hommes,  de  consacrer  à 
la  satisfaction  de  leurs  besoins  présents  la  plus  grande  part  de  la 
production  de  chaque  année.  Mais  encore  ne  faut-il  pas  laisser 
croire  que  ce  soit  un  devoir,  et  que  l’économie  nuise  à la 
prospérité  publique,  quand  elle  est,  au  contraire,  la  condition 
de  son  développement. 


CHAPITRE  SIXIÈME 


THÉORIE  DE  LA  VALEUR  ET  DES  PRIX 


I.  Mesure  de  la  valeur  et  impossibilité  d'en  trouver  un 
étalon  fixe  ; procédés  pour  rendre  comparables  les  prix 
constatés  à des  époques  diverses.  — Nous  avons  dù  indiquer 
sommairement,  dans  un  des  chapitres  précédents,  ce  que  c’est 
que  la  valeur,  puisque  cette  notion  fondamentale  est  indispensable 
à l'intelligence  de  tous  les  phénomènes  économiques.  Maintenant 
que  nous  avons  exposé  la  marche  générale  de  ces  phénomènes, 
et  notamment  le  mécanisme  de  la  production,  nous  sommes  en 
mesure  de  nous  faire  une  idée  plus  précise  de  la  manière  dont 
s’établit  la  valeur  de  chaque  objet  en  particulier,  et  des  influences 
diverses  qui  la  modifient.  En  examinant  ici,  à un  point  de  vue 
général,  les  diverses  conditions  dans  lesquelles  peut  se  présenter 
le  débat  entre  l’offre  et  la  demande,  nous  e'viterons  beaucoup  de 
répétitions,  dans  l’étude  plus  détaillée  des  diverses  questions 
spéciales  que  nous  devons  traiter  dans  les  Livres  suivants. 

La  grande  difficulté  que  l’on  rencontre,  lorsque  l’on  veut  étu- 
dier les  variations  de  la  valeur  d’un  objet  pendant  une  période 
un  peu  longue,  c’est  l’impossibilité  d’en  trouver  une  mesure  fixe. 
La  valeur  étant  la  propriété  qu’ont  les  richesses  et  les  services 
de  pouvoir  être  échangés  contre  d’autres  richesses  ou  d’autres 
services,  la  valeur  particulière  de  chaque  objet  d’échange  ne  peut 
se  mesurer  que  par  la  quantité  d’un  autre  objetconlre  laquelle  il 
est  susceptible  d’être  échangé  ; c’est  un  rapport , dont  chacun 
des  deux  termes  est  soumis  à des  causes  de  variations  propres, 
puisque  les  conditions  dans  lesquelles  chacun  des  deux  objets 
échangés  est  offert  et  demandé  sont  constamment  soumises  à 
des  causes  multiples  de  modifications.  Ainsi,  quand  il  faut 
donner  plus  de  mètres  d’un  même  tissu  pour  obtenir  un  nombre 
déterminé  de  litres  de  vin,  il  est  impossible  de  savoir,  a priori, 
si  c’est  la  valeur  du  tissu  qui  a diminué  ou  celle  du  vin  qui  a 
augmenté. 
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On  a fait  de  longs  efforts  pour  chercher  à rapporter  les  valeurs 
à un  étalon  fixe.  On  a proposé  de  prendre  comme  terme  de  com- 
paraison, à travers  la  suite  des  siècles,  une  marchandise  dont  les 
qualités  ne  varient  pas,  au  point  de  vue  de  la  satisfaction  de  nos 
besoins,  par  exemple  l 'hectolitre  de  blé.  Mais  il  n’est  pas  dou- 
teux que,  si  les  qualités  nutritives  du  blé  sont  invariables,  son 
rôle  dans  l’alimentation  peut  varier  beaucoup,  suivant  les  condi- 
tions de  sa  production  et  la  richesse  générale;  le  pain  de  froment  est, 
suivant  lesépoqueset  les  pays,  tantôt  la  base  de  la  nourriture  de 
tous,  tantôt  un  luxe  relatif.  L’inégalité  des  récoltes  en  fait  même, 
un  des  objets  dont  le  prix  présente,  d’une  année  à l’autre,  les 
variations  les  plus  sensibles. 

On  a proposé  également  de  prendre  pour  étalon  un  objet  d’é- 
change qui  réponde  toujours  à un  même  effort  humain,  par  exem- 
ple la  journée  de  travail  du  manœuvre.  Mais  nous  avons  vu  que 
le  taux  du  salaire  du  travail  le  plus  simple  varie  dans  une  large 
mesure,  d’après  la  situation  de  l’art  industriel,  la  population, 
l’abondance  du  capital.  Le  plus  intéressant,  peut-être,  de  tous  les 
problèmes  économiques,  est  de  savoir  si  la  situation  de  l'ouvrier 
va  en  s’améliorant,  si  la  quantité  de  choses  utiles  que  peut  lui 
procurer  son  travail  s’accroît,  autrement  dit,  si  la  valeur  du  tra- 
vail augmente,  diminue,  ou  reste  stationnaire  par  rapport  à 
celle  des  objets  de  consommation.  Prendre  pour  terme  de  compa- 
raison la  valeur  de  la  journée  de  travail,  c’est  rendre  le  problème 
insoluble,  ou  plutôt,  c’est  adopter  une  solution  a priori  en 
admettant  que  la  valeur  de  cette  journée  est  fixe. 

Le  prix  d’un  objet,  c’est-à-dire  la  quantité  de  métaux  pré- 
cieux contre  laquelle  il  s’échange,  est  dans  le  même  cas  que  sa 
valeur  rapportée  à toute  autre  unité.  Quand  on  sait  qu  il  a 
doublé  d’une  époque  à une  autre,  cela  n’apprend  pas  si  c’est  la 
valeur  de  l’objet  en  question  qui  a doublé,  ou  si  c’est  celle  des 
métaux  précieux  qui  a diminué  de  moitié,  par  suite  des  change- 
ments survenus  dans  les  besoins  auxquels  répond  la  monnaie, 
dans  son  abondance  et  dans  les  conditions  de  sa  production. 

Il  faut  remarquer  que,  quand  ce  sont  des  raisons  tenant  à la 
monnaie  qui  font  varier  les  prix,  ceux-ci  se  trouvent  tous  soumis 
à une  influence  qui  tend  à les  faire  varier  dans  le  même  sens.  Il 
ne  peut  pas  y avoir  de  hausse  ou  de  baisse  générale  des  valeurs , 
puisque  la  valeur  d’un  objet  ne  peut  pas  hausser  ou  baisser  par 
rapport  à celle  d’un  autre,  sans  que  la  valeur  du  second  objet 
baisse  ou  hausse  par  rapport  à celle  du  premier;  mais  il  peut  y 
avoir  une  hausse  ou  une  baisse  générale  des  prix , si  les  condi- 
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tions  générales  dans  lesquelles  la  monnaie  est  demandée  et  offerte 
tendent  à faire  baisser  ou  hausser  sa  valeur  propre.  On  dit  alors 
que  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  a diminué  ou  augmenté. 

il  est  utile  de  s’arrêter  un  moment  sur  ces  variations  générales 
des  prix,  parce  que  c’est  sur  les  prix,  ou  la  valeur  en  monnaie 
des  différents  objets  aux  diverses  époques,  que  les  documents 
historiques  donnent  pratiquement  certains  renseignements.  Ces 
prix  sont  exprimés  en  unités  monétaires  très  variables  d’une 
époque  à l'autre  ; mais  on  sait,  le  plus  souvent,  à quel  poids 
d’or  ou  d’argent  répondait,  à telle  époque,  telle  dénomination. 
On  peut  donc  suivre,  avec  plus  ou  moins  de  lacunes,  les  varia- 
tions du  prix  de  tel  ou  tel  objet,  exprimé  en  poids  de  métal,  et  le 
traduire  en  unités  monétaires  contemporaines.  Si  on  parvenait  à 
distinguer,  dans  ces  variations,  la  part  tenant  à la  situation  géné- 
rale du  marché  monétaire,  on  dégagerait,  par  cela  même,  la  part 
complémentaire,  qui  répond  aux  modifications  propres  à l’objet 
particulier  dont  on  veut  faire  l’élude. 

Or,  ce  qui  caractérise  l’élément  de  variation  tenant  à la  situa- 
tion monétaire,  c’est  qu’il  agit  de  la  même  façon  et  dans  le  même 
sens  sur  tous  les  prix.  Sans  doute,  il  n’existe  probablement  pas 
un  seul  prix  dont  les  variations  soient  exactement  inverses  de 
celle  de  la  valeur  générale  de  la  monnaie,  car  chaque  objet  a 
subi  lui  même  des  influences  spéciales,  qui  ont  accentué  ou 
atténué  les  variations  produites  dans  son  prix  par  la  situation 
monétaire;  mais  ces  influences  ont  agi  simultanément,  dans  le 
sens  de  la  hausse  pour  les  uns,  dans  le  sens  de  la  baisse  poul- 
ies autres,  et  si  l'on  pouvait  faire  la  moyenne  exacte  de  toutes 
les  variations  des  prix,  les  fractions  de  ces  variations  qui  sont 
spéciales  à chaque  marchandise  se  compenseraient  dans  une 
assez  large  mesure,  de  sorte  que  l’on  arriverait  ainsi  à dégager 
à peu  près  les  changements  généraux  qui  tiennent  à des  causes 
propres  à la  monnaie.  Et  même,  puisque  finalement  la  monnaie 
ne  sert  guère  que  d’intermédiaire  dans  les  transactions,  on  peut 
dire  que  la  moyenne  des  prix,  à diverses  époques,  mesure  exacte- 
ment la  quantité  de  monnaie  qu’il  a fallu  pour  effectuer  les  mêmes 
transactions  à ces  diverses  époques,  cl  indique  par  suite  exacte- 
ment les  variations  de  valeur  de  la  monnaie. 

C’est  l’idée  qui  a inspiré  ce  que  l’on  a appelé  la  méthode  des 
nombres  indicateurs  ou  index  numbers.  Cour  appliquer  cette 
méthode,  on  dresse  une  liste  des  principales  marchandises  sur 
le  prix  desquelles  on  peut  être  renseigné.  On  fait  la  moyenne  de 
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ces  prix,  à une  époque  et  dans  un  lieu  donné,  et  on  prend  Y inverse 
des  variations  de  cette  moyenne  comme  mesure  des  variations 
de  la  valeur  ou  du  pouvoir  d’achat  de  la  monnaie.  Connaissant 
ainsi  les  variations  de  la  valeur  de  la  monnaie,  on  peut  en 
déduire  celles  de  la  valeur  de  tout  objet  dont  on  sait  le  prix. 
Supposons  que  le  prix  de  l’hectolitre  de  blé  était,  à une  époque 
donnée  de  30  francs  (30  fois  5 grammes  d'argent)  et  qu’il  était 
tombé  à 25  fr.  à une  autre  époque  ; le  prix  du  blé,  ou  sa  valeur 
relativement  à celle  de  la  monnaie,  avarié  dans  la  proportion  de 
30 

— . Supposons  que  la  somme  des  prix  choisis  comme  nombres 

indicateurs  soit,  à la  seconde  époque,  de  9 p.  0/0  plus  élevée  qu’à 
la  première  ; on  en  conclut  que  la  valeur  de  la  monnaie,  par 
rapport  à la  généralité  des  marchandises,  abaissé  entre  les  deux 

1 

époques  : elle  était  de  1 à la  première  et  p ^ à la  seconde.  La 

valeur  du  blé,  par  rapport  à celle  de  la  généralité  des  marchan- 
dises, a subi  une  variation  qui  est  le  produit  de  sa  variation  propre 
par  rapport  à la  valeur  de  la  monnaie  et  de  la  variation  générale 
de  la  valeur  de  la  monnaie  par  rapport  à celle  de  toutes  les  mar- 
30  1 

chandises,  soit  ogX-j-Qg  = 1,101.  Le  blé  a renchéri,  en  réalité, 
de  10,1  p.  0/0. 

11  va  de  soi  que  les  études  faites  dans  cet  ordre  d’idées  ne  peu- 
vent fournir  que  des  résultats  approximatifs.  Pour  que  la 
moyenne  donnée  par  les  nombres  indicateurs  fut  exacte,  il  fau- 
drait qu’elle  comprit  tout  l’ensemble  des  transactions  faites  à une 
même  époque.  Il  faudrait  donc  connaître,  pour  l’établir  : 1°  le 
prix  de  tous  les  produits  et  de  tous  les  services  à cette  époque  ; 
2°  l’importance  des  transactions  portant  sur  chaque  produit  ou 
sur  chaque  service,  de  manière  à affecter  les  prix  de  coefficients 
proportionnels  au  rôle  que  chacun  d’eux  a joué  dans  le  mouve- 
ment des  affaires.  Pour  les  époques  un  peu  anciennes,  les  prix 
que  l’on  connaît  sont  peu  nombreux,  et  ne  sont  pas  toujours 
ceux  des  objets  d’usage  courant.  Même  de  nos  jours,  dans  les 
applications  que  l'on  fait,  chaque  année,  de  la  méthode  des  nom- 
bres indicateurs,  on  néglige  généralement  d’introduire  des 
coeflicicnts  répondant  à l’importance  des  transactions,  à cause 
de  la  difficulté  de  les  déterminer,  de  sorte  que  l’on  a des  moyen- 
nes dans  lesquelles  les  variations  du  prix  de  produits  donnant  lieu 
à un  très  faible  trafic,  comme  le  poivre  ou  le  thé,  entrent  pour 
autant  que  celles  du  prix  du  blé  ou  de  l'heure  de  travail  d'un 
manœuvre.  On  pourrait,  sans  doute,  corriger  dans  une  certaine 
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mesure  ces  imperfections  ; mais  il  est  évident  que  les  résultats  de 
comparaisons  diverses  portant  sur  les  mêmes  années  dépendront 
toujours  des  éléments  pris  pour  termes  de  comparaison  et  des 
coefficients  dont  chacun  d’eux  sera  affecté,  c’est-à-dire  d’éléments 
subordonnés  à l’appréciation  des  statisticiens. 

Tout  imparfaits  qu'ils  sont,  les  renseignements  obtenus  au 
moyen  des  nombres  indicateurs,  sur  les  variations  générales  qui 
se  produisent  chaque  année  dans  les  prix,  sont  fort  importants. 
Ils  permettent  seuls  d'apprécier  si  les  variations  du  prix  d’un 
objet  ou  d’un  service  déterminé  ne  sont  que  le  résultat  de  mouve- 
ments généraux  communs  à tous  les  prix,  mouvements  dont  les 
conséquences  se  compensent  pour  la  plupart  des  hommes,  puis- 
que chacun  d'eux  vend  son  travail  ou  ses  produits  plus  cher,  en 
même  temps  qu’il  achète  plus  cher  tout  ce  qu’il  consomme,  ou 
si  au  contraire  ces  variations  répondent  à des  changements  dans 
la  situation  spéciale  d’une  branche  de  la  production  ou  du  com- 
merce, particulièrement  favorables  ou  défavorables  à certaines 
catégories  de  personnes. 

Sous  réserve  de  ce  correctif,  on  peut  prendre  les  prix  pour 
mesure  de  la  valeur,  conformément  à la  pratique  courante.  C’est 
donc  sur  les  prix  que  nous  raisonnerons,  dans  toute  notre  étude 
de  la  valeur  ; mais  il  doit  êLre  entendu  qu’aux  causes  de  varia- 
tions propres  aux  diverses  marchandises,  que  nous  allons  exa- 
miner, se  superposent  celles  qui  tiennent  aux  variations  géné- 
rales du  pouvoir  d’achat  de  la  monnaie.  Nous  ajournerons 
l’examen  détaillé  de  ces  dernières,  pour  la  joindre  à l’étude  spé- 
ciale des  questions  monétaires,  dans  le  Livre  quatrième. 

Nous  avons  vu  que  le  prix  de  chaque  objet  est  réglé  par  l'offre 
et  la  demande,  et  qu’il  se  fixe,  à chaque  instant,  au  chiffre  pour 
lequel,  à cet  instant,  la  quantité  demandée  est  égale  à la  quantité 

offerte.  Si  l’on  représente  la  demande  et 
l’offre  par  deux  courbes,  ayant  pour  abs- 
cisses les  prix,  étayant  respectivement 
pour  ordonnées  les  quantités  qui  seraient 
demandées  ou  offertes  à chaque  prix, 
l’intersection  de  ces  courbes  donne  la 
quantité  A a achetée  et  vendue,  et  le  prix 
O a auquel  se  font  les  transactions, 
comme  nous  l’avons  expliqué  page  49. 

Pournous  rendre  compte  des  actions  diverses  qui  influent  sur 
la  détermination  des  prix,  nous  allons  d’abord  examiner  les 
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influences  qui  agissent  sur  la  demande.  Etudiant  ensuite  X offre , 
nous  aurons  à distinguer  deux  cas  très  différents  : pour  la  plupart 
des  objets,  les  conditions  de  l’offre  sont  déterminées  parles  con- 
ditions de  production,  de  sorle  que  l’influence  dominante  à étu- 
dier est  celle  des  prix  de  revient  ; mais  dans  le  cas  particulier  où 
il  existe  un  monopole,  soit  absolu,  soit  partagé,  pour  la  possession 
ou  la  production  d’une  marchandise,  les  prix  sont  déterminés 
d’une  manière  toute  différente,  et  c’est  par  l’examen  de  ce  der- 
nier cas  que  nous  terminerons  le  présent  chapitre. 

II.  uois  de  la  demande.  — Les  conditions  dans  lesquelles 
chaque  objet  est  demandé,  à chaque  instant,  sont  déterminées 
par  l’étendue  et  l’intensité  des  besoins  auxquels  il  répond,  et  par 
l’importance  des  sacrifices  que  chacun  de  ceux  qui  éprouvent  ces 
besoins  est  disposé  à consentir  pour  y satisfaire.  Le  montant  de 
ces  sacrifices  est  la  mesure  de  l’intérêt  qu’attache  chaque  deman- 
deur à donner  satisfaction  au  besoin  dont  il  s’agit,  par  préférence 
à tous  les  autres  besoins  à la  satisfaction  desquels  il  pourrait 
également  affecter  les  mêmes  ressources  ; il  mesure  donc  la  valeur 
d’usage  ou-  l’utilité  que  l’objgf  demandé  offre  pour  tel  ou  tel 
demandeur.  Dans  la  suite  de  notre  étude,  lorsque  nous  parlerons 
de  l 'utilité  d'un  objet  ou  d’un  service  pour  un  demandeur,  nous 
entendrons  par  là  son  utilité  ou  sa  valeur  d’usage  mesurée  par  le 
sacrifice  jusqu’auquel  ce  demandeur  irait,  plutôt  que  de  se  passer 
de  l’objet  ou  du  service  en  question  (1). 

Nous  avons  représenté  la  demande  qui  résulte  de  la  disposition 
des  acheteurs  par  une.  courbe  dont  les  ordonnées,  figurant  les 
quantités,  vont  en  décroissant  à mesure  que  les  abscisses,  figurant 
les  pri-x,  vont  en  croissant,  et  dont  la  convexité  est  tournée  vers 
le  point  O origine  des  coordonnées.  Nous  allons  montrer  que  la 
forme  que  nous  avons  adoptée  représente  bien  la  manière  dont 
les  choses  se  passent,  en  pratique,  dans  la  plupart  des  cas.  Mais 
il  importe,  dans  celte  élude,  de  ne  pas  oublier  ce  que  repré- 
sente exactement  la  courbe  de  la  demande 
à un  moment  donné  : elle  figure  les 
quantités  A a,  Bô.Cc,  delà  marchandise 
en  question,  pour  lesquelles  i I y aamateur 
à chacun  des  prix  Oa,  06,  Oc,  etc. 

En  pratique,  i-1  n’esj.  formulé  de  de- 
mandes qu’aux-environsduprix  qui  s’éta- 

(1)  C’est  cette  utilité  ou  valeur  d’usage  du  service  rendu  à un  voyageur  ou  à 
un  expéditeur  de  marchandises  que  nous  avons  appelée  valeur  des  tj'ansports 
dans  notre  ouvrage  Transports  et  tarifs. 
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blit  sur  le  marché,  par  le  jeu  combiné  de  l’offre  et  de  la  demande. 
En  effet,  soit  Ob  ce  prix  : ceux  des  demandeurs  qui  eussent  mieux 
aimé  payer  un  prix  beaucoup  plus  élevé,  Oc,  que  renoncer  à leur 
acquisition,  ne  font  pas  connaître  cette  disposition,  puisqu’ils 
trouvent  à satisfaire  leurs  besoins  à un  prix  moindre  ; ceux  qui 
ne  payeraient  qu’un  prix  beaucoup  moindre,  Oc:,  n’expriment  pas 
davantage  une  demande  qui  n’a  aucune  chance  d’être  satisfaite. 
Mais  dès  que  la  situation  du  marché  se  modifie,  ces  dispositions, 
qui  ne  se  manifestaient  pas,  apparaissent  : Si  les  prix  baissent 
jusqu’à  Oc,  les  démandes  latentes  surgissent  ; à la  quantité 
demandée  antérieurement  au  prix  Ob,  soit  B b==abu  s’ajoute  la 
quantité  A bu  qui  porte  la  demande  totale  à la  valeur  A a.  Au 
contraire,  si  les  prix  haussent  jusqu'à  Oc,  la  persistance  des  de- 
mandes représentées  par  Ce,  qui  continuent  à se  manifester  tandis 
que  les  autres  s’éliminent,  montre  bien  que,  pour  celles-là,  le  prix 
0 b n’était  pas  un  prix  limité. 

Puisque  la  quantité  demandée  varie  ainsi  quand  les  prix 
varient,  voyons  quelles  sont  les  influences  qui  produisent  ses 
variations,  et  cherchons  quelles  conséquences  on  peut  déduire  de 
leur  étude,  au  sujet  de  la  forme  de  la  courbe  de  la  demande. 

A.  — Loi  de  satiabilité  et  loi  de  SUBSTITUTION. — La  quantité 
d’une  marchandise  que  chacun  demande,  à tel  ou  tel  prix,  dépend 
de  deux  éléments  : le  besoin  qu’il  en  a,  les  ressources  dont  il  dis- 
pose pour  la  satisfaction  de  ce  besoin.  L’économiste  mathémati- 
cien Stanley  Jevons  et  l’école  autrichienne  contemporaine  ont  fait 
des  analyses  très  intéressantes  des  conditions  dans  lesquelles 
varie  le  prix  limite  jusqu’au  quel  subsiste  chaque  demande  soumise 
à ces  deux  influences.  Ces  analyses  se  résument  dans  ce  que  l'on  a 
appelé  la  loi  de  satiabilité  des  besoins  et  la  loi  de  substitution 

La  loi  de  satiabilité  peut  se  formuler  ainsi  : le  sacrifice  que 
chacun  est  disposé  à faire,  pour  donner  satisfaction  à un  besoin 
déterminé,  décroît  au  fur  et  à mesure  que  ce  besoin,  étant  satis- 
fait partiellement  dans  une  proportion  de  plus  en  plus  grande, 
diminue  progressivement  d’inteDsité. 

Cela  est  vrai  des  besoins  les  plus  impérieux,  comme  de  ceux 
de  pur  luxe.  Il  n’est  aucun  sacrifice  auquel  l’homme  ne  consente 
pour  obtenir  un  comestible  quelconque,  s’il  n’a  pas  d’autre  moyen 
de  satisfaire  sa  faim  après  plusieurs  jours  de  jeune.  Mais  celui 
qui  vient  de  manger  un  morceau  de  pain,  même  insuffisant  pour 
répondre  à son  appétit,  n’en  achètera  plus  un  second  à un  prix 
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aussi  exorbitant  ; il  n’en  mangera  un  troisième  que  s’il  ne  lui 
coule  presque  rien  ; enfin  un  moment  viendra  où,  complètement 
rassasié,  il  ne  donnerait  pas  un  centime  de  plus  pour  consommer 
plus  de  nourriture.  De  même,  tel  particulier  achèterait  les  meu- 
bles précieux  et  les  objets  d’art  nécessaires  pour  donner  à son 
salon  un  minimum  de  décoration,  même  s'il  fallait  les  payer  à 
un  prix  fort  élevé  ; il  nj ajoutera  d’autres  ornements,  dans  ce  même 
salon,  il  n’en  mettra  dans  sa  salle  à manger,  puis  dans  sa  chambre, 
puis  dans  les  antichambres  ou  les  escaliers,  que  s’il  peut  les 
acquérir  à des  prix  de  plus  en  plus  bas  ; enfin,  un  moment  viendra 
où,  possédant  à satiété  tous  les  objets  décoratifs  susceptibles 
d’être  placés  dans  ses  appartements,  il  n’en  achèterait  davantage 
à aucun  prix,  si  ce  n’est  pour  les  revendre. 

La  loi  de  substitution  est  celle  en  vertu  de  laquelle  une  con- 
sommation se  substitue  à une  autre,  quand  le  prix  de  celle-ci 
dépasse  une  certaine  limite.  Elle  peut  être  étudiée  dans  deux  cas 
très  différents  : celui  où  un  objet  se  substitue  à un  autre,  pour 
satisfaire  le  même  besoin  ; celui  où  la  satisfaction  d’un  besoin 
est  remplacée  par  celle  d’un  autre  besoin  très  différent. 

Il  n’est  presqu’aucun  de  nos  besoins  qui  ne  puisse  être  satisfait 
que  par  un  seul  produit.  La  demande  de  chaque  produit  dépend 
donc,  non  seulement  de  l’intensité  du  besoin  auquel  il  répond  et 
des  ressources  dont  on  dispose  pour  satisfaire  ce  besoin,  mais 
encore  de  la  facilité  plus  ou  moins  grande  de  le  satisfaire  par  un 
autre  moyen.  Cela  est  vrai  même  pour  les  objets  de  première 
nécessité.  Quand  le  prix  de  la  farine  de  froment  s’élève,  on  peut 
y substituer  partiellement,  dans  le  pain^des  farines  de  qualité 
inférieure  ; chacun  peut  aussi  diminuer  un  peu  sa  consommation 
de  pain,  en  mangeant  plus  de  pommes  de  terre,  de  légumes,  etc. 
Pour  chaque  denrée,  la  diminution  de  la  demande,  à mesure  que 
les  prix  s’élèvent,  est  d’autant  plus  marquée,  qu’il  est  plus  facile 
d’v  substituer  d’autres  denrées.  Il  arrive 
parfois  qu’un  produit  dont  la  demande 
décroissait  très  légèrement,  à mesure  que 
le  prix  s’élevait  jusqu’à  un  certain  chiffre 
Off,  ne  soit  presque  plus  demandé,  dès  que 
ce  prix  est  dépassé  ; ce  fait  s’explique  le  plus  souvent  par  l’exis- 
tence d’un  succédjspé  rendant  les  mêmes  services,  et  qui  peut 
être  obtenu,  à ce  prix  limité,  en  quantité  suffisante.  Quand  le  prix 
0 a est  dépassé,  une  partie  des  demandeurs  remplacent  le  premier 
produit  par  le  second;  pratiquement  donc,  si  l’offre  du  premier 
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produit,  au  prix  0 a,  est  inférieure  à la  demande  A a,  cela  ne 
fera  pas  monter  le  prix  sensiblement  au-dessus  de  0 a,  pareeque 
les  demandes  non  satisfaites  à ce  prix  se  reporteront  sur  le  suc- 
cédané, par  l'effet  de  la  loi  de  substitution. 

On  explique,  par  les  mêmes  considérations,  comment  la  de- 
mande des  qualités  supérieures,  parmi  les  produits  propres  à 
satisfaire  un  même  besoin,  se  règle  sur  l’importance  du  sacrifice 
que  le  public  est  disposé  à faire  pour  bénéficier  de  la  différence 
de  qualité.  Je  suppose  que  la  demande  de  viande  de  qualité 
moyenne  soit  représentée  par  la  courbe  EF.  La  courbe  de  la 
demande  de  filet  de  bœuf,  s’il  n’existait  pas  d’autres  viande,  serait 
représentée  par  une  ligne  ET'  un  peu  plus  élevée  ; en  effet,  toutes 
choses  égales  d’ailleurs,  le  public,  pour  un  même  prix  O m,  con- 
sommerait une  quantité  un  peuples  grande,  (mM'  au  lieu  demM) 
d’une  viande  plus  tendre  et  plus  délicate.  Or,  l’offre  de  morceaux 
ordinaires,  que  nous  représenterons  par  la  ligne  AB,  est  infini- 
ment plus  grande  que  celle  de  filet  de 
bœuf  A'B'.  Par  suite,  si  les  deux  de- 
mandes étaient  indépendantes  l’une  de 
l’autre,  il  y aurait  un  écart  énorme 
entre  les  prix  Or  et  0/  résultant,  pour 
chacun  des  deux  produits,  des  condi- 
tions d’offre  et  de  demande  qui  lui  sont 
propres.  Mais  il  est  certain  que  la 
demande  SV  de  filet  de  bœuf,  qui  répon- 
drait au  prix  Os'  dans  l’hypothèse  où  il  n’existerait  pas  d’autre 
viande,  ne  se  maintiendra  pas,  du  moment  où,  moyennant  le 
prix  Or,  on  peut  satisfaire  le  besoin  de  manger  de  la  viande  En 
pratique,  le  prix  courant  de  la  viande  ordinaire  se  fixera  d’après 

la  demande  totale  et  l’offre  totale  de 
viande  de  toute  nature  ; puis  il  s’établira 
une  demande  spéciale  de  filet  de  bœuf, 
réglée  uniquement  par  1 e supplément  de 
prix  qu’un  certain  nombre  de  consom- 
mateurs sont  disposés  à payer,  pour 
avoir  du  filet  au  lieu  de  viande  moins 
délicate.  Pour  représenter  la  demande  ainsi  déterminée,  il  faudrait 
tracer  une  courbe  ayant  abscisses  les  valeurs  de  ce  supplément , 
P-P,  et  pour  ordonnées  les  quantités  de  filet  demandées  pour 
chacune  d’elles.  Le  chiffre  auquel  se  fixera  l’excédent  de  prix  à 
payer  pour  avoir  du  filet  dépendra  de  la  forme  de  cette  courbe  et 
de  la  quantité  de  filet  disponible:  il  pourra  devenir  très  bas,  soit 
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Oc  ou  très  élevé,  soit  Ou,  selon  que  la  quantité  de  filet  mise  en 
vente,  laquelle  dépend  uniquement  du  nombre  de  bœufs  tués,  sera 
représentée  par  T t ou  par  Vu,  selon  qu’elle  sera  plus  ou  moins 
considérable  et  qu’il  faudra  attirer  plus  ou  moins  de  demandes 
pour  la  débiter.  La  grande  facilité  de  substituer  de  la  viande  ordi- 
naire au  filet  de  bœuf,  dans  l’alimentation,  modifie  donc  les  con- 
ditions de  la  demande  de  cette  dernière  marchandise,  de  telle 
sorte  que  le  prix  n’est  nullement  celui  qui  s’établirait,  en  raison 
de  la  rareté  du  produit,  si  cette  facilité  n’existait  pas. 

La  loi  de  substitution  produit  des  effets  encore  bien  plus  éten- 
dus, dès  que  l’homme,  ayant  satisfait  ses  besoins  absolument 
impérieux,  dispose  de  ressources  suffisantes  pour  se  donner  du 
superflu.  Il  peut  alors  appliquer  ce  superflu  à satisfaire  plus  large- 
ment tel  ou  tel  de  ses  besoins,  et  reporter  sa  demande,  à son  gré, 
des  produits  répondant  à l’un  sur  les  produits  toutdilférents  répon- 
dant à l’autre.  Si  les  loyers  sont  tellement  chers,  qu’un  sacrifice 
annuel  notable  ne  permette  d’accroître  son  logement  que  dans  une 
mesure  très  minime,  beaucoup  de  gens  mal  logés  aimeront  mieux 
consacrer  leurs  disponibilités  à améliorer  sensiblementleur  nour- 
riture ou  leur  habillement,  qu’à  se  procurer  un  logement  à peine 
meilleur.  Pratiquement,  tous  les  jours,  beaucoup  de  mères  de  fa- 
milles modestes  se  demandent  si  elles  ajouteront  un  morceau  de 
viande  au  dîner,  ou  si  elles  réserveront  l’argent  qu’il  coûterait  pour 
renouveler  les  vêlements  d’un  enfant;  beaucoup  de  gens  riches 
hésitent  entre  un  voyage  ou  un  abonnement  à un  théâtre.  Jusqu’à 
tel  prix,  Tune  de  ces  satisfactions  sera  préférée,  mais  l’autre  ce 
sera  si  ce  prix  est  dépassé.  Ainsi,  les  demandes  de  tous  les  pro- 
duits peuvent  se  substituer,  dans  une  certaine  mesure,  les  unes 
aux  autres,  et  celles  qui  ne  peuvent  recevoir  satisfaction,  à cause 
de  l’élévation  de  certains  prix,  se  reportent  sur  d’autres  objets. 

Plus  souvent  encore,  quand  la  baisse  des  prix  permet  de  satis- 
faire un  besoin  à moindres  frais,  les  ressources  ainsi  rendues 
disponibles  servent  à en  satisfaire  un  autre.  C’est  ce  qui  explique 
que  le  prix  de  chaque  objet  réagisse  sur  la  consommation  de  tous 
les  autres;  quand  les  vêtements  sont  moins  chers,  on  s’habille 
mieux  sans  doute,  mais  on  consacre  aussi  une  parlie  de  l’éco- 
nomie réalisée  à mieux  se  loger  ou  à mieux  se  nourrir. 

Les  habitudes  exercent,  à cet  égard,  une  influence  considéra- 
ble. Lorsque  le  public  est  accoutumé  à faire  entrer  une  certaine 
denrée  dans  sa  consommation,  dans  une  proportion  déterminée, 
il  change  difficilement  son  régime,  de  sorte  qu’il  faut  un  écart 
énorme  de  prix,  pour  amener  une  modification  sensible  dans  la 
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quantité  demandée.  C’est  ainsi  qu’une  récolle  insuffisante  ou  sur- 
abondante de  blé  ou  de  raisin  fait  énormément  varier  les  prix, 
parce  que  la  tendance  naturelle  de  chaque  consommateur  est  de 
conserver  son  alimentation  ordinaire,  et  de  répartir  sur  l’en- 
semble de  sa  dépense  les  effets  de  la  gêne  résultant  du  renché- 
rissement du  pain  ou  du  vin,  ou  le  bénéfice  dû  au  bon  marché 
de  ces  denrées;  il  faut  donc  que  les  prix  varient  beaucoup,  pour 
éliminer  certains  consommateurs  ou  pour  en  attirer  de  nouveaux, 
de  manière  à ramener  la  demande  au  niveau  de  l'offre.  Mais  si  la 
production  de  la  vigne,  par  exemple,  éprouve  une  diminution 
durable,  peu  à peu,  une  partie  des  consommateurs  qui,  au  début, 
s’obstinaient  à boire  du  vin,  s’habitueront  à la  bière,  au  cidre,  à 
l’eau;  inversement,  en  cas  d’abondance  soutenue,  des  gens  pour 
qui  le  vin  était  un  luxe  se  mettront  à en  faire  un  usage  courant  ; il 
se  produira  ainsi,  dans  la  demande,  des  modifications  qui  atténue- 
ront l’écart  des  prix.  Au  début,  lorsque  la 
courbe  de  la  demande  était  représentée  par 
KF,  la  réduction  de  la  production,  de  la 
quantité  habituelle  U mu  à une  quantité  un 
peu  inférieure  O/q,  amenait  une  hausse 
considérable  du  prix,  de  O m à On  ; si  la 
production  ne  remonte  pas,  la  courbe  de  la 
demande,  se  modifiant  avec  les  habitudes  du  public,  deviendra 
E'F';  avec  la  même  production  réduite  0«j,  le  prix  reviendra  à un 
chiffre  intermédiaire  entre  Ow  et  On,  soit  On'.  La  modification 
des  prix  modifie  peu  à peu  l’importance  de  la  demande  répondant 
à chaque  prix,  à mesure  que  le  jeu  de  la  loi  de  substitution  est 
rendu  plus  facile  par  le  changement  des  habitudes. 

La  loi  de  satiabilité  et  la  loi  de  substitution  n’agissent  pas  seu- 
lement sur  la  demande  des  objets  directement  destinés  à la  con- 
sommation ; elles  agissent  aussi  sur  celle  des  matières  premières 
ou  des  instruments  nécessaires  à leur  fabrication.  La  demandede 
houille,  par  exemple,  est  liée  à celle  des  produits  industriels, 
notamment  du  fer.  La  demande  de  fer,  à son  tour,  est  liée  à celle 
de  bâtiments  : les  constructions  indispensables  au  logement  des 
habitants  d’un  pays  exigent  une  certaine  quantité  de  métal;  mais 
la  quantité  consommée  peut  s’accroître  beaucoup,  si  le  bas  prix 
du  fer  fait  descendre  le  coût  des  constructions,  suffisamment  pour 
provoquer  une  demande  supplémentaire  de  maisons  par  les 
familles  qui  ont  déjà  le  logement  nécessaire;  elle  croîtra  plus 
encore,  si  le  fer  peut  se  substituer  économiquement  à la  pierre  et 
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au  bois,  pour  constituer  l’ossature  des  édifices.  Ainsi,  à un  prix 
plus  bas  du  fer  répond  une  demande  beaucoup  plus  grande  pour 
la  construction;  mais  puisque  la  fabrication  du  fer  consomme 
énormément  de  houille,  le  prix  de  la  bouille  influe  puissamment 
sur  celui  du  fer,  et  par  suite  exerce  une  répercussion  sur  le  déve- 
loppement de  sa  consommation.  On  voit  comment,  dans  la  courbe 
de  la  demande  de  houille,  l’augmentation  de  la  quantité  demandée 
répondant  à une  diminution  donnée  du  prix,  dépend  non  seule- 
ment du  développement  possible  de  la  consommation  pour  la 
satisfaction  directe  de  nos  besoins  de  chauffage,  mais  encore  de 
l’essor  que  peuvent  prendre,  à mesure  que  le  prix  de  la  bouille 
baissera  métallurgie  et  toutes  les  autres  industries  pour  lesquel- 
les ce  prix  est  un  élément  essentiel  de  prospérité. 

B.  — Formes  diverses  de  la  courbe  de  la  demande  ; rente  des  ache- 
teurs. — Les  développements  dans  lesquels  nous  venons  d’entrer 
montrent  que  la  courbe  de  la  demande  peut  présenter  des  for- 
mes très  variables.  Il  est  évident  que  les  ordonnées  de  cette 
courbe  ne  varient  jamais  dans  le  même  sens  que  les  abscisses  ; 
tout  au  plus  en  seraient-elles  indépendantes  : il  se  peut  que  la 
demande  n’augmente  pas  ou  presque  pas,  quand  le  prix  d’un 
produit  ou  d’un  service  diminue  ; en  tout  cas  elle  ne  peut  dimi- 
nuer, car  le  fait  qu’un  besoin  peut  être  satisfait  plus  facilement 
ne  le  fait  pas  disparaître.  On  a voulu  voir  une  exception  à cette 
règle  dans  les  diamants,  dont  la  cherté  fait,  dit-on,  tout  le  mérite  : 
il  serait  possible  en  effet,  quoique  ce  ne  soit  nullement  certain, 
que  le  diamant  fût  moins  employé  à la  parure  des  millionnaires 
s’il  était  bien  moins  cher;  mais  la  demande  de  cette  clientèle, 
nécessairement  restreinte,  ne  disparaîtrait  que  parce  qu’en  deve- 
nant accessible  aux  petites  bourses,  le  diamant  serait  devenu 
d’un  emploi  commun,  ou  autrement  dit,  une  demande  fort  limitée 
cesserait  de  se  produire,  parce  qu’une  demande  bien  plus  consi- 
dérable se  serait  manifestée,  le  jour  où  l’abaissement  du  prix  lui 
aurait  permis  de  recevoir  satisfaction. 

On  cite  parfois  les  cercueils  ou  les  tonneaux  comme  des  objets 
dont  la  demande, déterminée  à chaque  mo- 

Q ^ ment  par  la  mortalité  ou  par  l’abondance 

de  la  récolte  est  indépendante  du  prix. 
Sans  doute,  la  demande  de  ces  objets  varie 
_ _ peu  aVec  ]e  prix.  Cependant  il  est  probable 

que  le  luxe  des  doubles  cercueils  se  répand, 
quand  leur  prix  est  moindre;  il  est  certain  que  les  vignerons  utili- 


LOIS  DF.  LA  DEMANDE 


153 


sent  tous  les  récipients  vieux  ou  d’un  usage  médiocre,  que  parfois 
même  ils  livrent  presque  pour  rien  une  partie  de  leur  récolte  à la 
consommation  immédiate,  quand  les  tonneaux  arrivent  à un  prix 
qui  les  oblige  à limiter  leur  demande.  A un  moment  donné,  la 
quantité  demandée  de  ces  objets  varie  peu  en  fonction  du  prix  ; 
elle  varie  néanmoins. 

Inversement,  il  y a des  produits  pour  lesquels  la  moindre  varia- 
tion du  prix  fera  varier  énormément  la  quan- 
tité demandée,  parce  qu’il  est  très  facile  de  s’en 
passer,  surtout  si  aucun  intérêt  d’amour-propre 
n’empêche  de  le  faire. 

Il  existe  quelques  marchandises  pour  les- 
quelles les  deux  cas,  celui  de  la  demande  pres- 
que fixe  et  celui  de  la  demande  très  variable,  se  rencontrent  alter- 
nativement; après  avoir  très  peu  varié,  quand  le  prix  croissait 
jusqu'à  une  certaine  limite  Oô,  la  demande  diminuera  énormé- 
ment quand  cette  limite  sera  atteinte,  pour 
redevenir  ensuite  presqu’invariable.  Le 
saut  brusque  qui  se  produit,  lorsque  la 

quantité  demandée  tombe  de  B b à Ce, 

^ vient  de  ce  qu’entre  O b et  Oc,  on  a franchi 
le  prix  limite  auquel  cesse  l’un  des  usages  qui  donnaient  lieu  à 
une  demande  importante  du  produit  en  question. 

Mais  la  forme  la  plus  ordinaire  est 
celle  d’une  courbe  tournant  sa  con- 
vexité vers  l’origine  des  coordonnées. 
Celte  forme  suppose  qu’à  des  réduc- 
tions de  prix  successives  égales 
dc  = cb  — ba  répondent  des  augmen- 
tations croissantes  dans  la  quantité 
demandée  d^cx  < cibl  <<  ^a,.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  que 
c’est  bien  ainsi  que  les  choses  se  passent  ordinairement. 

S'il  s’agit  d’un  objet  destiné  à la  consommation  directe,  à 
mesure  que  le  prix  baisse,  il  devient  accessible  à des  consomma- 
teurs moins  riches.  Or,  c’est  un  fait  bien  connu,  que  lorsque 
l’on  descend  l’échelle  des  fortunes,  tant  que  l’on  n’est  pas  arrivé 
à la  limite  où  commence  la  misère,  ce  sont  les  échelons  les  plus 
bas  qui  correspondent  au  plus  grand  nombre  de  personnes.  Il 
existe  bien  plus  de  familles  ayant  un  revenu  compris  entre  5.000  et 
10.000  francs  qu’il  n’y  en  a dont  le  revenu  dépasse  10.000  francs; 
aussi,  bien  que  l’écart  de  prix  nécessaire  pour  faire  passer  un 
objet  de  l’usage  habituel  des  millionnaires  à celui  des  familles  qui 
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ont  10.000  francs  de  rente,  soit  bien  moindre  que  celui  qu’il  faut 
pour  rendre  accessibles  aux  familles  qui  ont  S. 000  francs  de  rente 
ce  qui  ne  l’était  qu’à  celles  qui  en  ont  10.000,  la  seconde  réduction 
développe  la  consommation  bien  plus  que  la  première.  Si  des 
réductions  nouvelles  rendent  l’usage  du  même  produit  familier 
aux  ouvriers  aisés,  dont  le  gain  annuel  est  compris  entre  2.000  et 
3.000  francs,  puis  à ceux  qui  gagnent  de  1 .000  à 2.000  francs,  c’est 
par  masses  énormes  que  le  nombre  des  consommateurs  s’accroît. 
De  même,  dans  chaque  classe  de  consommateurs,  le  premier 
abaissement  qui  avait  permis  d’aborder  une  consommation  à titre 
exceptionnel,  les  jours  de  fête,  est  loin  de  répondre  à une  de- 
mande égale  à celle  qui  se  révélera  quand,  par  un  abaissement 
peut  être  égal,  cette  consommation  pourra  devenir  d’un  usage 
courant.  Ce  n'est  que  quand  une  denrée  est  devenu  la  nourriture 
habituelle  de  toute  la  population,  comme  le  pain  chez  nous,  que 
la  loi  se  renverse,  et  qu’un  abaissement  nouveau  de  prix  ne  pro- 
duit plus  d’écart  notable  dans  les  quantités  vendues,  à moins  d’être 
extrêmement  marqué  ; dans  ce  cas,  en  effet,  il  n’y  a plus  guère 
de  nouveaux  consommateurs  à attirer,  et  le  débit  ne  peut  plus 
être  accru  que  par  une  baisse  suffisante  pour  rendre  le  produit 
utilisable  dans  des  emplois  nouveaux,  tel  que  l’emploi  du  blé 
pour  la  nourriture  des  animaux. 

Il  en  est  de  même  pour  les  matières  premières  ou  pour  les  objets 
destinés  à être  employés  dans  l’industrie.  Les  emplois  qui  ne  sont 
possibles  qu’à  des  prix  très  bas  sont  précisément  ceux  qui  répon- 
dent aux  consommations  les  plus  grandes,  et  par  exemple,  les 
débouchés  de  la  houille  s’accroissent  énormément,  quand  on 
arrive  à des  prix  assez  réduits  pour  permettre  à la  grande  indus- 
trie métallurgique  de  se  développer  dans  un  pays. 

C’est  ce  qui  fait  qu’on  représente  habituellement  la  demande 
par  une  courbe  convexe  vers  l’origine  des  coordonnées.  Mais  si 
cette  forme  est,  sans  aucun  doute,  celle  qui  répond  au  plus  grand 
nombre  de  cas,  elle  ne  représente  pas  une  loi  absolue.  La  seule 
loi  sans  exceptions,  c’est  que  jamais  la  courbe  de  la  demande 
n’est  telle,  qu’à  des  prix  plus  élevés  répondent  des  quantités 
demandées  moindres. 

L’examen  des  courbes  tracée  dans  ces  conditions  met  en  évi- 
dence les  conséquences  de  la  loi  de  l’unité  de  prix.  En  vertu  de 
cette  loi,  toutes  les  demandes  qui  sont  satisfaites  reçoivent  satis- 
faction au  prix  unique  résultant  de  la  situation  du  marché.  Tous 
les  acheteurs  qui  eussent  maintenu  leur  demande  à un  prix  plus 
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élevé  réalisent  ainsi  une  économie  qui  constitue  un  bénéfice 
véritable.  Il  y a là  un  phénomène  analogue  à celui  de  la  rente  : 
nous  avons  vu  que,  d’après  la  théorie  de  Ricardo,  tous  les  pro- 
ducteurs qui  eussent  pu  offrir  leurs  produits  à un  prix  inférieur 
au  cours  du  marché,  bénéficient  de  l-’écart  entre  ce  prix  et  celui 
auquel  le  cours  doit  s’établir  pour  que  la  production  la  plus  oné- 
reuse, parmi  celles  qui  alimentent  le  marché,  ne  soit  pas  aban- 
donnée; de  même,  les  consommateurs  qui  eussent,  eu  les  moyens 
et  la  volonté  de  payer  un  prix  plus  élevé  bénéficient  de  l’écart 
entre  ce  prix  et  celui  jusqu’auquel  il  faut  descendre,  pour  attirer 
un  nombre  d'acheteurs  en  rapport  avec  la  quantité  offerte. 

Nous  croyons  devoir  entrer  dans  quelques  détails  sur  la  mesure 
du  bénéfice  ainsi  réalisé,  non  seulement,  en  raison  de  l’intérêt 
général  qu’elle  présente,  mais  encore  à cause  des  applications 
que  reçoit  celte  théorie,  dans  l’étude  spéciale  des  péages  et  des 
tarifs  de  chemins  de  fer  que  nous  ferons  ultérieurement. 

Soit  O a le  prix  qui  s’est  établi 
sur  le  marché,  et  AB  la  courbe 
de  la  demande.  Pour  la  facilité 
du  raisonnement,  remplaçons 
celle  courbe  continue  par  une 
ligne  brisée,  en  supposant  que 
les  prix  ne  puissent  varier  que 
par  fractions  d’une  certaine 
importance,  et  passent  de  O a 
à Oc,  de  Oc  à O d etc.  La  quan- 
tité Aa,  vendue  au  prix  Oa,se  compose  : 1°  de  la  quantité  afx=  F/, 
qui  eut  trouvé  amateur  au  prix  0/  ; 2°  de  la  quantité  /je,  = f3 E, 
qui  se  fût  vendue  au  prix  de  Oc  et  qui  ne  fût  pas  vendue  au  prix 
0/;  3°  de  la  quantité  c^,  = c,D,  qui  se  fût  vendue  au  prix  0 d 
et  pas  au  prix  Oc  — et  ainsi  de  suite  jusqu’à  la  quantité  c,A  qui 
se  vend  au  prix  0 a et  ne  se  fût  vendue  à aucundes  prix  supérieurs. 

Les  acheteurs  qui  étaient  décidés  à aller  jusqu’au  prix  0/,  c'est- 
à-dire  pour  lesquels  la  marchandise  a une  utilité  égale  à 0/,  font 
une  économie  qui,  pour  chaque  unité  achetée  par  eux  au  prix  Oa, 
est  représentée  par  0/  — Oa—fa.  Multipliant  cette  économie  par 
la  quantité  correspondante  F/,  on  obtient  le  bénéfice  total  de  cette 
fraction  des  acheteurs  ; on  voit  qu’il  est  représenté  par  la  surface 
du  rectangle  F/ja/,  qui  a pour  base  la  différence  entre  le  prix 
qu’ils  étaient  prêts  à payer  et  celui  qu’ils  payent,  et  pour  hauteur 
la  quantité  sur  laquelle  ils  réalisent  ce  gain. 

De  même,  les  acheteurs  qui  eussent  consenti  à payer  le  prix 
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Oe,  mais  non  le  prix  O/,  et  qui  se  trouvent  payer  O a,  économi- 
sent, par  unité  achetée,  une  somme  Oc  — Oa  = ae  ; comme  la 
quantité  correspondante  est  E/2  le  bénéfice  total  de  ce  groupe  est 
figuré  par  la  surface  du  rectangle  E 

De  même  encore,  les  acheteurs  pour  lesquels  le  prix  limite  eût 
été  O d réalisent  une  économie  représentée  par  D ; ceux 
pour  qui  le  prix  limite  était  Oc  gagnent  Cc^c/a.  Enfin  ceux  pour 
lesquels  c’est  Oaqui  est  le  prix  limite  ne  gagnent  rien,  puisque 
ce  prix  est  précisément  celui  qui  représente,  pour  eux,  un  sacri- 
fice équivalent  à l’avantage  d’acquérir  la  marchandise  en  ques- 
tion, et  au-dessus  duquel  ils  ne  l’eussent  pas  achetée. 

Ainsi  le  bénéfice  total  des  acheteurs  est  représenté  par  la  sur- 
face CjCg^DcjE/sF/æCj.  Mais  il  est  évi- 
dent que  si,  au  lieu  de  raisonner  sur 
5 prix,  partant  du  prix  du  marché  O a et 
restant  inférieurs  au  prix  OB  pour 
lequel  toute  demande  cesserait,  nous 
avions  raisonné  sur  10  prix,  nous  au- 
rions reconnu,  de  même,  que  le  bénéfice  des  acheteurs  serait 
représenté  par  la  surface  que  limite  une  ligne  brisée  bien  plus 
rapprochée  de  la  courbe  AB.  Si  nous  admettons  qu’il  puisse  être 
formulé  des  demandes  à 20  prix  différents,  la  ligne  brisée  se 
rapprochera  encore  davantage  de  la  courbe.  Si  enfin,  conformé- 
ment à la  réalité,  nous  supposons  que  les  prix  puissent  varier 
d’une  manière  presque  continue,  de  telle  sorte  que  la  demande 
soit  représentée  par  une  courbe  également  continue,  nous  voyons 
que  le  total  des  économies  qui  constituent  le  bénéfice  des  ache- 
teurs est  représenté  par  le  triangle  curviligne  AaB. 

Quand  le  prix  d’une  marchandise  diminue, quand  il  descend  par 
exemple  de  Oc  à Oa,  tous  les  acheteurs 
qui  payaient  auparavant  le  prix  Oc 
économisent  la  réduction  unitaire  ac  ; 
pour  la  quantité  totale  Ce,  leur  bénéfice 
s’accroît  du  rectangle  CjCca.  Les  nou- 
veaux acheteurs  attirés  par  la  réduction 
de  prix,  qui  absorbent  la  quantité  sup- 
plémentaire vendue  Act,  réalisent  un 
bénéfice  représenté  par  le  triangle  curviligne  Ac,C  ; ce  bénéfice  se 
répartit  d’ailleurs  très  inégalement  entre  eux,  variant,  par  unité 
achetée,  depuis  un  bénéfice  très  voisin  de  Ce,  réalisé  par  l’acheteur 
que  la  moindre  baisse  eut  suffi  à attirer,  jusqu’au  bénéfice  presque 
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nul  de  celui  pour  lequel  Oa  est  le  prix  limite  au-dessus  duquel 
il  n’eût  pas  trouvé  avantage  à faire  l’acquisition. 

Certains  économistes  ont  donné  au  bénéfice  ainsi  réalisé  le 
nom  de  rente  des  acheteurs , que  nous  lui  conserverons.  Ce  n’est 
pas  du  tout  un  bénéfice  fictif  et  imaginaire.  Les  acheteurs  qui 
eussent  payé  au  besoin  les  prix  Or,Orf,  Oeetc.,  estimaient  que  les 
quantités  qu’ils  eussent  achetées  à ces  prix  les  valaient  pour  eux. 
Ce  sont  donc  ces  divers  prix  qui  mesurent  l'avantage  que  ces 
acheteurs  se  procurent, en  obtenant  les  quantités  correspondantes 
de  la  marchandise  en  question,  et  puisqu’ils  ne  payent  que  le 
prix  Oa,  ils  bénéficient  réellement  de  la  différence  C’est  grâce 
aux  bénéfices  ainsi  réalisés  sous  forme  d’économies,  à mesure 
que  le  prix  des  objets  de  première  nécessité  diminue  par  l’effet 
des  progrès  de  l’art  industriel,  qu’un  nombre  de  plus  en  plus 
grand  de  familles  peuvent  étendre  leurs  consommations,  même 
si  leurs  ressources  n’augmentent  pas.  Sans  doute,  personne  n’ap- 
précie plus,  tant  on  y est  habitué,  l’énorme  bénéfice  que  chacun 
de  nous  réalise,  en  obtenant,  moyennant  un  prix  qui  représente 
une  fraction  du  salaire  le  plus  modique,  les  aliments  simples  que 
les  premiers  hommes  n’obtenaient  que  par  un  labeur  des  plus 
pénibles,  et  qu’on  était  trop  heureux  alors  d’acquérir  moyennant 
un  prix  correspondant  à ce  labeur.  C’est  cependant  ce  bénéfice  qui 
constitue  le  plus  clair  du  gain  dû  aux  progrès  de  la  civilisation. 

III.  Lois  de  l’offre  pour  les  objets  dont  la  production  est 
libre.  — De  mêtiHyque  la  demande  d’un  objet  dépend  de  l’éten- 
due des  besoins  auxquels  il  répond,  et  des  sacrifices  que  chacun  de 
ceux  qui  éprouvent  ces  besoins  est  prêt  à . s’imposer  pour  y satis- 
faire, l’offre,  à.un  moment  donné,  dépend  des  quantités  existan- 
tes de  la-marchandise  en  question,  et  du  prix  auquel  chacun  de 
ceux  qui  en  détiennent  une  partie  est  disposé  à s’en  dessaisir. 

Mais  pour  la  très  grande  majorité  des  marchandises,  la  quan- 
tité existante  n’est  une  des  données  du  problème  que  si  l’on  envi- 
sage un  temps  très  court.  Presque -toutes,  en  effet,  sont  produi- 
tes par  l’industrie  humaine,  et  le  développement  des  entreprises 
de  chaque  catégorie  est  déterminé  par  la  quantité  de  produits 
que  les  entrepreneurs  peuvent  écouler  dans  des  conditions  rému- 
nératrices. Dès  lors,  si  l’on  envisage  une  période  suffisamment 
longue  pour  que  l’importance  de  1p.  production  puisse  se  modi- 
fier, ce  n est  plus  le  prix  qui  se  règle  sur  la  quantité  existante , 
cest  la  quantité  offerte  qui  se  règle  d'après  les  débouchés,  h cha- 
que instant,  ceux  qui  détiennent  les  stocks  existants  fixent  le 
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prix  auquel  ils  consentiraient  à les  céder,  non  pas  d’après  l’intérêt 
qu’ils  attachent  à conserver  un.  approvisionnement  pour  des 
besoins  plus  ou  moins  lointains,  mais  d’après  les  facilités  qu’ils 
auront  à le  remplacer  au  moyen  des  produits  identiques  que 
l’industrie  fournit  régulièrement. 

Il  suit  de  là  que  ce  sont  les  conditions  de- la  production  qui 
deviennent  l’élément  essentiel  sur  lequel  se  règle  l’offre.  Or,  si 
la  production  est  libre,  comme  c’est  le  cas  le.  plus  fréquent,  ces 
conditions  ne  dépendent  pas  de  la  volonté  ou  des  dispositions 
d’un  ou  de  plusieurs  individus,  mais  de  la  situation  de  l’art  indus- 
triel, et  de  l’abondance  du  travail,  du  capital  et  des  agents  natu- 
rels. Les  nécessités  de  la  concurrence  n-e  permettent  à aucun 
entrepreneur  de  maintenir  son  prix  de  vente  à un  niveau  supé- 
rieur à celui  auquel  d’autres  entrepreneurs  pourraient  produire 
et  vendre  avec  bénéfice  en  son  lieu  et  place,  de  sorte  que  c’est  le 
prix  de  revient  des  produits  qui  règle  les  conditions  de  l’offre. 

Nous  allons  examiner  quels  sont  les  éléments  qui  entrent  dans 
ce  prix  de  revient,  et  quelle  influence  ils  exercent  sur  les  condi- 
tions de  l’offre,  pour  les  produits  industriels  et  agricoles  auxquels 
s’applique  le  régime  de  la  libre  concurrence,  réservant  pour 
le  paragraphe  suivant  le  cas  ou  l’offre  est  limitée,  soit  par  l’im- 
possibilité d’accroître  la  quantité  existante,  soit  par  le  fait  que  la 
production  susceptible  de  l’accroître  fait  l’objet  d’un  monopole. 

Le  cas  de  la  libre  production  se  subdivise  d’ailleurs  en  plusieurs 
autres,  selon  que  le  prix  de  revient  est  indépendant  de  la  quan- 
tité produite,  ou  qu’au  contraire  il  augmente  ou  diminue  quand 
la  production  se  développe. 

A. MARCHANDISES  DONT  LE  PRIX  DE  REVIENT  EST  INDÉPENDANT  DE  LA 

quantité  produite.  — Le  cas  le  plus  simple  à envisager  est  celui 
des  marchandises  pour  lesquelles  la  quantité  produite  croît  pro- 
portionnellement aux  moyens  de  production  employés,  de  telle 
sorte  que,  quand  le  nombre  ou  l’étendue  des  entreprises  double 
ou  triple,  la  quantité  de  produits  obtenus  double  ou  triple.  C’est 
le  cas  des  produits  des  industries  dont  les  matières  premières 
existent  en  quantité  considérable  eu  égard  aux  besoins,  qui  n’exi- 
gent pas  d’installations  considérables,  pour  lesquelles  aucun  em- 
placement spécial  n’est  imposé.  La  dépense  nécessaire  pour 
obtenir  chaque  unité  de  produit, en  intérêts  du  capital,  amortisse- 
ment ou  renouvellement  du  matériel,  salaires,  frais  généraux, 
impôts,  assurances  contre  les  risques  de  toute  nature,  est  sensi- 
blement la  même  pour  toutes  les  entreprises,  et  par  suite,  la 
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quantité  de  marchandises  qui  peut  être  offerte  à ce  prix  unitaire 
est  indéterminée. 

Il  est  impossible,  alors,  que  le  prix  de  vente  se  tienne  sensible- 
ment plus  haut.  Du  moment  où,  avec  un  prix  de  vente  donné, les 
capitaux  et  le  travail  peuvent  trouver  dans  une  industrie  un 
emploi  rémunérateur,  tout  producteur  qui  essayerait  de  tenir  ses 
orix  sensiblement  au-dessus,  ne  tarderait  pas  à se  voir  dépossédé 
de  toute  sa  clientèle  par  des  concurrents  moins  exigeants. 

Dans  ce  cas,  si  la  longueur  O a repré- 
sente le  prix  de  revient  de  chaque  unité  du 
produit  en  question,  y compris  la  rémuné- 
ration normale  de  l’entrepreneur, la  courbe 
de  l’offre  est  représentée  par  une  ligne 
verticale  indéfinie  oM.  Le  prix  de  vente 
est  nécessairement  égal  au  prix  de  revient 
O a,  et  la  quantité  fabriquée  et  vendue  est  celle  pour  laquelle  il  y 
a amateur  à ce  prix.  Elle  est  représentée  par  la  hauteur  A a du 
point  A où  la  courbe  de  la  demande  EF  rencontre  la  verticale 
qui  figure  l’offre. 

Si  la  courbe  de  la  demande  rencontrait 
l’axe  des  prix  en  un  point  b situé  à gauche 
du  point  a,  cela  voudrait  dire  que  personne 
n’est  disposé  à payer  le  produit  en  ques- 
tion au  prix  qu'il  coûte  à fabriquer,  et  le 
trafic  serait  nul. 

Il  va  de  soi  que,  même  quand  la  produc- 
tion rencontre  partout  des  conditions  également  favorables,  toutes 
les  entreprises  ne  donnent  pas  les  mêmes  produits  avec  la  même 
dépense.  Certains  entrepreneurs,  par  l’habileté  exceptionnelle  de 
leur  direction,  abaissent  leur  prix  de  revient  au-dessous  du 
prix  de  revient  moyen  qui  règle  le  cours  du  marché,  et  réalisent 
un  profit.  D’autres,  par  un  défaut  de  vigilance,  d’intelligence  ou 
d’énergie,  laissent  s’accroître  leurs  frais,  et  se  trouvent  en  perte. 
Le  bénéfice  d entreprise  n'est  pas  un  élément  du  prix  de  revient, 
puisqu’il  est  la  conséquence  de  l’écart  entre  le  prix  de  vente 
répondant  aux  conditions  moyennes  de  la  production  et  le  prix  de 
revientpropre  à chaque  entreprise.  Quand  on  dresse  le  bordereau 
des  prix  d’un  marché  de  travaux  publics,  on  ajoute  10  p.  100  aux 
prix  élémentaires, pour  faux  frais  et  bénéfices;  mais  ces  10  p.  100 
ne  répondent  pas  à un  bénéfice  auquel  l’entrepreneur  ait  droit,  et 
constituent  seulement  la  majoration  nécessaire  pour  couvrir  les 
frais  généraux,  les  risques,  les  impôts,  en  laissant  une  certaine 
marge  de  bénéfices  possibles  à l’entrepreneur  habile. 
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L’égalité  absolue  des  conditions  de  production  ne  se  rencontre 
d’ailleurs  guère  ; il  y a toujours  quelques  différences,  dans  les 
avantages  respectifs  des  diverses  situations,  qui  font  que  la  réali- 
sation d’un  profit  est  plus  facile  pour  certains  entrepreneurs  que 
pour  les  autres.  Mais  cet  écart  ne  permet  aux  premiers  d’éliminer 
la  concurrence  des  derniers,  s’il  ne  dépasse  pas  la  marge  dans 
laquelle  se  meuvent  ordinairement  les  profits  ou  les  pertes  des 
industries  similaires;  il  leur  permet  seulement  d’étendre  un  peu 
leurs  affaires,  par  une  légère  réduction  de  prix.  Si  une  situation, 
vraiment  exceptionnelle  procure  un  avantage  très  notable  à une 
entreprise,  la  possession  de  cet  avantage  se  traduit,  comme  nous 
l'avons  expliqué,  par  une  rente  pour  son  propriétaire  ; nous 
reviendrons  sur  ce  cas  un  peu  plus  loin. 

La  fixité  du  prix  de  revient  ne  suffit  d’ailleurs  pas  à assurer  la 
fixité  du  prix  de  vente,  quand  la  demande  subit  des  variations  un 

peu  rapides.  Supposons  que  la 
demande  augmente  et  passe,  dans 
un  délai  assez  court,  de  EF  à E'F'. 
En  général,  la  production  ne  peut 
pas  se  développer  aussi  rapidement. 
Au  premier  moment,  la  quantité 
offerte  restant 

concurrence  des  demandeurs  fera 
monter  le  prix  au  chiffre  O b,  pour  lequel  il  existe  maintenant 
une  demande  égale  à celle  offre  ; les  producteurs  réaliseront  alors 
un  bénéfice  exceptionnel,  représenté  pour  chaque  unité  par  ab,  et 
pour  l’ensemble  de  la  production  A a par  la  surface  AB  ba.  Mais 
aussitôt,  la  situation  exceptionnellement  prospère  de  l’industrie 
en  question  déterminera  les  entrepreneurs  en  exercice  à accroître 
leurs  moyens  de  production,  et  en  suscitera  de  nouveaux  ; le  prix 
de  vente  permettra  de  développer  les  affaires, en  attirant  des  capi- 
taux et  de  la  main  d’œuvre  par  une  rémunération  un  peu  supé- 
rieure au  taux  courant  dans  les  autres  industries.  La  production 
croîtra  rapidement,  et  à mesure,  le  prix  baissera;  il  reviendra  au 
taux  normal  Oa,  quand  la  production  atteindra  la  quantité  aA', 
pour  laquelle  il  y a preneur  à ce  prix. 

Inversement,  si  la  demande  diminue  de  manière  à être  repré- 
sentée par  la  courbe  E'F",  au  premier  moment,  l’industrie  conti- 
nuera à produire  la  quantité  aA  ; elle  ne  trouvera  à l’écouler 
qu’en  réduisant  ses  prix  à la  valeur  Oc,  pour  laquelle  cette  quan- 
tité trouve  encore  preneur,  et  en  subissant  par  suite  une  perte 
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représentée  par  la  surface  CA ac.  Il  y aura  crise  dans  celte  indus- 
trie, jusqu’à  ce  que  la  production  soit  réduite  au  niveau  aA" 
représentant  la  quantité  qui  peut  être  écoulée  à un  taux  rému- 
nérateur dans  les  conditions  nouvelles.  Seulement,  la  réduction 
sera,  en  général,  plus  lente  à réaliser  qu’une  augmentation. 
Même  quand  toutes  les  entreprises  seront  en  perte  depuis  quelque 
temps,  elles  ne  se  liquideront  pas  spontanément.  Les  entrepre- 
neurs s'efforceront  de  réduire  leur  prix  de  revient,  en  diminuant 
les  salaires  et  les  intérêts  qu’ils  paient,  jusqu’à  ce  qu’une  partie 
du  travail  et  du  capital  employés  dans  l’industrie  engorgée  aient 
cherché  et  trouvé  un  autre  emploi.  Mais  avant  de  se  résigner  à 
un  changement  pénible  ou  onéreux,  les  travailleurs  et  les  capita- 
listes attendront,  pour  voir  si  la  crise  ne  sera  pas  passagère,  si  la 
demande  ne  se  relèvera  pas.  Le  capital  immobilisé  sera  le  plus 
difficile  à dégager  des  entreprises  en  perte,  et  ne  pourra  même 
jamais  en  sortir  sans  un  déchêt  considérable,  en  sorte  que  c’est 
sur  lui  que  portera  finalement  la  partie  de  la  perte  qui  aura  un 
caractère  durable;  à la  rigueur,  celte  partie  du  capital  subirait 
une  réduction  de  sa  rémunération  au  tiers  ou  à la  moitié  du  taux 
courant  de  l’intérêt,  plutôt  que  de  changer  d’affectation,  si, 
comme  cela  arrive  souvent,  le  changement  ne  pouvait  se  faire 
qu’avec  une  perte  des  deux  tiers  au  moins.  Ainsi  l’industrie 
éprouvée  continuera  longtemps  à marcher  en  perte;  seulement 
elle  ne  renouvellera  plus  son  matériel,  jusqu’à  ce  que  la  demande 
ait  repris,  ou  que  la  production  se  soit  réduite  au  niveau  voulu. 

Les  crises  se  produisent,  non  seulement  quand  la  demande  dimi- 
nue, mais  souvent  aussi  quand  son  augmentation  a amené  un 
essor  exceptionnel  dans  une  industrie  particulière.  Ce  fait  se 
rencontre  surtout  dans  les  industries,  comme  la  métallurgie,  où 
l'augmentation  de  la  production  ne  peut  être  obtenue  qu’après  un 
temps  assez  long.  Quand  une  augmentation  rapide  de  la  demande, 
de  EF  à E F',  a maintenu  les  prix,  pendant  un  certain  temps,  à 
un  niveau  très  lucratif  Ob,  il  se  construit 
ordinairement  beaucoup  d’usines,  de  sorte 
qu’au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  leur 
ouverture  à peu  près  simultanée  porte  tout 
à coup  la  production  non  pas  à la  quantité 
nécessaire  aA',  mais  à une  quantité  très 
supérieure  aA".  Il  faut  alors,  pour  écouler 
les  produits,  que  les  prix  descendent  à un  taux  bien  plus  bas,  re- 
présenté par  Oc.  L’industrie  subit  une  perte  générale,  dont  les 
entrepreneurs  les  plus  habiles  peuvent  tout  au  plus  atténuer  la 
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répercussion  sur  leurs  affaires,  el  une  crise  se  produit,  jusqu’à  ce 
que  l’équilibre  se  rétablisse,  soit  par  la  liquidation  des  entreprises 
les  moins  solides,  les  moins  bien  situées  ou  les  moins  bien 
dirigées,  soit  par  un  nouvel  essor  de  la  demande. 

En  fait,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  la  progression  continuelle 
de  la  consommation  a généralement  facilité  la  liquidation  des 
crises  auxquelles  certaines  industries  ont  été  en  proie  par  suite 
d’un  développement  trop  rapide.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  alternatives  de  hausse  et  de  baisse,  résultant  de  la  marche 
inégale  de  la  demande  et  de  la  production,  constituent  l’état 
normal  de  tous  les  marchés  ; par  suite,  l’habileté  plus  ou  moins 
grande  à en  profiter,  à accélérer  la  vente  même  si  les  prix  sont 
bas,  ou  au  contraire  à conserver  des  stocks,  suivant  les  prévisions 
qu’il  est  possible  d’établir  pour  un  certain  avenir,  constitue  une 
grande  partie  du  talent  des  entrepreneurs. 


Le  prix  de  revient  de  chaque  marchandise  n’est  d’ailleurs  nul- 
lement fixe,  et  va  en  s’abaissant  constamment,  par  les  progrès  de 
l’art  industriel.  Toutes  les  fois  qu’une  découverte  nouvelle  peut 
être  appliquée  avec  avantage  dans  une  industrie  préexistante, 
c’est  qu’elle  permet  d’obtenir  des  produits  déjà  connus  avec  une 
dépense  moindre  que  par  les  procédés  antérieurs.  Si  cette  décou- 
verte ne  peut  être  exploitée  que  par  un  seul  entrepreneur,  soit 
qu’il  la  tienne  secrète,  soit  qu’il  ait  un  brevet,  il  n’a  généralement 
pas  intérêt  à abaisser  ses  prix  dans  la  mesure  où  le  permettrait  la 
diminution  du  prix  de  revient,  puisqu’aucune  concurrence  ne 
l’oblige. à faire  bénéficier  le  public  de  celte  diminution.  Il  réduit 
un  peu  son  prix  de  vente,  pour  étendre  scs  affaires  au  détriment 
de  ses  concurrents  qui  n’ont  pas  la  même  marge;  mais  il  garde 
le  bénéfice  presque  total  de  l’écart  entre  son  prix  de  revient  et  le 
cours  du  marché,  qui  continue  à être  réglé  par  le  prix  de  revient 
des  entreprises  employant  l’ancienne  méthode. 

Mais  au  bout  d’un  certain  temps,  le  procédé  nouveau  tombe 
dans  le  domaine  public.  Parfois  même, 
auparavant,  des  inventeurs,  guidés  par 
les  résultats  connus,  découvrent  des 
procédés  analogues  donnant  les  mêmes 
avantages.  Soit  O a l’ancien  prix  de 
revient,  et  O h le  nouveau  ; dès  que  des 
entreprises  multiples  peuvent  se  consti- 
tuer dans  des  conditions  permettant  de 
réaliser  cette  économie  dans  les  frais  de  production,  la  concur- 
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rence  qui  s’établit  entre  elles  ramène  le  prix  du  marché,  de  l’an- 
cien chiffre  Oa  au  chiffre  nouveau  06,  et  la  production  se  déve- 
loppe en  conséquence,  passant  de  aA  à 6B. 

Les  entreprises  basées  sur  l’ancien  procédé  sont  alors  forcées  de 
vendre,  elles  aussi,  au  prix  nouveau,  inférieur  à leur  prix  de 
revient.  Alors  elles  ne  rémunèrent  plus  que  partiellement  leur 
capital  ; elles  peuvent  même  être  amenées  à une  liquidation  com- 
plète, quand  les  recettes  réalisées  avec  le  cours  nouveau  ne  suffisent 
plus  à assurer  la  marche  d’une  affaire.  Généralement,  après  une 
période  plus  ou  moins  difficile,  le  travail  et  le  capital  circulant 
qu’elles  employaient  retrouvent  leur  rémunération  normale, 
car  ils  se  portent  vers  d’autres  industries,  si  celle-là  ne  les  leur 
alloue  pas.  Quant  au  capital  fixe,  il  subit  une  dépréciation  défini- 
tive, que  l’entrepreneur  est  bien  obligé  de  supporter.  Celui-ci  n’a  le 
choix  qu'entre  trois  partis  : transformer  immédiatement  ses  pro- 
cédés, ou  baisser  ses  prix  de  vente  tout  en  continuant  à fabriquer 
par  l’ancienne  méthode,  ou  enfin  liquider;  il  opte  pour  celui  de 
ces  trois  partis  qui  lui  imposera  la  moindre  perte. 

En  tout  cas,  c’est  le  prix  de  revient  par  le  procédé  nouveau 
qui  règle  désormais  seul  les  prix  de  vente.  Ce  procédé  ne  tarde 
pas  à être  seul  en  usage,  l’ancien  outillage  ne  se  renouvelant 
plus,  à mesure  qu'il  s’use  ; mais  avant  même  d’être  hors  d’usage, 
cet  outillage  démodé  avait  perdu  une  grande  partie  de  sa  valeur. 
L’éventualité  d’une  brusque  dépréciation  d’un  matériel  qui  ne 
serait  pas  arrivé  au  terme  normal  de  son  emploi,  est  une  des 
raisons  qui  obligent  à prévoir,  dans  l’industrie,  un  amortisse- 
ment rapide;  il  importe  de  ne  pas  oublier  que  les  charges  de 
cet  amortissement,  entrant  dans  les  calculs  de  tout  entrepreneur 
prudent,  sont  un  des  éléments  du  prix  de  revient  des  produits. 

C’est  par  l’application  incessante  de  procédés  perfectionnés  dus 
aux  applications  nouvelles  de  la  chimie  et  de  la  mécanique, 
promptement  généralisée  dans  les  conditions  que  nous  venons 
d’indiquer,  que  le  prix  des  produits  industriels  a été  constam- 
ment en  baissant  dans  le  cours  de  ce  siècle.  . 

B.  — Marchandises  dont  le  prix  de  revient  diminue  par  la  produc- 
tion EN  GRAND  ; PRIX  DE  REVIENT  PARTIEL. — • NOUS  avons  VU  qiIC,danS 

un  grand  nombre  d’industries,  la  production  en  grand  offre  des 
avantages  considérables,  en  sorte  que  le  prix  de  revient  diminue 
à mesure  que  l'importance  de  chaque  entreprise  s’accroît.  Cepen- 
dant cette  diminution  ne  se  poursuit  pas  indéfiniment  : une  fois 
qu’un  établissement  est  arrivé  à des  dimensions  suffisantes  pour 
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employer  les  machines  les  plus  perfectionnées  et  pour  pousser 
la  division  du  travail  à ses  dernières  limites,  la  réduction  des 
frais  qui  résulte  d’un  développement  nouveau  devient  insensible; 
elle  finit  même  par  être  inférieure  aux  inégalités  qui  existent 

toujours  entre  les  diverses  entrepri- 
ses, par  suite  de  la  capacité  inégale 
de  ceux  qui  les  dirigent. 

Le  prix  de  revient  de  chaque  unité 
du  produit  en  question  varie  alors 
avec  la  quantité  produite  dans  un 
même  établissement , et  la  loi  qui  lie 
ces  deux  variables  est  figurée  graphi- 
quement, non  plus  par  une  verticale, 
mais  par  une  courbe  ayant  une 
forme  analogue  à MN.  Si  l'on  voulait  produire  isolément  une  très 
petite  quantité,  une  tonne  de  fonte,  un  mètre  de  fil,  le  prix  de 
revient  serait  énorme,  puisqu’il  faudrait  tout  un  outillage  pour 
celte  production  minuscule.  A mesure  que  la  quantité  produite 
croît,  le  prix  de  revient  unitaire  décroît,  d’abord  très  rapidement, 
puis  plus  lentement.  Enfin  il  vient  un  moment  où  la  décroissance 
devient  insensible  ; la  courbe  finit  presque  par  se  confondre  avec 
la  verticale  a A,  de  sorte  que  celle-ci  représente  sensiblement  le 
prix  de  revient  que  peuvent  obtenir  tous  les  établissements 
atteignant  ou  dépassant  la  grandeur  minima  nécessaire  pour 
appliquer  les  moyens  de  production  les  plus  avantageux. 

Ces  conditions  se  rencontrent,  notamment,  dans  le  cas  fré- 
quent où  l’ensemble  de  charges  de  chaque  établissement  pro- 
ducteur comprend  une  partie  constante,  de  sorte  qu’une  partie 
seulement  des  frais  varie  en  raison  de  l’importance  de  la  produc- 
tion. Nous  appellerons,  dans  ce  cas,  prix  de  revient  partiel  la 
dépense  supplémentaire  à faire,  indépendamment  des  frais  per- 
manents, pour  obtenir  chaque  unité  du  produit  dont  il  s’agit. 
Quand  on  produit  de  très  petites  quantités,  c’est  la  partie  constante 
des  frais  qui  joue  le  rôle  prédominant  ; le  prix  de  revient  moyen 
s’obtient  alors  à peu  près  en  divisant  par  la  quantité  produite  le 
montant  des  frais  permanents,  auxquels  le  prix  de  revient  partiel 
n’ajoute  qu’une  somme  négligeable.  Au  contraire,  quand  la  pro- 
duction devient  très  grande,  c’est  la  partie  constante  des  frais  qui 
devient  négligeable,  et  le  prix  de  revient  moyen  ne  diffère  plus 
sensiblement  du  prix  de  revient  partiel  (1). 

(1)  Soit  p le  prix  île  revient  moyen  de  chaque  unité  quand  on  produit  la  quan- 
tité q.  Le  cas  que  nous  envisageons  est  celui  où  la  dépense  totale  pq  comprend 
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La  formule  qui  lie  le  prix  de  revient  moyen  à la  quantité  pro- 
duite n’est  pas  toujours  aussi  simple  que  celle  que  nous  venons 
d'indiquer  ; mais  du  moment  où  la  production  en  grand  offre  des 
avantages,  il  en  résulte  nécessairement  : 1"  que  le  prix  de  revient 
partiel  d’un  certain  nombre  d’unités  ajoutées  à la  production 
préexistante  est  inférieur  au  prix  de  revient  moyen  de  l’ensemble; 
2°  qu’il  s’en  rapproche,  à mesure  que  la  quantité  produite 
devient  plus  considérable,  et  qu’il  n’en  diffère  plus  sensiblement, 
quand  on  a dépassé  le  chiffre  nécessaire  pour  réaliser  à peu  près 
complètement  les  avantages  de  la  production  en  grand. 

Si  l’on  envisage  des  établissements  d’importance  différente, 
l’avantage  dont  profitent  ceux  qui  produisent  sur  une  plus  grande 
échelle  que  les  autres  est  considérable, 
tant  que  la  production  de  chacun  ne 
s’élève  pas  au  chiffre  nécessaire  pour  que 
le  prix  de  revient  soit  très  voisin  de  Oa. 
Si  deux  établissements  produisent  l’un  la 
quantité  06,,  l’autre  la  quantité  Oc,,  le 
second  ayant  un  prix  de  revient  voisin  de 
Oc,  tandis  que  le  premier  a un  prix  de 
revient  voisin  de  06,  toute  concurrence 
entre  eux  sera  impossible,  et  le  second  ne  tardera  pas  à enlever 
au  premier  toute  sa  clientèle,  en  vendant  à un  prix  compris  entre 
06  et  Oc,  qui  lui  laissera  à lui  un  bénéfice,  mais  auquel  son  rival 
ne  pourrait  descendre  sans  se  mettre  en  perle  ; il  l’enlèvera 
d’autant  plus  sûrement,  que  sa  supériorité  s’accentuera  à mesure 
que  sa  production  croîtra  et  que  celle  de  l’autre  diminuera.  Si, 
par  hasard,  deux  établissements  avaient  une  production  égale 
06,,  l’équilibre  entre  eux  existerait  bien,  mais  il  serait  instable  ; 
dès  que  l’un  des  deux  aurait  réussi  à prendre  un  peu  d’avance 
sur  l’autre  comme  clientèle,  l’augmentation  de  sa  production  lui 
procurerait  un  avantage  dans  le  prix  de  revient  moyen,  grâce 
auquel  il  pourrait  abaisser  son  prix  de  vente,  et  qui  lui  assurerait 
peu  à peu  une  prédominance  complète.  L’établissement  moins 
favorisé  devrait  fermer,  ou  tout  au  moins,  il  ne  continuerait  à 


une  partie  constante  k,  et  une  partie  proportionnelle  à la  quantité  produite,  la- 
quelle est  représentée  par  celte  quantité  multipliée  par  un  coefficient  a ; ce  coef- 
ficient est  précisément  la  dépense  supplémentaire  à faire  pour  chaque  unité  pro- 
duite, ou  le  prix  de  revient  partiel.  Nous  avons  l'équation  pq  — k -j-  aq,  qui 

k 

peut  s’écrire  également  p — a -f-  - . Cette  équation  est  celle  d’une  hyperbole  qui 

a pour  asymptotes  1°  l’axe  des  prix,  2°  la  parallèle  à l’axe  des  quantités  menée 
à la  distance  0 a— a,  représentant  le  prix  de  revient  partiel. 
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produire  qu’en  vendant  au-dessous  de  son  prix  de  revient,  et  en 
cessant  do  rémunérer  une  partie  de  son  capital  fixe. 

Mais  une  fois  qu’on  arrive  à une  production  Or/,  répondant  à 
un  prix  de  revient  0 d suffisamment  voisin  de  O a,  l’avantage 
qu’il  peut  y avoir  à doubler,  k tripler  la  production,  en  la  portant 
aux  quantités  Oc,,  O/,,  devient  négligeable.  Les  écarts  des  prix 
de  revient  compris  entre  O a et  Or/ sont  de  l’ordre  de  grandeur 
des  écarts  qui  résultent  toujours  de  l’habileté  plus  ou  moins 
grande  des  entrepreneurs,  et  qui  ont  pour  conséquence  des  diffé- 
rences dans  le  montant  de  leurs  profits,  sans  acculer  à la  liquida- 
tion aucun  de  ceux  dont  l’habileté  n’est  pas  trop  inférieure  à la 
moyenne.  La  concurrence  s’exerce  donc  entre  les  industriels  dont 
la  production  dépasse  Or/,  dans  des  conditions  qui,  pratiquement, 
ne  diffèrent  pas  de  celles  dans  lesquelles  elle  s’exercerait,  si  l’on 
se  trouvait  dans  le  cas  du  prix  de  revient  indépendant  de  la 
quantité  produite;  la  courbe  MN,  dans  celte  région,  se  confond 
pratiquement  avec  son  asymptote,  la  verticale  O a. 

En  fait,  c’est  l’importance  de  la  demande  qui  règle  celle  de  la 
production.  Supposons  que  la  démande  soit  représentée  par  une 
ligne  EF  qui  coupe  la  courbe  MN  en  E,  bien  au-dessus  du  point  D 

défini  ci-dessus,  de  telle  sorte  que  Oc, 
soit  égal  à un  grand  nombre  de  fois 
Or/,.  La  production  totale  Oe  pourra 
se  partager  en  un  grand  nombre  d’éta- 
blissements, pourvu  que  la  production 
de  chacun  d’eux  soit  supérieure  à Or/,. 
Tout  établissement  nouveau, qui  se  fon- 
derait sur  un  pied  permettant  de  produire  au  moins  une  quantité 
Oc/, , aborderait  la  lutte  avec  les  établissements  préexistants  dans 
des  conditions  égales.  La  concurrence  entre  les  producteurs 
s’exercera  donc,  et  le  prix  de  vente  se  fixera  aux  environs  de  Orz, 
exactement  comme  nous  l’exposions  au  paragraphe  précédent. 
C’est  le  cas  de  toutes  les  industries  qui,  sans  être  accessibles  aux 
petites  entreprises,  ont  des  débouchés  suffisants  pour  faire  vivre 
un  grand  nombre  d’établissements  réalisant, parleurs  dimensions, 
tous  les  avantages  de  la  production  en  grand. 

Supposons,  au  contraire,  que  la  courbe  de  la  demande  soit 
E F',  qui  coupe  la  courbe  MN  eu  un  point  C situé  sensiblement 
au-dessous  de  D.  L’équilibre  pourra  s’établir  entre  l’offre  et  la 
demande,  si  une  quantité  Oc,  est  vendue  à un  prix  Oc.  Les  quan- 
tités qu’il  faudrait  produire,  pour  ramener  le  prix  de  revient 
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moyen  au-dessous  de  Oc,  croissent  beaucoup  plus  vite  que  la 
demande  n’augmente  quand  le  prix  tombe  au-dessous  de  ce 
chiffre,  puisque  la  portion  de  courbe  CE',  qui  représente  la 
demande,  est  bien  au-dessous  de  CM,  qui  représente  les  prix  de 
revient  ; dès  lors,  la  quantité  maxima  qu’il  est  possible  de  vendre 
sans  perte  est  Oc,.  Mais  ce  prix  ne  peut  être  réalisé  .que  si  la  pro- 
duction est  concentrée  dans  un  établissement  unique.  Toute 
tentative  de  concurrence  entre  deux  producteurs  aboutirait  bien 
vite  à la  ruine  de  l’un  des  établissements  concurrents,  aucun  équi- 
libre stable  no  pouvant  s’établir  entre  eux,  comme  nous  l’avons 
expliqué.  Dans  ces  conditions,  l’établissement  unique  qui  par- 
viendra à concentrer  la  production  aura  un  véritable  monopole, 
et  ce  monopole  ne  pourrait  lui  être  enlevé  que  par  une  entreprise 
qui  serait  en  mesure  de  vendre  au  même  prix  que  lui,  c’est-à-dire 
qui  aurait  la  volonté  et  les  moyens  de  vendre  à perte  jusqu’à  ce 
qu’elle  lui  ait  enlevé  la  majeure  partie  de  sa  clientèle  (1).  Quand 
cette  situation  se  réalise,  le  producteur  unique  pour  lequel  la 
concurrence  n’est  plus  qu’une  éventualité  improbable,  n’est  plus 
obligé  de  vendre  à son  prix  de  revient  ; il  a une  sorte  de  mono- 
pole, dont  il  peut  tirer  un  bénéfice  supplémentaire,  en  relevant  son 
prix  de  vente,  dans  les  conditions  et  dans  les  limites  que  nous 
indiquerons  quand  nous  étudierons  les  effets  des  monopoles. 

Entre  les  deux  cas  que  nous  venons  d’indiquer,  celui  où  la 
demande  peut  alimenter  un  grand  nombre  d’établissements  attei- 
gnant l’importance  nécessaire  pour  réaliser  tous  les  avantages  de 
la  production  en  grand,  et  celui  où  elle  ne  peut  en  alimenter 
qu’un  seul,  se  place  le  cas  où  elle  peut  en  alimenter  un  nombre 
restreint,  le  cas  où,  bien  que  le  point  E,  intersection  des  deux 
courbes,  soit  au-dessus  de  D,  Oc,  ne  représente  pas  un  grand 
nombre  de  fois  Or/,.  Dans  ce  cas,  les  concurrents  sont  nécessai- 
rement peu  nombreux,  et  dès  lors  il  leur  est  facile  de  s’entendre 
pour  former  un  syndicat,  qui  constitue  encore  un  quasi- mono- 
pole. Nous  reviendrons  donc  sur  ce  cas  quand  nous  aurons  étudié 
les- monopoles,  et  nous  verrons  que,  quand  il  se  présente,  les 
bénéfices  que  l’entente  entre  les  producteurs  permet  de  réaliser 
sonL  suffisants  pour  qu’en  fait  elle  se  réalise  toujours. 

Enfin  il  peut  arriver  que  la  courbe  de  la  demande  EF  ne  coupe 
pas  la  courbe  des  frais  de  production  MN.  Cela  veut  dire  que, 

(1)  A moins  que  l’établissement  nouveau  ne  dispose  d'un  nouveau  procédé  de 
fabrication  réalisant  un  progrès  notable,  auquel  cas  ce  serait  l’ancien  établisse- 
ment qui  ne  pourrait  subsister  qu’en  vendant  à perle,  comme  nous  l’avons 
expliqué  page  lfi"2. 
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quelle  que  soil  la  quantité  produite  B/y,  elle  sera  toujours  supé- 
rieure à la  quantité  B,6  qui  pourrait  être  vendue  à un  prix  06 
égal  au  prix  de  revient  moyen.  Pour  écou- 
lerla  totalité  de  la  production  B6,  il  faudrait 
nécessairement  que  le  prix  descendit  jus- 
qu’au niveau  Oc  pour  lequel  on  trouve  une 
demande  Ce  = B 6.  Le  producteur  serait 
donc  nécessairement  en  perte,  s’il  devait 
vendre  à un  prix  unique  la  totalité  de  sa 
production;  mais  alors,  s’il  se  trouve  un  producteur,  il  est  pres- 
que nécessairement  unique,  et  il  peut  souvent  arriver  à équilibrer 
ses  recettes  avec  ses  charges,  et  même  à faire  un  profit,  grâce  aux 
combinaisons  diverses  de  prix  de  vente  que  le  monopole  dont  il 
jouit  rend  possibles,  comme  nous  le  verrons. 

En  résumé,  le  cas  où  la  production  en  grand  offre  des  avan- 
tages spéciaux  se  confond  pratiquement  avec  celui  où  le  prix  de 
revient  est  indépendant  de  la  quantité  produite,  quand  la  de- 
mande est  suffisante  pour  faire  vivre  beaucoup  d’établissements 
dont  l’importance  permette  de  réaliser  les  avantages  économiques 
de  la  production  en  grand  — et  il  rentre  dans  le  cas  du  mono- 
pole, absolu  ou  partagé  entre  quelques  producteurs,  quand  cette 
condition  n’est  pas  remplie. 


C.  — Marchandises  dont  le  prix  de  revient  augmente  avec  la 
quantité  produite  ; rente.  — Si  la  concenl ration  de  la  production 
abaisse  souvent  le  prix  de  revient,  par  contre,  l’augmentation 
des  quantités  totales  produites,  au-delà  d’un  certain  chiffre,  ne 
peuL  souvent  être  obtenue  que  dans  des  conditions  de  plus  en  plus 
onéreuses.  Nous  avons  vu  que  c’est  le  cas  de  toutes  les  produc- 
tions dans  lesquelles  un  rôle  important  est  joué  par  des  agents 
naturels  qui  n’existent  qu'en  quantité  limitée,  ou  qui  offrent  des 
qualités  inégales  ; c’est  celui  par  exemple  de  la  production  agri- 
cole, quand  les  besoins  de  l’alimentation  obligent  à recourir  à 
une  culture  très  intensive  et  à défricher  des  terrains  peif fertiles 
ou  éloignés  des  centres  habités.  Il  faut  remarquer  que  ce  cas  peut 
parfaitement  coïncider  avec  celui  où  la  production  en  grand 
diminue  le  prix  de  revient  : le  fait  que  l’extraction  du  charbon 
devient  plus  coûteuse,  à mesure  que  le  développement  général  de 
la  consommation  conduit  à attaquer  des  couches  moins  riches  ou 
situées  à une  plus  grande  profondeur,  n’empêche  pas  les  grandes 
exploitations  minières  d’avoir,  vis-à-vis  des  moins  importantes, 
un  avantage  marqué,  et  même  d’autant  plus  marqué  que  la  pro- 
fondeur des  puits  exige  des  installations  plus  complexes. 
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Le  coûl  de  production  croissant  avec  la  quantité  produite, 
l’offre  ne  peut  augmenter  qu’à  la  condition  que  le  prix  augmente. 
La  courbe  de  l'offre  n’est  autre  chose  que  la  courbe  des  prix  de 

revient,  car  la  quantité  que 
les  producteurs  ont  intérêt 
à offrir  à chaque  prix  est 
précisément  celle  qu’ils  peu- 
vent produire  moyennant 
une  dépense  inférieure  ou 
au  plus  égale  à ce  prix. 
Cette  courbe  est  alors  repré- 
sentée par  une  ligne  telle 
que  GH,  dont  les  abcisses, 
représentant  les  prix,  croissent  en  même  temps  que  les  ordon- 
nées représentant  les  quantités.  Généralement,  la  difficulté  de  pro- 
duire va  en  s’accentuant  de  plus  en  plus,  à mesure  que  l’on  produit 
davantage;  dans  ce  cas,  si  l’on  augmente^  successivement  de 
quantités  égales,  G d—dc  = cb=ba,  les  frais  faits  en  vue  de  la 
production,  à des  augmentations  égales  de  la  dépense  répondent 
des  augmentations  de  plus  en  plus  petites  des  quantités  produites  ; 
on  a donc  adx  > r/,c,  >>  c,6,  y>  /qA,  et  par  suite  la  courbe  de 
l’offre,  GH,  tourne  sa  convexité  vers  l’axe  des  quantités  OQ. 

Le  prix  de  vente  O a est  déterminé  par  l’intersection  de  la 
courbe  de  l'offre  avec  celle  de  la  demande  EF.  Toutes  les  tran- 
sactions se  font  à ce  prix  unique,  en  sorte  que  les  vendeurs  qui 
produisent  à un  prix  plus  bas,  et  qui  eussent  couvert  leurs  frais 
en  vendant  à ce  prix,  réalisent  un  bénéfice  qui  est  la  rente. 

Pour  montrer  comment  la  rente  est  représentée  dans  la  figure 
ci-dessus,  nous  ferons  un  raisonnement  analogue  à celui  que 
nous  avons  fait  pour  la  rente  des  acheteurs,  en  étudiant  la 
demande,  page  lpo.  Si  nous  remplaçons  la  courbe  de  l’offre  par 
une  ligne  brisée,  en  supposant  que  les  prix  varient  par  fractions 
d’une  certaine  importance,  qu'ils  passent  sans  intermédiaire  de 
O d à Oc,  puis  à O b,  puis  à O a,  nous  voyons  que  la  quantité 
totale  vendue,  A a,  se  compose  : 1°  d'une  quantité  ad{  qui  eut  pu 
être  vendue  au  prix  Oc/,  et  sur  laquelle,  par  suite,  les  vendeurs 
réalisent  un  bénéfice  représenté,  pour  chaque  unité,  par  le  sup- 
plément de  prix  qu’ils  obtiennent,  Oa  — Oc/,  de  telle  sorte  que 
leur  bénéfice  total  est  représenté  par  le  rectangle  D (/ad,  ; 
2°  d’une  quantité  r/,c,,  produite  dans  des  conditions  moins  favo- 
rables, qui  n’eut  pas  pu  être  vendue  sans  perle  au  prix  O d, 
mais  qui  pourrait  l’être  au  prix  Oc,  et  sur  laquelle  les  vendeurs 
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réalisent  un  bénéfice  total  représenté  par  le  rectangle  Cdidlcl  ; 
3°  d’une  quantité  (ré,  produite  dans  des  conditions  encore  plus 
défavorables,  et  sur  laquelle  le  bénéfice  dos  vendeurs  se  réduit  à 
BcoC'/o  ; 1°  enfin  de  la  quantité  />,  A qui  n’eut  pu  être  vendue  à 
aucun  des  prix  précédents,  et  pour  laquelle  le  prix  O a est  le  seul 
qui  couvre  les  frais.  La  rente  est  alors  représentée  par  la  surface 
Bc^cd^Dduè,.  Si  nous  multiplions  le  nombre  des  divisions,  en 
supposant  que  les  prix  pratiquement  réalisables  soient  plus  nom- 
breux et  plus  rapprochés  l'un  de  l’autre,  la  surface  polygonale 
se  rapproche  de  celle  du  triangle  curviligne  AGa  ; à la  limite,  en 
admettant  que  les  quantités  offertes  et  les  prix  de  revient  corres- 
pondants varient  d’une  manière  continue,  on  voit  que  la  rente  est 
représentée  par  la  surface  de  ce  triangle. 

Cette  représentation  met  bien  en  évidence  ce  fait  essentiel, 
déjà  indiqué  dans  le  chapitre  III,  que  la  rente  est  la  conséquence 
et  non  la  cause  du  prix.  Pour  que  la  quantité  produite  atteigne 
A a,  il  faut  que  le  prix  de  vente  rémunère  suffisamment  la  partie 
de  cette  production  qui  s’effectue  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables,  celle  pour  laquelle  le  prix  de  revient  est  représenté 
par  On.  C’est  parce  que  ce  prix  limite  est  nécessairement  le  prix 
unique  du  marché,  que  tous  ceux  qui  produisent  à un  prix 
moindre  bénéficient  d’une  rente,  dont  le  montant  varie  en  consé- 
quence depuis  zéro  jusqu’à  la  grandeur  G a,  représentant  l’impor- 
tance de  la  rente  comprise  dans  le  prix  de  vente,  pour  l’unité  de 
produit  obtenue  dans  les  conditions  les  plus  favorables. 

La  figure  permet  également  de  bien  comprendre  que  la  rente 
n’est  pas  un  élément  du  prix  de  revient,  puisqu’elle  est  au 
contraire  la  conséquence  de  la  différence  entre  les  prix  de  revient 
des  diverses  unités  produites  pour  alimenter  le  marché.  Seule- 
ment, il  importe  de  remarquer  qu’à  mesure  que  la  rente  a grandi 
avec  la  production,  les  agents  naturels  avantageux,  dont  la  pos- 
session permettait  d’en  bénéficier,  ont  acquis  une  valeur  égale 
à celle  du  capital  nécessaire  pour  obtenir  un  revenu  de  même 
importance  dans  des  conditions  analogues  de  sécurité,  au  taux 
courant  de  l’intérêt.  Pratiquement,  l’entrepreneur  qui  utilise  ces 
agents  naturels  en  a toujours  acquis  la  propriété  en  représenta- 
tion d’une  somme  équivalente,  de  sorte  qu’elle  figure  dans  son 
bilan  au  môme  titre  que  le  capital  proprement  dit.  La  rente  appa- 
raît donc,  dans  ses  comptes,  comme  la  rémunération  d’une  frac- 
tion du  capital  consacré  à l’acquisition  des  instruments  de  pro- 
duction ; à ce  titre,  elle  entre  dans  son  prix  de  revient,  et  celui-ci 
se  calcule  exactement  comme  si  les  différences  entre  les  conditions 
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de  production  n’existaient  pas,  lorsque  ces  différences,  connues 
avant  la  constitution  de  l’entreprise,  ont  donné  lieu  à la  capitali- 
sation de  la  rente.  Ce  n’est  qu’en  tant  que  la  valeur  des  avantages 
de  situation  varie  au  cours  de  l’entreprise,  qu  il  en  résulte,  pour 
leurs  possesseurs,  soit  un  supplément  de  revenu  dans  lequel  le 
caractère  de  rente  devient  apparent,  soit  au  contraire  une  perte. 
Mais  le  prix  de  vente  des  produits  n’en  est  pas  moins  réglé  indé- 
pendamment de  la  rente,  puisque  le  cours  du  marché  est  toujours 
déterminé  par  le  prix  de  revient  de  la  production  la  plus  défa- 
vorable qui  puisse  se  faire  dans  des  conditions  rémunératrices, 
de  celle  qui  ne  profite  d’aucun  avantage  de  situation  et  ne 
comprend  réellement,  dans  ses  frais,  que  l’intérêt  du  capital,  le 
salaire  du  travail  et  les  frais  généraux  de  l'entreprise. 

Si  la  demande  s'accroît,  la  courbe  EF  est  remplacée  par  une 
courbe  nouvelle  E F'  qui,  pour  les  mêmes  abscisses,  a des  ordon- 
nées plus  grandes,  puisque  les  quantités 
demandées  à chaque  prix  ont  augmenté. 
Elle  coupe  la  ligne  GA  en  un  point 
nouveau  A'.  L’élévation  du  prix  de 
vente,  qui  atteint  O a , permet  de  pro- 
duire avec  avantage  la  quantité  supplé- 
mentaire AV/,.  Pour  toute  la  quantité 
produite  antérieurement,  cette  hausse 
amène  un  accroissement  de  la  rente, 
dont  la  valeur  totale  est  représentée  par  le  rectangle  Aaa'a^,  et  la 
production  nouvelle  donne  elle-même  une  petite  rente,  repré- 
sentée par  A«,A'.  C’est  bien  là  le  phénomène  qui  résulte  du 
développement  de  la  population,  quand  les  conditions  de  la  pro- 
duction ne  s'améliorent  pas  parallèlement,  et  qui  avait  conduit 
les  disciples  de  Ricardo  à des  conclusions  si  pessimistes. 

Mais  le  point  sur  lequel  leur  attention  ne  s’était  pas  portée, 
parce  qu'il  ne  se  manifestait  pas  à celle  époque,  c’est  que  la 
quantité  offerte  à chaque  prix  peut  augmenter,  tout  aussi  bien 
que  la  quantité  demandée.  C’est  ce  qui  a lieu  quand  les  progrès 
de  l’art  industriel  permettent  d’accroître  la  production  obtenue 
pour  un  même  prix  de  revient.  Les  progrès  de  l’industrie  chimi- 
que, qui  permettent  de  suppléer  sans  frais  excessifs  à l'insuffi- 
sance de  richesse  du  sol,  l’abaissement  du  prix  des  transports, 
qui  donne  les  moyens  d’étendre  le  champ  d’approvisionnement 
des  centres  anciens,  diminuent  le  prix  de  revient  des  denrées 
nécessaires;  la  diminution  est  surtout  sensible  précisément  pour 
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ce  supplément  de  produits  que  l’on  obtient,  à mesure  que  les 

besoins  se  développent,  par  la  culture 
intensive  et  par  la  mise  en  valeur  des 
terres  médiocres  ou  éloignées,  de  sorte 
que  son  effet  principal  est  d’amener 
une  baisse  marquée  du  prix  limite  ré- 
pondant à la  production  la  plus  défavo- 
rable. L’ancienne  courbe  de  l’offre  GH 
est  remplacée  par  une  courbe  GIF,  dont 
le  point  de  rencontre  avec  l’axe  des  prix,  situé  en  G',  a pu  se  rap- 
procher un  peu  de  l’origine  des  coordonnées,  mais  qui  surtout 
est  moins  inclinée  que  GH,  puisque,  pour  une  même  augmenta- 
tion de  dépenses,  on  obtient  une  augmentation  plus  grande  de 
la  production.  Avec  une  même  demande  EF,  on  a un  nouveau 
prix  0 a',  qui  s’impose  à tous  les  producteurs.  Si  ceux  qui  produi- 
saient autrefois  la  quantité  A a,  moyennant  des  prix  de  revient 
variant  de  OG  à 0 a,  peuvent  appliquer  les  nouveaux  procédés, 
ils  conservent  une  rente  ; mais  cette  rente  a diminué,  elle  est 
représentée  par  la  surface  GVûqfig  < G«A.  Si,  au  contraire,  les 
anciens  producteurs  ne  peuvent  pas  abaisser  leurs  frais  de  pro- 
duction, il  faut  que  tous  ceux  d’entre  eux  dont  le  prix  de  revient 
dépasse  0 a renoncent  à leur  culture,  ou  qu’ils  vendent  à perte 
en  cessant  de  rémunérer  une  partie  de  leur  capital  immobilisé. 

C’est  ce  qui  a lieu,  par  exemple,  si  les  facilités  nouvelles  de  la 
production  ont  pour  cause  unique  la  diminution  du  prix  des 
transports.  Quand  les  expéditions  d’Amérique  ont  réduit  le  prix 
des  céréales  en  Europe,  le  prix  de  revient,  pour  les  cultivateurs 
européens,  n’a  pas  diminué  ; seulement,  à partir  d’un  certain  prix 
Ob,  les  importations  d’Amérique  permettaient  d’accroître  consi- 
dérablement les  approvisionnements, 
suivant  la  courbe  BIF.  La  demande 
restant  représentée  par  EF,  le  prix  est 
nécessairement  descendu  de  0 a à O a . 
Ceux  des  producteurs  européens  dont 
le  prix  de  revient  était  inférieur  à O a 
ont  continué  à percevoir  une  rente, 
mais  fort  réduite:  au  lieu  d’être  compris  entre  Ga  et  a a,  leur 
bénéfice  s’est  trouvé  compris  entre  G a et  zéro.  Ceux  dont  le  prix 
de  revient  était  compris  entre  Or<  et  O à ne  pouvaient  plus  vendre 
qu’à  perte  ; ils  ont  eu  alors  à opter  entre  deux  partis  : renoncer 
à produire  des  céréales,  en  perdant  la  partie  du  capital  immobilisé 
dans  la  mise  en  culture  du  sol  qui  ne  pouvait  pas  être  utilisée 
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pour  un  autre  emploi,  ou  continuer  leur  production,  en  ne 
rémunérant  plus  que  partiellement  ce  capital  immobilisé  ; ils  ont 
donc  subi  des  perles  considérables.  Si  les  progrès  de  la  culture 
permettent  de  réduire  le  prix  île  revient  des  céréales  en  Europe, 
la  perte  pourra  disparaître  pour  quelques-uns  d’entre  eux,  et 
même  la  rente  reparaîtra.  Mais  la  rente  dont  bénéficient  les  pro- 
priétaires les  plus  favorisés  sera  de  plus  en  plus  réduite,  parce 
que  la  facilité  de  faire  de  la  culture  intensive,  dans  des  conditions 
avantageuses,  tend  à uniformiser  les  conditions  de  la  production 
agricole,  à rapprocher  la  courbe  de  la  production  de  la  verticale, 
et  par  suite  à atténuer  la  rente.  Le  jour  où  la  courbe  de  l’offre, 
qui  se  confond  avec  celle  des  prix  de  revient,  aurait  pris  la  posi- 
tion G"H  "au  lieu  de  OU,  l’importation  étrangère  pourrait  cesser 
sans  que  la  rente  augmentât;  il  se  pourrait,  en  effet,  que  le  prix 
de  vente  O a"  fût  devenu  inférieur  au  prix  le  plus  bas  pour  lequel 
l'importation  était  possible  (prix  représenté  par  OA),  bien  que 
l’écart  G "a  entre  les  conditions  les  plus  favorables  et  les  condi- 
tions les  plus  défavorables  de  la  production  indigène  fût  devenu 
très  inférieur  à la  rente  G a qui  subsistait,  pour  certains  produc- 
teurs, quand  l’importation  avait  lieu. 

Seulement  ici  encore,  le  fait  que  les  agents  naturels  productifs 
de  rente  sont  considérés,  par  le  producteur  qui  les  acquiert  ou 
les  conserve,  comme  une  partie  de  son  capital,  modifie  beaucoup 
la  manière  dont  il  apprécie  la  situation.  De  même  que  c’est  seu- 
lement quand  la  rente  dépasse  l’intérêt  de  la  valeur  pour  laquelle 
les  agents  naturels  employés  dans  une  production  figurent  au 
bilan  de  l’entreprise,  qu’elle  apparaît  comme  un  bénéfice  supplé- 
mentaire, inversement,  lorsqu'elle  tombe  au-dessous  de  cet  inté- 
rêt, le  propriétaire  se  considère  comme  ayant  perdu  une  partie 
de  son  capital,  et  cette  manière  de  voir  n’est  pas  dénuée  de  fon- 
dement, puisque  c’est  moyennant  un  capital  qu’il  avait  acquis 
le  droit  à cette  rente.  On  ne  doit  donc  pas  s’étonner  que  tous  les 
agriculteurs  se  plaignent  de  ne  pouvoir  vendre  qu'à  perte,  même 
quand,  en  réalité,  la  baisse  des  prix  n’entraîne,  pour  la  plupart 
d'errl-r#  eux,  qu’une  simple  réduction  de  la  rente. 

On  voit  comment  la  discussion  de  la  courbe  de  l'offre,  qui 
dans  ce  cas  encore  se  confond  avec  celle  des  prix  de  revient,  per- 
met de  rendre  compte  des  phénomènes  dont  nous  avons  été 
témoins  dans  ces  dernières  années,  et  qui  ont  démenti  toutes  les 
prévisions  faites  par  les  auteurs  de  la  théorie  de  la  rente. 
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D.  — Cas  des  productions  solidaires.  — Il  existe  un  cas  qui  a 
beaucoup  embarrassé  autrefois  les  économistes,  parce  qu’on  se 
trouve  en  présence  de  marchandises  qu’il  est  possible  de  pro- 
duire en  quantité  illimitée,  et  dont  il  est  cependant  impossible 
de  dégager  le  prix  de  revient  ; c’est  celui  où  plusieurs  productions 
sont  tellement  solidaires,  qu'il  n’existe  aucun  moyen  de  séparer 
les  dépenses  faites  pour  l’une  des  dépenses  faites  en  vue  de  l’autre. 
L’exemple  classique  est  celui  du  gaz  d’éclairage  et  du  coke. 

On  peut  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  les  choses  se 
passent  dans  ce  cas,  pour  la  détermination  des  prix,  en  considé- 
rant l'un  des  deux  produits,  le  coke  par  exemple,  comme  un  résidu 
de  la  fabrication  de  l’autre.  On  peut  alors  prendre  comme  prix  de 
revient  du  gaz  la  dépense  à faire  pour  obtenir  chaque  mètre  cube, 
diminuée  du  prix  de  vente  du  coke  correspondant.  La  quantité  de 
coke  fabriquée  ne  se  réglant  pas  sur  les  besoins  des  consomma- 
teurs de  coke,  mais  sur  ceux  des  consommateurs  de  gaz,  c’est  le 
prix  de  vente  de  ce  résidu  qui  se  règle  sur  les  débouchés;  il  des- 
cend aussi  bas  qu’il  le  faut,  pour  que  la  demande  absorbe  toute 
la  quantité  offerte,  en  raison  du  développement  de  la  production 
du  gaz.  La  somme  à déduire  du  prix  de  revient  du  mètre  cube 
de  gaz,  comme  recette  provenant  de  l’utilisation  du  résidu  coke, 
diminue  à mesure  que  la  consommation  du  gaz  se  développe,  si 
le  besoin  de  coke  ne  se  développe  pas  proportionnellement,  puis- 
qu’il faut  baisser  le  prix  du  coke  pour  trouver  à s’en  débarrasser. 
Le  gaz  est  alors  un  produit  dont  le  prix  de  revient  croît  avec  la 
production,  mais  sans  que  le  phénomène  de  la  rente  apparaisse, 
parce  que  la  hausse  du  prix  de  revient  tient,  non  à des  inégalités 
dans  les  conditions  de  production,  desquelles  il  résulterait  un 
avantage  acquis  pour  la  fraction  de  la  production  obtenue  aux 
moindres  frais,  mais  bien  à une  baisse  du  prix  de  vente  du  ré- 
sidu, qui  atteint  simultanément  la  totalité  du  coke  vendu  (1). 

(1)  On  peut  dire  que  tes  prix  de  vente  et  les  quantités  vendues  sont  détermi- 
nées par  un  système  de  4 équations  à 4 inconnues.  Soit  p et  fi  les  prix,  <7  et  qx 
les  quantités  pour  le  gaz  et  pour  le  coke.  La  demande  de  chacun  de  ces  deux 
produits  est  absolument  indépendante  de  celle  de  l'autre  ; le  lien  qu’elle  établit 
entre  le  prixetla  quantité  vendue,  pour  chacun  des  deux,  fournit  deux  équations, 
f (pq)=. 0 et  /•(/>!//,)  = O.  Les  quantités  produites  sont  proportionnelles  l'une  à 
l’autre  ; donc  q = K qx.  Les  frais  à faire  pour  obtenir  une  quantité  q de  l’un  des 
produits  (et  par  voie  de  conséquence  une  quantité  qx  de  l’autre),  sont  proportion- 
nels à cette  quantité,  et  doivent  être  couverts  par  le  prix  de  vente  total  des  deux 
produits  ; donc,  on  a une  quatrième  relation  de  la  forme  pq  -\-piq\  = mq.  Ces 
quatre  conditions  déterminent  les  prix  p et  p{  et  les  quantités  produites  q et  y,. 
Si  les  produits  obtenus  solidairement  étaient  plus  nombreux,  on  aurait  un 
système  d’équation  plus  compliqué,  mais  les  solutions  resteraient  déterminées. 
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S'il  s’agissait  du  coke  destiné  aux  hauts-fourneaux,  qui  ne 
peut  pas  être  distillé  en  vase  clos,  ce  serait  le  gaz  dégagé  qui 
constituerait  un  résidu  presque  sans  valeur;  en  eil'et,  connue  on 
doit  le  brûler  immédiatement,  on  ne  peut  souvent  l’utiliser  qu’eu 
partie.  Il  y a dans  beaucoup  d'industries  des  résidus  utilisables 
qu'on  arrive  à céder  pour  rien  ; parfois,  on  va  jusqu’à  payer  pour 
en  être  débarrassé,  la  demande  n’arrivant  pas  à absorber  la  pro- 
duction, même  quand  le  prix  tombe  à zéro. 

La  production  de  la  viande  est  de  même  solidaire  de  celle  de 
la  laine  et  du  cuir.  Ces  produits  jouaient  autrefois  un  rôle  impor- 
tant dans  les  revenus  de  la  culture  ; ils  ne  constituent  plus  qu’un 
sous-produit  dont  la  faible  valeur  atténue  très  légèrement  le  coût 
de  production  de  la  viande,  depuis  que  l’Australie  et  l’Amérique 
du  sud  alimentent  le  marché,  au  moyen  des  laines  et  des  peaux 
d’animaux  élevés  presque  sans  frais,  en  vue  de  l'exportation  de 
ces  matières  premières  ; pour  les  éleveurs  de  ces  pays  exporta- 
teurs, c’est  au  contraire  la  viande  qui  est  un  résidu  sans  valeur. 

La  multiplicité  des  sous-produits  obtenus  en  utilisant  les  rési- 
dus d’un  grand  nombre  de  fabrications  amène  un  enchevêtre- 
ment des  industries, qui  rend  impossible  de  dégager  pratiquement 
le  prix  de  revient  de  chaque  marchandise.  Mais  la  proportion 
dans  laquelle  chacune  est  obtenue  est  déterminée  par  les  condi- 
tions techniques  de  la  production  ; le  développement  de  celte 
production  est  réglé  par  la  condition  que  la  totalité  des  produits 
puisse  être  vendue  à un  taux  rénumérateur,  le  prix  de  vente 
respectif  de  chacun  d’eux  résultant  de  la  demande  qui  lui  est 
propre.  Le  problème  est  plus  compliqué,  mais  l'offre  reste  déter- 
minée par  les  frais  de  la  production,  du  moment  où  celle-ci  reste 
soumise  au  régime  de  la  libre  concurrence. 

VI.  Fixation  des  prix  en  cas  de  monopole.  — Dans  les 
divers  cas  que  nous  venons  d’étudier,  ce  qui  oblige  le  vendeur  à 
offrir  sa  marchandise  an  prix  qui  rémunère,  au  taux  courant,  le 
travail  et  le  capital  nécessaires  à la  production,  c'est  que,  s’il  pré- 
tendait obtenir  davantage,  des  concurrents  surgiraient  aussitôt, 
qui  lui  enlèveraient  la  clientèle;  il  ne  peut,  dès  lors,  réaliser  un 
profit  excédent  son  propre  salaire,  eji  dehors  de  la  rente  répon- 
dant à des  avantages  naturels  de  situation,  que  dans  la  mesure  où 
il  déploie  une  habileté  particulière.  Les  conditions  sont  toutes 
différentes,  quand  une  certaine  catégorie  d’objets  ne  peut  être 
offerte  sur  le  marché  que  par  un  seul  individu,  ou  par  des  indi- 
vidus assez  peu  nombreux  pour  qu’un  accord  de  tous  soit  pos- 
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sible.  Le  vendeur  unique,  ou  le  groupe  des  vendeurs  lorsque 
l’entente  est  réalisée  entre  eux,  ont  alors  un  monopole. 

On  dit  quelquefois  qu’en  pareil  cas,  ils  fixent  arbitrairement 
les  prix.  Cela  est  vrai,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  trouver  à acheter 
qu’au  prix  où  le  détenteur  du  monopole  consent  à vendre.  Mais 
pour  trouver  à vendre,  il  faut  bien  que  lui-même  tienne  compte 
des  dispositions  des  acheteurs.  Les  conditions  auxquelles  il  devra 
offrir  ses  marchandises,  pour  en  tirer  le  bénéfice  maximum,  sont 
déterminées,  à chaque  instant,  parla  situation  de  la  demande, 
qui  ne  dépend  pas  de  lui.  Son  intérêt  bien  entendu  l’amènera, 
en  général,  à régler  ses  prix  en  conséquence;  seulement  si,  par 
hasard,  il  entendait  mal  son  intérêt,  il  serait  libre  de  les  régler 
tout  autrement,  et  ceux  des  amateurs  qui  n’auraient  pas  les 
moyens  de  payer  les  prix  surélevés  à tort,  n’auraient  d’autre  res- 
source que  de  se  passer  du  produit.  Le  public  n’a  donc  plus, 
contre  les  erreurs  du  vendeur  ayant  un  monopole,  la  garantie 
que  lui  donne,  quand  la  libre  concurrence  est  possible,  la  certi- 
tude de  voir  surgir  des  fabricants  plus  avisés,  le  jour  où  ceux  qui 
sont  en  possession  du  marché  se  refuseraient  à réaliser  les  réduc- 
tions que  comporte  la  situation  économique. 

Mais,  si  le  détenteur  d’un  monopole  absolu  ou  partagé  garde 
ainsi  une  certaine  faculté  d’arbitraire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  le  plus  souvent,  il  s’efforcera  de  fixer  ses  prix  aux  chiffres 
les  plus  avantageux  pour  lui.  La  recherche  des  conditions  dans 
lesquelles  son  monopole  devrait  être  exploité,  pour  lui  procurer 
le  maximum  de  bénéfice,  permet  donc  de  prévoir  comment  les 
prix  s’établiront,  en  fait,  dans  la  grande  majorité  des  cas.  C’est 
pourquoi  nous  allons  étudier  ces  conditions,  en  examinant  suc- 
cessivement les  trois  cas  où  il  y a monopole  ou  quasi-monopole 
du  vendeur  : celui  d’objets  dont  le  nombre  ne  peut  pas  être  accru; 
celui  où  la  production,  sans  être  limitée,  est  réservée  à un  seul 
individu  ; enfin  celui  où,  bien  qu’il  y ait  plusieurs  producteurs, 
leur  nombre  est  nécessairement  assez  limité  pour  laisser  place 
à la  coalition. 

A.  — Objets  en  nombue  limité'.  — C’est  le  cas,  par  exemple, 
des  toiles  de  maîtres  anciens.  Le  nombre  en  est  limité,  et  comme 
la  plupart  sont  dans  des  musées  publics  où  elles  sont  absolument 
retirées  de  la  circulation,  le  nombre  de  celles  qui  sont  suscepti- 
bles d’être  vendues,  à un  prix  quelconque,  est  toujours  très 
restreint. 

A un  moment  donné,  il  y a tel  musée  ou  tel  amateur  qui  don- 


OBJETS  EN  NOMBRE  LIMITÉ 


177 


Lt- 

éVa' 


or 


nerait,  pour  avoir  un  Rembrandt,  un  prix  extrêmement  élevé, 
que  nous  représenterons  par  la  longueur  Oa.  On  pourrait  donc 

vendre  à ce  prix  une  toile  de  ce  maî- 
tre ; mais  pour  en  vendre  deux,  il  fau- 
drait que  le  prix  descendit  suffisamment 
pour  qu’un  second  amateur  surgit,  soit 
jusqu’à  06;  pour  en  vendre  trois,  il 
faudrait  descendre  jusqu’à  un  prix 
encore  plus  bas,  soit  Oc,  et  ainsi  de 
suite.  Si  donc  il  y a plusieurs  Rembrandt  à vendre,  la  courbe  de 
la  demande,  qui  est  la  ligne  brisée  aABC. indique,  pour  chaque 
nombre,  le  prix  maximum  au-dessus  duquel  on  ne  pourrait  plus 
les  écouler  tous. 

Il  peut  parfaitement  arriver  que  le  prix  Oa,  qu’offrirait  un  seul 
amateur,  soit  plus  que  triple  du  prix  Oc,  auquel  on  en  trouverait 
trois.  Le  vendeur  ou  les  vendeurs  auraient  alors  plus  d’avantage 
à vendre  un  seul  tableau,  au  prix  Oa,  qu'à  déprécier  leur  mar- 
chandise en  offrant  les  trois  à la  fois.  Ils  obtiendront  le  maximum 
de  recette  en  s'entendant  pour  ne  pas  mettre  en  vente  les  trois 
tableaux  simultanément,  de  manière  à en  vendre  un  au  prix  Oa, 
un  second  ensuite  au  prix  06,  et  à céder,  plus  tard  seulement,  le 
troisième  au  prix  Oc. 

Si  les  trois  tableaux  sont  mis  à la  fois  en  vente,  ils  ne  seront 
généralement  pas  de  même  mérite.  Le  moins  beau  se  vendra  au 
prix  Oc,  et  les  deux  amateurs  qui  étaient  prêts  à dépasser  ce 
prix,  s’il  l’eut  fallu,  pour  avoir  un  Rembrandt,  paieront  une 
somme  plus  forte,  pour  avoir  de  préférence  l’un  des  deux  plus 
beaux.  Mais,  si  la  différence  de  mérite  des  trois  tableaux  est  fai- 
ble, chacun  de  ces  deux  amateurs,  pouvant  avoir  un  Rembrandt 
pour  le  prix  Oc,  n’offrira,  en  plus  de  ce  prix,  que  la  somme  à 
laquelle  il  estime  la  différence  de  mérite  existant  entre  le  moins 
beau  de  ceux  qui  sont  mis  en  vente  et  chacun  des  deux  autres. 
Les  prix  se  fixeront  alors  à des  chiffres  plus  voisins  les  uns  des 
autres,  Oc,  06',  Oa'.  S’ils  diffèrent  peu,  il  est  encore  possible  que 
le  moins  beau  des  trois  tableaux,  tout  seul,  se  fût  vendu  plus 
cher  que  les  trois  ensemble. 


Bien  entendu,  les  trois  tableaux  ne  se  vendront  que  si  le  prix 
le  plus  bas  Oc  est  suffisant  pour  déterminer  leurs  trois  possesseurs 
à s’en  dessaisir.  Nous  avons  raisonné  jusqu’ici  comme  si  ces 
derniers  étaient  obligés  de  vendre  à tout  prix.  Mais,  en  général,  il 
n’en  est  pas  ainsi,  et  l’on  peut  tracer  une  courbe  de  l’offre,  figurée 
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par  la  ligne  a'A'B'C',  représentantes  prix  auxquels  chaque  tableau 
serait  cédé.  Dans  l’hypothèse  à laquelle  répond  la  ligure,  il  y aurait 
un  tableau  que  le  propriétaire  vendrait,  pourvu  qu’on  lui  en  offrit 
un  prix  au  moins  égal  à Oa',  lequel  est  plus  petit  que  Oa.  Pour 
décider  les  propriétaires  à en  vendre  un  second, il  faudrait  payer  un 
prix  06',  supérieur  au  prix  06  pour  lequel  il  y aurait  deux  ama- 
teurs ; il  ne  se  vendra  donc  qu’un  tableau.  Ce  tableau  se  vendra 

certainement  à un  prix  supérieur  à 06, 
car  le  premier  acheteur,  qui  est  décidé 
à payer  au  besoin  le  prix  0 a,  élèvera 
c le  prix  qu’il  offrira  à un  taux  suffisant 
a;  -fE  1 pour  éliminer  le  second  ; il  se  vendra, 
~ô  ^ i>  t'à  P d’autre  part,  à un  prix  inférieur  à 06', 

car  le  vendeur  qui  le  céderait  pour  la 
somme  0 a abaissera  assez  son  prix  pour  éliminer  le  second  ven- 
deur, lequel  ne  vendrait  que  moyennant  06'.  Mais  entre  les  prix 
06  et  06',  il  n’y  a plus  qu’un  acheteur  et  un  vendeur;  le  prix  se 
débattra,  entre  eux,  dans  ces  limites,  sans  concurrence  possible, 
et  selon  leur  ténacité,  selon  leur  habileté  à dissimuler  les  sacri- 
fices qu’ils  consentiraient  plutôt  que  de  renoncer  à l’affaire,  le 
prix  se  rapprochera  plus  ou  moins  de  l’une  ou  l’autre  des  deux 
limites  au-delà  desquelles  une  concurrence  surgirait. 

Il  va  de  soi,  d’ailleurs,  que  cette  concurrence  ne  surgira  que 
si  la  publicité  est  suffisante  ; l’acheteur  ou  le  vendeur  ne  profitera 
pas  des  avantages  qu’il  pourrait  tirer  de  la  possibilité  de  cette 
concurrence,  si  limitée  qu'elle  soit,  s’il  ne  sait  pas  provoquer  les 
offres  ou  les  demandes,  toujours  très  peu  nombreuses,  auxquelles 
peut  donner  lieu  un  objet  d’une  rareté  exceptionnelle. 

B.  — Monopole  absolu  de  la  production  ; cas  du  prix  de 

REVIENT  INDÉPENDANT  DK  LA  QUANTITÉ  PRODUITE.  — Le  monopole 

de  la'vente  de  certains  objets  peut  également  exister,  sans  qu'il  y 
ait  limitation  du.  nombre  de  ces  objets,  s’ils  ne  peuvent  être  pro- 
duits que  par  une  seule  personne.  C’est  le  cas,  en  France,  du 
tabac,  qui  fait  l’objet  d’un  monopole  fiscal  ; c’est  partout  celui 
des  transports  à effectuer  par  un  chemin  de  fer.  Il  s’agit,  dans  ce 
second  cas,  de  services  h rendre  et  non  d’objets  à produire  ; mais 
la  situation  est  la  même,  en  ce  sens  que  l’offre  de  ces  services 
peut  être  étendue  ou  restreinte  par  le  détenteur  de  la  voie,  et  par 
lui  seul.  C’est  même  à propos  des  péages  perçus  en  pareil  cas 
que  la  théorie  des  valeurs  de  monopole  a été  établie  par  M.  Du- 
puit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  Cette  théorie  se 


MONOPOLE  DE  LA  PRODUCTION 


179 


présenterait  avec  un  caractère  moins  abstrait,  si  nous  la  réser- 
vions pour  la  dernière  partie  du  cours,  où  nous  étudierons  les 
tarifs  ; nous  avons  cru  préférable,  néanmoins,  de  la  placer  ici, 
pour  bien  mettre  en  évidence  son  caractère  de  généralité. 

Commençons  par  examiner  le  cas  où  la  marchandise  qui  fait 
l’objet  du  monopole  est  de  celles  dont  le  prix  de  revient  est  indé- 
pendant de  la  quantité  produite.  Soit  O a le  prix  de  revient  et 
EF  la  courbe  de  la  demande.  Le  monopoleur  ne  pourra  pas  fixer 
le  prix  de  vente  au-dessous  de  O a,  puisqu’alors  chaque  objet 
vendu  lui  coûterait  plus  cher  qu'il  ne  lui  rapporterait;  il  ne 
pourra  pas  le  fixer  au-dessus  de  OF,  puisqu’alors  il  ne  trouverait 
plus  d’amateurs  ; mais  entre  ces  deux  limites,  il  le  fixera  à,volonté. 

Supposons  qu’il  fixe  un  prix  Ob  ; il  vendra  la  quantité  Bô.  Il 
réalisera,  sur  chaque  unité  vendue,  un  bénéfice  égala  l’excédent 
du  prix  de  vente  O b sur  le  prix  de 
revient  O a,  soit  ab  ; sur  le  total,  son  bé- 
néfice sera  ab  X BA,  représenté  par  la 
surface  BA,aA.  Supposons  que  le  prix  O b 
varie,  depuis  la  limite  inférieure  Oa  jus- 
qu’à la  limite  supérieure  OF  ; le  béné- 
fice partira  de  zéro,  quand  le  prix  de 
vente  sera  égal  au  prix  de  revient,  pour 
revenir  à zéro,  quand  la  quantité  vendue  deviendra  nulle.  Dans 
l’intervalle, il  passera  par  une  valeur  maxima.  L’intérêt  du  mono- 
poleur est  de  fixer  le  prix  au  chiffre  répondant  à ce  maximum. 

Les  acheteurs  qui  eussent  au  besoin  payé  un  prix  supérieur 
au  prix  ainsi  fixé,  réaliseront  encore  l’économie  à laquelle  nous 
avons  donné  le  nom  de  rente  des  acheteurs , représentée  par  la 
surface  BAF.  Celte  surface  est  d’autant  plus  grande  que  le  prix 
est  plus  bas,  et  elle  atteint  son  maximum  AaF  quand  le  prix  de 
vente  est  égal  au  prix  de  revient.  A mesure  que  le  prix  de  vente 
s’élève,  elle  décroît;  la  surface  qui  en  est  retranchée,  quand  le 
prix  monte  de  Oa  à OA,  se  décompose  en  deux  parties,  dont  l’une 
B btab  constitue  le  bénéfice  du  monopoleur,  l’autre  AAjB  représente 
une  perte  sèche,  qui  ne  profite  à personne. 

L’excédent  de  l’ensemble  des  bénéfices  que  l’entreprise  procure 
sur  les  dépenses  qu’elle  cause,  se  compose  des  bénéfices  réalisés 
par  le  monopoleur  d’une  part,  par  le  public  de  l’autre.  Nous  lui 
donnerons  le  nom  d 'utilité  totale  de  l’entreprise.  Cette  utilité 
totale  est  représentée  par  la  surface  BA,aF,  qui  a son  maximum 
quand  le  point  b coïncide  avec  le  point  a.  A mesure  que  le  point  b 
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se  déplace,  que  le  prix  s’élève  de  O a à OF,  et  que  la  quantité 
vendue  diminue  de  A a à zéro,  l’utilité  totale  diminue,  en  même 
temps  que  la  rente  des  acheteurs;  au  contraire, la  part  qui  consti- 
tue le  bénéfice  du  vendeur,  B b^ab,  va  d’abord  en  croissant,  et  ne 
diminue  que  quand  le  prix  de  vente  a dépassé  le  chiffre  corres- 
pondant au  maximum  du  gain.  Tant  que  ce  maximum  n’est  pas 
atteint,  l’intérêt  du  vendeur  est  en  opposition  avec  celui  du  public, 
puisqu’il  gagne  d’autant  plus  qu’il  vend  plus  cher  ; quand  le  prix- 
répondant  au  maximum  est  dépassé,  son  intérêt  est  d’accord  avec 
l’intérêt  du  public  pour  conseiller  une  réduction,  puisqu’en  ven- 
dant moins  cher,  il  gagnerait  plus. 

Bien  entendu,  le  monopoleur  n’arrive  que  par  des  tâtonne- 
ments, à se  rapprocher  du  prix  qui  lui  donne  la  recette  maxima, 
et  ne  réussit  jamais  à l’appliquer  exactement.  Il  vaut  mieux,  dans 
l’intérêt  général,  qu’il  se  trompe  par  défaut  que  par  excès,  puis- 
que dans  le  premier  cas,  Futilité  totale  et  le  bénéfice  du  public 
sont  augmentés,  tandis  qu’ils  sont  diminués  dans  le  second  (1). 

Quand  une  fabrication  est  faite  ou  quand  un  service  est  rendu 
par  l’Etal,  dans  un  but  autre  qu’un  but  fiscal,  il  peut  arriver  que 
l’Etat  veuille  vendre  au-dessous  du  prix 
de  revient,  pour  développer  une  consom- 
mation qu'il  juge  d’intérêt  public.  A me- 
sure que  le  prix  de  vente  06'  descend 
vers  zéro,  la  rente  des  acheteurs  B'6'F 
continue  à croître  ; mais  l’Etat  réalise 
une  perte  représentée  par  le  rectangle 
B 'b\b'a  qui  croît  plus  vite  encore.  La 
différence  entre  ces  deux  surfaces, figurée 
par  le  triangle  curviligne  B'6'jA,  repré- 
sente le  résultat  négatif  de  l’opération,  la  partie  qui  ne  profite  à 
personne  dans  la  perte  que  l’Etal  s’impose  ; cette  perte  sèche 
résulte  de  ce  que  l’abaissement  du  prix  provoque  certaines  con- 
sommations dont  l’intérêt  pour  l’acheteur,  compris  entre  06'  et 
0«,  est  inférieur  au  prix  de  revient  de  l’objet  consommé. 

(1)  Il  faut  remarquer  que,  pourvu  que  le  monopoleur  reste  aux  environs  du 
prix  que  donne  la  recette  maxima,  la  perte  qu'il  subit,  en  fixant  le  prix  un  peu 
au-dessous,  est  très  inférieure  au  bénéfice  qui  en  résulte  pour  le  public.  En  effet, 
la  recette  du  monopoleur  et  la  rente  des  acheteurs  sont  deux  fonctions  du  prix, 
dont  l’une,  à ce  moment,  passe  par  un  maximum,  et  l’autre  pas.  Pour  une  faible 
diminution  de  la  valeur  de  la  variable  au-dessous  du  chiffre  répondant  au  maxi- 
mum, la  diminution  de  la  première  fonction  sera  du  second  degré,  tandis  que 
l’accroissement  de  la  seconde  sera  du  premier  degré  ; la  perte  du  monopoleur 
sera  donc  infiniment  petite,  par  rapport  au  gain  du  public,  tant  qu’il  ne  s'écar- 
tera guère  du  prix  répondant  au  maximum  pour  son  propre  bénéfice. 
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L'utililé  totale,  qui  est  l’excédent  du  bénéfice  du  public  sur  la 
perte  subie  par  l’Etat,  décroit  donc  au  lieu  de  croître,  quand  on 
développe  la  consommation  en  vendant  à perte. 

IS7ous  venons  de  raisonner  en  supposant  que  le  monopoleur 
soit  obligé  de  fixer  un  prix  de  vente  unique.  Cette  obligation 
peut  être  une  des  conditions  d'un  monopole  accordé  par  la  loi  ; 
elle  peut  résulter  aussi  de  l’impossibilité  pratique  d’établir  une 
distinction  entre  les  acheteurs  disposés  à payer  cher  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  Mais  supposons  que  le  monopoleur  ait  le  moyen 
de  discerner  les  acheteurs  qui  paieraient  au  besoin  un  prix  plus 
élevé,  de  ceux  qui  n’achèteront  qu’à  un  prix  donné  ; c’est  le  cas 
que  nous  retrouverons,  dans  des  conditions  un  peu  différentes,  et 
avec  certaines  restrictions,  quand  nous  étudierons  les  tarifs  des 
chemins  de  fer.  Quelles  seront  les  conséquences  de  ces  différences 
de  prix,  au  point  de  vue  : 1°  du  bénéfice  du  monopoleur;  2°  des 
bénéfices  du  public  ; 3°  de  l’utilité  totale  de  l’entreprise. 

Soit  06  le  prix  unique  qui  donnerait  la  valeur  maxima  au 
bénéfice  du  monopoleur,  représenté  par  la  surface  B 6,a6.  Suppo- 
sons qu’en  maintenant  ce  prix  pour  les 
acheteurs  qui  ne  peuvent  pas  payer  da- 
vantage, on  crée  un  prix  supérieur  06', 
et  qu’on  le  fasse  paver  seulement  aux 
acheteurs  de  la  quantité  B'6'représenlant 
la  demane  qui  eut  été  formulée  à ce  prix. 
Le  bénéfice  du  vendeur  est  augmenté  de 
la  majoration  de  prix  réalisée  sur  cette 
quantité  ; il  est  représenté  par  la  surface 
B6,a6'B  6'3.  La  rente  des  acheteurs  se  trouve  réduite,  pour  ceux 
qui  payent  06'  et  qui  achètent  à ce  prix  la  quantité  B'6',  au 
triangle  curviligne  B'6'F  ; la  rente  de  ceux  qui  ne  pouvaient  pas 
payer  le  prix  06'  et  qui  continuent  à acheter  la  quantité  B6'2  à 
l’ancien  prix  06,  est  représentée  par  le  triangle  BB'6'2.  L’utilité 
totale,  obtenue  en  ajoutant  le  bénéfice  du  monopoleur  à la  rente 
des  acheteurs,  reste  égale  à B6i<zF. 

Si  on  crée  un  troisième  prix  06"  inférieur  à 06,  et  si  on  le  fait 
payer  seulement  aux  acheteurs  de  la  quantité  6,6",  qui  repré- 
sente l’augmentation  de  la  demande  due  à l’abaissement  du  prix, 
on  voit  que  le  bénéfice  du  vendeur,  sur  ce  surcroît  de  vente,  est 
représenté  par  le  rectangle  B "6i/'6162",  qui  a pour  base  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  revient  et  pour  hauteur 
la  quantité  vendue.  Les  acheteurs  qui  paient  le  prix  06",  pour 
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des  marchandises  qu'ils  paieraient,  s’ils  ne  pouvaient  les  obtenir 
autrement,  à des  prix  variant  de  O b"  à O b,  bénéficient  d’une 
rente  B "V  B,  et  l’utilité  totale  de  l’entreprise,  avec  les  trois  prix 
fonctionnant  à la  fois,  est  représentée  par  la  surface  Yi>"b"a¥. 
Elle  est  exactement  la  même  que  si  la  quantité  totale,  vendue  aux 
trois  prix,  l’était  au  prix  O b"  ; seulement  elle  se  répartit  très 
différemment  entre  les  acheteurs  et  le  vendeur. 

Si  au  lieu  de  trois  prix,  nous  supposons  qu’on  en  établisse 
quatre,  cinq,  six,  etc.,  les  petits  triangles  curvilignes  représen- 
tant la  rente  laissée  aux  acheteurs  diminuent  de  plus  en  plus,  et 
le  bénéfice  du  monopoleur  constitue  presque  seul  l’utilité  totale 
de  l’entreprise,  l’excédent  des  gains  divers  qu’elle  engendre  sur 
les  charges  qu’elle  cause.  Cette  utilité  totale  est  d’ailleurs  tou- 
jours représentée  par  la  surface  comprise  entre  l’axe  OP,  la  ver- 
ticale A a,  la  courbe  de  la  demande  EF,  et  l’horizontale  passant 
par  le  point  B"  répondant  au  prix  de  vente  le  plus  bas.  Ainsi,  le 
prix  de  revient  et  la  courbe  de  la  demande  étant  donnés,  l’utilité 
totale  dépend  uniquement  du  prix  de  vente  le  plus  bas  fixé  par 
le  monopoleur,  ce  qui  se  conçoit  aisément,  puisque  c’est  ce  prix 
seul  qui  limite  la  quantité  vendue.  Le  relèvement  des  prix,  s’il 
s’appliquait  d’une  manière  générale  à toute  la  quantité  susceptible 
d’être  mise  en  vente,  diminuerait  l’utilité  totale  de  l’entreprise, 
en  diminuant  la  quantité  produite  et  vendue  ; au  contraire,  des 
prix  majorés,  lorsqu’ils  sont  appliqués  seulement  à ceux  des 
acheteurs  qui  peuvent  payer  la  majoration,  ne  diminuent  pas  les 
services  rendus,  puisque  les  prix  plus  bas,  restant  en  vigueur, 
permettent  toujours  aux  demandes  qu’un  prix  plus  élevé  élimi- 
nerait de  recevoir  satisfaction  ; le  relèvement,  ainsi  limité, 
accroît  la  part  du  monopoleur  au  détriment  de  celle  du  public, 
sans  que  l’utilité  totale  soit  modifiée.  Pourvu  que  les  prix  des- 
cendent jusqu’à  O a,  pour  les  acheteurs  qui  ne  peuvent  pas  payer 
davantage,  l’utilité  totale  atteint  son  maximum,  exactement 
comme  si  Oa  était  le  prix  unique.  Si,  d’autre  part,  des  différences 
de  prix  assez  multiples  appliquent  à chaque  demande  exactement 
le  prix  au-dessus  duquel  elle  disparaîtrait,  le  monopoleur  absorbe 
l’utilité  totale,  puisqu’il  se  fait  ve-rser  intégralement,  sans  en  rien 
laisser  aux  acheteurs,  le  montant  du  bénéfice  résultant  de  l’écart 
entre  le  prix  que  chaque  demandeur  attache  à obtenir  le  produit 
et  le  prix  de  revient  de  celui-ci. 

Ainsi,  pourvu  que  le  monopoleur  ne  prétende  faire  payer  à 
aucun  acheteur  plus  qu'il  ne  peut  payer,  et  abaisse  au  besoin 
son  prix  jusqu’à  la  limite  inférieure  répondant  au  prix  de  revient, 
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l’entreprise  monopolisée  rendra  tous  les  services  qu’elle  peut 
rendre.  S'il  réussit,  en  même  temps,  à réclamer  à chaque  ache- 
teur tout  ce  qu'il  peut  payer , il  absorbera  la  totalité  du  bénéfice 
réalisable.  Il  perd  une  partie  de  ce  bénéfice,  sans  que  le  public  en 
profite,  quand  il  majore  les  prix  dans  des  conditions  qui  écartent 
une  partie  des  acheteurs;  il  fait  au  contraire  un  sacrifice  dont  le 
public  profite,  quand  il  réduit  les  prix  au-dessous  de  la  limite 
qu'ils  pourraient  atteindre. 

Le  bénéfice  total  A«F,  réalisable  avec  des  prix  variés,  est  très 
supérieur  au  bénéfice  maximum  réalisable  avec  un  prix  unique, 
qui  répond  à la  surface  maxima  du  rectangle  B b^ab.  La  faculté 
de  diversifier  les  prix  au-dessus  du  chiffre  06 , répondant  à ce 
maximum,  n'a  d’intérêt  que  pour  le  monopoleur,  puisqu’elle  lui 
permet  d’accroître  ses  bénéfices  sur  des  ventes  qu'il  aurait  eu 
intérêt  à effectuer  ou  des  services  qu’il  aurait  eu  intérêt  à rendre 
même  avec  un  prix  unique.  La  faculté  de  diversifier  les  prix 
au-dessous  de  ce  même  chiffre,  intéresse  non  seulement  le  mono- 
poleur, à qui  elle  permet  d'accroître  ses  bénéfices,  mais  aussi  le  pu- 
blic, puisque, si  cette  faculté  n’existait  pas,  le  prix  unique  resterait 
fixé  à un  taux  prohibitif  pour  une  partie  de  la  clientèle  possible. 


La  perception  de  prix  variant  selon  ce  que  chaque  acheteur 
peut  payer  est  souvent  réalisée  approximativement,  quand  le 
monopoleur  offre  simplement  des  qualités  de  marchandises  dif- 
férentes, avec  un  prix  spécial  pour  chacune,  et  laisse  chaque 
client  choisir  d’après  ses  goûts  et  ses  ressources.  C’est  ainsi,  par 
exemple,  que  la  régie  met  en  vente  des  cigares  de  qualités  diver- 
ses, et  qu’un  chemin  de  fer  offre  des  places  de  trois  classes.  Com- 
ment se  fait,  en  pareil  cas,  la  répartition  de  la  clientèle  ? Prenons 
d’abord  le  cas  simple  de  deux  classes  ou  de  deux  qualités. 

Soit  EF  la  courbe  de  la  demande  répondant  à la  qualité  infé- 
rieure de  cigares,  si  elle  existait  seule,  et  E'F’  la  courbe  de  la 

demande  de  la  qualité  supérieure,  si 
ceLte  dernière  existait  seule.  Suppo- 
sons que  le  prix  fixé  par  le  monopoleur 
soit  O b pour  la  seconde  qualité,  Ob' 
pour  la  première.  Tous  les  acheteurs 
qui  eussent  pris  la  quantité  B6  au  prix 
06,  si  la  seconde  qualité  existait  seule, 
pourront  recevoir  satisfaction  ; seule- 
ment ils  se  partageront  entre  les  deux 
qualités.  Mais  la  quantité  vendue  de  la  première  qualité  ne  sera 
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pas  B7>',  et  peut-être  même  pas  B "b'  ; en  effet,  une  partie  des  ache- 
teurs, qui,  plutôt  que  de  se  passer  de  cigares,  eussent  payé  le 
prix  O b'  pour  des  cigares  de  la  première  ou  même  de  la  seconde 
qualité,  se  rabattra  sur  la  seconde  qualité,  du  moment  où  celle-ci 
est  en  vente  au  prix  O b.  Ce  qui  déterminera  la  quantité  B "'b'  de 
cigares  de  qualité  supérieure  qui  sera  vendue,  c’est  le  nombre 
de  gens  pour  qui  la  différence  de  qualité  vaudra  l’écart  des  prix, 
représenté  par  O b'  — O b = h' b. 

Supposons  que  les  longueurs  Oa  et  O a'  représentent  les  prix 
de  revient  de  deux  qualités  ; le  bénéfice  du  monopoleur,  sur  cha- 
que unité,  sera  db'  pour  la  première,  ab  pour  la  seconde.  La 
vente  de  la  quantité  B "'b'  au  prix  Ob'  lui  procurera  donc  un  béné- 
fice total  représenté  par  B "'bf'cib' . Il  vendra  d’autre  part  au  prix 
O b la  quantité  pour  laquelle  il  y a amateur  à ce  prix,  diminuée 
de  celle  qui  s’est  reportée  sur  la  qualité  supérieure,  soit 
BÆ — B "'b'  =bf)f  \ le  bénéfice  correspondant  sera  Bè1ô1",63'".  Son 
bénéfice  total  sera  représenté  par  la  surface  a!b'¥>"bf . 

Si,  au  lieu  de  2 qualités,  il  y en  avait  3,  4,  5,  6,  avec  des  prix 

de  revient  et  des  prix  de  vente  diffé- 
rents, et  des  courbes  de  demande 
également  différentes,  le  bénéfice 
total  du  monopoleur  s’établirait  de 
la  même  façon,  dans  des  conditions 
un  peu  plus  compliquées.  Mais  en 
tout  cas,  son  intérêt  bien  entendu 
est  de  multiplier  les  qualités,  et  d’en 
régler  les  prix  de  manière  à porter  ce  bénéfice  total  au  maximum 
qu’il  peut  atteindre,  eu  raison  de  l’importance  totale  de  la  demande, 
et  de  l’intérêt  que  le  public  attache  aux  différences  de  qualités, 
d’après  ses  goûts  et  ses  ressources. 

Le  monopole  de  la  production  n’est  pas  toujours  absolu  ; il  peut, 
dans  certains  cas,  porter  seulement  sur  l'usage  d’un  procédé 
spécial  qui  réduit  le  prix  de  revient.  Supposons,  par  exemple, 

que  les  procédés  de  fabrication  d’une 
marchandise  qui  sont  dans  le  domaine 
public  donnent  un  prix  de  revient  0«', 
et  qu’un  procédé  breveté  permette  de 
fabriquer  au  prix  0«.  Si  le  détenteur  du 
brevet  vend  à un  prix  O b inférieur  à 
Oa',  il  rend  toute  concurrence  impos- 
sible ; dans  ces  limites,  il  a un  monopole,  et  son  intérêt  est  de 
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choisir,  comme  prix  unique,  celui  qui  rend  maximum  sou  béné- 
fice Si  même  il  peul,  pratiquement,  différencier  les  prix 

d'après  ce  que  peuvent  payer  les  divers  acheteurs,  cela  lui  donne 
la  faculté  d'augmenter  son  bénéfice,  jusqu'à  lui  faire  atteindre 
un  chiffre  approchant  de  la  surface  k'aka,  mais  sans  pouvoir 
aller  au-delà,  car  le  prix  O a consliluera,  en  tout  cas,  un  maxi- 
mum qu'il  ne  pourrait  dépasser. 

Si  O a et  O a!  diffèrent  peu,  la  valeur  de  O b qui  rendrait  maxi- 
mum le  rectangle  B b^ab  sera  généralement  supérieure  à O a , et 

ne  pourra  dès  lors  être  atteinte.  Dans 
ce  cas,  le  maximum  de  bénéfices  sera 
obtenu,  en  fixant  le  prix  aussi  près  de 
Oà  que  possible  ; le  détenteur  du  pro- 
cédé perfectionné  ne  fera  alors  béné- 
ficier le  public  que  de  la  réduction 
strictement  nécessaire  pour  enlever  la 
clientèle  aux  concurrents.  Si  même  l’importance  du  capital 
immobilisé  par  ceux-ci  est  telle,  qu’ils  perdraient  plus,  en  renon- 
çant à leur  industrie,  qu’en  abaissant  leur  prix  à un  niveau  ne 
leur  permettant  plus  de  rémunérer  ce  capital  que  partiellement, 
le  détenteur  du  procédé  qui  constitue  un  monopole  ne  peut  éli- 
miner la  concurrence  ; il  n’a  pas  intérêt,  alors,  à faire  tomber  les 
prix,  par  une  réduction  trop  forte,  que  les  autres  producteurs 
subiraient  plutôt  que  de  laisser  échapper  toute  la  clientèle;  il  se 
borne  à se  faire  une  large  part  dans  cette  clientèle,  par  de 
légères  réductions,  et  à bénéficier  de  la  réduction  de  son  prix  de 
revient,  sur  la  fraction  qu’il  peut  attirer  sans  descendre  trop  près 
de  ce  prix  de  revient. 

C.  — Monopole  de  la  production  ; cas  ou  le  prix  de  revient 

PARTIEL  DIFFÈRE  DU  PRIX  DE  REVIENT  MOYEN.  — NOUS  venons  d’étu- 

dier  ce  qui  se  passe  quand  le  prix  de  revient  est  indépendant  de 
la  quantité  produite.  Supposons,  maintenant,  que  ce  prix  de 
revient  décroisse,  quand  la  production  augmente.  C’est  le  cas  du 
monopole  le  plus  important,  de  beaucoup,  celui  des  chemins  de 
fer,  et  c’est  en  raisonnant  sur  cet  exemple  quenous  ferons  l’étude 
du  cas  général  en  question. 

Dans  un  chemin  de  fer,  les  charges  permanentes,  indépen- 
dantes du  trafic,  sont  considérables;  elles  sont  constituées  par 
les  intérêts  du  capital  d’établissement,  par  l’entretien  qu’exige- 
raient les  travaux  même  inutilisés,  par  les  frais  généraux  d’ad- 
ministration ; tous  ces  éléments  entrent  dans  le  prix  de  revient 
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moyen,  qu’ils  portent  à un  chiffre  très  élevé,  si  le  trafic  est  faible. 
Mais  en  dehors  de  cette  dépense  fixe,  il  y a des  dépenses  qui 
varient  avec  l’intensité  du  trafic  : frais  de  traction,  de  manuten- 
tion, indemnités  pour  pertes  et  avaries,  surcroît  d’entretien 
causé  par  l’usure  de  la  voie  et  du  matériel,  — enfin  intérêts  des 
capitaux  nécessaires  pour  accroître  le  matériel  roulant,  les  instal- 
lations des  gares  ou  même  le  nombre  des  voies,  quand  ils  ne  suf- 
fisent plus  aux  besoins  du  trafic.  La  dépense  spéciale  que  cause 
ainsi  chaque  transport  constitue  son  prix  de  revient  partiel.  Ce 
prix  de  revient  partiel  varie  nécessairement  suivant  la  nature  du 
transport,  qui  comporte  plus  ou  moins  de  sujétions  et  de  risques, 
et  aussi  suivant  la  situation  générale  du  trafic,  qui  permet  d’as- 
surer un  certain  surcroît  de  services  avec  le  personnel  et  les  trains 
existants, tandis  qu’au-delà d’une  limite  déterminée, toute  augmen- 
tation imposerait  des  frais  nouveaux;  mais  les  g£arts  ne  sont  pas 
tels,  que  nous  ne  puissions,  pour  la  simplicité  du  raisonnement, 
supposer  le  prix  de  revient  partiel  constant,  pour  chaque  voyageur 
ou  chaque  tonne  de  marchandise  transportés  à un  kilomètre  de 
distance.  Si,  pour  plus  d’exactitude,  on  voulait  faire  entrer,  dans 
l’étude  des  tarifs,  les  différences  de  prix  de  revient,  on  modifierait 
les  raisonnements  que  nous  allons  présenter,  à peu  près  comme 
nous  l’avons  fait,  quand  nous  avons  étudié  l’influence  exercée  par 
les  prix  de  revient  des  différentes  qualités  de  tabac  sur  les  opéra- 
tions de  la  régie  ; nous  donnerons  des  détails  étendus,  à cet  égard, 
dans  la  dernière  partie  du  cours. 

Supposons  donc  que  le  prix  de  revient  partiel,  pour  chaque 
unité  de  trafic,  soit  O a.  Le  prix  de  revient  moyen  de  l'unité  de 
transport  s’obtient  en  ajoutant  à la  dépense  O a,  qu’il  faut  faire 
spécialement  pour  chaque  unité,  le  montant  total  des  dépenses 
indépendantes  du  trafic,  divisé  par  le  nombre  total  des  unités  de 
trafic.  Il  est  énorme,  si  le  trafic  est  très  faible,  et  se  rapproche 
indéfiniment  de  O a,  à mesure  que  l’augmentation  du  nombre 
des  unités  de  trafic,  entre  lesquelles  se  répartit  la  dépense  fixe, 
rend  celle-ci  relativement  moins  importante.  Le  prix  de  revient 
est  représenté,  comme  nous  l’avons  expliqué  à propos  de  la  pro- 
duction en  grand  (page  164),  par  une  courbe  de  la  forme  de  MN, 
analogue  à une  hyperbole.  Représentons  enfin  par  EF  la  courbe 
de  la  demande. 

Leprincipe  essentiel  qui  domine, en  ce  cas,  l’établissement  des 
prix,  c’est  que  la  partie  constante  de  la  dépense  d’exploitation  n’y 
intervient  en  rien,  et  que  les  considérations  que  guident  le 
détenteur  du  monopole,  dans  la  fixation  des  tarifs,  sont  exacte- 
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ment  les  mêmes  que  si  le  prix  de  revient  moyen  était  égal  au 
prix  de  revient  partiel  Ort.  En  effet,  quand  l’exploitant  envisage 

isolément  chaque  transport,  ce 
qui  importe,  pour  lui,  c’est  que 
ce  transport  lui  procure  plus  de 
recettes  qu’il  ne  lui  cause  de 
dépenses,  et  que  l’excédent  soit 
aussi  grand  que  possible.  Du 
moment  où  un  transport  rapporte 
plus  qu’il  ne  coûte,  il  y a plus 
p-  d’avantage  à le  faire  qu’à  ne  pas 
le  faire,  lors  même  qu’il  ne  sup- 
porterait pas  intégralement  sa  part  proportionnelle  des  frais 
généraux,  puisque,  qu’on  fasse  ou  non  ce  transport  spécial,  ces 
frais  généraux  n’en  courront  pas  moins.  D’autre  part,  lors  même 
qu’un  transport  supporte  déjà  sa  part  des  frais  généraux,  cela 
n’empêche  pas  l’exploitant  d’avoir  intérêt  à élever  encore  son 
prix,  s’il  peut  le  faire  sans  perdre  cet  élément  de  trafic.  Le  prix 
que  peut  payer  chaque  transport  est  déterminé  par  la  courbe  de 
la  demande;  l'avantage  que  le  détenteur  du  chemin  de  fer  trouve 
à faire  chaque  transport  à tel  ou  tel  prix,  plutôt  qu’à  ne  pas  le 
faire  du  tout,  est  déterminé  par  la  différence  entre  le  prix  en 
question  et  le  prix  de  revient  partiel  ; c’est  donc  la  position  de  la 
courbe  EF  et  celle  de  la  verticale  A a qui  influent  seules  sur  les 
décisions  du  monopoleur. 

Si  le  monopoleur  est  obligé  d’établir  un  prix  unique  0£,  il  éta- 
blira ce  prix  de  façon  à rendre  maxima  la  surface  B blab,  qui 
représente  son  bénéfice  par  rapport  à la  dépense  résultant  du 
prix  de  revient  partiel  de  chaque  transport.  Si  ce  bénéfice  dépasse 
la  partie  constante  des  charges,  l’entreprise  est  bonne.  C’est  ce 
qui  aura  lieu,  toutes  les  fois  que  les  courbes  EF  et  MN  se  cou- 
peront. Soit  R le  point  de  la  courbe  MN,  représentative  des  prix 
de  revient  totaux,  qui  répond  à la  production  de  la  quantité  B b, 
vendue  au  prix  Oè;  le  prix  de  revient  moyen  est  représenté  par 
Or.  La  dépense  totale  du  monopoleur  est  alors  figurée  par  la  sur- 
face Rr,Or,  dans  laquelle  la  partie  ô,r,Oa  représente  la  dépense 
supplémentaire  répondant  au  prix  de  revient  partiel  O a appliqué 
à la  quantité  produite  Or,  et  la  partie  Rû,ar  représente  les  charges 
permanentes  ; la  recette  totale  est  figurée  par  le  rectangle  BrjOÆ, 
et  le  bénéfice  par  le  rectangle  BRrô. 

Si,  au  contraire,  la  courbe  de  la  demande  EF  est  toute  entière 
au-dessous  de  MN,  avec  un  prix  unique,  le  monopoleur  sera 
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nécessairement  en  perle.  Il  fixera  encore  le  prix  O/»  de  manière 
à réaliser  un  excédent  de  recettes  aussi  élevé  que  possible,  par 
rapport  au  prix  de  revient  partiel.  Mais  quelle  que  soit  la  posi- 


possible  d'en  retirer,  le  détenteur  du  chemin  de  fer  a intérêt  à 
continuer  son  exploitation  plutôt  qu’à  abandonner  en  totalité  ce 
capital  dont  l’affectation  ne  peut  plus  être  modifiée.  La  recette 
nette  B bxab,  réalisée  en  sus  des  frais  variables  qui  entrent  dans 
le  prix  de  revient  partiel,  lui  permeltra  encore  de  rémunérer  en 
partie  ce  capital,  après  avoir  couvert  la  portion  des  charges  per- 
manentes de  l’entreprise  qui  répond  aux  frais  généraux  et  aux 
intérêts  de  la  portion  du  capital  non  immobilisée,  de  celle  qu’une 
liquidation  permettrait  de  dégager.  Mais  si  l’excédent  de  la  recette 
sur  le  prix  de  revient  partiel  ne  couvre  même  pas  la  partie  des 
charges  permanentes  qu’une  liquidation  supprimerait,  et  si  celte 
situation  ne  paraît  pas  devoir  s’améliorer  prochainement,  c’est  la 
liquidation  de  l’entreprise  qui  sera,  financièrement,  la  solution  la 
moins  onéreuse. 

Quand  le  détenteur  du  chemin  de  fer  est  en  mesure  de  varier 
ses  prix  suivant  ce  que  peut  payer  chaque  transport,  le  maxi- 
mum du  gain  qu’il  peut  réaliser,  par  rapport  au  prix  de  revient 
partiel,  est  représenté  par  la  surface  E«F  comprise  entre  la  ver- 
ticale aA.  et  la  courbe  de  la  demande  EF.  S’il  était  déjà  en  situa- 
tion de  réaliser  un  bénéfice  avec  un  prix  unique,  il  en  réalisera 

(1)  Nous  avons  vu  que,  dans  l’hypothèse  où  nous  nous  plaçons,  la  courbe  MN 
est  une  hyperbole  qui  a pour  équation  pq  =z  k + aq.  Quelle  que  soit  la  posi- 
tion du  point  R,  le  rectangle  obtenu  en  abaissant  de  ce  point  des  perpendicu- 
laires sur  les  deux  asymptotes  a une  surface  constante  Rbpir  = k.  Il  suit  de  là 
que  la  surface  RBôr  qui  représente,  suivant  la  position  de  la  courbe  de  la 
demande  EF  par  rapport  à l’hyperbole,  soit  le  bénéfice,  soit  la  perte  totale,  atteint 
son  maximum  (dans  le  premier  cas)  ou  son  minimum  (dans  le  deuxième),  quand 
la  surface  B b^ab  est  elle-même  maxima.  Or,  c’est  uniquement  de  la  situation  de 
la  courbe  EF  par  rapport  à la  verticale  A a que  dépend  la  position  de  b pour 
laquelle  la  surface  B biab  est  maxima  ; c’est  donc  uniquement  de  la  courbe  de  la 
demande  et  du  prix  de  revient  partiel  que  dépend  la  détermination  du  prix  le 
plus  avantageux  pour  le  monopoleur,  comme  nous  l’avons  expliqué  page  186. 


tion  du  point  b , le  prix  de  revient 
moyen  Or,  correspondant  à la 
quantité  vendue,  étant  supérieure 
au  prix  de  vente  O b,  il  y aura  une 
perle  représentée  par  RB6r  (1). 


Quand  la  perte  annuelle  ne  re- 
présente qu’une  partie  des  intérêts 
du  capital  immobilisé  dans  l’en- 
treprise, du  capital  qu’il  n’est  pas 
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un  plus  considérable  encore.  Il  pourra,  en  effet,  ajouter  à la 
surface  B b{ab,  qui  représentait  tout  à l’heure  son  bénéfice  maxi- 
mum, la  surface  B6F,  qui  représentait  la  rente  des  expéditeurs, 
et  la  surface  Eé,B,  qui  représentait  le  manque  à gagner  sur  les 
transports  que  l’élévation  du  prix  unique  empêchait  de  se  faire  ; 
il  n’aura,  pour  réaliser  toutes  ces  recettes,  qu’à  établir  des  prix 
supérieurs  et  d’autres  inférieurs  au  prix  O b répondant  au  produit 
maximum,  de  manière  à ne  demander  à aucun  transport  plus  qu’il 
ne  peut  payer,  et  à demander  à chacun  tout  ce  qu’il  peut  payer, 
comme  nous  l’avons  exposé  page  182. 

Il  arrive  souvent  qu’un  chemin  de  fer  qui  ne  pourrait  être 
exploité  qu’à  perte  avec  un  prix  unique,  peut,  au  contraire, 
couvrir  ses  frais,  et  au-delà  avec  des  prix  variés.  S’il  réussit,  en 
serrant  d’aussi  près  que  possible  le  prix  que  peut  payer  chaque 
transport,  à attirer  tout  le  trafic  A a qui  peut  payer  un  prix  au 
moins  égal  au  prix  de  revient  partiel,  il  peut  réaliser  un  béné- 
fice représenté  par  le  triangle  cur- 
viligne AaF,  en  sus  de  la  somme 
nécessaire  pour  couvrir  la  dépense 
répondant  à ce  prix  de  revient  par- 
tiel, figurée  par  le  rectangle  Ar,Oa. 
La  dépense  constante  qui  doit  être 
couverte  par  ce  bénéfice  supplémen- 
taire est  égale  à la  surface  AaR/\  La 
recette  peut  parfaitement  dépasser  la 
dépense,  bien  que  la  ligne  EF  passe  sensiblement  au-dessous  de 
MN,  si  la  première  surface  est  plus  grande  que  la  seconde  (I). 

Ainsi,  la  faculté  de  varier  les  prix  permet  d’exploiter  avec 
bénéfice  des  lignes  qui  seraient  nécessairement  en  perte,  si  un 
même  tarif  était  appliqué  à tous  les  transports  effectuant  le  même 
parcours.  Dans  la  pratique,  on  ne  peut  jamais  arriver  à établir 
des  tarifs  tels  que  chaque  transport  paye  tout  ce  qu’il  peut  payer 
sans  qu’aucun  transport  soit  entravé.  La  surface  AaF  représente 
par  suite,  pour  le  produit  net  susceptible  d’être  obtenu  en  sus  de 
la  dépense  occasionnée  par  chaque  transport,  un  maximum  théo- 
rique, dont  on  peut  se  rapprocher  plus  ou  moins,  sans  l’attein- 
dre tout  à fait.  Il  faut  donc  que  ce  maximum  soit  sensiblement 
supérieur  aux  charges  indépendantes  du  trafic,  pour  qu’on  puisse 
couvrir  ces  charges.  Elus  l’ingéniosité  des  tarificateursleur  permet 

(I)  Nous  avons  vu  que,  la  courbe  MN  étant  une  hyperbole,  la  surface  AaRr  est 
égale  à une  constante  k ; la  condition  mathématique,  pour  que  l’exploitation  avec 
bénéfice  soit  possible,  en  variant  les  prix,  c’est  que  l’on  ait  la  relation  AaF  > k. 
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de  serrer  de  près  le  maximum,  moins  il  est  nécessaire  que  ce  maxi- 
mum laisse  de  marge  pour  que  l’entreprise  soit  rémunératrice. 

Or,  ce  qui  fait  qu’un  grand  nombre  de  chemins  de  fer  ne  peu- 
vent rémunérer  leur  capital  d’établissement,  qu'ils  ruinent  les 
concessionnaires  si  ceux-ci  ne  sont  pas  largement  subvention- 
nés par  l’Etat  ou  par  les  localités,  c’est  que  la  marge  de  bénéfices 
possibles,  résultant  de  l’écart  entre  l’utilité  des  transports  réalisa- 
bles et  leur  prix  de  revient  partiel,  est  insuffisante  ou  à peine 
suffisante  pour  couvrir  les  charges  permanentes  de  l’entreprise. 
Si  elle  est  insuffisante,  il  n’est  au  pouvoir  de  personne  de  tirer 
du  trafic  une  recette  rémunératrice  ; mais  si,  comme  cela  arrive 
souvent,  elle  est  à peu  près  suffisante,  il  appartient  à ceux  qui 
établissent  les  tarifs  de  tirer  tout  le  parti  possible  du  trafic,  pour 
réduire  au  minimum  le  déficit.  Ainsi,  le  nombre  des  lignes  de 
chemins  de  fer  qui  peuvent  être  établies  sans  pertes  et  sans  sacri- 
fices budgétaires,  en  couvrant  les  charges  au  moyen  des  produits 
du  trafic,  est  d’autant  plus  considérable  que  l’élasticité  des  tarifs 
est  plus  grande,  parce  que  les  tarifs  très  élastiques  permettent 
seuls  d’encaisser  la  majeure  partie  de  l’excédent  de  l’utilité  que 
les  transports  possibles  présentent  pour  les  voyageurs  ou  les 
expéditeurs,  sur  le  prix  de  revient  partiel  de  ces  transports. 

Nous  montrerions  d’ailleurs,  comme  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, que  tant  que  les  tarifs  n’empêchent  aucun  transport  sus- 
ceptible de  supporter  un  prix  au  moins  égal  au  prix  de  revient 
partiel,  leur  plus  ou  moins  d’élévation  n’influe  pas  sur  l’utilité 
totale  de  l’entreprise,  mais  seulement  sur  la  répartition  du  béné- 
fice entre  le  monopoleur  et  le  public  — qu’enfin  si  l’on  abaissait 
certains  tarifs  au-dessous  du  prix  de  revient  partiel,  on  dimi- 
nuerait l’utilité  totale  de  l’entreprise,  puisque  l’on  effectuerait 
des  transports  dont  les  avantages,  pour  le  public,  seraient  infé- 
rieurs à ce  qu’ils  coûteraient  à l’exploitant. 

Pratiquement,  il  est  impossible  de  régler  d’une  manière  absolue 
les  tarifs  d’après  ces  considérations,  puisque  le  délentenr  du 
monopole,  quelque  soin  qu’il  apporte  à les  établir  d’après  les 
dispositions  de  la  clientèle,  n’arrive  jamais  à faire  payer  à chaque 
transport  tout  ce  qu’il  peut  payer,  sans  demander  à aucun  plus 
qu’il  ne  peut  payer.  Quand  il  ne  demande  pas  autant  qu’il  le 
pourrait,  sa  recette  diminue,  mais  au  profit  du  public,  à qui  le 
même  service  est  rendu  pour  un  prix  moindre.  Quand  il  demande 
trop,  sa  recette  diminue  également,  mais  le  public  en  souffre  en 
même  temps  que  lui,  puisque  les  tarifs  empêchent  certains 
transports  qui  auraient  pu  être  effectués  moyennant  un  prix  de 
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revient  partiel  inférieur  à leur  utilité.  Ainsi,  quand  le  monopo- 
leur se  trompe  en  cherchant  à établir  les  tarifs  qui  donnent  le 
plus  de  recette  possible,  il  vaut  mieux,  dans  l’intérêt  général, 
que  ce  soit  par  défaut  que  par  excès;  en  effet,  le  préjudice  pour 
lui,  qui  est  le  même  dans  les  deux  cas,  est  plus  que  compensé 
dans  le  premier  par  le  bénéfice  qui  en  résulte  pour  le  public, 
tandis  que,  dans  le  second,  il  se  cumule  avec  une  perle  pour  le 
public. 

En  résumé,  nous  voyons  : 

qu’une  fois  un  chemin  de  fer  établi,  les  combinaisons  de  tarifs 
que  l’exploitant  devra  réaliser,  pour  obtenir  le  produit  net 
maximum  (1),  dépendent  uniquement  du  prix  de  revient  partiel 
des  transports,  d’une  part,  de  la  quantité  transportable  à chaque 
prix  d’après  la  courbe  de  la  demande,  de  l’autre,  sans  que  les 
charges  permanentes  de  l’entreprise  entrent  en  considération  ; 

que  le  produit  net  sera  d’autant  plus  grand,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  que  l’exploitant  aura  plus  de  facilités  pour  faire 
varier  ses  tarifs,  de  manière  à tenir  compte  de  l’inégalité  des 
prix  que  chaque  transport  peut  payer  ; 

que  l’entreprise  sera  onéreuse  ou  lucrative,  pour  le  détenteur 
de  la  voie,  selon  que  le  produit  net  ainsi  obtenu  sera  inférieur 
ou  supérieur  aux  charges  permanentes  ; 

que  son  utilité  totale,  calculée  en  ajoutant  les  bénéfices  du 
public  à ceux  du  concessionnaire,  sera  la  même  quel  que  soit  le 
prix  payé  pour  les  transports  qui  s effectueront  ; 

quecette  utilité  totale  atteindra  son  maximum,  quand  les  tarifs 
permettront  d’effectuer  tous  les  transports  susceptibles  de  procurer 
au  publicdes  avantages  au  moins  équivalents  à leur  prix  de  revient 
partiel,  et  ceux-là  seulement. 

Toutes  les  considérations  que  nous  venons  de  développer,  au 
sujet  des  chemins  de  fer,  s’appliqueraient  exactement  de  même 
à un  canal,  à un  port  maritime  ou  à une  route  si,  contrairement  à 
ce  qui  se  pratique  en  France,  on  cherchait  à couvrir  les  dépen- 
ses qu’entraînent  l’établissement  et  l’entretien  de  ces  ouvrages 
en  faisant  payer  le  service  rendu  à ceux  qui  en  font  usage.  Le 

(1)  Nous  appelons  ici  produit  net  d’unchemindeferl’excédentdelarecettebrute 
sur  le  prix  de  revient  partiel  des  transports.  Ce  n’est  pas  exactement  le  produit  net 
qui  figure  dans  les  statistiques,  car  celui-ci  est  égal  à la  recette  brute  diminuée  des 
frais  d’exploitation  ; or,  les  frais  d’exploitation  comprennent,  en  plus  du  prix  de 
revient  partiel,  les  frais  permanents  d’entretien  de  la  voie  et  d’administration,  et 
en  moins  que  ce  prix,  l'intérêt  des  capitaux  dépensés  pour  les  travaux  complé- 
mentaires et  augmentations  de  matériel  nécessités  par  le  développement  du  trafic. 
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fait  que  le  détenteur  de  la  voie  de  communication  ou  du  port 
n’est  pas  nécessairement  entrepreneur  de  transports,  et  qu’il  se 
borne  souvent  à livrer  passage  à des  entreprises  multiples  trans- 
portant les  voyageurs  ou  les  marchandises,  n’empêche  pas  qu’en 
ouvrant  au  public  la  voie  plus  ou  moins  perfectionnée  dont  il 
dispose,  il  rende  à chacun  de  ses  clients  un  service,  que  celui-ci 
payera,  s’il  le  faut,  jusqu’à  concurrence  d’un  prix  plus  ou  moins 
élevé.  Les  péages  au  moyen  desquels  ce  service  est  rémunéré, 
et  dont  nous  ferons  ultérieurement  une  étude  approfondie,  sont 
soumis  exactement  aux  mêmes  lois  économiques  que  les  tarifs 
des  chemins  de  fer. 

Il  faut  remarquer  enfin  que  le  monopole  que  possède  le  déten- 
teur d’une  voie  de  communication  n’est  jamais  absolu.  Les 
transports  qu’un  chemin  de  fer  peut  effectuer  peuvent  toujours  se 
faire  par  un  autre  moyen,  par  exemple  en  empruntant  des  routes 
ordinaires,  ou  même,  dans  les  pays  sauva- 
ges, à dos  d’hommes  à travers  les  terres.  Le 
monopole  ne  porte  que  sur  un  procédé  de 
transport.  Cela  n’empêche  pas  ce  monopole 
d’avoir  une  valeur  véritable,  si  le  moyen  de 
transport  auquel  il  s’applique  permet  de 
réaliser  un  prix  de  revient  O a sensiblement 
inférieur  au  prix  de  revient  Oa'  des  autres  procédés.  Nous  avons 
vu  que,  dans  ce  cas,  le  produit  net  que  peut  donner  l’exploitation 
du  monopole  est  limité  à un  maximum  représenté  par  la  surface 
AaA'a'.  Mais  tant  que  la  seule  concurrence  à laquelle  soit  expo- 
sée une  voie  perfectionnée,  comme  un  chemin  de  fer,  est  celle  du 
roulage  ou  du  portage,  l’écart  entre  O a et  Oa'  est  pratiquement 
toujours  très  large,  de  sorte  que  cette  limitation  des  prix  percep- 
tibles, conséquence  de  l’existence  d’autres  modes  de  transport, 
ne  modifie  que  légèrement  la  situation.  Quand,  au  contraire,  un 
chemin  de  fer  est  exposé  à la  concurrence  d’un  autre  chemin  de 
fer  ou  d’un  canal,  l’écart  des  prix  de  revient  des  transports  par 
les  deux  voies  étant  beaucoup  moindre,  la  situation  est  toute 
différente,  et  l’on  retombe  dans  le  cas  que  nous  allons  examiner 
maintenant,  celui  où  se  produisent  les  syndicats  de  producteurs. 

D.  — Quasi-monopole  résultant  de  la  production  en  grandet 
de  l’entente  entre  les  producteurs.  — Le  monopole  absolu  ou 
presqu’absolu,  dont  nous  venons  d’étudier  les  conséquences,  ne 
peut  guère  résulter  que  de  la  volonté  du  législateur,  soit  qu’il 
l’établisse  explicitement,  comme  pour  les  tabacs,  en  vue  d’en 
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faire  un  moyen  de  perception  de  l’impôt,  soit  qu'il  se  borne  à 
éviter  l’établissement  de  voies  de  communication  en  concurrence 
les  unes  avec  les  autres,  pour  rémunérer  plus  facilement  par  des 
péages  les  capitaux  engagés  dans  les  travaux  publics.  Mais  en 
dehors  de  ces  monopoles  volontairement  établis,  qui  sont  tou- 
jours limités  à fort  peu  d’industries,  il  existe  de  nombreux  quasi- 
monopoles  résultant  de  la  nature  même  des  choses  ; ceux-là, 
non  seulement  le  législateur  n’a  pas  besoin  de  les  établir,  mais 
souvent  il  fait  de  vains  efforts  pour  les  détruire.  Ces  quasi-mono- 
poles, auxquels  toutes  les  considérations  que  nous  venons  de 
développer  s'appliquent  avec  très  peu  de  modifications,  sont  la 
conséquence  naturelle  des  avantages  attachés  à la  production  en 
grand,  et  des  facilités  qui  en  résultent  pour  la  constitution  de 
coalitions  de  producteurs.  C’est  ce  qui  explique  que  leur  rôle, 
dans  le  mouvement  économique,  soit  de  plus  en  plus  considé- 
rable, à mesure  que  la  concentration  des  entreprises  tend  à 
s’accentuer.  Ils  sont  presque  inévitables  dans  un  certain  nombre 
de  grandes  industries,  notamment  dans  celle  des  voies  de  com- 
munication, quand  les  pouvoirs  publics  n’en  font  pas  systémati- 
quement l’objet  d’un  monopole.  Nous  allons  examiner  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  se  constituent,  et  les  conséquences  qu’ils 
entraînent. 

Nous  avons  expliqué  déjà  comment,  pour  les  marchandises 
pour  lesquelles  la  production  en  grand  réduit  beaucoup  le  prix 
de  revient,  si  la  consommation  ne  peut  alimenter  qu’une  seule 
usine  assez  considérable  pour  bénéficier  de  cette  réduction  de 
frais,  il  se  constituera  un  véritable  monopole.  Le  producteur 

pourra  fixer  ses  prix  comme  s’il  avait  un 
monopole  légal;  il  y aura  donc  des  cas 
où,  profitant  de  cette  situation  pour 
faire  payer  à chaque  acheteur  tout  ce 
qu’il  peut  payer,  il  arrivera  à produire 
avec  bénéfice,  bien  que  la  courbe  de  la 
demande,  EF,  soit  toute  entière  au-des- 
sous de  celle  des  frais  de  production, MN. 
Mais  il  est  clair  que  toute  tentative  de  concurrence  qui  entraîne- 
rait une  réduction  des  prix,  amènerait  la  ruine  de  l’industrie  en 
question. 

Supposons  que  la  courbe  de  la  demande  EF  coupe  la  courbe 
des  prix  de  revient  MN,  mais  que  le  point  de  rencontre  G soit 
dans  la  partie  où  la  courbe  MN  ne  se  rapproche  pas  encore  assez 
de  la  verticale  aA  pour  se  confondre  pratiquement  avec  elle. 
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Dans  ce  cas  encore,  il  se  constituera  nécessairement  un  mono- 
pole. Sans  doute,  deux  ou  trois  entreprises  pourraient  subsister 
en  se  partageant  la  clientèle.  Deux  usines,  qui  fabriqueraient 
chacune  la  quantité  Dr/,  pourraient  vivre  en  vendant  au  prix  de 

revient  moyen  O <1,  si  la  quantité 
demandée  à ce  prix,  soit  D 7/,  était 
suffisante  pour  absorber  leur  pro- 
duction totale,  c’est-à-dire  si  DV/ 
était  au  moins  double  de  Dr/.  Mais 
en  se  concertant  pour  se  partager 
la  clientèle  à l’amiable,  elles  crée- 
raient un  monopole  qui  leur  per- 
mettrait de  fixer  des  prix  fort  supé- 
rieurs, non  seulement  au  prix  de  revient  partiel  O a,  mais  même  au 
prix  de  revient  moyen  Or/,  et  de  réaliser  ainsi  de  gros  bénéfices. 

Au  contraire,  en  cas  de  concurrence,  les  prix  tomberaient 
nécessairement  au  prix  de  revient  partiel.  Nous  avons  vu,  en 
effet,  que  chaque  entrepreneur  a avantage  à attirer  le  trafic,  plutôt 
que  de  le  laisser  échapper,  tant  qu’il  peut  percevoir  un  prix 
légèrement  supérieur  à son  prix  de  revient  partiel.  Si  donc  deux 
ou  trois  entreprises  se  disputaient  le  trafic,  chacune  d’elles  aurait 
avantage  à enlever  celui  des  entreprises  rivales,  en  offrant  ses 
produits  à des  prix  un  peu  inférieurs  aux  leurs,  tant  que  ces  prix 
ainsi  réduits  ne  tomberaient  pas  au-dessous  du  prix  de  revient 
partiel.  Dans  ces  conditions,  elles  arriveraient  bientôt  toutes  à 
ne  plus  pouvoir  percevoir  l’excédent  nécessaire  pour  couvrir  leurs 
frais  permanents.  Il  faudrait  alors,  ou  bien  qu’elles  se  liquident 
successivement,  jusqu’à  ce  qu'une  seule  reste  maîtresse  du  mar- 
ché, ou  bien  qu’elles  se  concertent  pour  se  le  partager. 

La  facilité  d’un  accord  entre  des  parties  peu  nombreuses,  et 
les  conséquence^  désastreuses  qu’entraînerait  une  lutte,  permet- 
tent de  prévoir  a priori  ce  que  l’expérience  confirme  a posteriori  : 
c’est  qu’en  pareil  cas,  la  coalition  est  inévitable.  Une  fois  établie, 
elle  reconstitue  le  monopo'e,  et  les  prix  s’établissent  comme 
s’il  n’y  avait  qu’une  entreprise;  seulement,  comme  il  en  existe 
deux  ou  trois,  dont  chacune  supporte  intégralement  les  charges 
indépendantes  du  trafic,  cette  partie  fixe  des  frais  qu’il  faut  cou- 
vrir avant  que  le  monopole  donne  un  excédent  de  bénéfices,  se 
trouve  accrue  d’autant. 

Tel  est  le  cas  pour  les  chemins  de  fer  ou  les  canaux  multiples 
destinés  à desservir  un  même  trafic, que  nous  prendrons  encore  ici 
comme  exemple.  Sans  doute,  le  prix  de  revient  partiel  n’est  pas 
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le  même,  pour  le  transport  entre  deux  points  donnés,  par  divers 
chemins  de  fer  n'avant  pas  la  même  longueur  et  le  même  profil, 
par  une  rivière  ou  par  un  canal.  Mais, comme  nous  le  verrons  dans 
la  dernière  partie  du  cours,  l'écart  des  prix  de  revient  partiels 

réalisés,  pour  les  mêmes  trans- 
ports, par  les  diverses  voies  ferrées 
ou  navigables  qui  peuvent  les 
desservir,  est  généralement  peu 
de  chose,  par  rapport  aux  diffé- 
rences existants  entre  l’un  ou 
l'autre  de  ces  prix  de  revient  par- 
tiels et  les  prix  que  peuvent  payer 
les  marchandises  ou  les  voyageurs  ; tandis  que  les  premiers  sont 
représentés  par  des  longueurs  voisines  les  unes  des  autres, 
0«,  O a',  On",  les  derniers  peuvent  aller  jusqu’à  une  valeur  bien 
plus  élevée.  OF,  lorsque  la  courbe  de  la  demande  EF  rentre  dans 
les  formes  habituelles. 

En  cas  de  concurrence,  le  détenteur  de  la  voie  qui  a le  prix  de 
revient  partiel  le  plus  bas,  ()«,  finirait  par  obliger  les  autres  à 
renoncer  à la  lutte.  Mais  il  ne  pourrait  le  faire  qu’à  la  condition 
de  maintenir  indéfiniment  ses  prix  au-dessous  du  prix  de  revient 
partiel  des  voies  concurrentes.  Il  ne  pourrait  pas  éliminer  ces 
concurrences  d’une  manière  durable  par  un  sacrifice  temporaire, 
car  les  autres  voies  ne  disparaîtront  pas,  et  ne  cesseront  même 
pas  d’être  exploitées.  La  concurrence  entre  voies  de  transporta 
très  rarement  pour  effet  de  faire  abandonner  l’exploitation  de 
la  voie  la  moins  favorisée,  car  elle  ne  porte  presque  jamais  sur 
la  totalité  du  trafic;  les  voies  diverses  qui  relient  deux  centres 
n’ont  jamais  un  tracé  coïncidant  de  bout  en  bout,  de  sorte  que 
chacune  d'elles  a un  trafic  propre,  pour  lequel  elle  continuerait 
son  service,  lors  même  que  le  trafic  concurrencé  lui  échappe- 
rait entièrement.  Des  lors,  aussitôt  que  la  voie  qui  a le  prix  de 
revient  le  plus  bas,  pour  les  transports  que  plusieurs  peuvent 
desservir,  essaierait  de  fixer  ses  prix  au-dessus  du  prix  de  revient 
partiel  d’une  des  autres  voies,  celle-ci  lui  reprendrait  une  partie 
de  ces  transports.  Si,  comme  cela  arrive  souvent,  chacune  des 
voies  concurrentes  a l’avantage  sur  les  autres,  au  point  de  vue 
du  prix  de  revient  partiel,  pour  une  fraction  du  trafic,  à raison 
des  conditions  spéciales  qu’exige  tel  ou  tel  transport  ou  de  la 
situation  des  expéditeurs  et  des  destinataires  par  rapport  aux 
gares  ou  aux  ports,  chacune  pourra  retenir  celte  fraction  du  trafic, 
à la  condition  de  maintenir  ses  tarifs  au-dessous  du  prix  de 
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revient  partiel  des  autres  voies.  Le  bénéfice  réalisé  sera  alors 
si  faible,  qu’aucune  ne  pourra  plus  couvrir  ses  charges  perma- 
nentes. Au  contraire,  en  s’entendant  pour  ne  pas  se  faire 
concurrence,  les  détenteurs  des  diverses  voies  pourraient  fixer 
les  prix  d’après  ce  que  chaque  marchandise  peut  payer,  diriger 
chaque  transport  par  la  voie  la  moins  coûteuse  pour  ce  transport 
en  particulier,  et  se  partager  le  bénéfice.  Il  faudrait  qu’ils  fus- 
sent bien  peu  sages,  en  pareil  cas,  pour  ne  pas  s’entendre,  et 
c’est  ce  qui  explique  que  la  coalition  se  réalise  presque  toujours 
en  pratique. 

11  n’en  esL  autrement  que  quand  les  pouvoirs  publics  jugent  à 
propos  de  mettre  à la  charge  du  budget  tous  les  frais  perma- 
nents de  l’une  des  voies,  comme  c’est  le  cas  en  France  pour  la 
navigation  intérieure.  S’ils  le  font,  les  transports  empruntant 
cette  voie  n'ont  plus  à payer  que  les  frais  de  traction  et  de  ma- 
nutention, représentant  à peu  près  le  prix  de  revient  partiel,  et 
les  voies  concurrentes  ne  peuvent  garder  le  trafic  que  dans  la 
mesure  où  leur  propre  prix  de  revient  partiel  est  inférieur  à celui 
de  la  voie  sur  laquelle  toute  perception  de  péages  est  abolie. 

En  dehors  de  ce  cas,  la  multiplication  des  voies  aboutit  au 
rétablissement  du  monopole,  avec  cette  seule  différence  que,  les 
charges  permanentes  des  deux  ou  trois  entreprises  juxtaposées 
étant  doubles  ou  triples  de  celles  d’une  seule,  il  sera  plus  difficile 
d’établir  des  tarifs  donnant  un  produit  net  suffisant  pour  les  cou- 
vrir. L’établissement  intentionnel  de  plusieurs  voies  de  commu- 
nication, pour  desservir  un  même  trafic,  est  donc  une  dépense 
inutile,  quand  une  seule  peut  suffire.  11  est  vrai  que  souvent,  la 
nécessité  do  desservir  les  points  intermédiaires  situés  sur  des 
itinéraires  différents,  amène  à établir  plusieurs  lignes  entre  deux 
centres  importants.  On  peut  trouver  avantage  à établir  ces  lignes 
dans  des  conditions  qui  leur  permettent  à toutes  de  desservir  le 
trafic  de  bout  en  bout,  de  manière  à partager  ce  trafic,  quand  il  a 
une  importance  telle,  que  la  ligne  la  plus  courte  et  la  meilleure 
ne  pourrait  y suffire,  à moins  que  sa  capacité  ne  fût  accrue  par 
des  travaux  complémentaires  très  coûteux.  Mais  c’est  se  faire  une 
grande  illusion  que  de  compter  sur  la  concurrence  des  divers 
itinéraires,  en  pareil  cas,  pour  réduire  les  prix  de  bout  en  bout, 
car  les  diverses  Compagnies  ont  un  tel  intérêt  à s'entendre,  qu’il 
est  impossible  qu’elles  n’y  arrivent  pas,  soit  immédiatement,  soit 
après  des  luttes  plus  ou  moins  prolongées. 


La  lutte  ne  pourrait  durer  entre  plusieurs  entreprises,  dans 
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ces  industries  où  le  nombre  des  concurrents  possibles  est  tou- 
jours limité,  que  si  ce  nombre  était  suffisant  pour  rendre  l'en- 
tente très  difficile.  C’est  un  cas  fort  rare  en  matière  des  voies 
de  communication,  en  raison  de  l’énormité  des  charges  perma- 
nentes que  comporte  chaque  ligne  susceptible  de  desservir  u:i 
trafic  sérieux  ; nous  en  verrons  cependant  quelques  exemples.  Au 
contraire,  dans  les  autres  industries  où  la  production  en  grand 
s’impose,  il  est  rare  que  la  concurrence  ne  puisse  pas  s’établir 
entre  un  assez  grand  nombre  d’établissements;  la  diminution 
énorme  réalisée  dans  ce  siècle  sur  le  coût  des  transports,  qui 
permet  à chaque  usine  ou  à chaque  mine  d’étendre  son  rayon  de 
vente,  compense  en  partie, à cet  égard,  la  diminution  du  nombre 
des  concurrents  qu’entraîne  la  Lendance  au  développement  de  la 
production  en  grand;  s’il  y a moins  d’établissements  dans  une 
région,  le  consommateur  peut  s’adresser  à des  producteurs  plus 
éloignés.  Tant  que  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  ainsi  entrer 
en  concurrence  n’est  pas  très  considérable,  la  coalition  reste  pos- 
sible; mais  elle  n’a  plus  alors  la  même  efficacité,  et  par  suite  ne 
s’impose  plus  comme  dans  le  cas  précédent. 

Pour  représenter  ce  cas,  nous  devons  tracer  une  figure  dans 
laquelle  la  courbe  de  la  demande  EF  coupe  la  courbe  MN  des 
prix  de  revient  moyens  à un  point  G,  situé  bien  au-dessus  du 
point  B à partir  duquel  cette  dernière  est  devenue  très  voisine  de 
la  verticale  aA  correspondant  au  prix  de  revient  moyen  Oa  ; cela 

veut  dire  que  la  quantité  Ocl5  qui 
peut  être  vendue  au  prix  Ce„  repré- 
sente un  grand  nombre  de  fois, 
15  ou  20  par  exemple,  la  quantité 
Obu  au-dessous  de  laquelle  le  prix 
de  revient  moyen,  représenté  par 
Bûj  ou  04,  commence  à s’écarter 
sensiblement  du  prix  de  revient  par- 
tiel O a;  15  ou  20  établissements 
IL  peuvent  alors  subsister,  avec  une 
production  suffisante  pour  que  les 
différences  de  prix  de  revient  moyen 
résultant  de  la  différence  entre  les  quantités  produites  par  chacun 
d’eux  soient  négligeables,  inférieures  à celles  qui  résultent  du 
plus  ou  moins  d’habileté  des  entrepreneurs.  Les  15  ou  20  éta- 
blissements peuvent  bien  encore,  dans  ce  cas,  constituer  un  mo- 
nopole en  se  syndiquant  ; mais  jamais  ce  monopole  ne  leur 
permettra  de  vendre  sensiblement  au-dessus  du  prix  de  revient 
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moyen,  qui  se  confond  pratiquement  avec  le  prix  de  revient 
partiel. 

Deux  raisons  s’y  opposent.  La  première,  c’est  qu’il  est  très  dif- 
ficile de  maintenir  l’accord  et  la  discipline  dans  un  syndical  de 
15  ou  20  membres,  si  l’écart  entre  le  prix  de  vente  convenu  et  le 
prix  de  revient  est  suffisant  pour  procurer  un  gros  bénéfice  à 
ceux  qui,  par  des  remises  en  sous-main,  essaieraient  d’accroître 
leur  part  des  ventes.  La  seconde,  c’est  que,  quand  même  les  syndi- 
qués observeraient  tous  un  accord  intervenu  pour  maintenir  les 
prix  à un  chiffre  Od  sensiblement  supérieur  au  prix  de  revient 
0«,il  suffirait  qu’un  nouvel  établissement  se  créât, sur  une  échelle 
permettant  de  produire  une  quantité  supérieure  à Dr/,  pour  que 
cet  établissement  pût  vendre  avec  profit  au-dessous  du  cours 
lixé  par  le  syndicat.  Sans  doute,  le  syndicat  essayerait,  par  une 
baisse  momentanée  des  prix  dans  la  région  voisine  de  rétablisse- 
ment nouveau,  de  l’empêcher  d’attirer  la  clientèle.  Mais  il  suffit 
que  l’établissement  indépendant  soit  arrivé  à vendre  la  quan- 
tité B/»,  pour  que  son  prix  de  revient  ne  diffère  plus  sensiblement 
de  celui  des  établissements  syndiqués,  et  que  ceux-ci  ne  puissent 
plus  le  tuer  qu’en  vendant,  eux-mêmes  à perte.  Dans  ces  condi- 
tions, l’expérience  montre  que  tantôt  les  défections,  tantôt  les 
concurrences  nouvelles,  mettent  bien  vile  un  terme  à toute 
entente  ayant  pour  objet  de  surélever  abusivement  les  prix. 

Les  syndicats  qui  peuvent  se  former  dans  les  nombreuses 
industries  où  cette  situation  se  rencontre,  telles  que  la  métal- 
lurgie, la  raffinerie  de  sucre  ou  de  pétrole,  etc.,  n’offrent  plus  un 
avantage  suffisant  pour  que  leur  constitution  soit  inévitable  et 
durable.  Il  s’en  crée  néanmoins  assez  souvent,  et  ils  peuvent 
subsister  assez  longtemps,  s’ils  n’essayent  pas  de  pousser  les  prix 
à un  niveau  qui  rende  trop  lucrative  la  défection  d’un  membre 
ou  la  création  d'une  concurrence.  Ainsi  limitée,  leur  action  ne 
peut  plus  porter  préjudice  au  public  par  une  surélévation  abusive 
des  prix;  mais  elle  accroît  un  peu  les  bénéfices  des  syndiqués,  en 
réduisant  les  frais  généraux  du  service  de  la  vente  et  les  frais 
de  publicité  qu’entraîne  la  concurrence.  Elle  est  surtout  utile 
pour  traverser  les  crises  qu’amène  une  restriction  momentanée 
de  la  demande.  Pendant  ces  crises,  si  la  concurrence  n’est  pas 
atténuée,  les  établissements  qui  se  partageaient  le  trafic,  quand 
l’industrie  était  prospère,  se  font  une  guerre  acharnée,  en  ven- 
dant leurs  produits  au  dessous  du  prix  de  revient  plutôt  que 
d’arrêter  leur  production,  puisque  s’ils  l’arrêtaient,  leur  capital 
immobilisé  perdrait  toute  rémunération  ; ils  travaillent  donc 
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tous  à perte,  jusqu’à  ce  qu’une  partie  d’entre  eux  aient  suc- 
combé, comme  nous  l'avons  expliqué  page  160.  Les  syndicats, 
en  répartissanl  les  commandes  pendant  la  crise,  arrivent  à res- 
treindre la  production  au  niveau  des  besoins  par  le  chômage 
partiel  de  tous  les  établissements,  tandis  que  s’ils  n’existaient 
pas,  le  même  résultat  ne  pourrait  être  atteint  que  par  la  ruine 
de  quelques-uns  des  concurrents;  leur  intervention  empêche  les 
prix  de  tomber  au-dessous  du  prix  de  revient  moyen,  qui  se 
confond  sensiblement  ici  avec  le  prix  de  revient  partiel.  La  coa- 
lition des  producteurs,  impuissante  à surélever  d’une  manière 
durable  les  prix  au  delà  du  niveau  répondant  à la  situation  éco- 
nomique, dans  les  moments  où  la  prospérité  de  l’industrie  fait 
surgir  de  nouveaux  concurrents  dès  que  les  bénéfices  s’exagèrent, 
est  au  contraire  très  efficace  pour  soutenir  les  cours,  dans  les 
moments  difficiles  où  les  établissements  existants  ont  peine  à 
subsister,  et  sont  assurés  que  personne  ne  viendra  s’engager 
dans  une  industrie  en  détresse. 

Ainsi,  l’abaissement  notable  du  prix  de  revient  moyen  par  la 
production  en  grand,  caractère  commun  à beaucoup  d’industries, 
conduit  à des  conséquences  très  différentes  d’une  industrie  à 
l’autre,  selon  que  la  consommation  peut  faire  vivre  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  d’établissements  réalisant  les  avantages  de 
ce  mode  de  production.  Si  le  nombre  des  producteurs  réalisant 
ces  avantages  est  nécessairement  très  limité,  en  raison  du  peu 
d'étendue  du  marché  relativement  à la  production  minima  de 
chaque  établissement,  il  se  constitue  presque  toujours  un  véri- 
table monopole  de  fait.  Si  la  consommation  peut  assurer  des 
débouchés  à un  nombre  notable,  quoiqu’encore  assez  limité, 
d’établissements  produisant  chacun  suffisamment  pour  ramener 
le  prix  de  revient  moyen  aux  environs  du  prix  de  revient  partiel, 
il  peut  se  former  des  syndicats  qui  procurent  à leurs  membres 
des  avantages  sérieux,  sans  pouvoir  tenir  les  prix  sensiblement 
au-dessus  de  ce  prix  de  revient.  Si  enfin  le  nombre  des  produc- 
teurs qui  peuvent  coexister  en  produisant  suffisamment  pour 
remplir  celle  condition  est  considérable,  toute  coalition  de  quel- 
que durée  est  impossible,  et  l’on  retombe  dans  le  cas  ordinaire 
de  la  concurrence. 

V.  Résumé  du  jeu  de  l’offre  et  delà  demande. — En  résumé, 
nous  voyons  que  les  prix  sont  fixés  par  le  jeu  de  l’offre  et  de 
la  demande,  suivant  des  lois  variant  beaucoup  selon  la  nature  des 


200 


THEORIE  DE  LA  VALEUR 


produits,  et  selon  le  régime  naturel  ou  légal  de  la  production. 

La  quantité  d’une  marchandise  demandée  à chaque  prix 
dépend  de  la  nature  des  besoins  auxquels  elle  répond,  des  res- 
sources des  acheteurs,  de  leurs  dispositions,  de  la  facilité  qu’ils 
peuvent  trouver  à remplacer  cette  marchandise  par  une  autre. 
Quant  aux  conditions  de  l'offre,  elles  rentrent  dans  trois  cas 
principaux  : 

1°  Lorsque  la  production  est  livrée  à la  libre  concurrence,  le 
prix  se  fixe  d’après  les  frais  de  production  ; le  producteur  ne 
peut  alors  tirer  un  profit  notable  de  son  industrie,  en  sus  du  prix 
de  revient  représentant  la  rémunération  du  capital  et  du  travail 
employés,  que  si  une  habileté  au-dessus  de  la  moyenne  lui  per- 
met de  produire  ou  de  vendre  dans  des  conditions  particulière- 
ment avantageuses.  Celui  qui  exploite  des  avantages  naturels 
exceptionnels  en  tire  une  rente;  mais  presque  toujours,  en  prati- 
que, les  agents  naturels  qui  peuvent  procurer  celte  rente  ont  été 
acquis  à un  prix  représentant  le  capital  correspondant  au  revenu 
constitué  par  elle,  d’après  le  taux  courant  de  l’intérêt,  de  telle 
sorte  que  dans  le  bilan  des  entreprises,  la  rente  figure  comme 
rémunération  du  capital  consacré  à l'acquisition  des  agents  de 
production.  Il  en  résulte  que, pour  les  acquéreurs  des  agents  na- 
turels, la  rente  entre  dans  le  prix  de  revient  parmi  les  charges 
du  capital,  et  qu’elle  se  présente  en  apparence,  non  comme  le 
résultat  d'une  différence  dans  les  prix  de  revient  réalisés  par  les 
diverses  entreprises,  mais  comme  une  charge  du  capital,  rame- 
nant le  prix  de  revient  des  entreprises  qui  utilisent  des  avantages 
connus  de  longue  date  au  même  niveau  que  celui  des  entreprises 
moins  favorisées;  ce  n’est  qu’en  tant  que  la  valeur  des  avanta- 
ges de  situation  subit  des  variations  au  cours  d’une  entreprise, 
qu’il  en  résulte,  pour  leurs  possesseurs,  soit  un  revenu  supplé- 
mentaire faisant  apparaître  le  phénomène  de  la  rente,  soit  au 
contraire  une  perte. 

Dans  ce  cas  de  libre  concurrence  des  producteurs,  le  prix 
unique  du  marché  étant  le  plus  bas  parmi  tous  les  prix  que 
payeraient  à la  rigueur  ceux  des  demandeurs  qui  trouvent  à 
acheter,  tous  les  acheteurs  qui  eussent  maintenu  leur  demande 
à un  prix  plus  élevé  bénéficient  de  l'écart  entre  ce  prix  unique 
et  les  prix  variables  que  chacun  d’eux  aurait  consenti  à payer, 
plutôt  <[ue  de  renoncer  à son  acquisition. 

2°  Quand  un  monopole  est  constitué  par  la  loi,  ou  peut  se 
constituer  en  raison  des  conditions  spéciales  de  la  production,  le 
prix  est  fixé  par  les  calculs  que  le  monopoleur  établit,  en  vue  de 
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tirer  île  son  monopole  le  maximum  de  recette.  Le  monopoleur 
peut  alors,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande  suivant  les 
cas,  rapprocher  le  prix  qu'il  fait  payer  à chaque  acheteur  du 
prix  maximum  auquel  cet  acheteur  eut  consenti  à payer  le  pro- 
duit ou  le  service  rendu,  plutôt  que  d’y  renoncer,  de  manière  à 
absorber  en  partie  le  bénélice  que  les  acheteurs  réalisaient  dans 
le  premier  cas.  Celle  faculté  lui  permet  souvent  de  couvrir  ses 
frais,  alors  qu'avec  un  prix  unique,  l’entreprise  dont  il  s’est 
chargé  n’eût  pu  être  organisée  qu’à  perte,  et  parfois  même  lui 
donne  les  moyens  de  réaliser  un  surcroît  de  bénéfices  considé- 
rable. Les  prix  perçus  par  le  monopoleur  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  arbitraires,  parce  qu’ils  sont  toujours  subordonnés 
aux  conditions  de  la  demande  ; mais  dans  ces  limites,  le  montant 
de  chacun  d’eux  dépend  du  plus  ou  moins  de  liberté  d’action 
laissée  au  monopoleur,  et  de  la  manière  dont  il  entend  ses  intérêts. 

3°  Enfin,  lorsqu’il  n’y  a pas  de  monopole  absolu,  mais  que  le 
nombre  des  producteurs  pouvant  exercer  avantageusement  une 
industrie  est  limité,  il  se  produit  généralement  entre  ces  produc- 
teurs une  entente,  qui  constitue  un  véritable  monopole,  si  le 
nombre  des  entreprises  possibles  est  très  faible,  et  qui  se  borne 
à atténuer  les  effets  de  la  concurrence,  s’il  est  un  peu  plus  consi- 
dérable. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d’ailleurs,  que  l’ignorance,  les 
préjugés,  les  habitudes  empêchent  les  prix  de  se  régler  d’une 
manière  complète  et  immédiate  d’après  les  considérations  que 
nous  venons  de  développer.  Ces  considérations  permettent  de  se 
rendre  compte  de  l'action  des  influences  diverses  qui  s’exercent 
sur  les  prix;  elles  montrent  comment  est  déterminé  le  niveau 
qui  tend  à s’établir,  sans  d’ailleurs  que  jamais  ce  niveau  soit 
exactement  atteint.  Suivant  une  ingénieuse  comparaison,  les 
prix  réels,  comme  les  flots  de  la  mer,  oscillent  constamment 
autour  d'un  niveau  théorique,  et  passent  tantôt  au-dessus  et 
tantôt  au-dessous,  sans  s’y  arrêter  jamais  ; cela  n’empêche  pas 
que  l’élude  de  ce  niveau  théorique  constitue  le  seul  moyen  de  se 
rendre  compte,  dans  un  cas,  de  la  forme  des  océans  et  du  mou- 
vement général  des  marées,  et  dans  l’autre,  des  relations  entre 
les  prix  et  des  mouvements  généraux  qui  se  produisent  sur  les 
marchés. 
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I.  Caractères  généraux  de  l’Etat.  — Dans  lous  les  raisonne- 
ments que  nous  avons  présentés  pour  expliquer  la  marche  des 
phénomènes  économiques,  nous  avons  supposé  que  les  hommes 
étaient  libres  en  fai/,  comme  ils  le  sont  en  droit  naturel , de  dis- 
poser selon  leur  volonté  de  leur  travail  et  des  produits  de  ce 
travail,  de  leur  épargne  et  des  agents  naturels  mis  en  valeur  par 
leur  industrie;  nous  avons  admis  qu’ils  pouvaient  régler, par  des 
contrats  librement  débattus,  les  conditions  dans  lesquelles  ils 
échangent  leurs  produits  et  leurs  services  ou  ils  associent  leurs 
efforts.  Mais  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  la  liberté  de 
chacun  soit  protégée  contre  toute  contrainte  abusive,  qu’il  existe 
une  puissance  prête  à intervenir  pour  protéger  les  faibles  contre 
la  violence  des  forts,  pour  obliger  chacun  à exécuter  les  clauses 
onéreuses  des  contrats  qu’il  a consentis  et  dont  il  a recueilli  les 
avantages.il  est  utile,  en  outre,  qu'un  organe  commun  se  charge 
de  constituer  les  entreprises  et  de  faire  fonctionner  les  services 
que  l’association  volontaire  d’un  certain  nombre  d’individus  ne 
pourrait  pas  ou  pourrait  difficilement  assurer.  C’est  parce  que 
l’accomplissement  régulier  de  ces  diverses  fonctions  est  une  des 
conditions  essentielles  de  la  prospérité  économique  d’un  pays, 
que  l’étude  de  l’organisme  chargé  de  cet  accomplissement,  ou 
autrement  dit  l’étude  du  rôle  de  l’Etat,  rentre  dans  notre  sujet. 

Dès  que  les  hommes  commencent  à sortir  de  la  barbarie  pri- 
mitive, ils  constituent  des  groupements  grâce  auxquels  un  peu 
d’ordre  se  substitue  à la  violence,  et  une  certaine  justice  à l’em- 
pire de  la  force.  Chaque  groupement  autonome  ainsi  formé,  qu’il 
soit  étendu  ou  restreint,  constitue  une  nation.  L’Etat  est  V organe 
collectif  de  la  nation.  Nous  l’envisagerons  d’abord  comme  un 
organe  unique,  renvoyant  à un  paragraphe  ultérieur  l’examen 
des  subdivisions  qu'il  peut  comporter. 

Il  importe,  d’ailleurs,  de  ne  pas  oublier  que,  si  l’Etat  est  le  seul 
organe  représentant  la  nation  tout  entière,  il  n’est  pas  le  seul 
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organe  d’action  collective  qui  existe  dans  chaque  pays.  Les  parti- 
culiers peuvent  constituer  des  groupements  qui  obtiennent,  avec 
la  personnalité  civile,  la  faculté  de  posséder,  de  contracter,  etc. 
Ces  groupements  peuvent  se'créer  dans  un  but  de  lucre,  et  ils  for- 
ment alors  dès  sociétés  commerciales , ou  dans  un  but  désintéressé, 
et  ils  forment  alors  ce  que  l’on  appelle,  dans  notre  droit,  des 
établissements  d'utilité  publique.  Mais  ces  groupements  libres  ne 
peuvent  jamais  posséder  la  puissance  d’action  que  l’Etat  trouve 
dans  l'ensemble  des  ressources  d’une  nation. 

A.  — Attributions  essentielles  de  l’Etat.  — Le  rôle  essentiel 
de  l’Etat,  celui  dans  lequel  il  ne  peut  jamais  être  supplée  efficace- 
ment par  l’action  individuelle,  c’est  d’assurer  la  sécurité  publique , 
tant  vis-à-vis  des  attaques  venant  de  l’extérieur  que  vis-à-vis  des 
causes  de  désordre  qui  peuvent  naître  à l’intérieur  de  ses  fron- 
tières. 

Pour  assurer  la  sécurité  extérieure  de  la  nation,  l’Etat  doit 
constituer  les  forces  nécessaires  à la  défense  commune  contre  les 
agressions  des  autres  peuples,  ainsi  qu’à  la  protection  des  intérêts 
que  les  citoyens  peuvent  avoir  à l’étranger.  C’est  à ce  but  que 
répond  l’organisation  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Mais  avant 
de  recourir  à la  force,  il  convient  de  chercher  à régler  pacifique- 
ment les  nombreuses  questions  que  soulèvent  les  relations  inter- 
nationales. L’Etat  doit  donc  organiser  également,  un  service 
permanent  chargé  d’entretenir  les  relations  extérieures. 

A l’intérieur,  l’Etat  assure  la  sécurité  publique  en  prescrivant 
les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  l’ordre  et  la  salubrité,  en 
réprimant  les  violences  et  en  en  châtiant  les  auteurs,  en  instituant 
des  organes  chargés  de  trancher  les  litiges  entre  les  citoyens  au 
lieu  de  leur  laisser  la  force  comme  unique  recours.  C’est  dans  ce 
but  qu’il  organise  la  policée  t qu’il  institue  les  tribunaux. 

Mais  il  n’est  pas  possible  de  laisser  aux  juges  délégués  par  la 
puissance  publique  le  soin  de  déterminer,  d’après  leur  opinion 
personnelle,  la  limite  des  aclions  permises  et  des  actions  défen- 
dues, l’importance  des  pénalités  en  cas  d’infraction,  les  règles 
d’après  lesquelles  doivent  être  tranchés  les  débats  privés.  Les 
divergences  inévitables  do  leurs  appréciations  individuelles  lais- 
seraient planer  une  incertitude  intolérable  sur  les  droits  de  chaque 
citoyen.  L'Etat  doit  donc  leur  tracer  des  règles  qui  guideront 
leurs  décisions,  et  à cel  effet,  il  a la  mission  de  définir  le  droit. 
Dans  le  droit  criminel,  il  prohibe  certaines  actions  et  prononce 
des  pénalités.  Dans  le  droit  civil  et  commercial,  il  pose  les  règles 
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relatives  à l’organisation  des  familles,  à l’étendue  des  droits  des 
propriétaires,  à l’interprétation  des  contrats  et  aux  moyens  de 
suppléer  à leurs  nombreuses  lacunes.  Dans  les  lois  d’administra- 
tion et  de  procédure,  il  détermine  les  attributions  des  divers 
organes  qu’il  institue  et  les  formes  à suivre  pour  l’exercice  de  ces 
attributions.  Il  exerce  ainsi,  sur  toute  la  vie  de  la  nation,  et  en 
particulier  sur  sa  vie  économique,  une  influence  considérable. 

Pour  constituer  l’armée,  la  police,  les  tribunaux,  l’Etat  a 
besoin  d’employer  des  hommes  et  des  produits  divers.  Il  faut 
donc  qu'il  prélève  la  part  qui  lui  est  indispensable,  sur  le  temps 
et  sur  les  ressources  des  citoyens. 

Pour  obtenir  les  concours  individuels,  deux  moyens  lui  sont 
ouverts.  Quand  il  s’agit  d’une  œuvre  à laquelle  le  concours  d’une 
grande  partie  des  citoyens  est  nécessaire,  l’Etat  astreint  chacun 
à y collaborer  dans  des  conditions  définies  ; c’est  l’objet  des  lois 
sur  le  service  militaire.  Certaines  fonctions  civiques,  comme 
celles  de  juré,  qui  sont  censées  ne  pas  exiger  une  préparation 
spéciale,  peuvent  être  de  même  imposées  aux  citoyens. 

Mais  pour  toutes  les  fonctions  un  peu  délicates,  dont  nul  ne 
peut  s’acquitter  sans  une  certaine  étude,  la  spécialisation  offre 
les  mêmes  avantages  que  dans  la  production  industrielle.  Il  faut 
alors  déterminer  certains  individus  à y consacrer  volontairement 
leur  existence,  en  leur  allouant  une  rémunération  suffisante.  Les 
fonctionnaires,  les  juges,  les  officiers,  consacrent  leur  travail  à 
l’Etat,  moyennant  un  salaire  dont  le  montant  se  règle  exactement 
comme  la  rémunération  des  services  rendus  à des  particuliers, 
au  taux  nécessaire  pour  attirer  des  offres  de  service  répondant, 
par  leur  quantité  et  leur  qualité,  à la  demande  résultant  des 
besoins  des  services  publics. 

Pour  payer  ces  salaires,  pour  entretenir  les  hommes  employés 
au  service  militaire,  pour  acheter  les  objets  nécessaires  à la 
marche  des  services  publics,  l’Etat  a besoin  de  ressources,  qu’il 
prélève  sur  les  citoyens  au  moyen  de  l 'impôt.  Tous  doivent  con- 
tribuer aux  dépenses  publiques,  parce  qu’elles  sont  faites  dans 
l’intérêt  de  tous.  Comme  on  l’a  dit  parfois,  ceux  qui  profitent  le 
plus  de  l'existence  des  tribunaux,  ce  ne  sont  pas  les  citoyens  qui 
ont  des  procès,  et  qui  en  supportent  les  ennuis  et  les  frais,  ce 
sont  ceux,  beaucoup  plus  nombreux,  qui  n’ont  pas  de  procès, 
parce  que  la  crainte  salutaire  de  la  justice  empêche  que  l’on  con- 
teste leurs  droits  et  que  l’on  attente  à leurs  propriétés  ; il  est  donc 
juste  que  chacun  supporte  sa  part  des  charges,  en  raison  de  ses 
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ressources  el  non  en  raison  de  l’usage  qu'il  fait  des  tribunaux. 
Nous  étudierons,  dans  la  cinquième  partie  du  cours,  les  ques- 
tions nombreuses  el  délicates  que  soulève  la  répartition  des 
charges  publiques. 

11  arrive  parfois  que  l’Etat  ait  à supporter  momentanément  des 
dépenses  dépassant  le  prélèvement  qui  peut  être  fait  sans  incon- 
vénients sur  les  ressources  courantes  des  citoyens.  Il  fait  alors 
appel  au  concours  volontaire  de  ceux  qui  ont  des  capitaux  dispo- 
nibles, et  contracte  un  emprunt.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple, 
en  cas  de  guerre.  Les  intérêts  de  la  dette  ainsi  contractée  et  son 
amortissement  progressif  figurent  ensuite  dans  les  dépenses 
annuelles  qui  doivent  être  couvertes  par  l’impôt. 

B.  — Le  pouvoir  coercitif  de  l Etat.  — Nous  venons  de  voir 
que  l’Etat,  dans  ses  relations  avec  les  citoyens,  agit  souvent 
comme  agirait  un  particulier,  el  traite  à prix  débattu,  pour  se 
procurer  les  moyens  d’action  dont  il  a besoin,  services,  objets  de 
consommation  ou  capitaux.  A cet  effet,  il  revêt  le  caractère  d’une 
personne  morale , instituée  par  la  loi,  el  ayant  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  devoirs  qu’une  personne  privée. 

Mais  quand  il  exerce  ses  attributions  propres,  quand  il  inter- 
vient pour  maintenir  l’ordre  ou  pour  trancher  les  différents 
entre  les  citoyens,  quand  il  lève  des  hommes  par  la  conscription 
ou  de  l’argent  par  l’impôt,  il  ne  traite  plus  de  gréa  gré,  suivant 
l’offre  et  la  demande  ; il  exerce  un  pouvoir  coercitif.  11  dispose  de 
la  force  publique,  pour  contraindre  les  particuliers  récalcitrants 
à se  conformer  à ses  décisions. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  mesures  destinées  à 
maintenir  1 ordre,  il  préserver  la  sécurité  publique,  à assurer  la 
sincérité  des  transactions,  l’Etat  peut  user  de  son  pouvoir  coercitif 
sous  deux  formes  bien  distinctes  : il  peut  recourir  au  système 
préventif,  dans  lequel  certaines  mesures  de  précaution  sont  pres- 
crites, certaines  manières  de  procéder  sont  interdites,  certains 
contrats  sont  déclarés  non  valables,  comme  de  nature  à faciliter 
ou  à engendrer  des  abus,  des  dangers  ou  des  fraudes;  il  peut  aussi 
employer  le  système  répressif,  dans  lequel  aucune  ligne  de  con- 
duite n’est  tracée  à l’avance  aux  citoyens,  mais  ceux  d’entre  eux 
qui.  parleur  imprudence  ou  leur  faute,  ont  amené  des  accidents 
ou  ont  porté  préjudice  à des  tiers,  ceux  qui  commettent  des  abus 
ou  des  fraudes,  sont  condamnés  à des  dommages- intérêts  envers 
les  particuliers  à qui  ils  ont  fait  tort,  et  à des  pénalités  pécuniai- 
res ou  corporelles. 
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Le  système  préventif  paraît,  au  premier  abord,  le  plus  efficace  et 
le  plus  séduisant.  Mais  il  a le  grave  inconvénient  d’entraver  le 
libre  jeu  de  l’initiative  privée, et  d’apporter  souvent  des  obstacles 
au  progrès,  en  niellant  le  pouvoir  coercitif  de  l’Etat  au  service 
des  timidités  et  des  préjugés  de  l’opinion  publique;  aussi,  tout  en 
admettant  que,  suivant  les  cas,  l’un  ou  l'autre  système  doit  pré- 
valoir, les  économistes  recommandent-ils,  en  général,  d’user  de 
préférence  du  système  répressif. 

Le  pouvoir  coercitif  de  l’Etat  peut  intervenir  au  profit  d’un 
particulier,  toutes  les  fois  que  les  droits  reconnus  à ce  parti- 
culier par  les  lois  sont  violés;  après  avoir  fait  juger,  par  les 
tribunaux  compétents,  que  ses  prétentions  sont  bien  fondées,  il 
peut  requérir  la  force  publique  pour  faire  exécuter  l’arrêt  rendu 
en  sa  faveur.  Mais  pour  qu’une  sanction  soit  ainsi  donnée  à un 
droit,  il  est  essentiel  que  ce  droit  soit  susceptible  d’être  défini 
par  la  loi  avec  plus  ou  moins  de  précision,  et  que  les  personnes 
vis-à-vis  de  qui  il  peut  être  exercé  soient  déterminées.  Il  arrive 
parfois  que,  bien  que  ces  conditions  soient  remplies,  la  loi  11e 
protège  pas  certains  droits,  et  alors  la  législation  est  imparfaite 
et  doit  être  modiliée.  Mais  souvent  aussi,  le  défaut  de  sanction- 
légale  s’explique  par  l’impossibilité  de  faire  fixer  par  des  juges 
l’étendue  et  la  portée  du  droit  en  question,  et  de  déterminer  une 
personne  qui  puisse  être  astreinte  à en  assurer  la  jouissance  à 
celui  qui  se  prétend  lésé.  Il  ne  suffit  pas  que  le  législateur  recon- 
naisse qu’il  serait  équitable  et  désirable  de  donner  satisfaction 
à certaines  réclamations,  pour  qu’il  puisse  le  faire.  Il  serait  équi- 
table, par  exemple,  que  quand  deux  particuliers  concluent  un 
échange,  ils  soient  toujours  à même  d’être  également  éclairés 
sur  la  situation  du  marché;  il  serait  équitable  qu’un  même  tra- 
vail reçut  toujours  la  même  rénumération.  Cependant  nous  avons 
reconnu  déjà,  à maintes  reprises,  que  ces  conditions  sont  loin 
d’être  toujours  remplies,  et  que  l’intervention  des  pouvoirs  pu- 
blics n’est  possible  qu’en  cas  d'abus  nettement  définis.  C’est  là 
un  point  sur  lequel  nous  aurons  constamment  à revenir,  dans 
l’étude  spéciale  que  nous  ferons  des  divers  phénomènes  écono- 
miques. Mais  nous  ne  saurions  trop  insister,  dès  à présent,  sur  la 
distinction  entre  les  droits  qui  sont  susceptibles  de  recevoir  une 
sanction  légale , et  ceux  qui,  par  leur  nature,  n’en  sont  pas  sus- 
ceptibles, car  c’est  l’oubli  de  cette  distinction  fondamentale  qui 
porte  beaucoup  de  bons  esprits  à réclamer  constamment  l’inter- 
vention du  législateur,  dans  des  matières  où  il  lui  est  impossible 
de  s’exercer  efficacement. 


L'Etat  édictant  des  lois,  pour  maintenir  l’ordre,  pour  définir 
le  droit  on  pour  établir  la  répartition  des  charges  publiques,  est 
souverain,  en  ce  sens  qu’aucun  recours  ne  peut  être  organisé 
contre  ses  décisions.  Les  constitutions  écrites  ou  traditionnelles, 
en  vertu  desquelles  fonctionnent  les  pouvoirs  publics,  peuvent 
bien  entourer  de  plus  ou  moins  de  précautions  l’exercice  de 
l’omnipotence  législative;  elles  peuvent  subordonner  la  validité 
de  la  loi  et  la  perception  de  l’impôt  à l’action  d’organes  plus  ou 
moins  nombreux,  donner  à certains  tribunaux  un  droit  plus  ou 
moins  large  d’apprécier  celte  validité,  rendre  très  difficile  la  mo- 
dification des  garanties  fondamentales  ainsi  instituées.  Mais 
quelque  soit  celui  des  corps  constitués  auquel  elles  donnent  le 
dernier  mol,  et  qui  se  trouve  ainsi  investi,  au  fond,  du  pouvoir 
législatif  suprême,  elles  ne  peuvent  pas  éviter  qu’il  vienne  un 
moment  où,  le  dernier  recours  étant  épuisé,  le  citoyen  n’aura 
plus  de  moyen  légal  de  résister  à la  décision  finale,  si  inique 
qu’elle  lui  paraisse,  ou  qu’elle  soit  en  réalité. 

Cependant,  à défaut  de  limites  légales,  la  souveraineté  de  fait 
qui  appartient  ainsi  à un  roi,  à la  majorité  d’une  ou  de  plusieurs 
assemblées,  à celle  d’un  corps  électoral  plus  ou  moins  étendu, 
trouve  des  limites  rationnelles  dans  le  droit  naturel  et  dans  les 
mœurs  publiques.  Ce  n’est  point  arbitrairement  que  le  souverain 
doit  fixer  les  actions  permises  ou  défendues,  régler  les  rapports 
entre  les  citoyens,  répartir  entre  eux  les  charges  publiques.  Son 
devoir  est  de  s’inspirer,  quand  il  légifère,  des  lumières  de  la 
raison,  des  idées  dominantes  parmi  les  hommes  cultivés,  des 
usages  et  des  habitudes  de  la  nation;  de  même,  quand  il  répartit 
les  charges  publiques,  il  est  moralement  obligé  de  le  faire  aussi 
équitablement  que  possible.  En  particulier,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, il  doit  respecter  l’organisation  générale  de  la  propriété, 
du  travail,  des  transactions,  qui  découle,  à chaque  époque,  de 
la  situation  générale  delà  civilisation  et  desartsindustriels.il 
n’est  pas  chargé  d’inventer  le  droit,  mais  de  1 c définir.  S’il  peut 
chercher  à faire  prévaloir,  parmi  les  tendances  du  peuple,  celles 
qui  lui  paraissent  les  meilleures,  il  n’a  pas  mission  de  modeler 
les  hommes  suivant  ses  conceptions  théoriques,  ni  de  leur  im- 
poser des  lois  en  contradiction  avec  leurs  idées,  leurs  goûts  et 
leur  conscience. 

Seulement,  s’il  méconnaît  ce  devoir,  nul  n’a  qualité  pour  l’y 
ramener  légalement,  et  le  seul  recours  des  droits  naturels  mé- 
connus par  le  droit  écrit,  c’est  le  refus  d’obéissance  ou  l’insurrec- 
tion. Quand  une  partie  notable  des  membres  de  la  société 
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recourt  à ce  moyen  suprême,  on  retombe  dans  la  situation  des 
peuples  barbares,  où  c’est  la  force  qui  décide  entre  les  citoyens, 
comme  elle  décide  aujourd’hui  entre  nations.  Ce  retour  momen- 
tané à la  barbarie  est  un  mal  singulièrement  grave,  qui  est  par- 
fois le  seul  remède  à des  maux  plus  graves  encore.  Sans  aller  jus- 
qu’à inscrire  formellement,  sur  la  iisle  des  droits  de  l’homme,  un 
droit  d’un  usage  aussi  dangereux  que  celui  d’insurrection,  on 
ne  peut  cependant  pas  condamner,  a priori  et  sans  examen, 
tout  refus  d'obéissance  aux  lois,  et  la  conscience  humaine  a sou- 
vent donné  raison  à ceux  qui  se  sont  insurgés  contre  les  organes 
légaux  de  l’Etat.  Pour  ne  pas  sortir  des  considérations  relatives 
à notre  sujet,  nous  devons  reconnaître  que,  si  la  guerre  civile 
apporte  le  trouble  le  plus  grave  à toute  la  vie  économique  d’un 
peuple,  elle  peut  être  encore  moins  désastreuse  que  le  maintien 
d’un  état  de  tyrannie,  de  servitude  et  d’exactions  fiscales  qui 
entraverait  tout  développement  de  la  production  et  des  transac- 
tions. Tout  ce  que  l’on  peut  dire,  c'est  que  des  circonstances 
d’une  extrême  gravité  permettent  seules,  et  après  épuisement 
de  tous  les  moyens  légaux,  de  sortir  de  la  légalité  dans  un  but 
de  salut  public. 

Mais  lors  même  que  les  abus  du  pouvoir  amènent  ainsi  les 
particuliers  à s’insurger  contre  lui,  l’effet  final  de  l’insurrection 
n’est  pas  de  substituer  l’action  individuelle  à l’action  des  pou- 
voirs publics,  pour  les  fonctions  que  cette  dernière  peut  seule 
remplir,  ni  de  lui  enlever  le  pouvoir  coercitif  qui  est  son  attribut 
essentiel.  Le  but  poursuivi  est  de  corriger  les  abus  que  les  fac- 
tions soulevées  considèrent  comme  intolérables.  Lorsqu’un  des 
partis  en  lutte  a triomphé,  l’Etat  reprend  son  fonctionnement 
régulier,  soit  dans  les  conditions  anciennes,  soit  dans  des  condi- 
tions nouvelles.  Le  pays  peut  être  morcelé;  l’exercice  du  pouvoir 
peut  être  déplacé;  il  n’en  faut  pas  moins  que,  dans  chaque  groupe 
social  constituant  une  nation,  il  subsiste  un  organe  commun,  qui 
soit  armé  de  l’autorité  nécessaire  pour  assurer  la  sécurité  inté- 
rieure et  extérieure,  et  qui,  à cet  effet,  édicte  des  lois  et  lève  des 
impôts.  C’est  là  le  rôle  que  l’on  a résumé  en  donnant  le  nom 
d 'Etat-gendarme,  à la  puissance  publique  dont  l’action  serait 
réduite  à ce  minimum,  au-dessous  duquel  il  n’est  pas  possible 
de  descendre,  sans  renoncer  à toute  civilisation. 

II.  L’État  entrepreneur  des  services  publics.  — Toute 
société,  étant  obligée  de  constituer  un  organe  commun  qui  a 
mission  de  veiller  à la  sécurité  et  à l'ordre  public,  est  naturelle- 
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ment  amenée  à étendre  les  attributions  de  cet  organe  commun, 
en  le  chargeant  de  pourvoir  aux  intérêts  collectifs  et  permanents 
que  l’initiative  privée  laisserait  en  souffrance.  Quelqu'hostiles 
que  soient  certains  économistes  à l'extension  du  rôle  de  l’Etat, 
il  leur  est  difficile  de  contester  qu’il  existe  divers  services  d’in- 
térêt général  que  les  particuliers  laisseraient  en  souffrance,  soit 
parce  qu'ils  n'ont  pas  des  moyens  d'action  suffisants  pour  en 
assurer  la  marche,  soit  parce  que  ces  services  ne  peuvent  faire 
T objet  d'entreprises  rémunératrices,  ci  qu’à  défaut  du  stimulant 
de  l’intérêt  privé,  les  sentiments  de  générosité  et  de  dévouement 
ne  suffiraient  pas  partout  pour  répondre  aux  besoins.  L’Etat  est 
alors  amené  à organiser  les  entreprises  dont  le  fonctionnement 
ne  serait  pas  assuré  sans  son  intervention,  soit  en  s’en  chargeant 
directement,  soit  en  faisant  appel  à des  concours  privés. 

A.  — Principaux  services  oui  prennent  le  caractère  de  services 
publics.  — Les  premières  et  les  plus  essentielles,  parmi  les  entre- 
prises que  l’Etat  est  amené  à organiser,  sont  les  travaux  publics. 
Ces  travaux  comprennent,  en  premier  lieu,  des  ouvrages  qui  ne 
constituent  que  des  moyens,  pour  l’Etat,  d’accomplir  sa  mission 
essentielle  de  gardien  de  la  sécurité  publique,  tels  que  les  fortifi- 
cations, les  ouvrages  intéressant  la  salubrité  et  l’hygiène,  les 
bâtiments  destinés  à l’installation  des  services  publics,  ministères, 
tribunaux,  casernes,  prisons,  etc.  ; mais  les  plus  considérables, 
parmi  les  travaux  publics,  sont  exécutés  en  vue  de  rendre  à des 
particuliers  certains  services,  qui  présentent  pour  chacun  d’eux 
un  intérêt  personnel  susceptible  d’être  évalué  et  payé  en  argent, 
mais  qui  ne  peuvent  être  obtenus  qu’au  moyen  d’une  organisa- 
tion commune  à toute  une  région;  ce  sont  : 

1°  Les  voies  de  communication  par  terre,  par  eau,  par  rails  ou 
par  fils  télégraphiques  ; 

2°  Les  entreprises  collectives  cl’ amélioration  agricole,  telles  que 
dessèchements,  irrigations,  défenses  contre  les  inondations; 

3°  Les  distributions  à domicile  d'eau,  de  lumière,  de  force, 
ou  inversement,  l’établissement  d égoûts  facilitant  l’abduction 
des  résidus  dont  l'enlèvement  incomberait  à chaque  particulier. 

Ces  divers  travaux  paraissent,  à première  vue,  pouvoir  faire 
l’objet  d’entreprises  privées  rémunératrices.  Mais  deux  raisons 
essentielles  ne  permettent  pas  à l’Etat  de  s’en  désintéresser  : La 
première,  c'est  que,  dans  un  pays  où  tout  le  sol  est  approprié,  la 
résistance  où  les  exigences  excessives  de  quelques  propriétaires 
suffiraient  à rendre  inexécutable  un  travail  de  l’utilité  la  plus 
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incontestable,  si  celui  qui  doit  l’exécuter  n’élait  pas  armé,  par  la 
puissance  publique,  du  droit  d 'expropriation.  La  seconde  raison, 
c’est  que  ces  entreprises  rentrent  essentiellement  dans  la  catégorie 
de  celles  où  l'on  ne  peut  compter  sur  le  jeu  régulier  de  la  concur- 
rence, pour  maintenir  les  prix  payés  par  les  usagers  à un  niveau 
en  rapport  avec  les  charges  ; l’importance  des  frais  généraux  et 
des  capitaux  qu’il  faut  immobiliser  en  feraient  le  type  des  entre- 
prises pour  lesquelles  la  coalition  est  inévitable  et  constitue  tou- 
jours un  monopole , lors  même  que  l’impossibilité  d’enchevêtrer 
des  réseaux  trop  nombreux  de  voies  ferrées,  de  canaux  d’irrigation, 
ou  de  tuyaux  de  conduite  sous  le  sol  des  rues,  ne  mettrait  pas 
obstacle  à ce  que  les  entreprises  se  multiplient  dans  une  mesure 
suflisante  pour  prévenir  les  ententes.  L’Etat,  appelé  à mettre  en 
mouvement  le  droit  d’exproprier  chaque  fois  qu’un  travail  de  ce 
genre  doit  être  exécuté,  ne  peut  se  dispenser  d’apprécier  les  ser- 
vices qu’il  peut  rendre,  et  de  se  faire  juge  des  conditions  néces- 
saires pour  que  le  monopole  ou  la  coalition  n’empêche  pas  le 
public  de  tirer  de  l’entreprise  des  avantages  suflisants  pour  jus- 
tifier la  déclaration  d’utilité  publique. 

En  outre,  l’Etat  peut  être  amené  à faire  concourir  les  ressources 
de  l’impôt  à certains  de  ces  travaux,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
rendre  aux  particuliers  assez  de  services  pour  constituer  des 
entreprises  lucratives,  mais  qui  offrent  un  intérêt  militaire,  ou 
dont  l’exécution  est  nécessaire  pour  assurer  les  relations  faciles 
sans  lesquelles  la  solidarité  nationale  ne  saurait  subsister. 

Ainsi,  les  travaux  publics  exigent  presque  toujours  une  inter- 
vention spéciale  du  pouvoir  coercitif  de  l’Etat,  et  parfois  le  con- 
cours des  ressources  tirées  de  l’impôt.  Les  conditions  de  leur 
exécution  et  de  leur  exploitation  doivent  donc  être  réglées  par  la 
puissance  publique,  et  ils  constituent  des  entreprises  qui  ne  peu- 
vent être  organisées  qu’en  verLu  d’une  sorte  de  délégation  con- 
férée par  celle-ci,  quand  elle  ne  les  organise  pas  elle-même. 

D’autres  services,  sans  exiger  aussi  impérieusement  son  inter- 
vention, présentent  une  nécessité  publique  si  évidente,  que  l’Etat 
ne  saurait  se  dispenser  d’y  pourvoir,  de  façon  à ce  que  les  parties 
du  territoire  où  l’initiative  privée  ne  les  organiserait  pas  n’en 
restent  pas  dépourvues.  Nous  citerons  : 

1°  Le  service  postal , qui  doit  nécessairement  recevoir  une 
organisation  d’ensemble  embrassant  tout  le  territoire,  et  desser- 
vir régulièrement  même  les  localités  où  il  ne  peut  trouver  une 
clientèle  suffisante  pour  couvrir  ses  frais  ; 
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2°  L 'instruction  publique,  qui  doit  d'abord  mettre  à la  portée 
de  toutes  les  familles  le  minimum  d'enseignement  indispensable 
dans  une  société  civilisée,  — ensuite  donner  à celles  qui  ont  les 
ressources  nécessaires,  ainsi  qu'aux  familles  peu  aisées  dont  les 
enfants  montrent  des  aptitudes  exceptionnelles,  les  moyens  de 
pousser  plus  loin  leur  instruction,  — enfin  assurer  l’existence  des 
établissements  où  peuvent  se  poursuivre  les  recherches  scientifi- 
ques, ouvrir  au  public  les  moyens  de  culture  générale  ou  spéciale 
tels  que  les  musées,  cours  techniques,  etc. 

3°  \j' assistance  publique . qui  doit  assurer  les  soins  indispensa- 
bles aux  malades,  aux  enfants  abandonnés,  aux  vieillards  sans 
soutien,  lors  même  que  ces  malheureux  n’auraient  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  rémunérer  les  services  dont  ils  ont 
un  besoin  absolu. 

On  peut  ajouter  à cette  nomenclature  d’autres  services  d’in- 
térêt collectif  où  le  besoin  de  l'intervention  de  l’Etat,  sans  être 
aussi  universel,  se  fait  sentir  plus  ou  moins  vivement,  suivant  la 
situation  morale,  économique,  intellectuelle  des  divers  peuples, 
par  exemple  celui  des  cultes , l'organisation  des  lieux  de  réunion 
d’affaires  ou  de  plaisirs,  tels  que  bourses , halles , marchés , théâ- 
tres, expositions , etc. 

B.  — Caractère  et  limites  de  l’intervention  de  l'Etat  dans  ces 
services. — Toutes  les  fonctions  que  nous  venons  d’énumérer  pré- 
sentent ce  caractère  commun,  de  rendre  à un  grand  nombre  de 
particuliers  des  services  que  ceux-ci  peuvent  payer,  de  telle  sorte 
qu’elles  sont  susceptibles  de  constituer  des  entreprises  plus  ou 
moins  lucratives,  couvrant  souvent  leurs  frais  et  même  donnant 
parfois  un  excédent  de  bénéfices  considérables.  L’Etal  doit,  autant 
que  possible,  en  faire  supporter  les  charges  à ceux  qui  en  tirent 
profit,  avant  de  faire  retomber  ces  charges  sur  les  contribuables  ; 
il  est  même  désirable  qu'il  y trouve,  s’il  le  peut,  une  source  de 
bénéfices  permettant  d'alléger  le  poids  des  impôts. 

Mais  du  moment  où  il  assume  la  mission  d’entrepreneur,  c’esL 
qu’il  reconnaît  la  nécessité  de  ne  pas  la  remplir  exclusivement 
dans  un  but  de  lucre,  commodes  particuliers  pourraient  le  faire 
aussi  bien  et  mieux  que  lui.  Aussi  offre-t-il  très  souvent,  soit  ù 
titre  gratuit,  soit  à prix  très  réduit,  l’usage  des  entreprises  qu  il 
dirige,  aux  citoyens  incapables  de  payer  les  prix  qu’une  exploi- 
tation purement  commerciale  fixerait  pour  le  service  rendu.  C’est 
ainsi  qu'il  met  en  valeur,  par  une  culture  donnée  aux  frais  des 
contribuables,  la  richesse  naturelle  constituée  par  les  qualités 
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intellectuelles  des  enfants  dont  les  parents  n’auraient  pas  les 
moyens  d’épargner  l’espèce  de  capital  que  représente  une  ins- 
truction plus  ou  moins  étendue.  Parfois,  il  surtaxe  ceux  qui  peu- 
vent payer,  pour  compenser  les  charges  assumées  dans  l’intérêt 
de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer.  D'autres  fois,  il  dispense  de 
payer  ceux  même  qui  en  auraient  les  moyens,  estimant,  tantôt 
à tort  et  tantôt  à raison,  qu’il  est  de  l’intérêt  public  d'établir  la 
gratuité  générale  de  certains  services,  et  d’en  couvrir  toutes  les 
charges  par  l'impôt. 

La  légitimité  de  l’intervention  de  l’Etat,  comme  entrepreneur 
de  la  plupart  des  services  publics  que  nous  venons  d’énumérer, 
n’est  contestée  par  personne.  Seulement  l’école  libérale,  plus 
confiante  dans  l’initiative  privée  que  dans  les  pouvoirs  publics, 
tend  à restreindre  celte  intervention  au  strict  minimum,  aux 
seuls  cas  où  il  est  démontré  que  certains  besoins  ne  pourraient 
pas  recevoir  satisfaction,  si  elle  ne  se  produisait  pas.  Au  con- 
traire, les  écoles  à tendances  socialistes  cherchent  à étendre  cette 
intervention,  et  considèrent  l’Etat  comme  plus  apte  à satisfaire 
les  besoins  généraux  que  ne  le  seraient  des  particuliers  guidés  par 
l’intérêt  privé.  Quant  aux  socialistes  purs,  ils  appuient  toute 
extension  du  rôle  de  l'Etal,  comme  un  acheminement  vers  l’appli- 
cation générale  de  leurs  doctrines. 

Il  n'est  guère  possible  de  se  prononcer  entre  ces  diverses  ten- 
dances, en  définissant  théoriquement  la  limite  précise  où  doivent 
s’arrêter  les  pouvoirs  publics  dans  l’organisation  des  services 
d'intérêt  général.  On  peut  donner  des  arguments  très  sérieux 
pour  et  contre  l’extension  du  rôle  de  l’Etat.  Il  est  certain  que  lui 
seul  peut  assurer  ces  services  d’une  manière  complète  et  absolue: 
l’intérêt  privé  s’arrête,  dès  que  les  entreprises  ne  peuvent  plus 
être  rémunératrices;  la  charité,  surabondante  sur  certains  points, 
est  insuffisante  sur  beaucoup  d’autres,  et  l’on  ne  peut  compter 
qu’elle  se  trouvera  toujours  à point  pour  parer  à tous  les  besoins. 
Il  faut  donc  que  l’Etat  supplée  à l'insuffisance  de  l'initiative 
privée,  pour  les  services  qu’il  est  essentiel  de  ne  laisser  nulle 
part  en  souffrance.  Mais  par  contre,  l’action  administrative  est 
loin  de  présenter  la  souplesse  et  la  variété  grâce  auxquelles 
l’initiative  privée  sait  répondre  aux  besoins  les  plus  divers.  Par 
sa  nature  même,  par  les  garanties  dont  elle  doit  entourer  l’inter- 
vention de  fonctionnaires  qui  n’agissent  point  dans  leur  propre 
intérêt  et  avec  leurs  propres  ressources,  elle  est  lente  et  forma- 
liste. Disposant  des  ressources  de  l'impôt,  elle  a une  tendance  à 
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la  prodigalité  qui  grève  ensuite  lourdement  le  pays.  Soustraite 
aux  nécessités  commerciales,  elle  n'a  plus  le  merveilleux  crité- 
rium que  donnent  l’ offre  et  la  demande,  pour  comparer  les  avan- 
tages d’une  mesure  avec  les  charges  qu’elle  entraîne,  ou  la  valeur 
respective  de  deux  organisations. 

11  convient  donc  de  restreindre  son  action  aux  cas  où  elle  est 
nécessaire.  Or,  ces  cas  varient  beaucoup  suivant  le  temps  et  les 
lieux.  Dans  tel  pays,  l’initiative  privée  pourvoit  parfaitement  à 
certains  services,  qui  dans  tel  autre  pays  resteraient  en  souffrance 
si  l’Etat  ne  s'en  chargeait  pas.  L’expérience  seule  peut  permettre 
do  fixer  les  limites  dans  lesquelles  l’action  de  l’Etat  devient  légi- 
time, parce  qu’elle  est  nécessaire.  Mais  deux  motifs  très  sérieux 
doivent  porter  à se  tenir  toujours  en  deçà  ’cle  ces  limites,  dans 
les  cas  douteux,  plutôt  que  de  s’exposera  aller  au-delà. 

Le  premier  est  d’ordre  politique.  Quelle  que  soit  la  forme  du 
gouvernement,  l’extension  des  attributions  de  l’Etat  ne  saurait 
être  considérée  comme  sans  inconvénients  pour  le  fonction- 
nement des  pouvoirs  publics.  Elle  accroît  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires, elle  multiplie  les  rapports  du  public  avec  eux, 
elle  grossit  le  budget.  Si  le  pouvoir  est  concentré  entre  les 
mains  d’un  seul  ou  d’un  petit  nombre  de  personnes,  l’extension 
des  attributions  de  l’autorité  publique  est  singulièrement  dange- 
reuse pour  la  liberté  des  particuliers.  Si  le  pouvoir  prend  sa  base 
dans  un  corps  électoral  plus  ou  moins  étendu,  le  développement 
de  l’action  administrative  donne  à ceLte  action,  au  point  de  vue 
des  élections,  une  importance  qui  a souvent  pour  résultat  de  la 
subordonner  à des  considérations  étrangères  à son  objet  propre, 
de  relâcher  et  de  désorganiser  les  services  publics  ; l'intervention 
inévitable,  dans  les  affaires  administratives,  des  élus  qui  seront 
bientôt  de  nouveau  des  candidats,  la  pression  des  comités  sur  le 
législateur,  exercent  sur  la  marche  des  affaires  une  influence  aussi 
déplorable  au  point  de  vue  moral  qu’au  point  de  vue  financier. 

Le  second  motif  de  ne  pas  exagérer  inutilement  le  rôle  de 
l’Etat  est  d’ordre  économique,  et  se  rattache  à l’action  déprimante 
que  l’intervention  de  l’action  publique,  dans  une  catégorie 
d’affaires,  exerce  sur  l'initiative  privée.  Il  est  difficile,  en  effet, 
que  des  entreprises  particulières,  vivant  uniquement  de  la  rému- 
nération des  services  qu’elles  rendent,  subsistent  à côté  d’entre- 
prises ayant  le  même  objet,  mais  dont  les  déficits  sont  couverts 
par  les  ressources  de  l’impôt  ; par  suite,  quand  l’Etat,  au  liea 
d’intervenir  là  où  l’action  des  particuliers  fait  défaut,  juxtapose 
ses  entreprises  aux  leurs,  il  tue  ces  dernières,  et  il  étend  ainsi,  par 
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son  intervention  même,  les  cas  où  cette  intervention  sera  néces- 
saire. Dans  les  services  où  c’est,  non  pas  l’esprit  de  lucre,  mais 
un  zèle  désintéressé  qui  fait  naître  les  œuvres  privées,  en  matière 
d’assistance,  d’établissements  scientifiques,  de  cuites,  si  les  par- 
ticuliers savent  qu'à  défaut  d’eux  l’Etat  pourvoira  largement  à 
tous  les  besoins,  que  leurs  dons  auraient  donc  pour  effet,  non  de 
mieux  servir  les  pauvres,  la  science  ou  la  religion,  mais  de  per- 
mettre une  économie  budgétaire,  il  est  probable  que  ces  dons  se 
réduiront  singulièrement,  à moins  que  la  générosité  ne  soit 
entretenue  par  l’esprit  de  parti  ; là  encore,  les  inconvénients 
moraux  et  les  inconvénients  budgétaires  se  rencontrent. 

C’est  pour  cela  que,  sans  partager  les  préventions  excessives  de 
beaucoup  d’économistes  contre  l’action  de  l’Etat,  nous  pensons 
que  cette  action  doit  être  restreinte  aux  cas  de  nécessité,  et 
qu’en  suppléant  aux  lacunes  de  l’initiative  privée,  elle  doit  éviter 
soigneusement  de  la  décourager.  Sans  vouloir  formuler  de  règles 
absolues,  dans  une  matière  qui  n’en  comporte  pas,  on  peut 
chercher  une  sorte  de  critérium  pour  caractériser  les  services 
que  l’Etat  doit  assurer,  si  le  besoin  s’en  fait  sentir,  en  dehors  de 
ceux  qui  rentrent  dans  sa  mission  essentielle  d’assurer  l’ordre  et 
la  sécurité  publique.  La  légitimité  de  son  intervention  semble 
difficilement  contestable  dans  deux  catégories  de  services  : 
1°  Ceux  qui  ne  peuvent  être  efficacement  constitués  que  par  une 
organisation  d’ensemble,  ou  qui  comportent  un  quasi-monopole 
et  l’emploi  du  pouvoir  coercitif  ; ce  sont  les  travaux  publics  et  les 
postes;  2°  Ceux  qui  assurent  le  nécessaire  aux  personnes  inca- 
pables de  pourvoir  à leurs  propres  besoins;  ce  sont  l’instruction 
publique  pour  la  jeunesse,  et  l’assistance  publique  pour  les  mal- 
heureux hors  d’état  de  travailler.  En  dehors  de  ces  cas,  l’initia- 
tive individuelle  peut  pourvoir  à peu  près  à tous  les  besoins  des 
hommes,  et  l’intérêt  privé  suffit  à faire  naître  les  entreprises 
nécessaires,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard.  Si  parfois  elles 
tardent  à surgir,  il  vaut  encore  mieux  laisser  la  société  souffrir 
momentanément  de  certaines  lacunes,  que  d’éteindre  l’esprit 
d’entreprise  en  habituant  les  citoyens  à trop  compter  sur  l’Etat, 
et  en  décourageant,  par  une  concurrence  trop  inégale,  ceux  qui 
eussent  fini  par  prendre  les  initiatives  nécessaires. 

III.  Les  subdivisions  et  les  auxiliaires  de  l’Etat.  — A.  — 

Les  pouvoiks  locaux  et  les  colonies.  — Nous  avons  envisagé  jus- 
qu’ici l’Etat  comme  un  organe  unique,  destiné  à desservir  les 
besoins  collectifs  d’une  nation.  Mais, s’il  s’agit  d’une  nation  occu- 
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pant  un  territoire  étendu,  à côté  des  besoins  généraux  apparais- 
sent des  besoins  de  même  nature  ayant  un  caractère  purement 
local  : indépendamment  des  mesures  générales  prises  pour  main- 
tenir l'ordre  public,  des  mesures  de  police  locale  sont  nécessaires 
pour  assurer  la  facilité  de  la  circulation  dans  les  rues  ou  l’écou- 
lement des  eaux  ménagères  ; en  dehors  des  grandes  voies 
publiques  établissant  des  relations  entre  toutes  les  parties  du 
territoire,  des  chemins  secondaires  sont  nécessaires  pour  desser- 
vir les  moindres  localités,  etc.  Des  autorités  particulières  doivent 
être  instituées,  pour  faire  face  à ces  besoins  spéciaux,  et  des  res- 
sources financières  doivent  être  mises  à leur  disposition. 

L’Etal  comporte  donc  des  subdivisions,  dans  chacune  desquel- 
les des  besoins  analogues  engendrent  des  services  de  même 
nature  que  les  services  généraux.  L’une  de  ces  subdivisions 
répond  au  groupement  naturel  constitué  par  l’agglomération  des 
habitations  sur  certains  points,  et  se  retrouve  dans  tous  les  pays  : 
c’est  la  commune.  D’autres  circonscriptions  plus  étendues,  répon- 
dant aux  diverses  subdivisions  des  services  publics,  s’échelonnent 
entre  l’Etat  et  la  Commune,  telles  que  le  canton,  l’arrondisse- 
ment, le  département,  la  province,  etc.  Une  seule  de  ces  circons- 
criptions intermédiaires,  en  France,  présente  réellement  les 
éléments  d’une  vie  propre  avec  une  personnalité  civile  et  des 
pouvoirs  ayant  un  caractère  local,  c’est  le  département  ; les 
autres  ne  constituent  que  des  divisions  géographiques,  établies 
en  vue  de  la  répartition  des  attributions  administratives  ou  judi- 
ciaires entre  les  représentants  du  pouvoir  central. 

Ce  qui  caractérise  l’unité  nationale, c’est  que,  derrière  les  divers 
pouvoirs  locaux, aussi  bien  pour  la  défense  vis-à-vis  de  l’extérieur 
que  pour  le  maintien  de  l’ordre  intérieur,  se  trouve  la  puissance 
de  la  nation  tout  entière,  prête  à intervenir  en  cas  de  besoin. 
Mais  le  lien  qui  établit  cette  unité  peut  être  constitué  de  diverses 
façons.  Dans  notre  système  unitaire,  c’est  l’autorité  centrale 
seule  qui  a la  plénitude  du  pouvoir,  et  les  autorités  locales  n’exer- 
cent que  les  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  la  loi.  Au 
contraire,  dans  le  système  fédératif  des  Etats-Unis  ou  de  la 
Suisse,  la  plénitude  du  pouvoir  réside  dans  les  Etats  ou  les  Can- 
tons, et  l’autorité  centrale  n’exerce  que  les  attributions  qui  lui 
sont  déléguées  par  le  pacte  fédéral. 

Les  colonies  constituent  des  subdivisions  qui,  par  leur  nature 
même,  doivent  être  soumises  à un  régime  différent  de  celui  qui 
est  appliqué  aux  parties  métropolitaines  du  territoire  de  la  nation 
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dont  elles  dépendent.  Bien  que  la  mise  en  valeur  des  pays  neufs 
soit  essentiellement  l’œuvre  d’entreprises  privées,  elle  ne  peut 
prendre  quelque  développement  qu’avec  le  concours  d’un  Etat 
policé,  qui  assure  la  sécurité  des  colons,  en  étendant  son  autorité 
sur  les  régions  sauvages.  La  colonisation  ne  peut  même  généra- 
lement prendre,  dès  le  début,  un  essor  rapide,  que  si  l'Etat,  par 
une  intervention  énergique,  dote  la  colonie  des  services  publics 
essentiels,  sans  lesquels  les  conditions  d’existence  offertes  aux 
colons  européens  s’écarteraient  par  trop  de  celles  auxquelles  ils 
sont  habitués.  En  particulier,  les  voies  de  communication  indis- 
pensables pour  qu’ils  puissent  échanger  les  produits  recueillis 
par  eux  contre  ceux  qui  sont  nécessaires  a l'homme  civilisé 
exigent  une  avance  de  fonds  considérable,  dont  au  début  la 
métropole  doit  faire  les  frais. 

A mesure  que  les  colonies  se  développent,  qu’elles  sont  en 
situation  de  doter  avec  les  ressources  locales  une  partie  de  plus 
en  plus  grande  des  services  publics,  elles  peuvent  recevoir  une 
autonomie  de  plus  en  plus  grande.  Quand  elles  se  suffisent  à 
elles-mêmes  et  peuvent  vivre  d’une  vie  propre,  elles  arrivent  à 
ne  plus  avoir,  avec  la  mère-patrie,  qu’un  lien  purement  politique, 
au  point  de  vue.  des  relations  extérieures  ; si  l’indépendance  à 
laquelle  elles  peuvent  dès  lors  prétendre  leur  est  refusée,  elles  se 
constituent  souvent  en  Etats  indépendants,  comme  l’ont  fait  les 
républiques  américaines. 

Mais  pour  pouvoir  prétendre  à l’indépendance  très  large  dont 
jouissent,  par  exemple,  sous  le  sceptre  de  l’Angleterre,  le  Canada 
et  les  états  australiens,  il  faut  qu’une  colonie  soit  en  état  de 
prendre  la  responsabilité  de  la  gestion  du  gouvernement  qu’elle 
se  donne,  et  qu’elle  soit  capable  de  sortir,  par  ses  propres 
moyens,  des  difficultés  qu’elle  se  créerait  par  l’usage  de  cette 
indépendance.  Pour  cela,  deux  conditions  sont  indispensables  : 
1°  que  la  colonie  vive  financièrement  de  ses  propres  ressources; 
2°  que  ces  ressources  proviennent  d’impôts  levés  sur  les  colons 
auxquels  l’autonomie  est  accordée,  et  non  sur  une  population 
indigène  maintenue  dans  l’assujettissement  par  la  puissance  mili- 
taire de  la  métropole.  L’Angleterre,  dont  le  libéralisme  à cet 
égard  est  si  souvent  invoqué,  ne  donne  de  larges  pouvoirs  aux 
autorités  élues  par  les  colons  que  quand  ces  deux  conditions  sont 
remplies  ; elle  se  garde  bien  de  laisser  aux  colonies  moins  avan- 
cées la  liberté  de  gaspiller  les  deniers  de  la  mère-patrie,  ou  de  lui 
créer  des  difficultés  par  une  exploitation  des  peuples  indigènes 
qu’elle  jugerait  compromettante.  Les  autorités  électives  de  celles 
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des  colonies  anglaises  qui,  par  leur  situation  à ce  double  point 
de  vue,  sont  comparables  aux  nôtres,  sont  généralement  loin 
de  jouir  d'une  autorité  égale  à celle  des  conseils  généraux  de 
l'Algérie  ou  des  Antilles  françaises. 

B.  — Les  établissements  publics  et  les  concessionnajkes.  — 
Pour  l'exercice  de  ses  nombreuses  attributions,  l'Etal  ne  se 
borne  pas  à constituer  des  subdivisions  territoriales;  il  fait  appel 
à des  concours  multiples  et  variés. 

En  premier  lieu,  il  crée  des  organes  spéciaux  qui  ressemblent 
aux  départements  et  aux  communes,  en  ce  sens  qu’ils  ont  comme 
eux  le  pouvoir  de  lever  des  taxes  et  d’édicter  des  règlements  dans 
une  certaine  partie  du  territoire,  mais  qui,  au  lieu  de  réunir  des 
attributions  d’ordre  très  divers,  sont  uniquement  institués  en  vue 
d’un  objet  spécial.  Telles  sont  les  associations  syndicales  fran- 
çaises, auxquelles  la  loi  donne,  dans  des  conditions  déterminées, 
le  droit  d’exercer  un  pouvoir  coercitif  vis-à-vis  d’une  minorité 
récalcitrante.  Tels  sont  aussi  les  corps  qui,  sous  le  nom  de  public 
trust,  administrent  en  Angleterre  un  grand  nombre  d’intérêts 
locaux,  et  dans  chacun  desquels  la  représentation  de  ces  intérêts 
divers  est  réglée  par  une  charte  spéciale. 

Les  établissements  publics  sont  aussi  des  organes  spéciaux, 
créés  pour  la  gestion  de  certains  services  publics,  particulière- 
ment de  ceux  dans  lesquels  un  intérêt  moral  esl  engagé,  Ensei- 
gnement, Assistance,  Cultes,  etc.  La  loi  leur  confère  une  person- 
nalité qui  leur  permet  de  posséder  des  biens;  mais  ils  n’ont 
généralement  pas  le  droit  de  lever  des  taxes,  et  ils  reçoivent 
du  budget  national  ou  des  budgets  locaux  les  subventions  qui 
s’ajoutent  aux  libres  dons  des  particuliers  pour  constituer  leurs 
ressources. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  l’Etat  fait  appel  au  concours 
d'entreprises  privées  pour  l’exécution  des  services  dont  il 
assume  la  charge.  C’est  ainsi  que,  pour  exécuter  les  travaux 
publics,  il  traite  avec  des  entrepreneurs,  plutôt  que  d’organiser 
une  régie  dans  laquelle  ses  agents  achèteraient  les  matériaux, 
embaucheraient  les  ouvriers,  etc.  Souvent  même,  il  procède  par 
voie  de  concession,  en  donnant  en  paiement  à l’entrepreneur,  au 
lieu  d’une  somme  d'argent,  le  droit  de  percevoir,  pendant  une 
certaine  durée,  le  prix  que  verseront  les  particuliers  qui  feront 
usage  de  l’ouvrage  terminé.  Dans  le  Droit  français,  les  péages 
ainsi  perçus  sont  assimilés  à des  impôts,  et  le  concessionnaire, 
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chargé  d’un  service  public,  n’agit  que  par  délégation  de  l’auto- 
rité nationale  ou  locale.  En  Angleterre,  les  travaux  exécutés 
ainsi  constituent  de  véritables  propriétés  perpétuelles  ; mais  le 
bill  privé  qui  arme  une  Compagnie  des  droits  indispensables 
pour  leur  exécution,  lui  impose,  en  échange,  toute  une  série 
d’obligations,  dans  l’intérêt  du  public  ; par  suite,  au  fond,  les 
conditions  de  l’exploitation  restent  toujours  fixées  parles  pou- 
voirs publics,  qui  seuls  peuvent  habiliter  un  particulier  à consti- 
tuer une  entreprise  de  cette  nature. 

C’est  parmi  les  concessionnaires  que  prennent  place  les  Com- 
pagnies de  colonisation,  qui  ont  joué  un  rôle  considérable  dans 
la  mise  en  valeur  de  vastes  régions.  L’obligation  d’exécuter  les 
travaux  publics  dont  nous  signalions  plus  haut  la  nécessité  est 
généralement  le  premier  article  de  leur  contrat.  Seulement, 
comme  le  trafic  à attendre,  au  début,  n’est  pas  suffisant  pour  que 
les  péages  rémunèrent  les  capitaux  engagés,  on  y ajoute  des 
concessions  de  terres,  et  parfois  un  monopole  ou  des  privilèges 
pour  certaines  opérations  commerciales.  Souvent  même,  on 
charge  la  Compagnie  d'assurer  la  sécurité  par  l’organisation 
d’une  force  armée,  et  on  lui  donne  une  véritable  délégation  de 
la  puissance  souveraine  pour  lever  des  impôts  et  exercer  la  juri- 
diction répressive  et  civile.  On  peut  ainsi  bâter  beaucoup  le 
développement  d’une  colonie,  en  faisant  appel,  pour  la  mise  de 
fonds  initiale,  à des  capitaux  privés  qui  trouveront  une  rémuné- 
ration dans  l’exploitation  des  richesses  du  pays,  au  lieu  d’en 
laisser  peser  toutes  les  charges  sur  le  budget.  Mais  une  fois  cette 
première  mise  de  fonds  faite,  il  devient  généralement  nécessaire 
de  mettre  un  terme  à des  privilèges  qui,  en  étouffant  la  concur- 
rence, ne  feraient  que  retarder  les  progrès  d’une  colonie  devenue 
accessible  aux  entreprises  privées.  Il  faut  alors  racheter  les  droits 
concédés  à la  Compagnie,  si  un  ternie  n’a  pas  été  fixé  par  le  con- 
trat. C’est  ainsi  que,  dans  les  Indes,  et  de  nos  jours  en  Afrique, 
l’Angleterre  a tiré  un  parti  considérable,  à l’origine,  du  concours 
des  Compagnies  dont  ensuite  elle  a dû  racheter  les  privilèges. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  ceux  des  services  d'intérêt  général 
dans  lesquels  l’intervention  de  l’Etat  n’est  nécessaire  que  pour 
suppléer  aux  lacunes  de  l’initiative  privée,  l’Etat  peut  chercher  à 
développer  cette  initiative,  là  où  elle  serait  insuffisante,  par  des 
subventions  données  à des  œuvres  particulières.  Il  peut  alléger 
ainsi  la  tâche  qui  lui  incomberait  en  matière  d’Enseignement  ou 
d’Assistance,  et  éviter  complètement  de  prendre  la  charge  directe 
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de  services  tels  que  les  Cultes  ou  d’entreprises  telles  que  les 
créations  de  Bourses,  de  Théâtres,  d'Expositions,  dans  lesquels 
le  caractère  d’intérêt  public  n'est  pas  prédominant. 

C.  — La  décentralisation.  — Les  économistes  de  l’école  libé- 
rale, très  frappés  des  inconvénients  que  présente  le  développe- 
ment des  attributions  de  l’Etat,  et  peu  confiants  dans  sa  gestion, 
se  montrent,  en  général,  favorables  à tout  ce  qui  tend  à dimi- 
nuer et  à disperser  son  action.  Ils  préconisent  la • décentralisation 
et  l’indépendance  des  pouvoirs  locaux,  l’emploi  des  concession- 
naires, les  mesures  propres  à encourager  l’initiative  privée, 
plutôt  qu’à  se  substituer  à elle.  Les  écoles  à tendances  socia- 
listes, au  contraire,  inclinent  à préférer  l’action  directe  de  l’Etat, 
s’exerçant  dans  des  conditions  aussi  générales  que  possible. 

L’école  libérale  appuie  ses  conclusions  d’arguments  très 
sérieux  : Il  n’est  pas  douteux  que  des  autorités  locales  connais- 
sent mieux  les  besoins  locaux  que  l’autorité  centrale,  et  que  la 
mise  en  mouvement  de  toute  la  hiérarchie  administrative,  qui 
est  la  conséquence  de  la  centralisation,  complique  singulièrement 
la  solution  de  bien  des  affaires  susceptibles  d’être  parfaitement 
résolues  surplace.  C’est  aussi  un  fait  d’expérience,  qu’en  faisant 
appel  au  concours  des  particuliers  et  en  mettant  en  jeu  leur 
intérêt  privé,  au  lieu  de  faire  agir  directement  son  personnel 
administratif,  l’Etat  obtient  souvent  les  mêmes  résultats  à 
moindres  frais  ; tous  les  ingénieurs  savent  qu’à  moins  de  circons- 
tances particulières,  les  mêmes  travaux  coûtent  moins  cher  s’ils 
sont  exécutés  à l’entreprise  qu’en  régie. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  se  laisser  aller  à croire  que,  quand  l’Etal 
a délégué  ses  pouvoirs  au  département  ou  à la  commune,  quand  il 
a confié  un  service  à un  concessionnaire,  sa  tache  est  accomplie 
et  qu’il  peut  s’en  remettre  à d’autres  du  soin  de  la  mener  à bien. 
On  oublie  trop  souvent  que,  du  moment  où  l’Etat  met  la  force 
publique  et  les  ressources  de  l'impôt  à la  disposition  d’une  autorité 
ou  d’une  entreprise,  dans  une  mesure  quelconque,  il  ne  peut  plus 
décliner  la  responsabilité  de  l’usage  qui  en  sera  fait.  Sans  doute, 
l’autorité  locale  connaît  bien  les  besoins  locaux  ; mais  aussi,  elle 
partage  les  passions  locales,  et  faute  de  lumières  ou  d’impartialité, 
elle  peut  se  laisser  aller  à des  abus  et  à des  actes  d’arbitraire 
dont  les  conséquences, pour  être  limitées  à une  région,  n’en  pèse- 
raient pas  moins  lourdement  sur  tout  ou  partie  de  la  population. 
Sans  doute,  une  entreprise  particulière,  sous  l’aiguillon  de  l’in- 
térêt privé,  trouve  moyen  d’exécuter  un  travail  avec  bénéfices. 
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moyennant  un  prix  qui  n’eul  pas  couvert  les  frais  de  l’exécution 
directe  par  l'Etat  ; mais  souvent  aussi,  l'entrepreneur  détourne  de 
leur  but  les  ressources  mises  à sa  disposition,  et  sacrifie  en  partie 
le  service  public  qui  lui  est  confié,  pour  accroître  son  gain.  Enfin, 
un  Etat  qui  assure,  par  la  force,  la  sujétion  de  la  population  con- 
quise dans  ses  colonies,  ou  qui  protège  les  compagnies  coloniales 
contre  les  attaques  des  autres  Etats,  ne  saurait  décliner  la 
responsabilité  des  agressions  ou  des  abus  que  commettraient 
les  autorités  locales  ou  les  concessionnaires,  vis-à-vis  des  étran- 
gers ou  des  indigènes. 

Ainsi  l’Etat  peut  et  doit  faire  appel  aussi  largement  que  pos- 
sible, pour  l’accomplissement  de  sa  tâcbe,  au  concours  d’autori- 
tés locales  et  d’entreprises  privées  ; mais  du  moment  où  il  met 
le  pouvoir  coercitif  qui  lui  appartient  à leur  disposition,  pour 
assurer  l’observation  des  mesures  de  police  qu’elles  prennent  et 
la  perception  des  taxes  qu  elles  recouvrent,  pour  leur  donner 
le  pouvoir  d’exproprier  ou  l’exercice  de  tout  autre  droit  régalien, 
il  ne  saurait  décliner  la  responsabilité  de  leurs  actes,  et  il  a non 
seulement  le  droit , mais  le  devoir  strict , de  contrôler  une  action 
au  service  de  laquelle  il  met  toute  ta  puissance  publique. 

IV.  Les  déviations  du  rôle  de  l’Etat.  — Nous  avons  étudié, 
jusqu’ici,  les  conditions  dans  lesquelles  l’Etal  exerce  les  attribu- 
tions qui  lui  appartiennent  d’un  avis  à peu  près  unanime.  A 
travers  des  divergences  de  détail  sur  la  meilleure  manière  de 
s’acquitter  de  ces  fonctions,  la  doctrine  et  la  pratique  sont  d’ac- 
cord pour  reconnaître  à l'Etat  le  droit  et  le  devoir  d’assurer  la 
plupart  des  services  que  nous  venons  d’énumérer.  Mais  tandis 
que  l’école  libérale  limite  là  son  action,  les  écoles  divergentes, 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  l’étendent  bien  davantage.  Nous 
devons  donc  étudier  comment  la  conception  du  rôle  de  l’Etat  se 
modifie  : 1°  d'après  les  doctrines  qui,  sans  changer  ses  moyens 
d’actions,  veulent  en  faire  usage  dans  un  but  tout  différent  de 
ceux  ({lie  nous  avons  indiqués,  et  les  employer  à modifier  la 
répartition  des  richesses;  2°  d’après  celles  qui,  allant  plus  loin 
encore,  voudraient  substituer  l’autorité  de  l’Etat  à l’initiative 
des  particuliers  pour  la  gestion  de  toutes  les  entreprises  et  pour 
le  partage  des  produits  qu’elles  fournissent. 

A.  — Intervention  de  l’état  dans  les  intérêts  privés.  — Les 
doctrines  interventionnistes  présentent  ce  caractère  commun,  de 
prétendre  améliorer  la  situation  d'un  pays,  en  modifiant  les  cou- 
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séquences  du  libre  jeu  des  forces  économiques,  par  l'usage  du 
pouvoir  coercitif  qui  appartient  à l’Etat  1°  lorsqu'il  édicte  des 
lois,  2°  lorsqu’il  lève  les  impôts.  C’est  ce  qui  a fait  donner  aux 
pouvoirs  publics  ainsi  conçus  le  nom  de  l 'Etat  providence . 

Les  plus  importantes  de  ces  doctrines,  actuellement,  sont  celles 
<] ni  se  groupent  sous  le  nom  de  socialisme  d'Etat.  Elles  tendent 
à modifier  la  répartition  des  revenus  généraux  de  la  nation  par 
l’action  de  lois  ouvrières  qui,  au  lieu  d’être  édictées  en  vue  d’as- 
surer simplement  le  bon  ordre  dans  les  ateliers  et  la  liberté  des 
contrats  entre  employeurs  et  employés,  ont  pour  objet  de 
reporter  certaines  charges  sur  les  capitalistes,  et  d’accroître  le 
salaire  des  travailleurs.  C’est  au  même  ordre  d’idées  que  se  rat- 
tachent les  conceptions  d’après  lesquelles  le  rôle  de  l'Etat,  en 
matière  d'assistance,  ne  consisterait  pas  seulement  à venir  en 
aide  aux  misérables  dénués  de  tout  autre  secours,  mais  irait 
jusqu’à  assurer  à tous  les  ouvriers  des  pensions  de  retraite , 
aux  frais  des  contribuables  ou  des  patrons.  On  peut  y rattacher 
aussi  la  conception  de  Y impôt  progressif , quand  on  l’envisage 
non  comme  un  mode  équitable  de  répartir  les  charges  publiques 
(ce  qui  est  un  système  très  soutenable)  mais  comme  une  manière 
de  limiter  les  grosses  fortunes,  — ou  encore  le  relèvement  des  trai- 
tements des  fonctionnaires  et  agents  de  l'Etat,  quand  on  les  fixe 
au-dessus  du  taux  nécessaire  pour  assurer  le  bon  recrutement  du 
personnel  employé  dans  les  services  publics,  en  vue  de  procurer 
aux  frais  des  contribuables,  à une  catégorie  de  travailleurs,  un 
revenu  supérieur  à celui  qu’ils  pourraient  obtenir  par  le  jeu  de 
l’offre  et  de  la  demande. 

Le  socialisme  d’Etat  applique  le  système  d’intervention  dans 
un  but  démocratique  ; mais  l'Etat  peut  user  de  son  pouvoir  tout 
aussi  bien  dans  un  but  aristocratique.  Au  point  de  vue  doctrinal, 
le  législateur  exerce  une  action  de  même  nature  dans  les  deux 
cas.  On  en  trouve  un  exemple  frappant  dans  la  matière  des  suc- 
cessions: le  rôle  propre  de  l'Etat,  c’est  d’assurer  le  respect  des 
volontés  constatées  ou  présumées  des  défunts,  et  au  besoin  le 
paiement  des  dettes  alimentaires  qu’ils  ont  contractées  envers 
les  enfants  qu’ils  ont  appelés  à la  vie  ; mais  il  sort  de  ce  rôle, pour 
peser  sur  la  répartition  des  fortunes,  aussi  bien  quand  il  rend 
obligatoire  la  transmission  par  ordre  de  primogènilure , en  vue 
de  maintenir  la  situation  des  grandes  familles,  que  quand  il 
impose  le  partage  égal , afin  de  la  briser. 

l ue  des  principales  formes  sous  lesquelles  l’Etat  tend,  de  nos 
jours,  à peser  sur  les  arrangements  particuliers,  est  l’interdiction 
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de  cerlaines  clauses  dans  les  contrats.  Il  appartient  au  législa- 
teur de  refuser  la  sanction  de  l'action  en  justice  aux  conventions 
manifestement  contraires  à l’ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 
11  lui  appartient  aussi  de  suppléer,  par  des  présomptions  légales, 
aux  lacunes  très  nombreuses  que  présentent  souvent  les  conven- 
tions, surtout  celles  qui  sont  passées  verbalement,  et  il  esL  natu- 
rel qu’en  ce  cas,  il  établisse  comme  règle  de  droit  commun  la 
solution  qui  lui  parait  la  plus  équitable.  Mais  si,  parce  qu’il  lui 
paraît  désirable  que  certaines  conditions  soient  habituellement 
adoptées,  il  les  rend  obligatoires,  s'il  interdit  aux  patrons  ou  aux 
ouvriers,  aux  prêteurs  ou  aux  emprunteurs,  de  stipuler  certains 
avantages  ou  d'assumer  cerlaines  obligations  qui  ne  comporte- 
raient aucun  danger  pour  l’ordre  public,  il  sort  de  ses  attribu- 
tions. L'interdiction  de  déroger  aux  rapports  de  droits  établis  par 
la  loi,  de  faire  ce  que  l'on  désigne  souvent  par  l’expression 
anglaise  contracting  oui,  (contracter  en  dehors  des  prévisions 
légales),  est  une  des  manières  les  plus  fréquentes  d’entraver  la 
liberté  économique. 

Le  protectionnisme  constitue  une  doctrine  absolument  du  même 
ordre.  L’Etat  intervient  dans  les  intérêts  privés  quand,  au  lieu  de 
s’efforcer  défaire  peser  les  impôts  de  consommation  de  la  même 
manière  sur  tous  les  produits  similaires,  qu’ils  soient  indigènes 
ou  étrangers,  il  use  des  droits  de  douane  pour  protéger  certains 
producteurs,  — quand,  sous  prétexte  de  défendre  la  santé  publi- 
que ou  d’assurer  la  sincérité  du  débit  des  marchandises,  il  use  en 
réalité  de  ses  pouvoirs  de  police  pour  arrêter  à la  frontière  le 
porc  d’Amérique,  ou  pour  entraver  la  concurrence  que  la  marga- 
rine fait  au  beurre, — quand  il  emploie  les  deniers  des  contri- 
buables à subventionner  la  marine  marchande  ou  l’irrigation  des 
prairies  dans  les  Alpes,  — quand,  au  lieu  de  chercher  à assurer 
les  services  publics  au  moindre  prix,  il  en  accroît  les  charges 
pour  réserver  aux  producteurs  indigènes  le  bénéfice  des  fourni- 
tures nécessaires  à l’Etat. 

Enfin,  on  peut  citer,  comme  une  dernière  application  des 
mêmes  idées,  les  impôts  dans  l’établissement  desquels  le  législa- 
teur se  préoccupe,  non  pas  seulement  de  pourvoir  aux  besoins 
de  l’Etal,  mais  aussi  de  moraliser  la  population,  de  la  détourner 
des  consommations  nuisibles,  de  combattre  l’alcoolisme  ou  la 
passion  du  jeu. 

Les  nombreux  exemples  que  nous  venons  de  citer  montrent 
que  les  interventionnistes  cherchent  moins  à conférer  à l’Etat 
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des  attributions  nouvelles  qu’à  modifier  l’usage  fait  par  lui  des 
droits  qui  ne  lui  sont  pas  contestés.  Ce  qu’ils  conseillent,  c’est 
moins  l'usurpation  que  ce  que  l'on  appelle,  en  droit  administra- 
tif, le  détournement  de  pouvoirs.  Ils  apportent,  dans  la  concep- 
tion du  rôle  de  l’Etat,  des  tendances  particulières,  plutôt  qu’un 
véritable  système  différent  de  celui  que  nous  avons  préconisé. 

L’école  libérale  a parfois  prononcé,  contre  les  tendances  de  cet 
ordre,  des  condamnations  trop  absolues.  Suivant  quelques  doc- 
trinaires intransigeants,  l’Etal,  quand  il  règle  les  rapports  des 
citoyens,  devrait  s’interdire  absolument  de  s’intéresser  aux  uns 
plutôt  qu’aux  autres  ; quand  il  établit  des  impôts,  il  devrait  se 
dégager  de  toute  préoccupation  sur  le  plus  ou  moins  d’intérêt 
que  mérite  telle  industrie  ou  telle  branche  de  consommation,  au 
point  de  vue  moral  ou  social,  pour  ne  s'occuper  que  du  point  de 
vue  financier. 

Cette  opinion  pourrait  se  soutenir,  s’il  était  humainement 
possible  détenir  toujours,  dans  les  lois,  la  balance  parfaitement 
égale  entre  tous  les  intérêts,  de  répartir  les  charges  publiques 
avec  une  équité  indiscutable.  Malheureusement  il  n’en  est  pas 
ainsi.  Quoi  que  fasse  le  législateur,  il  n’évitera  pas  que  les  pré- 
somptions établies  par  les  lois,  pour  suppléer  aux  lacunes  des 
contrats,  favorisent  tantôt  le  patron  et  tantôt  l’ouvrier,  que  les 
impôts  pèsent  inégalement  sur  des  productions  similaires,  qu’ils 
entravent  le  développement  des  consommations  sur  lesquelles 
on  aura  cru  devoir  faire  porter  les  taxes.  Assuré  de  peser,  dans 
une  certaine  mesure,  sur  les  phénomènes  économiques,  il  faut 
bien  qu’il  sache  dans  quel  sens  il  y a le  moins  d’inconvénient  à 
les  fausser,  qu’il  opte  pour  gêner  les  uns  plutôt  que  les  autres,  et 
que  souvent  il  favorise  intentionnellement  certains  intérêts, 
parce  que  c’est  le  seul  moyen  d’avoir  la  certitude  de  ne  pas  se 
tromper  à leur  détriment. 

Nous  ne  saurious  donc  réprouver,  d’une  manière  générale, l’ap- 
pel aux  considérations  morales,  les  préoccupations  d’ordre  social 
ou  politique,  dans  tous  les  cas  où  l’Etat  doit  nécessairement 
intervenir  entre  des  intérêts  privés,  pour  exercer  son  double  rôle 
de  gardien  de  la  paix  publique  et  d’entrepreneur  des  services 
d’intérêt  général  ; mais  nous  croyons,  avec  l’école  libérale,  qu’il 
importe  de  ne  pas  trop  étendre  son  intervention,  de  la  restrein- 
dre même  autant  que  possible,  par  trois  raisons  principales. 

La  première,  c’est  que  l’abus  de  l’intervention  de  l’Etat,  se 
produisit-elle  toujours  dans  un  sens  utile,  exerce  une  influence 
très  fâcheuse  sur  la  direction  générale  que  prend  l’initiative  pri- 
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vée.  Quand  les  particuliers  prennent  l’habitude  de  voir  le  succès 
de  leurs  travaux  dépendre  principalement  de  l’attitude  des  pou- 
voirs publics,  quand  le  législateur  se  laisse  aller  à modifier  les 
impôts  ou  les  lois  de  police  générale  pour  soutenir  les  entreprises 
qui  périclitent  ou  pour  arrêter  l’essor  de  celles  qui  lui  portent 
ombrage,  tout  l’effort  des  hommes  énergiques  et  intelligents 
s’emploie  à obtenir  les  faveurs  de  l’Etat,  plutôt  qu’à  réaliser  des 
progrès  commerciaux,  agricoles  ou  industriels,  au  grand  détri- 
ment de  la  prospérité  générale. 

La  seconde  raison  de  redouter  l’exagération  du  système  inter- 
ventionniste, c’est  (pie,  si  l’Etat  est  l’organe  des  intérêts  généraux, 
cet  organe  ne  peut  s’exprimer  que  par  l’intermédiaire  d'hommes 
qui  ne  sont  nullement  dégagés  de  toute  considération  d’intérêt 
privé.  Quand  la  puissance  publique  intervient  dans  les  relations 
économiques  des  citoyens,  il  est  bien  difficile  d’éviter  que  les 
intérêts  particuliers  ne  pèsent  sur  ses  décisions;  trop  souvent, 
elles  dépendront  de  la  faveur,  si  le  pouvoir  appartient  à un  seul, 
de  l’intérêt  des  membres  d’une  caste,  s’il  appartient  à un  groupe 
restreint.  Dans  un  système  électif,  les  préjugés  et  les  passions 
des  électeurs,  les  intérêts  privés  des  meneurs,  prédominent  aisé- 
ment, même  sur  les  convictions  secrètes  des  élus.  Parfois  enfin, 
c’est  la  corruption  qui  s’exerce,  et  un  syndicat  puissant  peut 
acheter  le  relèvement  d’un  tarif  douanier  de  tel  parlement  amé- 
ricain, comme  certains  traitants  obtenaient  jadis  la  ferme  des 
impôts  par  des  dons  à la  maîtresse  du  roi.  Qu’elles  soient  moti- 
vées par  la  soif  de  l’avancement,  des  honneurs,  de  l’argent  ou 
des  plaisirs,  les  défaillances  des  hommes  publics  n’en  sont  pas 
moins  fatales  aux  intérêts  du  pays  et  à la  moralité  générale. 
Plus  on  restreint  les  cas  où  la  puissance  qui  leur  est  conférée 
intervient  dans  les  rapports  d’intérêt  privé,  plus  on  diminue,  à la 
fois,  les  tentations  auxquelles  ils  sont  soumis  et  la  chance  de  les 
y voir  succomber. 

Enfin,  la  troisième  et  la  plus  importante  des  raisons  qui  doi- 
vent détourner  l’Etal  de  trop  intervenir  dans  les  intérêts  privés, 
c’est  que,  même  avec  les  meilleures  intentions,  il  n’est  pas  infail- 
lible, et  que  très  souvent  son  action  peut  avoir  des  résultats  tout 
différents  de  ceux  qu’il  avait  en  vue.  Dans  tous  les  phénomènes 
économiques,  il  y a,  suivant  la  formule  de  Bastiat,  ce  qu'on  voit 
et  ce  qu'on  ne  voit  /ms.  Souvent  les  mesures  prises  en  faveur  de 
telle  classe  sociale  ont  des  conséquences  inattendues  très  nuisi- 
bles à ceux  que  l’on  croyait  favoriser.  La  répercussion  des 
impôts,  ce  que  l’on  appelle  le  problème  de  l’incidence,  est  extrê- 
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moment  complexe.  Quand  on  prélève  sur  les  contribuables  de 
quoi  venir  en  aide  à certaines  situations,  il  est  certain  qu'il  y 
aura  une  perle  sèche  pour  la  société,  par  suite  des  frais  de  per- 
ception et  des  dépenses  administratives  inévitables  ; mais  il 
n’est  pas  du  tout  certain  que  ceux  qui  supporteront  la  charge,  en 
fin  de  compte,  n’appartiendront  pas  à une  catégorie  plus  intéres- 
sante que  ceux  au  prolit  de  qui  on  l’établit,  — à moins  que  ce 
ne  soient  les  mêmes,  comme  cela  arrive  souvent. 

Il  v a là  des  considérations  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue  dans  les  cas,  très  fréquents,  où  l’on  invoque  les  bénéfices 
indirects  à attendre  d’une  mesure  onéreuse  en  elle-même,  pour 
provoquer  l’intervention  de  l’Etat,  dans  ceux,  par  exemple,  où  l’on 
veut  qu'il  soutienne,  d’une  manière  où  d’une  autre,  une  indus- 
trie ou  une  branche  de  culture  dont  les  produits  ont  une  valeur 
inférieure  aux  frais  de  production,  qu’il  exécute  des  travaux 
dont  l’utilité  susceptible  d’être  chiffrée  sera  probablement  très 
inférieure  à la  dépense.  On  fait  valoir,  en  pareil  cas,  soit  les  avan- 
tages variés  que  le  pays  retirera  de  l’existence  d’une  industrie  qui 
permettra  d’employer  et  de  rémunérer  de  gros  capitaux  et  de 
nombreux  travailleurs,  soit  le  développement  qu’un  canal  ou  un 
chemin  de  fer  établi  à fonds  perdus  donnera  à la  culture  et  au 
commerce,  parfois  aussi  le  bénéfice  que  l’Etat  lui-même  tirera  de 
l’opération  sous  forme  de  plus-values  des  impôts,  grâce  à l’ac- 
croissement de  la  richesse  publique.  On  oublie  qu’à  côté  de  ces 
conséquences  indirectes  avantageuses,  les  mesures  réclamées 
entraîneront  des  conséquences  indirectes  préjudiciables,  moins 
visibles,  mais  souvent  aussi  importantes  que  les  premières.  Les 
sacrifices  imposés  tantôt  aux  consommateurs,  quand  un  droit  de 
douane  établi  pour  permettre  à une  industrie  de  vivre  renchérit 
certains  produits,  tantôt  aux  contribuables,  quand  l’Etal  assume 
les  frais  de  travaux  non  rémunérateurs,  ont  dans  ce  sens  un  effet 
certain  : elles  font  peser  sur  les  citoyens  une  charge  précisément 
égale  à la  subvention  donnée  à l’industrie  protégée  ou  aux  travaux 
improductifs.  Celle  charge  entraîne  pour  eux  des  conséquences 
qui,  pour  être  inaperçues,  n’en  sont  pas  moins  graves  ; elle  peut 
réduire  à la  misère  certaines  familles,  ruiner  certaines  industries 
et  entraîner  beaucoup  plus  de  maux  que  les  mesures  préconisées 
ne  produisent  de  bien. 

Nous  reviendrons  sur  ce  point,  quand  nous  étudierons  la 
question  de  la  protection  et  du  libre  échange  ou  celle  de  l’utilité 
des  travaux  publics.  Mais  nous  tenons  à y insister  dès  à présent, 
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parce  que  l’invocation  des  bénéfices  indirects  non  chiffrables, 
comme  argument  décisif,  est  généralement  la  caractéristique  des 
propositions  législatives  ou  financières  insuffisamment  justifiées. 
Pour  donner  ensuite  aux  bénéfices  de  cet  ordre  annoncés  une 
apparence  de  réalité,  on  présente  les  mesures  prises  comme 
ayant  procuré  un  emploi  rémunérateur  à des  capitaux  importants 
et  à de  nombreux  travailleurs,  alors  qu’elles  les  ont  simplement 
déplacés.  Il  y a là  un  mirage  qu'un  peu  de  réflexion  suffit  à dissi- 
per, comme  nous  allons  essayer  de  le  montrer. 

A chaque  instant,  on  constate  qu’une  subvention,  que  l’éta- 
blissement d’un  droit  de  douane,  que  la  construction  d’un  chemin 
de  fer  ou  l’abaissement  d’un  tarifa  permis  de  vivre  à une  indus- 
trie qui,  sans  ce  secours,  n’aurait  pas  pu  soutenir  les  concur- 
rences auxquelles  elle  est  exposée.  Si  l’on  évalue  à 100.000  francs 
par  an  la  subvention  qui  a été  donnée  en  argent,  ou  qui  résulte 
indirectement  soit  du  renchérissement  des  produits  par  les  droits 
protecteurs,  soit  de  l’abaissement  du  prix  des  transports,  et  si 
l’industrie  ainsi  soutenue  distribue  1 million  en  salaires  et  en 
intérêts,  on  affirme  souvent  que  le  sacrifice  consenti  a produit 
un  bénéfice  indirect  décuple  de  son  importance,  et  qu’il  a été, 
par  conséquent,  très  favorable  à la  richesse  publique.  Mais  c’est 
une  erreur  grave,  de  croire  que  les  capitaux  et  les  bras  à qui  le 
million  en  question  a été  distribué  en  sont  entièrement  rede- 
vables à la  subvention.  Pour  l’admettre,  il  faut  supposer  que, 
dans  le  cas  où  l’industrie  secourue  n’aurait  pas  existé,  ils  fussent 
restés  sans  emploi  ; or,  c’est  là  une  supposition  inadmissible. 
Plutôt  que  de  rester  ainsi  improductifs,  le  travail  et  le  capital  en 
question  se  seraient  contentés  d’une  rémunération  moindre  d'un 
dixième,  et  l’industrie  qui  les  emploie,  au  lieu  de  recevoir 
1 00. 000  francs  de  subvention  directe  ou  indirecte  et  de  payer 
\ million  de  salaires  et  d’intérêts,  aurait  payé  900.000  francs  de 
salaires  et  d’intérêt.  Puisqu’elle  peut  subsister  dans  le  premier 
cas,  elle  le  pourrait  également  dans  le  second  ; la  subvention  de 
100.000  francs  a donc  tout  au  plus  accru  de  100.000  francs  la 
rémunération  du  travail  et  du  capital  qu’elle  emploie. 

Mais  en  y regardant  de  plus  près,  on  voit  que  l’effet  réel  du 
concours  de  l’Etat,  dans  le  cas  que  nous  envisageons,  a été  bien 
inférieur  à ce  maximum.  En  effet,  si  l’établissement  en  question 
n’a  pas  pu  s’organiser  en  allouant  900.000  francs  aux  travailleurs 
et  aux  capitalistes  dont  le  concours  lui  était  nécessaire,  c’est  que 
ceux-ci  trouvaient  ailleurs  un  emploi  plus  rémunérateur.  Dire 
qu’une  subvention  de  100.000  francs,  une  majoration  de  100.000 


LES  BENEFICES  INDIRECTS 


227 


francs  sur  les  prix  de  vente,  une  réduction  de  100.000  francs  sui- 
les  prix  de  transport  est  nécessaire  à une  entreprise  pour  vivre, 
c’est  dire  précisément  que,  sans  ce  secours,  elle  ne  pourrait 
rémunérer  le  capital  et  le  travail  au  taux  courant  dans  le  pays, 
au  taux  auquel  ils  trouveraient  à s’employer  dans  d’autres  entre- 
prises ; c'est  dire  qu’avec  la  subvention,  on  peut  tout  juste  allouer 
aux  instruments  de  production  la  rémunération  nécessaire  pour 
qu’ils  ne  préfèrent  pas  s’employer  ailleurs.  La  subvention  n’a 
donc  pour  elfet,  ni  de  leur  procurer  leur  rémunération  totale,  ni 
même  de  l'accroitre  d’une  somme  égale  au  montant  du  sacrifice 
imposé  aux  contribuables  ou  aux  consommateurs  ; du  moment 
où  ce  sacritice  est  nécessaire  pour  permettre  de  créer  une  entre- 
prise, c’est  qu'il  fournit  tout  juste  le  léger  surcroît  de  rémunéra- 
tion indispensable  pour  déplacer  le  capital  et  le  travail  dont 
cette  entreprise  a besoin. 

Ue  même,  une  subvention  donnée  à une  institution  de  pré- 
voyance, à une  société  coopérative,  etc.,  etc.,  procure  à ceux  qui 
y participent,  un  avantage  au  plus  égal  au  sacrifice  imposé  aux 
contribuables,  et  souvent  même  fort  inférieur,  si  le  concours  de 
l’Etat  représente  la  somme  nécessaire  pour  combler  les  déficits 
dus  aux  défauts  d’organisation  d’une  entreprise  mal  conçue. 

Ainsi,  ce  qu’une  politique  interventionniste  donne  aux  uns 
est  tout  au  plus  égal  à ce  qu’elle  prend  aux  autres.  Gela  n’em- 
pêche pas  que  les  sollicitations  adressées  aux  pouvoirs  publics, 
pour  qu’ils  protègent,  soutiennent  ou  subventionnent  des  indus- 
tries diverses,  pour  qu’ils  exécutent  des  travaux  coûteux  et  peu 
utiles,  sont  infiniment  plus  actives  que  la  résistance  opposée  par 
les  consommateurs  à l’établissement  de  droits  de  douane,  par 
les  contribuables  à l’accroissement  des  charges  budgétaires. 
L’individu  isolé  ou  le  petit  groupe  qui  sollicite  l’intervention 
de  l’Etat,  dans  chaque  cas  particulier,  le  fait  avec  une  extrême 
énergie,  parce  qu’il  y a un  intérêt  considérable;  les  consomma- 
teurs ou  les  contribuables,  aux  dépens  de  qui  cette  intervention 
se  produira,  ne  la  combattent  pas,  parce  que  chacun  d’eux  n’y  a 
qu’un  intérêt  minuscule,  dans  chaque  cas  particulier.  Les  char- 
ges que  leur  impose  chaque  mesure  de  détail,  réparties  sur  de 
nombreux  individus,  sont  insensibles  pour  chacun  ; mais  en 
s'accumulant  et  se  renouvelant  sans  cesse,  elles  peuvent  devenir 
écrasantes.  Il  vient  un  moment  où  une  goutte  d’eau  fait  déborder 
le  vase;  tantôt  d’un  côté,  tantôt  de  l'autre,  le  poids  des  impôts 
fait  sombrer  une  industrie  qui  eut  prospéré  avec  des  charges 
moindres,  la  cherté  des  denrées  oblige  à recourir  à l’assistance, 
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quelques  individus  ou  quelques  familles  qui  eussent  gagné  aisé- 
ment leui‘  vie,  si  les  impôts  et  les  droits  protecteurs  fussent  res- 
tés moins  élevés. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  subventions,  les  droits  de  douane, 
l’exécution  de  travaux  publics  improductifs  doivent  toujours  être 
écartés,  « priori  ; nous  verrons  plus  loin  quelles  sont  les  circons- 
tances qui  peuvent  les  justifier,  les  cas  dans  lesquels  leurs  consé- 
quences économiques,  et  souvent  aussi  leur  influence  morale, 
leur  effet  de  propagande  et  d’encouragement,  justifient  les  char- 
ges qu’ils  comportent.  Mais  l’abus  qu’on  en  a souvent  fait  expli- 
que pourquoi  les  économistes  ont  été  amenés  si  souvent  à 
prendre  en  main  les  intérêts,  toujours  mal  défendus,  des  contri- 
buables et  des  consommateurs,  et  comment  ils  se  sont  parfois 
laissés  aller,  dans  l’entraînement  de  la  lutte,  à condamner  la 
politique  interventionniste,  la  politique  des  subventions  directes 
ou  indirectes  données  à quelques  uns  aux  frais  de  tous,  même 
quand  elle  est  justifiée  par  des  considérations  spéciales. 

Nous  croyons,  quant  à nous  que,  si  une  certaine  intervention 
directe  ou  indirecte  de  l’Etat  dans  les  rapports  privés  des  citoyens 
est  inévitable,  il  est  sage  de  la  limiter  autant  que  possible.  Les 
considérations  générales  que  nous  venons  de  développer  ne  don- 
nent évidemment  pas  la  réponse  à la  question  qui  se  pose 
constamment  en  économie  politique,  celle  de  savoir  dans  quelle 
mesure  la  loi  et  les  ressources  de  l’impôt  doivent  être  mis  au 
service  de  tel  ou  tel  intérêt  d’ordre  plus  ou  moins  général,  auquel 
se  rattachent  des  intérêts  privés.  La  discussion  des  innombrables 
cas  où  elle  se  présente  remplira  la  suite  de  noire  ouvrage.  Tout 
ce  qite  nous  voulons  retenir,  quant  à présent,  c’est  que  l’inter- 
vention, présentant  par  elle-même  des  dangers  et  des  inconvé- 
nients certains, ne  doit  être  admise  que  si  elle  offre  désavantagés 
aussi  certains  et  plus  étendus.  Il  ne  suffit  pas  que  la  situation 
résultant  du  libre  jeu  des  forces  économiques  présente  certains 
côtés  regrettables,  pour  que  l’intervention  des  pouvoirs  publics 
soit  motivée;  il  faut  encore  que  cette  intervention  soit  de  nature 
à remédier  aux  maux  constatés,  sans  en  engendrer  de  plus  graves, 
et  c’est  à ceux  qui  la  sollicitent  qu’incombe  ce  que  l’on  appelle, 
en  droit,  la  charge  de  la  preuve. 

B.  — La  conception  socialiste  de  l'état.  — Le  socialisme  pro- 
prement dit  répond  à une  conception  toute  différente  de  celle 
que  nous  venons  de  discuter.  Il  ne  se  borne  pas  à faire,  des  pou- 
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voies  appartenant  normalement  à l’Etat,  un  usage  détourné  qui 
peut  devenir  aisément  abusif.  11  propose  résolument  de  substi- 
tuer l’action  de  l’Etal  à l'initiative  des  particuliers  et  aux  transac- 
tions libres,  pour  diriger  la  production  et  pour  en  répartir  les. 
''jTrocTïïTTs  entre  les  hommes. 

Les  écoles  socialistes  diffèrent  infiniment  les  unes  des  autres, 
par  les  détails  de  l’organisation  qu’elles  préconisent  et  dés 
méthodes  par  lesquelles  elles  veulent  y arriver.  Mais  les  motifs 
communs  qui  leur  font  rechercher  à toutes,  dans  l’extension  du 
rôle  de  l’Etat,  un  remède  aux  inégalités  de  la  société  actuelle, 
peuvent  se  résumer  ainsi  : puisqu’il  n’est  pas  possible  de  sup- 
primer le  rôle  du  capital  et  des  agents  naturels  dans  la  produc- 
tion, la  seule  manière  d’éviter  que  leur  possession  constitue  un 
privilège  pour  quelques-uns,  c’est  de  la  réservera  l’Etat  repré- 
sentant de  l’intérêt  commun;  puisqu'il  n’est  pas  possible  d’em- 
pêcher que  certaines  industries  prospèrent  et  que  d’autres  péri- 
clitent, la  seule  manière  d'éviter  que  les  uns  s’enrichissent  et 
que  les  autres  se  ruinent,  c’est  de  faire  de  l’Etat  le  seul  entre- 
preneur; enfin,  puisqu’il  n’est  pas  possible  de  régulariser  l’offre 
et  la  demande,  la  seule  manière  d’éviter  que  leurs  oscillations 
ne  soient  une  cause  de  bénéfices  ou  de  perles  pour  les  particu- 
liers, selon  qu’ils  sont  plus  ou  moins  habiles  et  plus  ou  moins 
heureux  dans  le  choix  de  leur  profession  et  dans  l’emploi  de  leurs 
ressources,  c’est  de  faire  régler  par  l’Etat  la  production,  les 
approvisionnements,  les  salaires  et  les  prix. 

Bans  ces  conditions,  toute  accumulation  notable  de  richesses 
privées  deviendrait  impossible,  puisque  le  monopole  de  l’Etat 
empêcherait  un  particulier  de  tirer  parti,  soit  pour  la  production, 
soit  pour  la  spéculation,  d'une  épargne  dépassant  ses  besoins  pro- 
chains. D'un  autre  côté,  l'Etat,  en  enlevant  aux  familles  tout 
moyen  de  se  créer  des  ressources  durables  en  dehors  du  travail, 
devrait  nécessairement  assurer  le  sort  de  toutes  celles  qui  ne 
seraient  pas  en  situation  de  produire  l’équivalent  de  leur  consom- 
mation. Ainsi,  l’inégalité  des  conditions  se  trouverait  étroite- 
ment limitée,  par  en  haut  comme  par  en  bas. 

Les  différences  des  écoles  apparaissent  surtout  dans  les  atté- 
nuations qu  elles  essaient  d’apporter  à l’omnipotence  de  l’Etal, 
qui  est  le  fond  de  tous  leurs  systèmes.  Les  unes  ont  prévu 
l’organisation  de  groupes  auxquels  seraient  déléguées  certaines 
productions;  les  autres  ont  cherché  à réserver  au  moins  à chaque 
particulier  la  libre  disposition  des  produits  de  son  travail,  en 
n'appliquant  la  propriété  collective  qu’aux  instruments  de  pro- 
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duction.  Quelques  unes  se  sont  efforcées  de  conserver  la  liberté 
du  choix  des  professions,  sans  rétablir  Tinégalité  des  salaires 
comme  régulateur  de  leur  recrutement,  en  imaginant  qu'on  y 
suppléerait  par  l’inégalité  du  temps  nécessaire  pour  obtenir  une 
même  rémunération  journalière,  selon  que  la  tâche  à accomplir 
serait  plus  ou  moins  pénible  ; on  abrégerait  ou  l’on  allongerait 
la  journée  de  travail,  dans  chaque  profession,  selon  qu’il  faudrait 
accroître  ou  diminuer  l’affluence  des  candidats  pour  répondre 
aux  besoins.  Les  procédés  inventés  pour  organiser  l’échange  du 
travail  contre  les  produits  divers  nécessaires  à l’existence  et  pour 
en  fixer  les  bases  varient  à l’infini.  Mais  au  fond  de  tous  les  sys- 
tèmes, on  retrouve  les  deux  principes  essentiels  : production 
dirigée  par  l’Etat,  répartition  des  produits  par  voie  d’autorité. 

Pour  admettre  que  l’application  de  ces  principes  n’empire  pas 
le  sort  de  l’humanité, il  faut  supposer,  d’abord,  que  sous  la  direc- 
tion de  l’Etat,  les  hommes  produiront  au  moins  autant  qu’au- 
jourd’hui  dans  la  système  des  entreprises  privées,  et  ensuite,  que 
la  répartition  résultant  des  décisions  de  l’autorité  sera  au  moins 
aussi  équitable  que  celle  qui  résulte  du  libre  jeu  des  transactions. 
Or  ce  sont  là  deux  points  sur  lesquels  les  plus  grands  doutes  sont 
permis,  et  n’ont  jamais  été  résolus  par  des  réponses  satisfaisantes. 

En  ce  qui  concerne  la  production,  les  écrivains  socialistes 
fondent  l’espoir  d’un  accroissement  notable  sur  l'économie  des 
efforts  et  du  temps  qui  sont  aujourd’hui  gaspillés  par  l’effet  de  la 
concurrence,  de  la  division  des  entreprises  et  du  défaut  d’orga- 
nisation générale.  Il  n’est  pas  contestable,  en  effet,  que  la  concen- 
tration de  toutes  les  entreprises  entre  les  mains  de  l’Etat  permet- 
trait d’obtenir  les  mêmes  produits  en  supprimant  beaucoup 
d’emplois  frustratoires  de  travail  et  de  capital,  qui  aujourd'hui 
grossissent  inutilement  les  frais  généraux  et  les  prix  de  revient. 
Par  exemple,  toutes  les  dépenses  de  publicité,  que  les  maisons 
rivales  font  pour  se  disputer  la  clientèle,  disparaîtraient  avec  la 
liberté  des  entreprises.  Les  frais  d’études,  de  recherches,  de  direc- 
tion comportent  également,  dans  le  système  actuel,  beaucoup  de 
doubles  emplois,  qui  pourraient  être  évités,  et  la  production  en 
grand  prendrait,  sous  la  direction  unique  de  l’Etat,  un  essor  qui 
accentuerait  les  progrès  grâce  auxquels  les  établissements  très 
étendus  réalisent  une  baisse  notable  des  prix  de  revient. 

Ces  modifications,  avantageuses  dans  l’ensemble,  ne  seraient 
cependant  pas  sans  entraîner  d’assez  graves  inconvénients.  La 
publicité  ne  profite  pas  seulement  aux  négociants  qui  s’en 
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servent  ; elle  attire  l’attention  du  public  sur  beaucoup  de  produits 
avantageux,  dont  l’usage  se  répandrait  infiniment  moins  vite,  si 
les  nécessités  de  la  concurrence  n’incitaient  pas  les  producteurs  à 
les  faire  connaître.  Sans  doute,  les  frais  d’études  sont  accrus, 
par  le  fait  que  de  nombreuses  entreprises  ont  des  bureaux  occu- 
pés aux  mêmes  recherches  ; mais  c’est  grâce  à celte  multiplicité 
d’initiatives  que  les  idées  nouvelles  surgissent  tantôt  d’un  côté 
tantôt  de  l’autre,  et  que  les  méthodes  et  les  procédés  se  perfec- 
tionnent chaque  jour. 

D’un  autre  côté,  les  faux  frais  ainsi  supprimés  seraient  rem- 
placés par  d'autres,  peut-être  plus  considérables.  Il  est  de  l’essence 
des  services  d’Etat  de  ne  fonctionner  qu’avec  des  formalités,  des 
instructions  à degrés  multiples,  des  délibérations  de  conseils  et 
de  comités,  qui  absorbent  improductivement  une  part  notable  de 
l’effort  total  du  personnel  employé.  On  pourrait,  sans  doute, 
réduire  les  formalités  en  usage  dans  beaucoup  de  nos  adminis- 
trations ; mais  jamais  on  ne  pourra  laisser  à un  fonctionnaire, 
qui  ne  gère  pas  sa  propre  affaire,  la  liberté  d’action  dont  jouit 
un  entrepreneur  ou  un  négociant  achetant,  produisant,  vendant 
à ses  risques  et  périls.  Jamais  on  n’évitera  qu’une  entreprise 
publique  comporte  une  hiérarchie  et  des  contrôles,  absorbant 
improductivement  autant  de  forces  qu’en  gaspille  la  multiplicité 
des  entreprises  privées  en  concurrence  les  unes  avec  les  autres, 
sans  avoir  les  mêmes  avantages  accessoires. 

Mais  la  véritable  raison  qui  porte  à croire  que^  bien  loin  de 
développer  la  production,  les  organisations  socialistes  la  rédui- 
raient dans  une  très  large  mesure,  c’est  qu’elles  supprimeraient 
le  stimulant  essentiel  de  l’intérêt  individuel,  ou  du  moins  qu’elles 
diminueraient  énormément  son  action.  En  supprimant,  avec  la 
propriété  des  capitaux,  la  possibilité  de  se  constituer  une  fortune 
parle  travail  et  l’épargne,  en  mettant  à la  charge  de  la  communauté 
la  subsistance  des  familles  hors  d’état  de  se  suffire,  fût-ce  par 
suite  de  la  paresse  et  de  l’imprévoyance,  on  atténuerait  singu- 
lièrement les  espérances  et  les  craintes  qui  aujourd’hui  sont  les 
moteurs  de  l'activité  humaine.  Sans  doute,  on  a vu  des  efforts 
considérables  obtenus  dans  les  couvents,  par  exemple,  où  nul  ne 
travaille  pour  lui-même;  mais  les  conceptions  religieuses  sont 
bien  loin  de  détruire  le  stimulant  de  l’intérêt  individuel,  elles  le 
transposent  seulement,  en  reportant  au-delà  de  la  mort  l’espé- 
rance de  récompenses  infinies  ou  la  crainte  de  châtiments  effroya- 
bles ; d’ailleurs,  elles  n’exercent  plus  aujourd'hui  un  empire 
réellement  efficace  que  sur  des  esprits  peu  nombreux,  et  les 
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écoles  socialistes  ne  cherchent  pas  à accroître  le  nombre  de 
ceux-ci.  Dès  lors,  comme  nous  l'avons  dit,  on  ne  voit,  pour  sup- 
pléer à Y égoïsme  tant  reproché  au  régime  capitaliste,  que  deux 
moyens  : ou  bien  un  développement  tout  à fait  inconnu  jusqu’ici 
des  sentiments  altruistes  et  du  dévouement  à l’intérêt  général, 
ou  bien  un  système  de  surveillance  et  de  pénalités  qui  constitue- 
rait une  tyrannie  effroyable.  Mais  ni  l’un  ni  l’autre  ne  paraît 
facilement  réalisable,  et  rien  ne  porte  à croire  que  la  diffusion 
des  doctrines  socialistes  en  facilite  la  réalisation  ; sauf  de  rares 
exceptions,  on  ne  voit  poindre,  chez  leurs  partisans,  ni  les  sen- 
timents d’abnégation,  ni  la  soumission  à l’autorité,  sans  lesquelles 
ces  doctrines  resteraient  de  pures  utopies. 

Quant  à la  répartition  des  produits  obtenus  dans  l’atelier 
social  placé  sous  la  direction  unique  de  l’Etat,  rien  ne  prouve 
qu’elle  serait  plus  équitable  qu’aujourd’hui.  Si,  dans  la  société 
actuelle,  le  travail,  l’épargne,  l’intelligence,  la  loyauté  ne  sont 
pas  les  seules  sources  de  fortune,  du  moins  est-il  difficile  de 
contester  que  ces  éléments  jouent  un  rôle  considérable  dans  l’ac- 
quisition et  la  conservation  des  biens.  Est-il  certain  que  la 
chance,  l’intrigue, voire  la  fraude  disparaissent,  le  jour  où  1 action 
des  pouvoirs  publics  se  substituerait  au  jeu  de  l’offre  et  de  la 
demande,  pour  attribuer  à chacun  sa  part  des  produits  communs? 
Est-il  même  probable  que  ce  soit  toujours  aux  plus  sages,  aux 
plus  justes,  aux  plus  désintéressés  que  serait  confié  l’exercice  de 
ces  pouvoirs  ainsi  étendus? 

Les  socialistes  disent,  il  est  vrai,  qu’il  n’y  aurait  plus  place 
pour  l'injustice  et  la  corruption,  le  jour  où  il  ne  pourrait  plus  y 
avoir  de  fortunes  privées;  suivant  eux,  l'abolition  du  capital  sup- 
primerait, par  elle-même,  les  tentations  qui  aujourd’hui  vicient 
le  fonctionnement  des  services  publics,  comme  celui  des  entre- 
prises privées.  Mais  la  possession  du  capital  est  bien  loin  de 
constituer  le  seul  stimulant  des  vertus  comme  des  vices  des 
hommes.  Quoiqu’on  fasse,  les  jouissances  et  les  travaux  seront 
toujours  inégalement  répartis  : les  habitations  comme  les  aliments, 
les  plaisirs  comme  le  labeur,  ne  pourront  jamais  être  distribués 
uniformément  entre  tous  les  hommes  ; le  pouvoir,  les  honneurs, 
seront  toujours  le  privilège  de  quelques-uns.  Soit  qu’on  cherche  à 
attribuer  certains  avantages  aux  plus  méritants  à titre  de  stimu- 
lant, soit  qu’on  s’efforce  de  réduire  les  inégalités  au  minimum  et 
de  régler  l'attribution  des  lots  par  le  sort,  il  n’en  est  pas  moins 
certain  que  ceux  qui  détiendront  la  colossale  puissance  attribuée 


IA  CONCEPTION  SOCIALISTE 


233 


à l’Etat  auront  des  moyens  innombrables  d'améliorer  le  sort  des 
uns,  d’empirer  celui  des  autres.  Les  abus  et  les  injustices  dus  à 
l’intrigue  et  à la  fraude,  suscitées  elles-mêmes  par  l’avidité  et 
par  la  paresse,  auront  peut-être  des  résultats  moins  durables  que 
dans  la  société  que  l’on  appelle  capitaliste;  rien  ne  permet  de 
supposer  que  leur  importance  y soit  moindre. 

Ainsi,  ni  au  point  de  vue  de  la  production,  ni  à celui  de  la 
répartition,  les  avantages  des  conceptions  socialistes  ne  sont 
démontrés,  tandis  que  leurs  inconvénients  sautent  aux  yeux. 
Ce  qui  étonne,  dans  les  apologies  qui  en  sont  faites,  c’est  de  voir 
les  mêmes  hommes  ne  point  tarir  en  critiques  sur  la  gestion 
actuelle  des  services  d’Etat,  et  réclamer  la  remise  à l'Etat  de  tout 
ou  partie  des  entreprises  privées.  Tel  publiciste  écrit  un  jour 
qu'un  industriel  dont  les  usines  seraient  dirigées  comme  les  ate- 
liers de  la  marine  nationale  ne  tarderait  pas  à être  interdit,  et 
affirme  le  lendemain  que  l'exploitation  de  tous  les  chemins  de  fer 
par  l'Etat  serait  infiniment  supérieure  à celle  des  compagnies. 
Les  mêmes  orateurs  traitent  le  corps  des  Ponts  et  Chaussées  de 
gérontocratie  routinière  et  incapable,  et  proposent  de  faire  de 
tous  les  ingénieurs  civils  des  ingénieurs  d'Etat,  en  confiant  à 
l'Etat  seul  la  direction  de  toutes  les  industries. 

La  vérité  est  que  les  administrations  publiques  ne  méritent  ni 
cet  excès  d’honneur,  ni  cette  indignité.  Elles  peuvent  seules 
gérer  les  services  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  exploita- 
tion commerciale  fructueuse,  et  si  leur  recrutement  est  bon,  elles 
les  gèrent  intelligemment  et  honnêtement , avec  un  souci  de  l'in- 
térêt général  qu'on  trouve  rarement  au  même  degré,  quand  on 
essaie  de  remplaçer  les  fonctionnaires  de  carrière  par  des  hom- 
mes habitués  à s'occuper  uniquement  d'affaires  privées.  Mais  il 
est  dans  leur  nature  d'avoir  une  marche  lente  et  compliquée  par 
des  contrôles  multiples.  Elles  sont  peu  novatrices,  puisque,  pour 
y être  essayée  aux  frais  des  contribuables,  une  méthode  ou  une 
invention  nouvelle  doit  avoir  reçu  des  adhésions  multiples,  tou- 
jours difficiles  à réunir  avant  que  l’expérience  ail  prononcé. 
Enfin,  quand  la  routine  s'y  accentue  trop  ou  quand  la  corruption 
s’y  glisse,  on  a grand'peine  à y remédier,  car  il  est  aussi  difficile 
de  réaliser  une  réforme  intérieure,  heurtant  certains  intérêts  des 
corps  qui  doivent  y procéder  eux-mêmes,  qu’une  réforme  venant 
de  l’extérieur,  nécessairement  entreprise  par  des  personnes  peu 
compétentes.  Autant  il  importe,  à notre  avis,  de  ne  confier  les 
services  publics  et  les  deniers  des  contribuables  qu’aux  adminis- 
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tratîons  organisées  en  vue  de  leur  gestion,  autant  il  serait  nuisible 
à la  prospérité  publique  de  substituer  l’action  uniforme  de  ces 
administrations  à l’action  multiple,  diverse,  souple,  toujours  en 
éveil  et  par  cela  même  infiniment  plus  progressive,  de  l’initiative 
privée  stimulée  par  l’intérêt  individuel  et  familial. 

C.  — L’anarchie.  — La  répulsion  contre  le  côté  tyrannique 
inévitable  dans  toute  organisation  socialiste,  a fait  naître  la  con- 
ception inverse  des  anarchistes.  Dans  cette  conception,  dont  il 
faut  bien  dire  quelques  mots,  en  raison  de  la  place  qu’elle  a prise 
à l'extrême  gauche  des  partis  avancés,  la  suppression  des  inéga- 
lités et  des  misères  de  la  société  actuelle  serait  obtenue  par  la 
suppression  de  toute  autorité,  en  même  temps  que  par  l’abolition 
de  la  propriété  et  même  de  la  famille. 

La  suppression  de  toute  autorité  publique,  déjà  difficilement 
concevable  si  elle  devait  se  combiner  avec  un  système  de  produc- 
tion familiale,  dans  lequel  chaque  petit  groupe  satisferait  à ses 
besoins  par  un  travail  dont  les  produits  n’appartiendraient  qu’à 
lui,  devient  inintelligible,  si  on  essaye  de  la  combiner  avec  la 
production  en  grand,  impliquant  la  solidarité  générale  des  inté- 
rêts. Nous  avons  vainement  cherché  une  indication  qui  11e  fût 
pas  enfantine  sur  la  manière  dont  s’organiserait,  sans  aucune 
direction  et  sans  aucun  pouvoir  coercitif,  un  atelier  social  dans 
lequel  chacun  travaillerait,  quand  il  le  voudrait,  à des  tâches 
qu’il  choisirait,  et  puiserait,  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins, 
au  fonds  commun  des  produits  obtenus  par  tous  et  mis  à la  dis- 
position de  tous  ; il  nous  a été  impossible  de  trouver  un  exposé 
des  doctrines  anarchistes  susceptible  d’être  discuté  sérieusement. 
O11  ne  peut  donc  considérer  ces  doctrines  que  comme  le  produit 
confus  des  revendications  contre  le  régime  capitaliste,  qui 
constituent  la  partie  critique  de  la  propagande  socialiste,  jointes 
à la  crainte  légitime  du  régime  infiniment  plus  tyrannique  que 
le  socialisme  y substituerait. 

Il  est  difficile,  d’ailleurs,  de  ne  pas  reconnaître  que,  si  les  idées 
des  anarchistes  sont  peu  intelligibles,  elles  sont  une  conséquence 
naturelle  des  attaques  violentes  dirigées  contre  l’organisation 
actuelle  de  la  société  ; elles  sont  la  conclusion  à laquelle  doivent 
aboutir  des  hommes  passionnés  qui,  tout  en  croyant  les  accusa- 
tions des  socialistes  bien  fondées,  ne  peuvent  admettre  que  l’abo- 
lition de  la  propriété  suffirait  pour  corriger  tous  les  vices  qu’on 
attribue  aux  pouvoirs  publics,  et  pour  leur  donner  toutes  les  quali- 
tés qu’on  les  accuse,  à tort  où  à raison,  de  n’avoir  pas  aujourd’hui. 
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I.  Les  besoins,  la  concurrence  et  l’esprit  d'invention.  — 

Nous  avons  terminé  l’examen  des  aspects  essentiels  que  présen- 
tent les  phénomènes  économiques,  et  des  principaux  organes  qui 
contribuent  à assurer  la  production,  la  circulation  et  la  réparti- 
tion des  richesses.  Nous  pouvons  maintenant,  parun  coup  d’œil 
d’ensemble,  nous  rendre  compte  du  fonctionnement  du  méca- 
nisme merveilleux  grâce  auquel,  sans  aucune  direction  d’en- 
semble, l’action  libre  de  chaque  homme,  cherchant  à utiliser  ses 
ressources  et  ses  facultés  au  mieux  de  ses  intérêts  propres  dans 
un  emploi  tout  spécial,  contribue,  pour  sa  part,  à produire  et  à 
faire  arriver  aux  consommateurs  les  objets  infiniment  multiples 
et  divers  nécessaires  à la  satisfaction  de  leurs  besoins,  à peu 
près  dans  la  proportion  où  ils  ont  les  moyens  de  les  acquérir.  Le 
mouvement  économique  est  assuré  par  une  sorte  d’instinct  col- 
lectif, fonctionnant  avec  la  régularité  et  la  sûreté  de  tout  ce  qui 
est  instinctif,  corrigeant  l’erreur  des  uns  dans  un  sens  par  celle 
des  autres  en  sens  inverse,  et  arrivant  au  but,  en  fait,  mieux  que 
l’organisme  le  plus  savamment  combiné. 

Les  besoins  des  consommateurs  ayant  des  moyens  d’échange 
suffisants  déterminent,  pour  chaque  objet,  l’importance  de  la 
demande  qui  subsistera  lorsque  le  prix  atteindra  un  chiffre  assez 
élevé  pour  couvrir  les  frais  de  production , — c’est-à-dire  la 
quantité  susceptible  d’être  vendue  moyennant  une  somme  égale 
à la  dépense  nécessaire,  pour  produire  l’objet  en  question,  en 
salaires,  intérêts,  impôts,  assurance  des  risques  ; nous  avons  vu 
que  le  prix  de  revient  ne  comprend  ni  la  rente,  qui  n’est  que 
l’équivalent  du  salaire  ou  de  l'intérêt  répondant  à l’économie  de 
travail  et  de  capital  que  procure  l’emploi  d'agents  naturels  parti- 
culièrement avantageux,  ni  le  profit,  qui  n’est  que  le  résultat  de 
l’habileté  particulière  des  entrepreneurs. 

La  production  se  règle  sur  la  demande  ainsi  formulée.  Le 
capital  elle  travail  sont  attirés  vers  chaque  emploi,  précisément 
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dans  la  proportion  nécessaire  à celte  production,  de  manière  à 
faire  osciller  les  prix  du  marché  aux  environs  du  chiffre  qui 
répond  à la  position  d’équilibre.  Dès  qu’il  y a insuffisance  de 
moyens  de  production  dans  une  branche  d’entreprises,  les  béné- 
fices exceptionnels  qu’elle  procure  y appellent  des  capitaux  et  du 
travail  ; dès  qu'il  y a surabondance,  eu  égard  aux  débouchés 
rémunérateurs,  les  pertes  que  subissent  les  entrepreneurs  arrê- 
tent l'essor  de  cette  industrie,  jusqu’à  ce  que  son  importance  soit 
ramenée  à la  proportion  convenable. 

La  répartition  des  taches  entre  les  hommes  s’effectue  librement 
de  cette  manière.  Chacun  apprécie,  suivant  ses  goûts,  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  propres  à chacun  des  emplois  qu’il  peut 
faire  de  son  travail  et  de  son  capital  ; le  taux  respectif  de  rému- 
nération, dans  les  divers  emplois,  est  déterminé  par  l'écart 
nécessaire,  en  raison  de  l’appréciation  ainsi  faite,  pour  attirer 
dans  chacun  précisément  le  nombre  de  travailleurs  et  la  quantité 
de  capitaux  nécessaires.  Enfin  les  taux  respectifs  du  salaire  et  de 
l'intérêt,  abstraction  faite  des  rémunérations  accessoires  répon- 
dant aux  conditions  spéciales  de  chaque  emploi,  se  fixent  eux- 
mêmes  de  manière  à assurer  l’emploi  du  capital  et  du  travail 
dans  la  proportion  où  ils  existent  sur  le  marché. 

La  répartition  des  produits  résulte  ainsi,  d’une  part,  de  l'abon- 
dance des  divers  instruments  de  production,  qui  détermine  l'offre, 
et  d’autre  part  de  leur  productivité  respective,  qui  détermine  la 
demande.  Dès  que  les  divers  taux  de  rémunération  usités  cessent 
d’être  exactement  ceux  qui  répondent  à l’état  du  marché,  le  jeu 
naturel  de  la  concurrence  tend  à les  ramener  vers  celte  situation 
d’équilibre,  en  provoquant  un  excédent  des  demandes  sur  les 
offres  pour  les  agents  producteurs  insuffisamment  payés,  et  un 
excédent  des  offres  sur  les  demandes  pour  ceux  qui  le  sont  trop. 

Les  produits  obtenus  sont  dirigés  vers  les  points  où  les  con- 
sommateurs sont  disposés  à les  payer  le  plus  cher,  offerts  au 
public  dans  les  conditions  et  sous  les  formes  où  il  les  apprécie  le 
plus,  conservés  pour  les  besoins  futurs  qui  pourraient  amener  une 
hausse,  par  les  commerçants  intéressés  à profiler  de  tous  les 
écarts  de  prix  répondant  aux  inégalités  de  l’offre  et  delà  demande. 
Les  bénéfices  moyens  de  ces  commerçants  sont  eux-mêmes  pro- 
portionnés au  travail  et  au  capital  employés  par  eux  et  aux  ris- 
ques courus,  par  l’effet  de  la  concurrence  qui  leur  est  faite,  dès 
que  leur  situation  se  révèle  comme  particulièrement  lucrative, 
ou,  au  contraire,  de  l'abandon  partiel  des  professions  commer- 
ciales, dès  qu’elles  cessent  d’être  rémunératrices. 
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Ce  qui  caractérise  l’équilibre  qui  s'établit  ainsi  en  toute  matière, 
sous  la  seule  action  des  forces  économiques,  c’est  d’étrc  un  équi- 
libre stable,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  la  position  d’équilibre 
soit  immuable  (elle  change  au  contraire  constamment  avec  l’état 
du  marché),  mais  qu’à  chaque  instant,  les  prix  qui  s’écarteraient 
du  chiffre  répondant  à cet  état  du  marché  tendraient  à y revenir 
par  l'effet  de  la  concurrence,  de  telle  sorte  que  leur  hausse  ou 
leur  baisse  accélérerait  ou  ralentirait  le  recrutement  des  diverses 
professions,  l'afflux  des  capitaux  vers  les  divers  emplois,  l’offre 
et  la  demande  des  divers  produits,  de  manière  à les  ramener 
constamment  vers  la  situation  d’équilibre. 

Ainsi,  c’est  par  l’action  de  la  concurrence  que  l'effort  social 
est  constamment  dirigé  et  réparti  suivant  les  besoins  généraux. 
Chaque  homme  ne  cherche  à satisfaire  les  besoins  des  autres  que 
pour  obtenir,  en  échange  de  ses  produits  ou  de  ses  services,  de 
quoi  satisfaire  scs  propres  besoins  ; mais  grâce  à la  concurrence, 
l’intérêt  particulier,  toujours  en  éveil,  engage  constamment  les 
jeunes  gens  que  viennent  recruter  l’armée  des  producteurs,  à se 
détourner  des  emplois  encombrés  pour  se  porter  vers  ceux  qui 
sont  insuffisamment  pourvus.  La  concurrence  invite  chaque 
homme  à produire  suivant  ses  forces,  par  une  contrainte  qui, 
sans  aucune  violence,  est  plus  efficace  que  l’autorité  du  maître 
dans  le  régime  du  plus  dur  esclavage.  Elle  pousse  chacun  à s’ef- 
forcer de  faire  mieux,  ou  tout  au  moins  de  ne  pas  faire  moins 
bien  que  les  autres.  Elle  suscite  et  excite  l’esprit  d’invention, 
et  impose  à tous  l’usage  des  procédés  perfectionnés  imaginés 
par  les  plus  ingénieux. 

C’est  Y esprit  d'invention , ainsi  mis  en  mouvement,  qui  est  la 
source  de  tous  les  progrès  réalisés  par  l’espèce  humaine.  C’est 
le  génie  des  inventeurs , combiné  avec  1 initiative  des  entrepre- 
neurs, qui  a peu  à peu  transformé  les  conditions  dans  lesquelles 
l’homme  exploite  les  richesses  que  la  terre  renferme.  Ce  sont  les 
conceptions  nouvelless’ajoutant  incessemment  les  unes  aux  autres 
et  devenant  d'une  application  générale,  depuis  les  découvertes 
retentissantes  des  savants  illustres  jusqu’aux  plus  modestes 
améliorations  réalisées  par  un  ouvrier  ingénieux  dans  l’installa- 
tion d’un  métier,  depuis  les  combinaisons  savantes  de  la  grande 
banque  internationale  jusqu’aux  idées  du  camelot  qui  imagine 
d'offrir  à point  ce  qu’un  passant  peut  désirer,  ce  sont  toutes  ces 
causes  de  progrès  qui  ont  peu  à peu  créé  un  écart  si  colossal 
entre  les  conditions  d’existence  de  l’homme  civilisé  et  celles  du 
sauvage  primitif. 
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On  ne  conteste  guère  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  perfec- 
tionnements n’eussent  jamais  vu  le  jour,  ou  fussent  restés  à 
l’état  de  conceptions  théoriques,  si  la  nécessité  de  soutenir  la 
concurrence  dans  des  conditions  aussi  avantageuses  que  possible 
n’était  venu  stimuler  les  entrepreneurs.  Mais  on  critique  souvent 
la  concurrence  à outrance , que  la  solidarité  des  marchés  a mis 
de  plus  en  évidence.  Beaucoup  de  publicistes,  parmi  lesquels  il 
s’en  trouve  même  qui  ont  des  notions  économiques,  parlent  de 
limiter  la  concurrence  et  d’en  refréner  les  abus.  On  n’a  guère  vu, 
il  est  vrai,  surgir  de  propositions  précises  et  réalisables  à la  suite 
de  ces  déclamations.  Limiter  la  concurrence,  ou  cela  ne  veut  rien 
dire,  ou  cela  signifie  limiter  les  débouchés  que  l’emploi  des  meil- 
leurs procédés,  la  perfection  des  produits,  l’intelligence  de  la 
direction  procurent  aux  entrepreneurs  les  plus  habiles  et  aux' 
meilleurs  travailleurs,  et  par  contre,  assurer  un  minimum  de 
rémunération  et  de  bénéfices  aux  travailleurs  inhabiles  et  pares- 
seux, aux  entrepreneurs  maladroits  ou  arriérés.  Sans  parler  de  la 
difficulté  de  réaliser  pratiquement  ces  conceptions,  nous  n’aper- 
cevons pas  quels  avantages  on  en  peut  attendre.  Arrêter,  par  en 
haut,  l’essor  des  plus  énergiques,  c’est  diminuer  les  services  que 
leur  ardeur  productive  rend  à la  société  ; garantir,  par  en  bas,  un 
minimum  de  gain  aux  incapables,  c’est  inciter  beaucoup  d’hom- 
mes à se  contenter  de  ce  minimum,  et  à se  désintéresser  du 
succès  de  leurs  entreprises.  Au  point  de  vue  de  l’intérêt  général, 
la  diminution  de  l’effort  individuel,  conséquence  inévitable  de  la 
diminution  du  stimulant  de  l’intérêt  privé,  serait  un  mal  consi- 
dérable; au  point  de  vue  moral, l’homme  n’aurait  pas  grand’chose 
à gagner,  en  remplaçant  l’âpreté  au  gain,  que  développe  la  lutte 
pour  la  vie,  par  la  paresse  et  le  désir  de  vivre  sans  travail  sur  le 
fonds  commun,  que  développerait  toute  atténuation  de  la  concur- 
rence. L'égoïsme  se  manifesterait  sous  une  autre  forme;  il  n’en 
serait  pas  diminué,  à moins  que  le  fonds  moral  de  l’homme  ne 
soit  changé  par  d’autres  influences. 

Les  abus  de  la  concurrence  que  le  législateur  peut  utilement 
refréner,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  résultent  de  la  concurrence  à 
outrance,  quand  elle  est  loyale,  ce  sont  les  fraudes  ou  les  vio- 
lences qui  tendent  à fausser  les  conditions  de  la  lutte.  Les  victi- 
mes auxquelles  il  doit  venir  en  aide,  ce  ne  sont  pas  tous  les  indi- 
vidus que  leur  in  habileté,  leur  paresse  ou  même  une  mauvaise 
chance  ont  empêché  de  prospérer  autant  que  d’autres  ; ce  sont 
seulement  ceux  que  des  accidents  ou  une  faiblesse  naturelle  met- 
tent hors  d’état  de  gagner  leur  vie.  Il  doit  maintenir  l’ordre  et 
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secourir  la  misère  imméritée  ; mais  il  ne  saurait  aller  au-delà,  sans 
porter  la  plus  grave  atteinte  à la  prospérité  économique,  en  dimi- 
nuant l'action  des  stimulants  qui  en  sont  les  facteurs  essentiels. 

L’accroissement  de  la  production,  dû  aux  efforts  provoqués  par 
la  concurrence,  dépasse  de  beaucoup  les  dépenses  inutiles  qu’en- 
traîne la  lutte  entre  les  producteurs,  et  si  la  répartition  qui 
découle  de  cette  lutte  librement  poursuivie  est  loin  d’être  tou- 
jours équitable,  il  n’apparaît  pas,  jusqu’ici,  qu’aucun  des  systè- 
mes qu’on  propose  d’y  substituer  proportionne  plus  sûrement  la 
part  de  chacun  à son  mérite.  C'est  pourquoi  nous  continuons, 
avec  l’école  libérale,  à voir  en  elle  la  source  principale  du  pro- 
grès économique. 

II.  Effets  du  développement  de  la  richesse  publique.  — 

A mesure  que  les  procédés  employés  à la  production  se  perfec- 
tionnent, que  les  capitaux  s’accumulent,  que  la  population  se 
multiplie,  on  voit  croître,  à la  fois,  les  richesses  produites  chaque 
année,  et  l’effectif  des  parties  prenantes  qui,  ayant  collaboré  à la 
production  de  ces  richesses,  en  réclament  leur  part,  savoir,  le 
capital  et  les  agents  naturels  appropriés  d’une  part,  le  travail  de 
l’autre.  Selon  que  la  progression  est  plus  rapide  d’un  côté  ou  de 
l’autre,  la  répartition  des  produits  tend  cà  se  modifier  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre. 

Quand  la  quantité  de  travail  offerte  et  celle  de  capitaux  dispo- 
nibles croissent  proportionnellement , la  situation  respective  des 
travailleurs  et  des  capitalistes  ne  se  modifie  pas.  La  masse  qu’ils 
ont  à se  partager  croîtrait  proportionnellement  aux  moyens  de 
production,  si  deux  influences  ne  tendaient  l’une  à accélérer 
davantage  son  accroissement,  l’autre  à le  retarder  : les  progrès  de 
l'art  industriel  permettent,  d’une  part,  de  produire  plus  avec  les 
mêmes  moyens  d’action,  tandis  que  de  l’autre,  la  limitation  des 
agents  naturels  rend  de  plus  en  plus  difficile  l’augmentation  de 
la  production,  en  même  temps  qu’elle  tend  à accroître  la  rente. 
Selon  que  l’une  ou  l’autre  de  ces  influences  prévaut,  le  bien-être 
général  augmente  ou  diminue.  On  admettait  autrefois,  comme 
un  fait  d’expérience,  que  les  progrès  techniques  exerçaient  sur- 
tout leur  action  sur  la  production  industrielle,  dont  les  prix  de 
revient  décroissaient  sans  cesse,  tandis  que  les  produits  agricoles 
renchérissaient  par  suite  de  la  limitation  du  sol.  La  facilité  des 
transports  et  les  progrès  de  la  culture  amènent  aujourd’hui,  dans 
le  prix  des  denrées,  un  abaissement  de  prix  parallèle  à celui  des 
produits  industriels,  de  sorte  que  l’aisance  générale  croît,  en 
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même  temps  que  la  rente  du  sol  diminue.  Peut-être  viendra-t-il 
un  jour  où,  par  suite  de  la  difficulté  d'extraire  la  houille  à des 
profondeurs  de  plus  en  plus  grande,  si  la  science  n'a  pas  trouvé 
un  moyen  d'y  suppléer,  ce  seraient  au  contraire  les  produits  indus- 
triels que  la  limitation  des  agents  naturels  ferait  renchérir. 

Quand  la  masse  drs  capitaux  augmente  plus  vite  que  le  travail 
disponible , l'accroissement  de  la  masse  à partager,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  est  intermédiaire  entre  les  accroissements  des 
deux  agents  producteurs,  moins  rapide  que  celui  des  capitaux, 
plus  rapide  que  celui  du  travail.  Au  point  de  vue  de  la  répartition, 
la  surabondance  des  capitaux  accroît  la  part  du  travail,  en  faisant 
baisser  l’intérêt  et  hausser  les  salaires.  Nous  avons  expliqué,  en 
effet,  comment,  pour  tirer  parti  des  capitaux  nouveaux,  il  faut 
substituer  l'usage  des  engins  mécaniques  à la  main-d’œuvre, 
dans  des  emplois  où  celle  substitution  ne  donne  un  abaissement 
du  prix  de  revient,  et  par  suite  ne  s'effectue,  que  si  le  taux  de  l’in- 
térêt baisse  par  rapport  à celui  des  salaires.  Par  un  phénomène 
singulier,  le  capital  nouveau  accroît  la  rénumération  du  travail, 
précisément  en  venant  prendre  sa  place  dans  certains  emplois  ; 
cela  résulte  de  ce  que  l’accroissement  du  capital  amène  une 
demande  de  travail  par  les  entreprises  nouvelles  qu’il  rend  possi- 
bles, en  même  temps  qu’une  concurrence  au  travail  dans  les 
entreprises  anciennes  où  l’outillage  mécanique  se  développe;  or, 
cette  demande  met  à la  disposition  des  travailleurs  de  nouveaux 
emplois  avantageux,  tandis  que  cette  concurrence  leur  fait 
abandonner  les  moins  avantageux  des  emplois  anciens. 

Les  inventions  nouvelles  peuvent,  il  est  vrai,  arrêter  la  baisse 
de  l’intérêt  due  à l’accroissement  du  capital,  en  créant  des  besoins 
de  capitaux  pour  remplacer  l’outillage  qui  ne  répond  plus  au  pro- 
grès. Mais  l’outillage  nouveau  ne  se  substitue  à l’ancien  que  parce 
qu’il  produit  davantage,  moyennant  la  même  dépense,  c’est-à-dire 
parce  qu’il  accroît  la  masse  à partager.  Ainsi,  dès  que  l’on  a tra- 
versé la  période  de  transition,  qui  peut  amener  de  pénibles  secous- 
ses, le  progrès  des  inventions,  combiné  avec  l’accroissement 
rapide  des  capitaux,  accroît  le  bien-être  des  salariés  en  même 
temps  que  celui  des  capitalistes.  C’est  un  fait  d’expérience,  que 
plus  un  pays  esL  riche,  plus  les  salaires  y haussent,  en  même 
temps  que  le  prix  des  objets  nécessaires  à la  vie  y diminue,  ou  tout 
au  moins  y croit  sensiblement  moins  vile  que  les  salaires. Le  taux 
de  l’intérêt  baisserait  même  indéfiniment,  si  une  baisse  trop 
accentuée  ne  tendait  à ralentir  l’accroissemet  du  capital,  en  dimi- 
nuant le  goût  de  l’épargne. 
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Quand , au  contraire , c'c.y/  /e  travail  offert  qui  croit  plus  vite 
que  les  capitaux , l’accroissement  des  produits  est  encore  intermé- 
diaire entre  celui  des  deux  sources  de  la  production,  mais  c’est 
le  travail  qui  tend  à surabonder;  il  doit  donc  chercher  les  emplois 
qui  lui  manquent,  en  raison  de  l’insuffisance  des  capitaux,  et  ne 
les  trouve  qu’en  se  substituant  aux  machines  dans  des  occupa- 
tions de  moins  en  moins  avantageuses  pour  lui.  Les  salaires  su- 
bissent alors  une  baisse  générale  ; nous  savons,  en  effet,  que 
comme  tous  les  prix,  celui  du  travail  se  règle,  pour  toute  la  quan- 
tité mise  en  vente  à un  moment  donné,  au  niveau  nécessaire  pour 
que  le  dernier  appoint  de  la  marchandise  offerte,  le  plus  difficile 
à placer,  trouve  preneur.  Si  cette  situation  s’accentuait,  on  pour- 
rait voir  naître  les  maux  que  Mallhus  annonçait  au  début  du  siè- 
cle, et  que  l’humanité  n'a  plus  aucune  raison  de  craindre,  depuis 
que  les  progrès  de  l’art  industriel  et  l’accumulation  des  capitaux 
sont  devenus  infiniment  plus  rapides  que  l’augmentation  de  la 
population. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  enfin,  que  si  tout  ce  qui  ralentit  l’accrois- 
sement de  l’offre  de  travail,  ou  même  la  diminue,  tend  à accroî- 
tre le  salaire,  les  effets  pour  les  travailleurs  sont  fort  différents, 
suivant  que  ce  ralentissement  provient  du  fait  que  la  population 
se  développe  moins,  ou  du  fait  qu 'une  même  population  travaille 
moins.  Dans  le  premier  cas,  le  bien-être  de  chaque  famille  croît, 
en  proportion  du  salaire  réel.  Dans  le  second,  la  hausse  du 
salaire  afférent  à l’heure  de  travail  est  compensée,  en  partie,  par 
la  réduction  du  nombre  d’heures  de  travail  des  hommes,  par  la 
réduction  ou  la  suppression  du  gain  des  femmes  et  des  enfants 
dont  on  limite  le  travail,  de  sorte  que  la  hausse  du  salaire  unitaire 
peut  être  accompagnée  d’une  diminution  du  gain  total  de  la 
famille  mesuré  en  argent;  la  diminution  de  son  bien-être  peut 
être  plus  forte  encore  que  celle  de  son  salaire  nominal  total,  si  le 
renchérissement  du  travail,  n’étant  pas  compensé  par  les  progrès 
de  l’art  industriel,  accroît  les  prix  de  revient,  et  par  suite  le  coût 
des  objets  nécessaires  à l’existence. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  toute  diminution  du  tra- 
vail doit  être  réprouvée.  A mesure  que  les  progrès  de  l’art  indus- 
triel et  l’accumulation  des  capitaux  permettent  à l’humanité 
d’arriver,  avec  un  moindre  effort,  à une  plus  complète  satisfac- 
tion de  ses  besoins,  à mesure  notamment  que  la  masse  de  la 
population  ouvrière  voit  sa  situation  s’améliorer  par  la  hausse 
des  salaires,  il  est  légitime  que  le  rude  labeur,  jadis  nécessaire 
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pour  subsister,  aille  en  s’adoucissant.  L’humanité  peut  disposer 
à cet  effet  d’une  partie  des  ressources  nouvelles  que  le  progrès 
économique  met  à sa  disposition. 

Les  avantages  qu’elle  peut  tirer  de  ce  progrès  sont  très  divers; 
ils  se  rattachent  à quatre  catégories  principales.  En  effet,  à me- 
sure que  les  facilités  de  production,  qui  en  constituent  l’élément 
générateur,  se  développent,  la  société  peut,  à son  gré  : 

1°  Capitaliser,  an  épargnant  le  surcroît  des  richesses  produites, 
pour  ies  employer  à créer  de  nouveaux  instruments  de  pro- 
duction ; 

2°  Elever  plus  d'enfants  et  accroître  ainsi,  à la  fois,  le  nombre 
des  producteurs  et  celui  des  consommateurs  dans  l’avenir; 

3°  Consommer  davantage,  soit  par  l’accroissement  du  bien-être 
des  familles  qui  avaient  déjà  le  nécessaire,  soit  par  l'extension 
des  secours  mis  à la  disposition  des  misérables  ; 

4°  Accroître  ses  loisirs , en  réduisant  la  durée  journalière  du  tra- 
vail pour  l’homme,  en  exonérant  de  travail  la  mère  de  famille, 
en  retardant  l’époque  où  le  travail  lucratif  remplace,  pour  l’enfant 
ou  pour  le  jeune  homme,  l’instruction  générale  ou  professionnelle. 

Ces  quatre  emplois  se  rencontrent  à peu  près  toujours  simul- 
tanément ; mais  tantôt  l’un,  tantôt  l’autre  prédomine,  suivant 
les  idées  et  les  goûts  qui  régnent  aux  diverses  époques  et  dans 
les  divers  pays.  Ce  n’est  pas  à l’Economie  politique  qu’il  appartient 
de  les  juger  et  de  les  classer,  mais  bien  à la  Morale,  et  à vrai  dire, 
au  point  de  vue  moral,  chacun  d’eux  a ses  bons  et  ses  mauvais 
côtés  : On  doit  louer  l’épargne  de  l’homme  qui  veut  assurer  le 
sort  des  siens,  et  blâmer  l’avarice  du  riche  qui  refuse  tout  secours 
aux  malheureux.  Les  nombreuses  familles  accroissent  la  force 
d’expansion  d’un  peuple  ; mais  une  forte  natalité  ne  fait  que  mul- 
tiplier les  maux  de  l’humanité,  si  beaucoup  d’hommes  commet- 
tent le  crime  d’engendrer  des  enfants  qu’ils  n’ont  pas  les  moyens 
et  parfois  pas  la  volonté  d’élever.  La  consommation  est  profitable, 
quand  l’homme  développe  ses  forces  par  une  nourriture  plus  saine, 
quand  il  affine  le  goût  qui  préside  au  choix  des  objets  dont  il 
s’entoure,  quand  il  accroît  le  bien-être  des  siens  ou  qu’il  fournit 
le  nécessaire  aux  malheureux  ; elle  dégrade  celui  qui  s’adonne  à 
la  boisson.  Le  loisir  est  aussi  sain,  quand  il  est  consacré  à la 
famille  et  aux  plaisirs  intellectuels,  qu’il  est  nuisible,  s’il  est 
absorbé  par  la  paresse  et  les  plaisirs  grossiers. 

On  ne  saurait  donc  établir  un  classement  absolu  entre  les 
quatre  applications  que  l’humanité  peut  donner  à ces  facilités  plus 
grandes  de  la  production,  qui  constituent  le  progrès  économique. 
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Au  point  de  vue  moral,  chacune  d’elles  peut,  suivant  les  cas,  être 
bonne  ou  mauvaise.  Mais  s'il  n'appartient  pas  à l'Economie  poli- 
tique de  les  jugera  cet  égard,  il  lui  appartient  de  signaler  les  con- 
séquences qu’elles  peuvent  entraîner,  au  point  de  vue  de  l'ac- 
croissement et  de  la  répartition  des  richesses.  Or,  à cet  égard, 
l’augmentation  de  la  consommation,  la  diminution  du  travail 
n'ont  des  effets  heureux  que  dans  la  mesure  où  elles  concourent 
au  développement  des  forces  et  de  l’instruction  des  travailleurs; 
l'accroissement  de  la  natalité  n'entraîne  un  accroissement  du 
bien-être  général,  que  quand  la  population  n’est  pas  assez  nom- 
breuse pour  bien  exploiter  les  richesses  naturelles.  Mais  une  fois 
ces  limites  atteintes,  l’épargne  seule  améliore  le  sort  de  l’huma- 
nité, au  point  de  vue  de  la  production  comme  au  point  de  vue  de 
la  répartition  des  richesses  : c’est,  en  effet,  l’accumulation  des 
capitaux  qui,  à la  fois,  augmente  la  quantité  des  produits  obtenus 
par  rapport  à la  population,  et  accroît  la  part  des  travailleurs, 
en  faisant  baisser  le  taux  de  l’intérêt  et.  hausser  les  salaires. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  l’homme  doive  consacrer  à l’épargne 
toute  la  production  dépassant  ses  besoins  actuels.  Il  serait 
absurde  d'accumuler  incessamment  pour  l’avenir, et  de  ne  jamais 
jouir;  l’ascétisme  général  que  suppose  une  pareille  conception 
arrêterait  net  tout  progrès  économique,  puisque  les  hommes  ces- 
seraient de  peiner  et  de  s'ingénier,  s’ils  n’entrevoyaient  pas,  à la 
suite  de  leur  effort,  l’amélioration  immédiate  de  leur  sort.  C’est 
un  droit  pour  eux  de  moins  travailler  et  de  consommer  davantage, 
quand  ils  le  peuvent  ; mais  on  ne  saurait  trop  combattre  les  pré- 
jugés qui  tendent  à en  faire  une  sorte  de  devoir.  Chaque  généra- 
tion peut  concilier  ce  qu'elle  est  en  droit  de  faire  pour  elle-même, 
en  profitant  immédiatement  des  progrès  réalisés,  avec  ce  qu’elle 
a le  devoir  de  faire  pour  les  générations  suivantes,  eu  accumu- 
lant pour  elles  les  instruments  de  progrès  nouveaux.  Mais  il 
importe  de  ne  pas  laisser  croire  que  le  gaspillage,  les  entraves  à 
la  production,  la  réduction  du  travail  sont  de  nature  à améliorer 
le  sort  actuel  de  la  masse  des  travailleurs,  alors  que  leur  seul  effet 
est  d’empirer  son  sort  futur. 

HI.  Le  progrès  contemporain  et  les  effets  des  trans- 
formations trop  rapides.  — Le  prodigieux  développement  des 
sciences  et  de  leurs  applications  industrielles,  au  xixc  siècle,  a 
permis  à l’humanité  d’améliorer  son  sort,  en  accroissant  à la 
fois  l’importance  des  capitaux  existants,  la  population,  la  con- 
sommation et  les  loisirs  de  chacun.  Grâce  à la  vapeur,  le  coût 
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et  la  durée  des  transports  ont  diminué,  dans  ce  siècle,  plus  peut- 
être  que  dans  tous  les  précédents  réunis,  et  par  suite,  il  a été 
possible  de  mettre  eu  valeur  les  richesses  du  globe  entier. 
D’innombrables  inventions  ont  offert  un  emploi  fructueux  à d’é- 
normes capitaux, et  la  production  infiniment  accrue  permet  aujour- 
d’hui de  satisfaire  mieux  qu’autrefois  aux  besoins  d’une  popula- 
tion pourtant  bien  plus  nombreuse.  Si  le  premier  essor  de 
l’industrie  moderne  a été  peut-être  accompagné  d’un  surcroît  de 
labeur,  nécessaire  pour  la  mise  en  exploitation  des  découvertes 
nouvelles,  aujourd’hui  une  tendance  marquée  vers  la  réduction 
de  cet  effort  excessif  se  manifeste,  et  elle  a déjà  produit  des  effets 
sensibles. 

/ Ce  serait  sans  doute  se  faire  de  grandes  illusions,  que  de  consi- 
dérer le  développement  que  nous  constatons,  en  toutes  choses, 
comme  devant  se  continuer  indéfiniment.  Le  simple  bon  sens 
suffit  à montrer  que  la  population,  les  capitaux,  la  production, 
les  consommations  diverses,  les  transports,  etc.,  ne  peuvent  pas 
croître  indéfiniment  en  progression  géométrique.  Notre  siècle  de 
progrès  a été  précédé  par  bien  des  siècles  stationnaires,  et  par  un 
certain  nombre  de  siècles  de  décadence  ; des  périodes  analogues 
reparaîtront  dans  l’avenir.  11  n’est  pas  de  source  d’erreurs  plus 
grave, que  de  croire  à la  perpétuité  des  phénomènes  momentanés 
dont  on  se  trouve  témoin.  Ces  généralisations  hâtives  ont  été 
maintes  fois  démenties  dans  le  passé  ; les  calculs  que  l'on  fait  si 
souvent  de  nosjours,  en  admettant  que  la  progression  actuelle  se 
poursuivra  pendant  de  longues  années,  pourront  être  de  même  la 
source  de  bien  des  déceptions. 

Cependant,  il  semble  que  l’on  puisse  compter  encore  sur  une 
certaine  période  de  prospérité  croissante. Les  symptômes  de  flé- 
chissement que  l’on  apu  constater  n’ont  été,  jusqu’ici,  que  momen- 
tanés ou  locaux.  Peut-être  les  applications  industrielle  de  l’élec- 
tricité fourniront-elles  une  suite  de  progrès  analogues  à ceux  que 
la  découverte  de  la  machine  à vapeur  a permis  de  réaliser.  En 
présence  des  découvertes  qui  surgissent  chaque  jour,  on  peut 
espérer  qu’au  moins  la  première  partie  du  siècle  qui  s’ouvre  sera 
semblable  au  siècle  qui  vient  de  se  clore. 

Comme  c’est  surtout  par  les  progrès  de  l’art  industriel  et  par 
l’accumulation  des  capitaux  que  la  production  s’est  développée, 
son  développement  a pour  conséquence  un  accroissement  mar- 
qué du  salaire  des  ouvriers,  et  une  amélioration  de  leur  sort  dont 
nous  prouverons  la  réalité  par  des  chiffres,  dans  le  Livre  suivant. 
En  même  temps  que  le  développement  de  l’industrie  et  du  com- 
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merce  engendrait  quelques  fortunes  colossales,  le  travail  manuel 
était  plus  rémunéré,  et  les  conditions  nouvelles  offertes  à l'em- 
ploi des  capitaux  facilitaient  la  petite  épargne.  M.  Leroy-Beau- 
lieu a mis  en  relief  par  des  documents  probants,  que  nous  repro- 
duirons ultérieurement,  le  fait  que,  dans  l’ensemble,  la  tendance 
du  mouvement  économique  moderne  est  d’amener  une  moindre 
inégalité  des  conditions. 

C’est  le  légitime  souci  de  notre  époque,  d'accentuer  cette  ten- 
dance, de  venir  en  aide  aux  malheureux,  de  donner  de  nouvelles 
facilités  au  travailleur  laborieux  et  prévoyant  pour  améliorer  son 
sort  et  pour  assurer  son  avenir,  de  suppléer  en  partie  au  défaut 
de  prévoyance,  même  s’il  est  imputable  à celui  qui  en  souffre. 
Il  n'est  point  d’économiste  qui  ne  s'associe  à ces  aspirations, 
tant  qu’elles  ont  pour  objet  de  faciliter  le  succès  de  l’effort  indi- 
viduel ou  collectif,  et  de  parer  aux  conséquences  des  malheurs 
dont  la  victime  n’est  pas  seule  responsable.  Mais  c’est  le  devoir 
de  ceux  qui  ont  étudié  les  questions  économiques,  de  signaler 
l’erreur  que  l'on  s’expose  à commettre  quand,  pour  procurer  cer- 
tains avantages  à tous  les  travailleurs,  on  entrave  l’effort  des 
plus  énergiques  d’entre  eux,  par  les  charges  dont  on  grève  le  pays, 
et  l’on  édicte  des  mesures  tendant  à établir  un  niveau  commun, 
au-dessus  duquel  il  deviendrait  de  plus  en  plus  difficile  de 
s’élever. 

On  se  préoccupait  trop  peu,  autrefois,  de  secourir  les  vaincus 
de  la  lutte  pour  la  vie;  on  se  préoccupe  trop  aujourd’hui  d’unifor- 
miser les  conditions  du  travail  et  de  l’existence, au  risquede  dimi- 
nuer le  stimulant  qui  soutenait  autrefois  l’ardeur  de  tous.  Il  est 
infiniment  désirable  d’améliorer  le  sort  de  ceux  qui  sont  au  plus 
bas  degré  de  l’échelle  sociale  ; mais  il  importe  de  le  faire  sans 
empêcherque  les  pluscourageux  et  les  plusheureuxpuissents’éle- 
ver  d’échelon  en  échelon.  Si  le  développement  d’une  réglementa- 
tion égalitaire  conduisait  à cantonner  toute  la  population  ouvrière 
dans  des  conditions  d’existence  très  peu  supérieures  à celles  que 
la  plupart  des  travailleurs  obtiennent  aujourd’hui  par  leur  propre 
effort,  et  s’il  diminuait  en  même  temps  les  chances  que  les  meil- 
leurs et  les  plus  laborieux  d’entre  eux  ont  actuellement  d’amélio- 
rer leur  sort,  on  ne  voit  pas  trop  ce  que  l’humanité  y gagnerait 
au  point  de  vue  matériel,  et  Ton  voit  très  bien  ce  qu’elle  y per- 
drait au  point  de  vue  moral.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  parce 
que  c’est  une  vérité  que  beaucoup  sont  aujourd’hui  portés  à ou- 
blier : l’effort  individuel  et  la  responsabilité  personnelle  sont 
les  facteurs  essentiels  du  progrès  matériel  et  moral,  et  la 


246 


LE  PROGRÈS  ÉCONOMIQUE 


solidarité  n’est  bienfaisante  que  si  elle  n’y  porte  pas  atteinte. 
Or,  beaucoup  des  projets  mis  aujourd’hui  en  avant,  sous  pré- 
texte de  solidarité  sociale,  paraissent  tendre  surtout  à dispenser 
les  travailleurs  de  toute  prévoyance  personnelle,  et  les  riches  de 
tout  sacrifice  volontaire,  eu  grevant  la  production  de  charges 
écrasantes,  sous  forme  d’impôts  ou  d'obligations  nouvelles,  de 
sorte  que  leur  réalisation  pourrait  empirer  la  situation  de  l’ou- 
vrier énergique  et  économe,  plus  encore  qu’elle  n’améliorerait 
celle  de  l’ouvrier  médiocre  et  imprévoyant. 

Il  est  un  cas,  cependant,  où  un  devoir  social  apparaît  envers 
ceux  que  l’évolution  économique  atteint  dans  leurs  conditions 
d’existence,  alors  même  qu’ils  sont  valides  et  en  état  de  gagner 
leur  vie  par  leur  travail  : c’est  celui  où  certaines  parties  de  la 
population  souffrent,  non  par  suite  de  fautes  ou  d’erreurs  collec- 
tives ou  individuelles,  mais  par  l’effet  des  chômages  qui  sont  la 
conséquence  nécessaire  du  progrès  général. 

On  ne  doit  point  méconnaître,  en  effet,  que  si  le  développe- 
ment de  la  richesse  publique,  amené  par  les  progrès  de  l’art 
industriel  et  le  développement  des  capitaux,  a pour  résultat  final 
d’améliorer  le  sort  de  l’humanité,  les  causes  qui  produisent  cet 
heureux  résultat  ne  laissent  pas  que  d’entraîner,  en  même  temps, 
certaines  conséquences  douloureuses.  Le  progrès  se  réalise  rare- 
ment par  de  lentes  améliorations,  profitables  à tous.  Le  plus  sou- 
vent, il  résulte  d’une  série  de  transformations  brusques,  dont 
chacune  est  accompagnée  d’une  crise  plus  ou  moins  grave,  sui- 
vant son  importance.  Or,  tout  changement  brusque,  même  lors- 
que son  effet  final  doit  être  bienfaisant,  est  accompagné  de  souf- 
frances qu’on  ne  saurait  considérer  comme  négligeables. 

C’est  là  un  point  sur  lequel  peut-être  l’école  libérale  n’a  pas 
assez  insisté,  sans  doute  parce  qu’il  lui  a paru  trop  évident,  et 
qui  est  cependant  une  des  causes  essentielles  des  critiques  for- 
mulées contre  l’organisation  actuelle  du  monde  économique, 
en  même  temps  qu’il  est  l’origine  véritable  de  toutes  les  doc- 
trines basées  sur  la  négation  du  progrès.  Il  est  difficile  de  con- 
tester que  la  plupart  des  changements  qui  se  produisent,  dans  les 
conditions  de  la  production  ou  de  la  circulation  des  richesses, 
constituent  des  progrès,  car  toutes  les  fois  qu’un  procédé  de  fabri- 
cation se  substitue  à un  autre,  qu’un  centre  de  production  ou  de 
commerce  fait  à un  autre  centre  nue  concurrence  victorieuse,  le 
succès  obtenu  tient  à une  baisse  des  prix  de  revient  ; il  résulte 
donc,  soit  de  ce  que  les  mêmes  résultats  sont  obtenus  avec  un 
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effort  moindre,  soit  de  ce  qu’on  les  obtient  en  employant  des 
capitaux  ou  du  travail  qui  fournissent  leur  concours  moyennant 
une  rémunération  moindre,  parce  qu'ils  étaient  jusque-là  moins 
fructueusement  employés.  Mais  si  tout  changement  qui  assure 
une  meilleure  utilisation  des  forces  productrices  de  l’humanité 
est  nécessairement  un  progrès,  il  faut  bien  reconnaître  qu’en 
même  temps,  par  cela  seul  qu’il  est  un  changement,  il  est  la  cause 
de  certains  maux  momentanés  sur  lesquels  il  importe  d’appeler 
l’attention. 

Le  changement  est  une  cause  de  maux,  d’abord  parce  que, 
comme  nous  l’avons  signalé  à diverses  reprises,  le  déplacement 
de  la  main-d’œuvre  et  du  capital,  leur  changement  d’affectation, 
entraînent  des  pertes,  des  chômages  momentanés,  qui  ne  se  pro- 
duisent pas  sans  de  grandes  souffrances.il  est  une  cause  de  maux, 
parce  que  toute  situation  existante  depuis  un  certain  temps  a 
créé  des  intérêts,  groupé  des  populations,  constitué  un  état  de 
choses  économique  et  moral,  dont  la  modification  ne  se  fait  pas 
sans  des  répercussions  pénibles  à bien  des  points  de  vue.  Il  est 
une  cause  de  maux,  enfin,  parce  que  l’homme  ne  modifie  pas 
sans  peine  ses  habitudes,  parce  que  ceux  même  qui  trouvent  une 
compensation  à leurs  pertes  regrettent  plus  ce  qu’ils  perdent  qu’ils 
n’apprécient  ce  qu’ils  gagnent,  parce  que  souvent  ceux  qui  ga- 
gnent au  nouvel  état  de  choses  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux 
qui  perdent  à la  suppression  de  l’ancien,  et  que  la  souffrance 
causée  à certaines  familles,  par  une  réduction  des  ressources  sur 
lesquelles  leur  genre  de  vie  était  réglé,  est  plus  sensible  que  la 
satisfaction  causée  à d’autres  familles,  par  un  accroissement  de 
leur  revenu  égal  ou  même  supérieur. 

Les  maux  amenés  par  un  changement  sont  d’autant  plus  grands, 
que  ce  changement  est  plus  brusque.  Or  la  facilité  des  commu- 
nications, la  diffusion  rapide  des  renseignements  font  que  les 
crises  sont  infiniment  plus  soudaines  et  plus  générales  aujour- 
d’hui qu’autrefois.  Les  mêmes  causes,  il  est  vrai,  en  atténuent 
les  effets,  en  facilitant  aux  entrepreneurs  la  recherche  de  débou- 
chés remplaçant  ceux  qui  leur  sont  enlevés,  ou  l’application  des 
procédés  perfectionnés  inventés  ailleurs,  et  en  aidant  les  travail- 
leurs et  les  capitaux  dépossédés  de  leurs  emplois  antérieurs  à 
trouver  des  emplois  nouveaux.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la 
solidarité  des  marchés,  qui  est  un  des  éléments  essentiels  du  pro- 
grès moderne,  a soumis  la  situation  de  chaque  région  à une  foule 
de  perturbations  auxquelles  elle  échappait  autrefois. 

On  s’explique  donc  comment,  pour  ceux  qui  n’embrassent 
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qu’une  courle  période,  le  progrès  moderne  est  masqué  par  les 
souffrances  qui  se  produisent  à chacune  de  ses  étapes,  de  même 
que  l’amélioration  du  salaire  réel  des  ouvriers  est  masquée  par 
les  conséquences  douloureuses  des  chômages  momentanés  qui 
accompagnent  chaque  transformation  industrielle.  Tout  en  pro- 
clamant la  réalité  du  progrès,  tout  en  soutenant  que  les  seules 
mesures  vraiment  profitables  à l’humanité  sont  celles  qui  déga- 
gent sa  marche  de  toute  entrave,  il  faut  reconnaître  qu’aucune 
amélioration  ne  se  produit  sans  causer  des  maux  auxquels  il 
importe  de  remédier,  dans  la  mesure  du  possible. 

C’est  là,  comme  nous  aurons  l’occasion  de  le  montrer  à 
diverses  reprises,  une  des  raisons  qui  justifient  parfois  l'inter- 
vention de  l’Etat,  sous  forme  de  secours,  de  subventions  et  de 
droits  protecteurs,  ou  de  travaux  dont  l’utilité  intrinsèque  serait 
contestable.  Autant,  la  puissance  publique  exercerait  une  action 
malfaisante,  si  elle  essayait  de  s’opposer  d’une  manière  durable 
aux  transformations  économiques  commandées  par  les  progrès 
de  l’art  industriel,  autant  son  action  peut  être  bienfaisante,  si 
elle  tend  seulement  à atténuer  les  conséquences  des  changements 
trop  brusques,  et  si  elle  a pour  but,  non  pas  de  soutenir  les  édi- 
fices ruineux,  mais  d’amortir  leur  chute,  et  d’en  atténuer  les 
conséquences  pour  ceux  qu’ils  abritaient. 

Ce  sont,  d’ailleurs,  les  mêmes  considérations,  qui  conduisent  à 
admettre  l’utilité  de  l’intervention  de  l’Etat,  pour  atténuer  les 
maux  causés  par  des  transformations  trop  rapides,  et  qui  font 
condamner  son  action  comme  nuisible,  quand  elle  s’exerce 
pour  apporter  au  régime  fiscal  ou  législatif  d’un  pays  des  modifi- 
cations dont  l’utilité  n'est  pas  démontrée.  Puisque  tout  change- 
ment amène  certains  inconvénients  momentanés,  il  importe  de  ne 
réaliser  un  changement  que  quand  on  est  certain  qu’il  présentera 
des  avantages  supérieurs  à ces  inconvénients,  et  de  ne  céder  à 
la  tentation  de  modifier  le  régime  de  la  propriété,  les  relations 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  l’assiette  des  impôts,  etc...  que 
quand  on  est  certain  de  les  améliorer. 

Ainsi  l’Economie  politique  ne  méconnaît  pas  l’existence  des 
maux  qui  sont  l'accompagnement  inévitable  du  progrès,  et  elle 
ne  conteste  pas  l’utilité  des  palliatifs  que  l’action  de  l’Etat  peut  y 
apporter.  Mais  elle  n’en  reste  pas  moins  fidèle  à la  foi  dans  le 
progrès,  et  à la  conviction  que  c’est  par  le  développement  de  la 
liberté, bien  plus  que  par  l’intervention  continuelle  du  législateur, 
que  sa  réalisation  peut  être  accélérée.  Sans  doute,  tous  les  éco- 
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nomisles  ne  sont  pas  absolument  d’accord  sur  ces  deux  points  : 
quelques-uns  des  fondateurs  de  la  science  se  sont  laissé  aller  à 
tirer  d'observations  incomplètes  des  conclusions  pessimistes  sur 
l’avenir  de  l’humanité  ; beaucoup  de  ceux  qui  s’y  adonnent 
aujourd’hui  cherchent,  dans  une  législation  qui  modifie  les  rela- 
tions naturelles  entre  les  hommes,  un  remède  aux  maux  dont 
l’existence  ne  saurait  être  contestée.  Nous  sommes  convaincu, 
quant  à nous,  de  la  réalité  et  de  l’importance  des  améliorations 
que  le  xixe  siècle  a apportées  au  sort  de  la  plupart  des  hommes, 
et  nous  croyons  que  c’est  par  le  lihre  essor  de  l’intelligence 
et  de  l'activité  humaine  que  ces  progrès  se  poursuivront  dans 
l’avenir. 


LIVRE  DEUXIEME 


LE  TRAVAIL  ET  LES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  (1) 


Objet  du  livre  deuxième.  — Ayant  terminé  l’étude  théorique 
des  lois  générales  de  l’Economie  politique,  nous  pouvons  abor- 
der maintenant  l’examen  plus  approfondi  des  principaux  problè- 
mes que  font  naître  la  production,  la  répartition  et  la  circulation 
des  richesses,  sans  craindre  d’être  arrêtés,  à chaque  instant,  par 
l’enchevêtrement  de  tous  Ls  phénomènes  économiques,  et  par  la 
répercussion  incessante  qu’ils  exercent  les  uns  sur  les  autres. 
Nous  commencerons  par  les  plus  importants,  de  beaucoup,  parmi 
ces  problèmes,  par  ceux  qui  concernent  la  partie  de  la  popu- 
lation la  plus  nombreuse,  en  même  temps  que  la  plus  intéres- 
sante à raison  des  difficultés  avec  lesquelles  elle  est  aux  prises, 
par  les  questions  que  l’on  appelle  questions  ouvrières. 

A. — La  population  ouvrière  et  la  statistique  des  professions. — 
On  désigne  sous  le  nom  de  population  ouvrière  la  partie  de  la 
population  qui  tire  du  travail  manuel  ses  principaux  moyens 
d’existence.  Aucune  statistique  précise  ne  peut  permettre  d’en 
donner  l’effectif,  parce  qu’aucune  limite  précise  ne  la  sépare  des 
autres  fractions  de  la  population.  Il  est  dans  la  nature  des  cho- 
ses qu’une  gradation  insensible  s’établisse,  depuis  le  manœuvre 
qui  vil  au  jour  le  jour  de  l’effort  de  ses  bras,  jusqu’au  négociant, 
au  savant  ou  à l’artiste  dont  le  travail  est  exclusivement  intellec- 
tuel, ou  jusqu’au  rentier  qui  tire  tout  son  revenu  du  placement 
de  ses  capitaux  dans  des  entreprises  à la  gestion  desquelles  il  ne 
prend  aucune  part. 

Des  tentatives  ont  cependant  été  faites  pour  dresser  la  statis- 
tique de  ce  que  l’on  peut  appeler  la  population  active , de  celle 

(I)  Pendant  que  le  présent  volume  était  sous  presse,  la  création  d'un  cours 
d'Economie  sociale,  à l’Kcole  des  ponts  et  chaussées,  a fait  retrancher  du  pro- 
gramme du  cours  d’Lconomie  politique  la  majeure  partie  des  matières  de  notre 
Livredeuxième.Xous  avons  néanmoins  poursuivi  la  publication  du  texte,  tel  qu’il 
était  déjà  rédigé,  pourpréscnter  l'enseignement  coinpletdes  matières  économiques. 
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qui  se  livre  ii  un  travail  manuel  ou  intellectuel  ; la  plus  sérieuse 
est  le  recensement  des  professions,  qui  a été  dressé  par  l’Office  du 
travail,  à l'occasion  du  dernier  recensement  de  la  population  en 
France,  celui  de  1896.  D'après  ce  relevé,  la  population  active 
comprend  48  p.  100  delà  population  totale,  soit  18.467.000  indi- 
vidus, dont  deux  tiers  d'hommes  et  un  tiers  de  femmes.  Elle  se 
diviserait  de  la  manière  suivante  : 


EMPLOI 

SEXE 

Forêts 

et 

agriculture 

Industrie, 
transports 
et  pêche. 

Commerce 

et 

proreS'ions 

libérales 

Service 
domestique 
et  soins 
personnels 

Service 
de  l’Etat 
et  des 
Communes 

Chefs  d’établ  isse- 

hommes  . 

1.822.000 

530.000 

288.000 

12.000 

)) 

ments 

femmes. . 

1.251.000 

108.000 

179.000 

2.000 

2 

Employés  et  ou- 

[hommes . 

2.186.000 

2.776.000 

558.000 

183.000 

584.000 

vriers  des  éta- 
blissements. . . 

femmes. . 

1 .074.000 

980.000 

211.000 

598.000 

104.000 

Travailleurs  sans 

hommes  . 
/femmes. . 

1.604.000 

804.000 

347.000 

16.000 

)) 

plaeeunique,ou 
petits  patrons. 

413.000 

784.000 

255.000 

64.000 

)) 

Employés  sans 

^hommes  . 

27.000 

128.000 

23.000 

5.000 

)) 

place 

femmes. . 

11.000 

44.000 

6.000 

14.000 

» 

1 

Situation  indé-îhommes . 

36.000 

92.000 

15.000 

1.000 

» 

terminée 

/femmes. . 

6.000 

53.000 

29.000 

60.000 

» 

Si  l'on  veut  grouper  les  professions  d’après  leur  nature,  en 
réunissant  la  pêche  à l’exploitation  agricole  des  richesses  natu- 
relles, et  le  personnel  des  établissements  industriels  de  l’Etat  à 
celui  de  l’industrie,  on  trouve  que  la  population  active  se  répar- 


tit ainsi  qu’il  suit  : 

Agriculture  et  récolte  des  produits 

naturels 46,3  p.  100 

Industrie  et  transports  ....  34,5  — 

Commerce,  professions  libérales  et 

fonctions  publiques  ....  14,  — 

Soins  personnels  et  services  domes- 
tiques   5,2  — 


Au  point  de  vue  de  la  situation  personnelle  des  travailleurs, 
il  résulte  de  cette  statistique  que,  dans  la  population  active,  la 
partie  qui  gagne  sa  vie  en  engageantses  services  dans  des  entre- 
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prises  dirigées  par  autrui  représente  un  peu  plus  de  la  moitié, 
tandis  que  23  0 0 environ  des  travailleurs  recensés  jouent  le  rôle 
de  chef  d'établissement,  et  23  0/0  également  travaillent  pour  leur 
compte,  ou  louent  leurs  services  sans  avoir  d’engagement  fixe 
avec  aucun  patron. 

L'incertitude  des  limites  qui  séparent  les  diverses  positions  et 
les  erreurs  des  déclarations  ne  permettent  pas  d’attribuer  à ces 
chiffres  une  valeur  absolue.  En  effet,  les  distinctions  entre  les 
diverses  catégories  ne  répondent  pas  toujours  à des  différences  de 
situation  sociale  bien  marquées. 

D'abord,  dans  la  classe  des  travailleurs  isolés,  et  même  dans 
celle  des  chefs  d’établissement,  pour  tous  ceux  qui  n'emploient  que 
fort  peu  d’ouvriers,  le  travail  manuel  joue  un  rôle  considérable. 
Or,  les  entreprises  dont  le  personnel  se  compose  du  patron  et 
d’un  petit  nombre  d’aides  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses. 
A cet  égard,  la  statistique  des  établissements  industriels  autres 
que  les  entreprises  de  transport  ou  les  explo 


uctive  ; 

elle  groupe  ainsi  ces 

établissements  : 

Pas 

d’ouvriers 

. . 37.413 

De 

1 

à 

4 ouvriers.  . 

. . 485.694 

De 

S 

à 

20  — . . 

. . 65.184 

De 

21 

à 

100  — . . 

. . 14.628 

De 

101 

à 

500  — . . 

. . 3.079 

De 

501 

à 

2000  — . . 

. . 365 

De 

2001 

à 

5000  — . . 

. . 17 

tâtions  minières  est 


Le  commerce  donnerait  une  proportion  encore  plus  grande  de 
petites  maisons,  et  en  ce  qui  concerne  l’agriculture,  nous  ver- 
rons qu’en  France,  la  majorité  des  travailleurs  ruraux  consacrent 
tout  ou  partie  de  leur  travail  à l'exploitation  de  parcelles  du  sol 
dont  ils  sont  propriétaires. 

D’autre  part,  parmi  les  ouvriers  proprement  dits,  beaucoup 
possèdent  une  certaine  épargne.  En  outre,  le  développement  des 
industries  d'art,  qui  emploient  beaucoup  de  dessinateurs,  celui 
des  machines  exigeant  des  mécaniciens  habiles,  multiplient  les 
emplois  qui,  par  leur  nature,  participent  à la  fois  du  travail  ma- 
nuel et  du  travail  intellectuel,  et  dont  la  rémunération  s’établit 
en  conséquence.  Même  dans  le  travail  des  ouvriers  proprement 
dits,  on  distingue  le  travail  qualifié,  supposant  l’apprentissage 
d'un  état,  du  travail  du  simple  manœuvre,  au  courant  duquel 
tout  homme  peut  se  mettre  en  quelques  heures  ; c’est  la  distinction 
que  l'on  formule  souvent  au  moyen  des  expressions  anglaises 
skilled  labour  et  anskilled  labour. 
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Toutes  oe.s  nuances  établissent  un  nombre  infini  de  gradations, 
et  s’il  faut  bien,  pour  classer  les  hommes  et  pour  raisonner  sur 
leur  situation,  établir  des  divisions  nettes,  les  situations  mixtes 
sont  de  beaucoup  plus  nombreuses.  Dans  tout  pays  où  aucune 
entrave  légale  ne  vient  parquer  les  individus  dans  des  castes 
légalement  définies,  la  plupart  des  hommes  appartiennent,  à la 
fois,  quoique  dans  une  mesure  très  inégale,  à la  classe  des  capi- 
talistes, à celle  des  entrepreneurs,  à celles  des  travailleurs  ma- 
nuels ou  intellectuels;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’en  tout 
pays,  la  majeure  partie  de  la  population  tire  ses  principales  res- 
sources il n travail  quotidien  de  ses  bras. 

B.  — Plan  adopté  pouii  l’itude  dks  questions  ouvrières.  — Les 
faits  que  nous  venons  d’exposer  montrent  que  les  familles  dont 
l’existence  est  dominée  par  le  taux  des  salaires  et  la  régularité  du 
travail  constituent  la  majorité  de  l’espèce  humaine  ; les  ressour- 
ces que  la  plupart  d’entre  elles  peuvent  ajouter  à leur  gain  quoti- 
dien, les  réserves  dont  elles  disposent  pour  vivre,  quand  le  salaire 
vient  à leur  manquer  par  suite  de  chômage  ou  d’invalidité,  sonL 
toujours  assez  limitées  et  très  souvent  milles.  Il  en  résulte  une 
situation  difficile  et  précaire,  qui  soulève  un  certain  nombre  de 
problèmes  spéciaux,  se  rattachant  d’une  part  à la  détermination 
des  salaires,  d'autre  part  aux  moyens  de  suppléer  à leur  absence 
ou  à leur  insuffisance  ; c’est  l’élude  de  ces  questions  qui  fait 
l’objet  du  présent  Livre. 

Nous  diviserons  cette  élude  en  six  chapitres. 

En  premier  lieu,  nous  examinerons,  plus  en  détail  que  nous 
n’avons  pu  le  faire  dans  l’exposé  de  la  théorie  générale,  l’influence 
que  le  mouvement  de  la  population  exerce  sur  les  salaires  ; nous 
discuterons  les  théories  opposées  à celle  que  nous  avons  présen- 
tée sur  la  manière  dont  les  richesses  produites  se  répartissent 
entre  le  capital  et  le  travail,  et  nous  examinerons  comment,  en 
fait,  l’effectif  des  travailleurs  varie,  par  l’effet  de  la  natalité,  de  la 
mortalité,  de  l’émigration  et  de  l’immigration. 

Ensuite,  nous  étudierons  les  diverses  modalités  suivant  les- 
quelles le  travailleur  reçoit  sa  rémunération,  selon  les  bases  di- 
verses adoptées  pour  le  contrat  d’association  entre  le  travail  et  le 
capital  : salariat  proprement  dit,  participation  aux  bénéfices  ou 
coopération. 

Puis  nous  discuterons  les  mesures  de  police  édictées  dans  l’in- 
térêt des  travailleurs,  et  les  règles  auxquelles  le  contrat  de  pres- 
tation de  travail  est  ou  peut  être  soumis,  au  point  de  vue  soit  des 
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formes  suivant  lesquelles  il  est  conclu,  soit  de  la  manière  de 
trancher  les  litiges  particuliers  ou  collectifs  auxquels  il  donne 
lieu  entre  employeurs  ou  employés,  soit  des  facilités  de  groupe- 
ment ou  d’entente  que  la  loi  accorde  aux  uns  ou  aux  autres,  soit 
enfin  des  clauses  relatives  à la  durée  du  travail  journalier  et  au 
taux  de  sa  rémunération. 

Nous  passerons  en  revue  les  remèdes  divers  qui  ont  été  ima- 
ginés pour  mettre  les  familles  ouvrières  à l’abri  de  la  misère, 
lorsque  le  produit  du  travail  de  leurs  membres  ne  suffit  pas  à les 
faire  vivre,  d'abord  sous  forme  d'assurances  facultatives  ou  obli- 
gatoires, — puis  sous  forme  d’assistance  publique  ou  privée. 

Nous  terminerons  en  cherchant  à donner  une  idée  de  la  manière 
dont  la  situation  générale  des  classes  ouvrières  s’est  modifiée  au 
cours  du  xixe  siècle,  ainsi  que  delà  réelle  amélioration  dont  elles 
ont  bénéficié,  et  en  résumant  les  mesures  qui  paraissent  propres 
à activer  encore  le  progrès  dans  ce  sens. 


CHAPITRE  PREMIER 


LA  POPULATION  ET  LES  SALAIRES 


I.  Influence  réciproque  du  mouvement  de  la  population 
et  du  taux  des  salaires.  — A. — Rappel  de  la  théorie  des  salai- 
res. — La  première  et  la  principale  des  questions  qui  intéressent 
la  population  ouvrière,  c’est  le  taux  des  salaires.  11  est  évident, 
a priori  en  quelque  sorte,  que  ce  taux  est  intimement  lié  au 
mouvement  de  la  population,  puisque  ie  nombre  des  travailleurs 
est  la  base  essentielle  de  l’otTre  de  travail.  Nous  avons  donné, 
dans  la  première  partie  du  cours,  de  trop  longs  développements 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  jeu  de  l’olïre  et  de  la  demande 
règle  le  cours  des  salaires,  pour  nous  y arrêter  longtemps  ici  ; 
nous  devons  rappeler  seulement  les  conclusions  auxquelles  nous 
sommes  arrivé,  dans  les  études  qui  font  l’objet  du  chapitre  RI 
de  notre  Livre  premier. 

Le  point  essentiel  de  ces  conclusions,  c'est  que  la  rémunéra- 
tion du  travail  a pour  base  sa  productivité.  La  masse  des  riches- 
ses à répartir,  chaque  année,  entre  les  travailleurs  et  les  capita- 
listes, est  déterminé  par  la  productivité  totale  des  agents  de 
production  existant.  Les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  le 
partage  dépendent  de  la  productivité  relative  du  capital  et  du 
travail,  dans  la  situation  où  se  trouve  l’art  industriel  à chaque 
époque  : Nous  avons  vu,  en  effet,  que  ce  qui  règle  la  proportion 
de  travail  et  de  capital  employée  dans  chaque  production,  à un 
taux  donné  de  salaires  et  d’intérêts,  c’est  l'étude  que  font  les 
entrepreneurs  des  moyens  de  réaliser  le  prix  de  revient  mini- 
mum. Il  suit  de  là  que,  pour  que  le  travail  et  le  capital  trouvent 
emploi  précisément  dans  la  proportion  où  ils  sont  offerts  sur  le 
marché,  il  faut  que  le  rapport  entre  le  taux  du  salaire  et  celui 
de  l’intérêt  soit  tel,  que  quand  ils  sont  employés  en  totalité  (sauf 
la  proportion  de  chômages  temporaires  qui  est  la  conséquence 
inévitable  des  fluctuations  industrielles),  toute  substitution  de 
main-d’œuvre  à des  machines  ou  de  machines  à de  la  main-d’œu- 
vre, dans  les  fonctions  où  cette  substitution  serait  le  plus  facile- 
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ment  réalisable,  amène  une  hausse  du  prix  de  revient  des  pro- 
duits. Les  taux  auxquels  le  salaire  et  l’intérêt,  dégagés  de  toulo 
rémunération  accessoire,  se  fixent  sous  l’action  de  la  concur- 
rence, pour  que  la  demande  absorbe  les  quantités  offertes,  rem- 
plissent nécessairement  celle  condition.  Leur  valeur  relative 
dépend  donc  essentiellement  de  la  quantité  de  travail  qui  devrait 
être  substituée  à une  certaine  quantité  de  capital,  ou  inversement, 
pour  obtenir  une  même  production.  Or,  la  proportion  dans 
laquelle  le  travail  et  le  capital  devraient  être  substitués  l’un  à 
l’autre,  pour  produire  les  mêmes  résultats,  est  précisément  ce  qui 
caractérise  leur  productivité  relative,  dans  un  état  donné  de  l’art 
industriel,  de  la  richesse  publique  et  de  la  population. 

L’offre  de  travail  qui  doit  nécessairement  trouver  preneur, 
puisqu’à  quelque  prix  que  ce  soit,  il  faut  bien  que  tous  ceux  qui 
ne  possèdent  pas  de  capitaux  travaillent  pour  vivre,  dépend  sur- 
tout de  la  population.  Elle  présente  celte  particularité,  qu'à  l'in- 
verse de  ce  qui  arrive  pour  la  plupart  des  marchandises,  la  quan- 
tité offerte  n’est  pas  plus  grande  à un  prix  plus  élevé  qu'à  un  prix 
plus  bas  ; c'est  plutôt  l’inverse  qui  a lieu.  Sans  doute,  parmi  les 
ouvriers  aisés,  qui  gagnent  largement  leur  vie,  on  en  trouve 
beaucoup  qui  ne  consentent  à prolonger  leur  travail  que  s’ils 
reçoivent,  pourles  heures  supplémentaires,  un  salaire  majoré,  de 
telle  sorte  que  pour  provoquer  un  surcroît  d’offre,  il  faut  accroî- 
tre le  prix,  comme  s’il  s’agissait  de  marchandises.  Mais  à côté 
de  ceux-là,  il  y a une  population  nombreuse  qui  gagne  juste  le 
nécessaire;  quand  le  salaire  de  l’heure  de  travail  baisse,  cette 
population  cherche  une  compensation  dans  un  travail  plus  pro- 
longé, de  sorte  qu’elle  offre  plus  de  travail,  quand  le  salaire  uni- 
taire est  moindre,  que  quand  il  est  plus  élevé.  Si  donc  celte  partie 
de  la  population  est  prépondérante,  l’offre  totale  de  travail  croît, 
lorsque  la  situation  générale  du  marché  tend  à faire  baisser  les 
salaires.  C’est  là  une  différence,  par  rapport  aux  lois  ordinaires 
de  l'offre,  qu'il  importe  de  ne  pas  oublier. 

Les  conditions  dans  lesquelles  la  productivité  du  travail,  et 
par  suite  le  taux  des  salaires,  se  lient  au  mouvement  delà  popu- 
lation, s’aperçoivent  alors  aisément.  Dans  un  pays  neuf,  l’accrois- 
sement rapide  du  nombre  des  travailleurs  pourra  amener  une 
augmentation  plus  que  proportionnelle  de  la  production  totale, 
et  par  suite  des  salaires,  tant  que  la  population  n’aura  pas  atteint 
la  densité  nécessaire  pour  permettre  d’appliquer  les  procédés  in- 
dustriels les  plus  avantageux,  laproduction  en  grand  et  la  division 
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du  travail,  sans  que  la  nécessité  d’aller  chercher  une  clientèle 
trop  dispersée  entraîne  des  frais  de  transports  excessifs.  Mais  une 
fois  que  la  population  a une  densité  sufiisante,  son  accroissement 
tend  à déprimer  les  salaires,  si  les  capitaux  et  les  agents  natu- 
rels disponibles  ne  croissent  pas  proportionnellement  au  nombre 
des  travailleurs,  par  deux  raisons  : en  premier  lieu,  les  moyens 
de  production  auxiliaires  employés  par  chaque  ouvrier  allant  en 
diminuant,  la  production  par  tête  diminuera  nécessairement  ; 
en  second  lieu,  le  capital  étant  plus  rare  par  rapport  au  nombre 
d’ouvriers,  il  n’en  sera  fait  usage  que  dans  les  emplois  où  il  est 
relativement  plus  avantageux,  où  sa  productivité  est  relative- 
ment plus  grande,  et  le  taux  de  l’intérêt  haussera.  Ainsi,  la 
masse  des  produits  à partager  étant  moindr  e,  eu  égard  au  nom- 
bre des  travailleurs,  et  le  prélèvement  des  capitalistes  plus  élevé, 
le  salaire  baissera,  si  les  progrès  de  l’art  industriel  ne  compen- 
sent pas  cette  tendance.  Inversement,  le  salaire  tendra  à bais- 
ser, si  l’accroissement  delà  population  se  ralentit. 

Mais  il  peut  se  produire  ici  une  de  ces  actions  réciproques  qui 
sont  si  fréquentes  dans  les  phénomènes  économiques.  L’un  des 
effets  de  l’accroissement  des  salaires  est  de  mettre  la  population 
ouvrière  à même  d'élever  un  plusgrand  nombre  d’enfants. Si  elle 
consacre  à cet  emploi  une  portion  notable  de  l'augmentation  de 
se?  ressources,  le  nombre  des  travailleurs  se  trouvera  accru  au 
bout  d’un  certain  temps,  et  le  salaire  tendra  de  nouveau  à baisser. 
Inversement,  la  misère  qui  serait  la  conséquence  d’une  baisse 
marquée  des  salaires,  en  arrêtant  la  multiplication  de  la  popula- 
tion, amènerait  à la  longue  une  réaction  naturelle  dans  le  sens 
de  la  hausse. 

Ce  sont  là  des  effets  qui  se  produisent  incontestablement,  dans 
une  certaine  mesure.  Ce  ne  sont  point  eux,  cependant,  qui  ré- 
gissent seuls  le  mouvement  de  la  population.  Ce  n’est  pas  uni- 
quement d’après  l'étendue  des  ressources  des  travailleurs  que  se 
règle  le  nombre  des  enfants  qu’un  pays  élève.  Nous  avons  vu 
que  l’accroissement  de  la  richesse  peut  recevoir  bien  d’autres 
emplois  que  de  pourvoir  aux  charges  de  familles  de  plus  en  plus 
nombreuses  et,  en  fait,  il  en  reçoit  bien  d’autres.  D’un  autre  côté, 
la  misère  n’empêche  pas  ceux  qu’elle  frappe  de  donner  le  jour  à 
de  nombreux  enfants,  et  ceux-ci  arrivent  à l'âge  d’homme,  si 
l’assistance  publique  vient  suppléer  à l’impuissance  où  sont  les 
parents  de  les  nourrir.  Les  statistiques  que  nous  analysons  plus 
loin  montrent  qu'il  n’est  nullement  exact  de  dire  que  le  progrès  de 
la  population  est  constamment  proportionnel  à celui  de  la  richesse 
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publique,  et  même  que  généralement,  il  se  ralentit  à mesure 
que  le  bien-être  se  développe. 

B.  — Théorie  de  Malthds.  — C’est  pour  ne  s’être  pas  rendu 
compte  de  ce  fait,  que  Malthus  a formulé  les  théories  qui, 
sous  le  nom  de  principe  de  la  population , ont  valu  à son  nom, 
tant  de  réputation  et  tant  d’attaques.  Frappé  du  pullulement  des 
populations  ouvrières  de  l’Angleterre  au  début  du  siècle,  et  de  la 
multiplication  rapide  des  colons  des  Etats-Unis,  il  admettait  que 
la  tendance  naturelle  de  la  population  serait  de  doubler  tous  les 
25  ans  environ,  et  de  croître  ainsi  en  progression  géométrique, 
si  rien  n’y  mettait  obstacle.  D’un  autre  côté,  il  estimait  que 
l’accroissement  des  subsistances,  dans  une  série  de  périodes  suc- 
cessives égales,  entravé  par  la  limitation  de  terres  cultivables, 
ne  pouvait  en  aucun  cas  dépasser  celui  des  termes  successifs  d’une 
progression  arithmétique.  Dès  lors,  l’insuffisance  des  ressources 
viendrait  nécessairement  limiter  l’augmentation  de  la  population, 
et  la  misère,  qui  est  le  moyen  répressif  par  lequel  cette  insuffisance 
exerce  son  action,  serait  le  sort  nécessaire  de  l’immense  majorité 
de  l’espèce  humaine,  tant  que  celle-ci  ne  saurait  pas  se  dominer 
suffisamment  pour  arrêter  cette  redoutable  multiplication  des 
bouches  à nourrir. 

Combinée  avec  la  théorie  de  la  rente  de  Ricardo,  cette  doctrine 
a été  l’une  des  sources  principales  des  idées  pessimistes  qui  ont 
longtemps  prévalu  chez  un  grand  nombre  d’économistes.  Si, 
comme  le  disait  J.  B.  Say,  partout  où  il  naît  un  pain,  il  naît  un 
homme,  jamais  les  ressources  de  la  masse  de  la  population  ne 
pourront  dépasser  le  strict  nécessaire.  Tout  le  progrès  économi- 
que n’aura  d’autre  effet  que  de  multiplier  cette  masse  misérable, 
et  d’enrichir  les  propriétaires  du  sol,  puisque  la  rente  du  sol 
anciennement  exploité  croîtra,  à mesure  que  le  besoin  obligera 
à produire  des  subsistances  nouvelles  dans  des  conditions  de  plus 
en  plus  difficiles. 

Pour  écarter  ces  maux,  Malthus  ne  voyait  qu’un  remède,  lacon- 
trainte  morale, limitant  le  nombre  des  naissances  par  l’austérité 
des  mœurs.  Certains  écrivains,  dans  les  pays  où  les  préoccupa- 
tions causées  par  la  progression  rapide  de  la  population  avaient 
propagé  ses  doctrines,  l’Allemagne  et  l’Angleterre,  ont  été  jusqu’à 
recommander  des  pratiques  que  l’auteur  du  principe  de  la  popu- 
lation réprouvait  aussi  sévèrement  que  qui  que  ce  soit. 

La  doctrine  de  Malthus  est  un  des  exemples  les  plus  frappants 
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des  erreurs  auxquelles  peul  conduire  la  généralisation  hâtive  de 
certaines  observations.  Que,  physiologiquement, l'espècebumaine 
puisse,  en  25  ans,  doubler  ou  même  augmenter  davantage,  cela 
n’est  pas  douteux  ; mais  l'idée  que  la  misère  seule  l’empêche,  en 
fait,  de  pulluler  avec  celte  rapidité,  n’est  nullement  conforme  à la 
réalité.  Même  dans  les  pays  neufs,  où  la  mise  en  valeur  des  terres 
incultes  offre  des  ressources  indéfinies,  et  où  rien  ne  vient  entra- 
ver la  tendance  à la  multiplication  des  hommes,  il  faut  au  moins 
deux  fois  plus  de  temps  pour  que  la  population  double  par  l’effet 
de  la  natalité  seule  ; il  faut  bien  plus  de  temps  encore,  dans  les 
pays  de  vieille  civilisation. 

L’accroissement  de  la  population  varie  prodigieusement  , d’une 
époque  ou  d'un  pays  à un  autre,  suivant  les  habitudes,  les 
mœurs,  l’état  sanitaire.  Le  développement  des  naissances,  jus- 
qu’à l’extrême  limite  du  nombre  des  enfants  que  chaque  famille 
peut  élever,  est  un  cas  exceptionnel,  qui  ne  présente  une  certaine 
fréquence  que  dans  quelques  milieux  où  l’habitude  de  la  misère  a 
enraciné  l’imprévoyance. 

D’un  autre  côté,  la  difficulté  d’accroître  les  subsistances,  qui 
hantait  les  économistes  anglais  du  début  du  siècle,  a disparu, 
depuis  que  la  facilité  des  transports  a permis  d’alimenter  les  pays 
très  peuplés  avec  les  produits  des  régions  jadis  incultes  ; les  pro- 
grès de  la  culture,  qui  augmentent  le  rendement  des  terres,  l’a- 
baissement du  loyer  des  capitaux,  qui  permet  l’application  écono- 
mique des  méthodes  les  plus  parfaites,  ont  renversé  la  situation, 
et  c’est  aujourd’hui  l’abondance  des  produits  agricoles  qui  s’ac- 
croît plus  vite  que  la  population. 

Cette  abondance  des  denrées  n’a  d’ailleurs  nullement  eu  l’effet 
qu’en  eussent  attendus  les  disciples  de  Mallhus,  et  n’a  pas  amené 
un  essor  nouveau  de  la  population.  Au  contraire,  l'accroisse- 
ment du  bien-être,  les  progrès  de  la  civilisation  ont  amené  une 
diminution  de  la  natalité  qui,  en  France  particulièrement,  est  un 
sujet  de  légitimes  préoccupations,  et  que  nous  chiffrerons  un  peu 
plus  loin  ; ce  fait  donne  le  démenti  le  plus  formel  à l’idée  que  les 
penchants  naturels  des  hommes  doivent  les  amener  à multiplier, 
précisément  dans  la  mesure  où  les  moyens  d’existence  le  leur 
permettent. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  y ail  là  une  situation  définitivement 
acquise.  L’accroissement  de  la  population,  d’une  part,  le  dévelop- 
pement de  la  production  des  subsistances,  de  l’autre,  ont  présenté 
des  variations  considérables  suivant  les  époques.  Il  serait  évidem- 
ment absurde  de  considérer  ces  deux  phénomènes  comme 
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indépendants  l'un  de  l’autre  ; mais  il  serait  tout  à fait  excessif 
d'admettre  que  leur  marche  est  nécessairement  parallèle.  Les 
conditions  physiologiques,  morales,  économiques,  présentent 
des  différences  trop  grandes,  pour  qu’il  soit  possible  de  formuler 
une  règle  générale  sur  leur  importance  relative,  et  l’histoire  nous 
montre  que  la  situation  a prodigieusement  varié  à cet  égard.  Tout 
ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  que  dans  les  circonstances  actuelles, 
et  probablement  pour  un  certain  temps  encore,  la  crainte  de 
pléthore  de  la  population  serait  purement  chimérique. 

C.  — Le  prix  de  revient  du  travail,  le  salaire  nécessaire  et  la 

LOI  d’airain  ; ACTION  RÉCIPROQUE  DES  SALAIRES  ET  DES  BESOINS.  

L'idée  que  la  multiplication  des  travailleurs  suivrait  nécessaire- 
ment tout  accroissement  des  ressources  mises  à leur  disposition, 
et  absorberait  la  totalité  de  ces  ressources,  a engendré  une  théo- 
rie des  salaires,  aujourd’hui  à peu  près  abandonnée,  mais  qui  a 
donné  lieu  à trop  de  discussions,  et  qui  a eu  sur  les  idées  encore 
régnantes  dans  beaucoup  de  milieux  une  répercussion”trop  di- 
recte, pour  que  nous  la  passions  sous  silence. 

Cette  théorie  consiste,  au  fond,  à faire  rentrer  la  force  de  travail 
desouvriers  dansla  catégorie  des  marchandisesdont  la  production 
est  caractérisée  parce  fait,  que  la  quantité  produite  est  exacte- 
ment proportionnelle  aux  sommes  consacrées  à cette  production, 
de  sorte  qu’elle  peut  être  augmentée  ou  diminuée  sans  que  le  prix 
de  revient  unitaire  varie,  et  que  ce  prix  de  revient  règle  seul  le 
prix  de  vente,  tandis  que  les  variations  de  la  demande  ne  modi- 
fient que  les  quantités  produites.  La  dépense  nécessaire  pour  pro- 
duire la  force  de  travail,  celle  que  l’on  peut  appeler  son  prix  de 
revient , est  représentée  par  les  frais  d’entretien  et  de  renouvelle- 
ment de  la  population  ouvrière.  Ainsi,  dans  la  théorie  en  question, 
le  salaire  serait  toujours  égal  à la  dépense  strictement  indispen- 
sable pour  entretenir  les  forces  des  travailleurs  et  pour  leur  per- 
mettre d’élever  les  enfants  qui  les  remplaceront  un  jour  dans 
rateliersocial.il  ne  pourrait  jamais  s’élever  au-dessus  du  salaire 
nécessaire  pour  assurer  aux  familles  ouvrières  l’existence  la  plus 
pénible  qu  elles  puissent  supporter  sans  s’éteindre. 

Celte  théorie  serait  exacte,  si  la  théorie  de  Malthus  l’était* 
Si,  effectivement,  dès  que  les  salaires  tendent  à hausser  par  une 
cause  quelconque,  cette  hausse  avait  pour  conséquence  néces- 
saire un  accroissement  proportionnel  de  la  population  ouvrière, 
son  seul  effet  durable  serait  d’accroître  la  quantité  de  travail  dis- 
ponible, sans  jamais  procurer  plus  de  bien-être  aux  travailleurs. 
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Les  oscillations  de  la  demande  de  travail  pourraient  momenta- 
nément améliorer  un  peu  leur  situation  ou  aggraver  leur  misère, 
de  même  que  les  mouvements  des  marchés  font  osciller  le  cours 
des  produits  industriels  autour  du  prix  de  revient,  en  mettant  la 
masse  des  entrepreneurs  tantôt  en  bénéfice  et  tantôt  en  perte  ; 
mais  au  bout  de  peu  de  temps,  l'augmentation  de  la  population, 
effet  prétendu  inévitable  de  l’augmentation  de  ses  ressources,  ou 
sa  diminution  par  suite  des  privations,  ramèneraient  le  salaire 
à la  position  d’équilibre  stable,  répondant  au  coût  de  l’existence. 

Ces  conséquences,  mises  en  relief  par  Ricardo,  admises  par 
Stuart  Mill,  ont  servi  de  base  aux  polémiques  d’un  des  fonda- 
teurs du  socialisme  allemand,  Ferdinand  Lassalle.  Il  montrait 
comment,  de  l’aveu  même  de  ses  défenseurs,  l’organisation  éco- 
nomique basée  sur  le  droit  de  propriété  et  la  liberté  des  trans- 
actions, maintiendrait  éternellement  la  masse  des  travailleurs 
dans  l’état  le  plus  voisin  de  la  misère  qui  soit  compatible  avec 
la  conservation  du  nombre  de  bras  nécessaire  à l’exploitation  des 
richesses  naturelles,  poursuivie  au  seul  profit  des  propriétaires 
et  des  capitalistes.  A quoi  bon  vanter  les  progrès  de  la  richesse 
générale,  si  une  loi  d'airain , contre  laquelle  la  générosité  même 
des  riches  serait  aussi  impuissante  que  les  efforts  des  pauvres, 
ne  permettait  pas  aux  travailleurs  de  profiter  de  ces  progrès 
pour  autre  chose  que  pour  accroître  le  nombre  des  misérables. 

Les  idées  pessimistes  do  certains  économistes,  les  conséquen- 
ces révolutionnaires  qu’en  ont  déduites  les  socialistes,  seraient 
absolument  fondées,  si  la  théorie  du  salaire  nécessaire  était 
exacte.  Mais  elle  ne  l’est  pas  et  ne  peut  pas  l’être,  parce  que 
l’idée  sur  laquelle  elle  repose,  celle  de  la  tendance  constante  à la 
multiplication  de  l’espèce,  absorbant  toutes  les  ressources  dis- 
ponibles, est  une  idée  fausse,  démentie  par  tous  les  faits.  Ce  n’est 
aujourd’hui  que  très  exceptionnellement  que  l’on  rencontre  des 
populations  ouvrières  où  la  consommation  de  la  majorité  des 
familles  soit  réduite  au  strict  minimum  physiologiquementnéces- 
saire  à l’existence, et  où  le  nombre  des  enfants  soit  porté  au  chif- 
fre maximum  que  le  salaire  des  parents  puisse  entretenir  ; il 
suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  suivre  le  développement  de  la  con- 
sommation du  tabac  et  de  l’alcool,  qui  ne  rentrent  certes  pas  dans 
celles  qui  sont  indispensables  à la  conservation  des  classes  ouvriè- 
res.S’il  est  exact  de  dire  que  les  travailleurs  manuels  ne  gagnent, 
en  général,  que  le  salaire  nécessaire  à leur  existence,  c’est  parce 
que  la  notion  du  nécessaire  piésente,  comme  nous  l’avons  déjà 
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indiqué,  une  grande  élasticité.  Le  nécessaire,  pour  chacun,  c’esi  ce 
qu’il  a l’habitude  deconsommer,  en  sorte  que  les  besoins  augmen- 
tent avec  les  ressources.  Telle  est  l’influence  de  l’habitude  que 
beaucoup  d’hommes  font  passer  la  satisfaction  des  besoins  fac- 
tices qu’ils  se  sont  créés,  dès  qu'ils  l’ont  pu,  avant  celle  des  besoins 
essentiels,  et  par  exemple,  retranchent  sur  leur  nourriture  plutôt 
que  de  se  priver  de  fumer.  C’est  ainsi  que  l’amélioration  des 
salaires  amène  un  accroissement  des  consommations, sans  que  l’on 
puisse  dire  que  ceux  qui  en  profitent  ont  un  véritable  superflu  : 
le  nécessaire,  pour  eux,  a augmenté,  à mesure  qu’ils  ont  eu  la 
possibilité  de  se  donner  un  peu  plus  de  bien-être.  S’il  est  exact 
que  le  salaire  moyen  est  toujours  le  salaire  nécessaire  pour  la 
population  ouvrière,  ce  n’est  pas,  comme  le  croyaient  Ricardo  et 
Lassalle,  parce  que  le  salaire  se  règle  sur  les  besoins,  c’est  parce 
que  les  habitudes,  et  par  suite  les  besoins,  se  règlent  sur  les 
salaires. 

On  en  acquiert  la  preuve  en  observant  les  différences  que  les 
salaires  présentent,  dans  un  même  pays,  suivant  les  professions. 
On  ne  voit  pas  que  les  ouvriers  qui  ont  les  salaires  les  plus  éle- 
vés soient  ceux  qui  ont  le  plus  d’enfants  ; c’est  souvent  le  con- 
traire qui  est  vrai.  Mais  selon  que  chacun  gagne  plus  ou  moins, 
a plus  ou  moins  de  charges,  ses  habitudes  comportent  une 
existence  plus  ou  moins  confortable.  La  loi  d’airain  signifie  tout 
simplement  que,  dans  chaque  pays  et  à chaque  époque,  le 
salaire  moyen  permet  à la  famille  de  composition  moyenne  de 
vivre  dans  les  conditions  moyennes  d’existence,  lesquelles  cons- 
tituent le  nécessaire  pour  la  population  ouvrière  ; or,  c’est  là  une 
pure  tautologie. 

On  répond,  il  est  vrai,  que  les  pays  où  l’homme  a peu  de 
besoins,  tels  que  l’Afrique  ou  l’Extrême-Orient,  sont  ceuxoùles 
salaires  sont  les  plus  bas.  L’Européen  gagne  et  consomme  plus 
que  l'Hindou  ou  le  Chinois,  et  parmi  les  Européens,  l’Anglais  a,  à 
la  fois,  plus  de  besoins  et  déplus  gros  salaires  que  le  Napoli- 
tain. Mais  la  question  est  de  savoir,  entre  les  deux  phénomènes 
coexistants,  salaires  très  bas  et  besoins  peu  étendus,  lequel  est 
la  cause  de  l’autre.  Que,  dans  une  certaine  mesure,  tous  deux 
soient  cause  et  effet,  par  l’action  réciproque  que  nous  signalions 
plus  haut,  cela  n’est  pas  douteux  ; mais  pour  savoir  quel  est  gé- 
néralement le  phénomène  qui  amène  l'autre,  il  faut  les  observer 
dans  des  pays  où  des  transformations  économiques  se  produisent, 
où  l'industrie  se  développe.  On  voit,  alors,  que  les  habitudes 
qui  constituent  les  besoins  se  modifient,  lorsque  les  salaires  eux- 
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mêmes  ont  commencé  par  hausser.  Comme,  d’ailleurs,  ni  l une 
ni  l’autre  de  ces  modifications  ne  se  produit  spontanément,  il 
faut  qu'elles  aient  une  autre  cause,  et  la  seule  cause  admissible, 
parce  qu’elle  est  la  seule  sur  laquelle  on  puisse  fonder  une  théo- 
rie concordant  avec  les  faits  observés,  c’est  la  productivité  du  tra- 
vail. Cette  productivité  est  très  variable,  d’un  pays  ou  d’une 
époque  à une  autre  ; quand  elle  augmente  d’une  manière  géné- 
rale, dans  un  pays,  les  salaires  haussent,  et  avec  eux  les  besoins 
se  multiplient. 

La  productivité  différente  du  travail  s’explique  par  des  causes 
très  diverses.  Elle  peut  tenir,  d’abord,  à des  différences  dans  la 
quantité  de  besogne  faite  par  les  divers  hommes,  laquelle  dépend 
elle-même  en  partie  de  leurs  aptitudes  physiques  et  morales,  en 
partie  de  l’intérêt  plus  ou  moins  grand  qu’ils  attachent  à obtenir 
de  quoi  vivre  confortablement  ; par  cette  dernière  influence,  la 
corrélation  des  salaires  et  des  besoins  reparaît,  mais  avec  un 
caractère  tout  différent  de  celui  que  lui  donne  la  théorie  du 
salaire  nécessaire.  Si  le  taux  des  salaires  est  deux  ou  trois  fois 
plus  élevé  à Londres  qu’à  Naples,  c’est  qu’il  faut  au  moins  deux 
ou  trois  Napolitains  pour  faire  la  même  besogne  qu’un  Anglais. 
Sans  doute,  c’est  en  partie  parce  que  le  Napolitain  a peu  de 
besoins,  qu’il  travaille  mollement  ; mais  alors  ce  n’est  plus  son 
salaire,  c’est  son  effort  qui  se  règle  sur  ses  besoins.  Ce  n’est  plus 
une  loi  d’airain  qui  le  retient  dans  la  misère,  ce  sont  ses  goûts 
qui  lui  font  préférer  les  douceurs  de  l'indolence  à la  bonne  nour- 
riture laborieusement  acquise,  et  qui  l’amènent  à gagner  peu,  en 
produisant  peu. 

Dans  d’autres  pays,  le  travailleur,  quoique  très  laborieux, 
gagne  peu,  parce  que  l’état  arriéré  de  l’art  industriel,  l’absence 
de  capitaux,  rendent  son  travail  peu  productif.  Tel  est,  par  exem- 
ple, le  cas  de  la  Chine.  Il  est  vrai  que  les  arts  et  les  capitaux  des 
pays  de  vieille  civilisation  peuvent  y être  introduits.  Mais  celte 
introduction  ne  peut  se  faire  que  peu  à peu  ; et  tant  qu’elle  ne 
fournit  un  travail  productif  qu’à  une  minime  fraction  de  la  popu- 
lation, elle  ne  relève  guère  le  taux  du  salaire,  qui  dépend  de  la 
situation  générale  du  marché.  De  plus,  au  début,  la  difficulté 
d’installer  et  d’entretenir  un  outillage,  de  recruter  uu  personnel 
dirigeant,  dans  un  pays  peu  civilisé  et  parfois  peu  sûr,  entraîne 
des  charges  telles,  que  souvent  les  produits  d'une  entreprise  créée 
dans  ces  conditions  peuvent  à peine  soutenir  la  concurrence  des 
produits  similaires,  obtenus  dans  les  régions  où  une  industrie 
ancienne  paie  des  salaires  triples  ou  quadruples. 
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Mais  quand  ces  difficultés  sont  surmontées,  quand  l’introduc- 
tion des  arts  et  des  capitaux,  dans  un  pays  où  il  existe  une 
main-d'œuvre  abondante,  se  développe  assez  pour  offrir  un  tra- 
vail productif  à une  partie  notable  de  celte  main-d’œuvre,  la 
concurrence  des  entrepreneurs  amène  une  hausse  marquée  des 
salaires.  C’est,  notamment,  le  phénomène  que  tous  les  observa- 
teurs signalent. actuellement, au  Japon  et  dans  les  Indes. Dans  un 
même  pays,  en  Allemagne,  on  a pu  constater,  au  début  de  l’essor 
industriel  actuel,  que  c’étaient  les  régions  où  les  capitaux  s’é- 
taient accumulés  de  longue  date,  et  où  les  ouvriers  avaient 
depuis  longtemps  des  habitudes  de  travail  intense  et  productif, 
qui  présentaient  les  plus  hauts  salaires,  et  que  la  hausse  s’éten- 
dait avec  la  richesse  générale  et  l’habileté  professionnelle. 

De  même,  le  Chinois  qui  va  travailler  aux  Etats  Unis,  le  Pié- 
montais  qui  vient  en  France  faire  des  terrassements,  ne  s’y  con- 
tente nullement  des  salaires  dont  i!  se  contenterait  dans  son  pays. 
Il  est  vrai  qu’il  est  généralement  payé  sensiblement  moins  cher 
que  l’ouvrier  indigène  ; ce  n’est,  en  effet,  qu’en  acceptant  un 
salaire  moindre,  qu'il  peut  se  faire  embauchera  la  place  des  ou- 
vriers du  pays,  et  l’habitude,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  tous 
les  phénomènes  économiques,  lui  fait  accepter,  pendant  un  cer- 
tain temps,  une  rémunération  sensiblement  inférieure  à celle  qui 
répond  à la  situation  du  pays  où  il  est  employé.  Mais,  à moins 
qu’un  afflux  continu  de  travailleurs,  habitués  à des  salaires  infé- 
rieurs et  à une  vie  plus  dure,  ne  vienne  déprimer  le  taux  des 
salaires  d’une  manière  permanente,  l’étranger  originaire  d’un  pays 
pauvre,  malgré  ses  besoins  moindres,  ne  tarde  pas  à obtenir  un 
salaire  très  voisin  de  celui  de  l’ouvrier  indigène,  inférieur  seule- 
ment dans  la  mesure  nécessaire  pour  triompher  de  la  répu- 
gnance plus  ou  moins  grande  que  les  entrepreneurs  éprouvent  à 
l’employer,  à raison  de  sa  nationalité.  C’est  un  fait  constant,  que 
la  différence  de  salaire,  en  un  même  lieu,  pour  les  ouvriers  de 
race  différente,  s’atténue  très  rapidement,  soit  par  la  hausse  des 
salaires  des  uns,  soit  parla  baisse  des  salaires  des  autres,  et  ne 
subsiste,  même  atténuée,  que  quand  l’hostilité  de  race  est  très 
marquée. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  besoins  des  ouvriers,  c’est  la  produc- 
tivité du  travail,  découlant  de  l’aptitude  des  travailleurs,  de 
l’abondance  des  capitaux  employés  concurremment  avec  eux,  de 
la  situation  de  l’art  industriel,  qui  exerce  sur  les  salaires  la  prin- 
cipale influence.  Le  genre  de  vie  et  les  besoins  se  règlent  en 
conséquence;  mais  comme  celle  adaptation  n’est  jamais  immé- 
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diale,  l’habitude,  qui  ralentit  toutes  les  modifications  économi- 
ques, exerce  son  action  ordinaire.  Elle  retarde  la  hausse  des 
salaires,  dans  les  milieux  longtemps  arriérés  où  les  procédés 
perfectionnés  de  production  pénètrent,  et  elle  indue  par  là  nota- 
blement sur  les  conditions  dans  lesquelles  laconcurrence  s’exerce, 
au  début,  entre  les  producteurs  nouveaux  et  les  anciens.  Mais  elle 
ne  prévaut  pas  indéfiniment  contre  les  lois  naturelles,  et  partout 
où  la  richesse  se  développe  plus  vite  que  la  population,  la  hausse 
des  salaires  en  est  la  conséquence  nécessaire. 

Les  socialistes  eux-mêmes  reconnaissent,  aujourd’hui,  la  vé- 
rité de  ces  affirmations,  et  la  loi  d'airain  n’est  plus  guères  invo- 
quée par  eux.  Mais  au  fond,  c’est  bien  elle  que  l’on  retrouve  dans 
la  théorie  de  Vannée  de  réserve  des  sans-travail  qui,  selon  Karl 
Marx, assure  le  maintien  de  l’exploitation  des  travailleurs  parles 
capitalistes.  Si  cette  prétendue  armée  de  réserve  existait,  il  n’est 
pas  douteux  que  laconcurrence  des  sans-travail  ramènerait  sans 
cesse  le  salaire  des  ouvriers  au  niveau  strictement  nécessaire 
pour  faire  vivre  ceux  d’entre  eux  qui  trouveraient  un  emploi, 
tandis  que  la  misère  ferait  périr  les  autres.  En  fait,  il  n’en  est  pas 
ainsi,  parce  qu’il  n’est  pas  vrai  que  la  tendance  normale  des  clas- 
ses ouvrières  soit  de  multiplier  jusqu’à  l’extrême  limite  possible, 
et  parce  que  c’est  un  fait,  que  l’aisance  peut  s’accroître  dans  le 
monde  des  travailleurs,  et  qu’elle  y amène  d’ordinaire  une  restric- 
tion de  la  natalité,  au  moins  aussi  efficace  que  la  misère  pour 
arrêter  l’essor  de  la  population. 

D.  — Préjugés  se  rattachant  a la  théorie  du  salaire  nécessaire. 
— C’est  la  notion  fausse  du  salaire  nécessaire  qui  se  retrouve, 
d’une  manière  plus  ou  moins  consciente,  dans  un  certain  nom- 
bre de  préjugés  très  nuisibles  au  développement  de  la  richesse 
générale,  et  souvent  entretenus  par  des  intérêts  particuliers,  dont 
nous  devons  dire  quelques  mots. 

Le  premier  de  ces  préjugés,  souvent  invoqué  par  l'égoïsme  des 
propriétaires  ou  par  l'avidité  du  fisc,  c’est  que  le  coût  des  subsis- 
tances serait  indifférent  éi  l'ouvrier.  Si,  en  effet,  son  salaire  était 
réglé  par  ses  besoins,  il  hausserait  ou  baisserait  proportionnelle- 
ment au  prix  des  objets  nécessaires  à la  vie.  Comme  le  disait  un 
économiste,  la  loi  d’airain  deviendrait  la  loi  d’or,  puisqu’elle 
assurerait  à la  population  ouvrière  ce  singulier  privilège,  de  voir 
ses  ressources  se  régler  automatiquement  sur  ses  besoins.  Que 
lui  importerait,  alors,  que  les  droits  de  douane  augmentent 
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la  renie  de  la  terre,  en  élevant  le  prix  du  blé,  el  que  les  impôts  de 
consommation  accroissent  le  coût  de  la  viande  ou  du  vin  ; elle 
retrouverait  d'un  côté  ce  qu’elle  perdrait  de  l'autre. 

Mais  rien  n’est  plus  contraire  aux  faits  que  cette  affirmation 
ainsi  généralisée.  Elle  ne  répond  à la  réalité  que  quand  lus  varia- 
tions des  prix  tiennent  à la  variation  de  la  valeur  de  la  monnaie; 
dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'v  a pas  de  modification  réelle  dans  la 
valeur  respective  des  denrées  et  du  travail,  et  la  hausse  ou 
la  baisse  du  pouvoir  d’achat  de  la  monnaie  agit  parallèlement 
sur  tous  les  prix.  En  dehors  de  ce  cas,  il  est  encore  vrai  que, 
quand  le  coût  des  objets  nécessaires  à la  vie  présente  un  certain 
écart  dans  deux  localités,  assez  voisines  et  assez  semblables  pour 
que  le  déplacement  de  l’une  à l’antre  soit  très  facile  et  s'effectue 
sans  répugnance,  un  écart  analogue  se  produit  nécessairement 
dans  les  salaires,  car  s’il  en  était  autrement,  presque  toute  la 
population  ouvrière  se  porterait  peu  à peu  vers  les  points  où  la 
vie  serait  plus  facile.  Mais  quand  un  écart,  même  marqué,  dans 
le  prix  des  subsistances, se  produit  entre  deux  pays  éloignés, où  la 
langue  et  les  habitudes  diffèrent,  les  travailleurs  qui  se  résignent 
à rompre  tous  les  liens  de  nationalité,  de  famille,  d’amitié,  pour 
aller  chercher  une  vie  plus  facile,  sont  rarement  assez  nombreux 
pour  que  leur  départ  amène  d’un  côté  une  hausse,  de  l’autre  une 
baisse  des  salaires,  qui  compensent  la  différence  du  prix  des  sub- 
sistance^ Enfin,  quand  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix  des  objets 
nécessaires  est  générale  dans  le  monde  civilisé,  les  ouvriers  n’ont 
aucun  moyen  d’y  échapper,  et  il  faut  bien  qu’ils  en  subissent  les 
conséquences.  On  n’observe  pas, eu  effet,  que  quand  l’abondance 
ou  1 insuffisance  des  récoltes  amène  des  variations  notables  dans 
le  prix  du  pain  ou  des  denrées,  les  salaires  offrent  des  variations 
analogues,  et  l’on  voit,  au  contraire,  que  les  périodes  de  cherté 
se  traduisent,  pour  les  populations  ouvrières,  par  des  souffrances 
incontestables. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  salaires  ne  s’en  ressentent  pas, 
dans  une  certaine  mesure.  Si  la  situation  économique  justifie, 
dans  leur  taux,  quelqu’une  de  ces  modifications  qui  ne  se  produi- 
sent jamais  à jour  fixe,  la  cherté  du  pain  peut  être  une  occasion 
d’accélérer  la  hausse  ou  de  retarder  la  baisse.  Quand  un  renché- 
rissement durable  se  produit,  la  gène  qui  en  résulte,  pour  une 
population  habituée  à mieux  vivre,  peut  retarder  quelques  ma- 
riages, faire  redouter  les  charges  d’une  nombreuse  famille,  et 
jusqu’au  jour  où  de  nouvelles  habitudes  auront  été  prises,  elle 
ralentit  ainsi  l’essor  de  la  population,  ce  qui  tend  à relever  ifcs 


268 


LA  POPULATION  ET  LES  SALAIRES 


salaires.  Le  contraire  se  produit,  quand  il  y a une  baisse  tenant 
à l’abondance  des  objets  nécessaires  à la  vie.  Mais  jamais  la 
nouvelle  situation  d’équilibre  ne  s’établit,  en  pareil  cas,  qu’après 
une  modification  dans  les  habitudes,  répondant  à une  diminution 
ou  à une  augmentation  générale  du  bien-être  de  la  population. 

Rien  n’est  donc  plus  faux  que  de  soutenir,  comme  on  trouve 
parfois  commode  de  le  faire,  qu’on  peut  sans  inconvénients 
prendre  des  mesures  qui  augmentent  le  coût  des  objets  nécessai- 
res aux  classes  ouvrières,  en  comptant  sur  le  jeu  naturel  des 
lois  économiques  pour  leur  procurer  une  juste  compensation. 

En  sens  inverse,  on  s’imagine  parfois,  ou  du  moins  on  affirme 
que  la  diminution  de  la  quantité  de  travail  effectuée  est  tout 
avantage  pour  les  ouvriers , qu’elle  est  compensée  par  une  hausse 
du  salaire  telle,  que  le  montant  total  de  leurs  ressources  n’est 
pas  modifié.  Cela  encore  serait  vrai,  si  le  gain  de  chaque  famille 
ouvrière  était  nécessairement  réglé  par  scs  besoins.  La  prolon- 
gation de  la  journée  des  hommes,  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants  ne  feraient  qu’accroître  la  quantité  de  travail  fournie  au 
patron,  sans  qu'en  moyenne  le  salaire  total  de  chaque  famille 
en  soif  modifié,  puisqu’il  serait  toujours  ramené  au  salaire 
nécessaire. 

Ici  encore,  nous  rencontrons  une  doctrine  renfermant  une  part 
de  vérité,  puisque  la  réduction  du  travail  offert  tend  nécessaire- 
ment à faire  hausser  Jes  salaires.  Il  est  vrai  encore  que,  dans  les 
travaux  où  les  femmes,  les  enfants,  peuvent  s’employer  utile- 
ment, tels  que  l’agriculture  oTTle  tissage,  les  salaires  sont  géné- 
ralement plus  bas  que  dans  les  industries  où  le  chef  de  famille 
doit,  à lui  seul,  faire  vivre  tous  les  siens,  comme  la  métallurgie; 
l’avantage  accessoire  qui  résulte,  pour  la  famille  ouvrière,  de  ce 
que  tous  ses  membres  peuvent  gagner  un  salaire,  permet  en  effet 
de  recruter  plus  aisément  le  personnel  nécessaire  à ces  industries. 
Enfin,  plus  l’enfant  cesse  de  bonne  heure  d’être  une  charge 
pour  sa  famille,  moins  on  redoute  les  nombreuses  familles,  et  plus 
la  population  s’accroît,  ce  qui  ralentit  aussi  la  hausse  des  salaires. 

Mais  avec  tout  cela,  les  tableaux  des  salaires  publiés,  par  exem- 
ple, par  l’Office  du  travail,  montrent  que  le  salaire  total  d’une 
famille  est  sensiblement  plus  élevé,  dans  les  industries  ou  le 
père,  la  mère  et  les  enfants  d’un  certain  âge  travaillent,  que 
dans  celles  où  l’homme  travaille  seul.  Ainsi,  dans  les  industries 
textiles,  en  dehors  de  Paris,  plus  de  la  moitié  du  personnel  se 
compose  de  femmes  et  d’enfants,  tandis  que  dans  la  métallurgie, 
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la  proportion  n’est  que  de  10  p.  100  environ  ; la  durée  du  travail 
journalier  est,  en  moyenne,  d’environ  11  heures  1/2  dans  les 
industries  textiles,  et  de  10  heures  1/2  dans  la  métallurgie.  Or,  le 
salaire  nioven  de  l'homme,  par  heure  de  travail,  dépasse  légère- 
ment 0 fr.  30  dans  la  première  profession,  et  n'atteint  pas  0 fr.40 
dans  la  seconde  ; le  salaire  moyen  de  la  femme  est  d’environ 
0 fr.  20.  Il  résulte  de  ces  chiffres  que  le  salaire  total  journalier 
du  ménage  est  plus  élevé,  d’environ  1 fr.50,  dans  l’industrie  où 
le  travail  est  plus  prolongé  et  plus  général,  que  dans  l’autre,  et 
l'écart  est  encore  plus  marqué,  si  les  enfants  gagnent  aussi  quel- 
que chose. Comme,  d’ailleurs,  les  centres  où  s'exercent  ces  indus- 
tries sont  souvent  assez  éloignés  les  uns  des  autres,  il  n’y  a pas 
là  seulement  un  écart  entre  des  situations  individuelles,  mais  un 
écart  dans  la  situation  générale  de  la  population  ouvrière,  tenant 
aux  facilités  d'emploi  plus  étendues,  qui  réagit  sur  les  salaires 
de  toutes  les  professions. 

Si  l’on  ajoute  que  le  prix  des  produits,  dans  l'ensemble  d’un 
pays,  est  nécessairement  plus  bas  quand  l’extension  du  travail  et 
la  baisse  du  salaire  unitaire  diminuent  les  prix  de  revient,  on 
reconnaît  que  la  prolongation  du  travail  accroît  nécessairement 
le  salaire  total  réel,  mesuré  par  l’abondance  des  produits  que  la 
famille  ouvrière  peut  se  procurer. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  travailleur  n’ait  pas  le  droit  de  ré- 
clamer la  réduction  des  journées  excessives  dans  la  mesure  où  la 
situation  économique  le  permet,  eL  que  l’autorité  publique  ne 
doive  pas  intervenir  pour  éviter  qu’on  abuse  des  forces  des  en- 
fants. Mais  il  ne  faut  pas,  pour  appuyer  les  mesures  de  cet  ordre, 
s’aveugler  volontairement  sur  les  conséquences  qu’elles  entraî- 
nent, en  ce  qui  concerne  la  situation  des  ouvriers. 

C'est  également  sur  la  théorie  du  salaire  nécessaire  que  se 
fonde  l’opinion  très  répandue  que  le  travail  fait  dans  les  prisons, 
dans  les  couvents , dans  les  ouvrons  de  charité  exerce  sur  les 
salaires  une  action  très  déprimante.  Les  travailleurs  employés 
dans  ces  établissements  sont  entretenus  avec  les  ressources  du 
budget,  des  fondations  religieuses,  de  la  charité  publique  ; ils 
n’ont  pas  besoin,  pour  vivre,  du  salaire  qui  est  nécessaire  à l’ou- 
vrier libre,  et  l’on  peut  leur  allouer  une  rémunération  bien  moin- 
dre, sans  que  leur  nombre  diminue.  Le  produit  de  leur  travail 
pourrait  donc  être  vendu  à un  prix  beaucoup  inférieur  aux  prix 
de  revient  de  l’industrie  libre  ; on  en  conclut  qu'il  le  sera,  et  que 
celle  réduction  mettra  l’industrie  libre  hors  d’état  de  soutenir  la 
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concurrence,  à moins  qu’elle  ne  réduise  elle-même  les  salaires 
dans  une  proportion  analogue. 

Ce  raisonnement  suppose  ingénument  que,  du  moment  où 
les  personnes  qui  vendent  les  produits  obtenus  dans  ces  condi- 
tions pourraient  les  vendre  au-dessous  du  prix  général  du  mar- 
ché, elles  useront  nécessairement  de  cette  faculté.  Cela  serait  vrai, 
si  elles  avaient  à employer  une  main-d’œuvre  tellement  abon- 
dante, que  ses  produits  ne  pussent  être  écoulés  que  grâce  à une 
baisse  générale  des  prix.  Mais  en  pratique,  la  main-d'œuvre  dont 
elles  disposent  est  très  limitée;  ce  n'est  donc  pas  elle  seule  qui 
pourvoit  le  marché,  et  ce  n’est  pas  son  coût  qui  règle  les  prix. 
Puisque,  pour  alimenter  la  consommation,  il  faut  que  des  entre- 
prises libres  subsistent,  il  faut  bien  que  ces  entreprises  vendent 
à des  prix  en  rapport  avec  leurs  frais  de  production.  Rien  n'em- 
pêche les  entrepreneurs  du  travail  dans  les  prisons,  les  direc- 
teurs des  ouvroirs,de  vendre  leurs  produits  à des  prix  analogues 
à ceux  de  ces  entreprises  concurrentes,  et  ils  ne  manquent  pas 
de  le  faire,  comme  il  est  facile  de  le  constater,  toutes  les  fois 
qu’ils  produisent  des  articles  comparables.  Les  prétendus  ouvroirs 
de  charité,  où  l’on  emploie  des  jeunes  filles  parfaitement  en  état 
de  gagner  leur  vie,  savent  fort  bien  tirer  de  la  vente  des  produits 
obtenus  toute  la  recette  possible. 

Seulement,  quand  on  fait  travailler  des  prisonniers  ou  des 
assistés  appartenant  à des  professions  très  diverses,  comme  il  est 
impossible  d’organiser  l’emploi  utile  d’aptitudes  si  variées  dans 
les  prisons  et  les  hospices,  on  les  emploie  presque  tous  à des 
métiers  nouveaux  pour  eux,  sans  d’ailleurs  que  l’aiguillon  de  la 
nécessité  les  pousse  à s’y  appliquer;  par  suite,  les  produits  obte- 
nus sont  souvent  de  qualité  très  médiocre,  et  ne  trouvent  ache- 
teur qu’à  très  bas  prix.  Il  n’y  a même  qu'un  nombre  assez  res- 
treint d'objets  à la  production  desquels  on  puisse  employer  le 
personnel  qui  ne  fait  que  traverser  ces  établissements,  et  qui  ne 
peut  être  soumis  à un  apprentissage.  Si  les  débouchés  ouverts  à 
ces  objets  ne  dépassent  pas  la  production  de  ce  personnel,  si  même 
ils  ne  peuvent  l’absorber  que  grâce  à une  baisse  des  prix,  certaines 
branches  d’industrie  se  trouveront,  du  fait  de  cette  baisse,  mono- 
polisées par  les  prisons  ou  par  les  ouvroirs.  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  ces  établissements  dépriment  les  salaires  d’une  manière  géné- 
rale; cela  veut  dire  que,  du  moment  où  ils  renferment  plus  de 
bras  qu'il  n’en  faut  pour  exécuter  les  travaux  très  limités  qui  sont 
exécutables  dans  des  conditions  aussi  défavorables,  les  travail- 
leurs libres  n’ont  plus  intérêt  à se  diriger  vers  des  emplois 
surabondamment  pourvus. 
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Il  est  vrai  que,  si  les  prisonniers,  les  religieux,  les  assistés 
chômaient  absolument,  la  diminution  qui  en  résulterait  dans  le 
travail  disponible  agirait  dans  le  sens  de  la  hausse  sur  le  taux 
général  des  salaires  ; mais  comme  cette  actionne  serait  obtenue 
qu’en  mettant  entièrement  à la  charge  du  budget  ou  de  la  cha- 
rité publique  l’entretien  d’un  personnel  qui  peut,  sinon  gagner 
de  quoi  vivre  dans  les  conditions  où  il  se  trouve,  du  moins  pro- 
duire l'équivalent  d’une  partie  de  ce  qu’il  coûte,  elle  entraînerait, 
pour  l'ensemble  de  la  population  ouvrière,  bien  plus  de  charges 
que  d’avantages.  L’intérêt  général  des  travailleurs,  c’est  que  la 
portion  de  la  population  qui  vit  sans  produire,  par  un  prélève- 
ment sur  la  production  des  autres,  soit  aussi  restreinte  que  pos- 
sible, et  que  le  travail  auquel  certaines  sujétions  ne  laissent  que 
des  emplois  limités  soit  utilisé  le  mieux  possible.  On  peut  comp- 
ter sur  l’intérêt  de  ceux  qui  disposent  des  produits  de  ce  travail 
pour  ne  pas  les  vendre  à un  prix  inférieur  à celui  qu’ils  peuvent 
en  tirer  ; or,  ce  prix  ne  descendra  jamais  au-dessous  du  prix  de 
revient  des  produits  similaires,  dans  la  situation  générale  du 
marché  du  travail,  tant  que  les  besoins  delà  consommation  ab- 
sorbent une  production  supérieure  à celle  des  établissements  ali- 
mentés par  le  travail  en  question. 

II.  Mouvement  de  la  population.  — Nous  avons  dit  que  les 
prétendues  lois  de  Malthus  n’étaient  nullement  conformes  à la  réa- 
lité expérimentale  des  faits.  L’histoire  nous  montre,  en  effet,  que 
l’accroissement  de  la  population  n’a  nullement  eu  pour  limite 
unique  et  universelle  la  quantité  des  subsistances  disponibles. 
Comme  tous  les  phénomènes  économiques  liés  à la  libre  activité 
humaine, la  tendance  à l’accroissement  de  la  population  dépend  des 
idées,  des  mœurs,  des  goûts,  qui  varient  suivant  les  lieux  et  les 
époques,  bien  plus  que  des  aptitudes  physiologiques,  qui  partout 
permettraient  à l’humanité  de  multiplier  bien  plus  rapidement 
qu’elle  ne  le  fait.  C’est  cette  faculté  qui  explique  la  rapide  recons- 
titution des  populations  décimées  par  les  guerres,  si  souvent  con- 
statée dès  qu’une  période  de  paix  a permis  aux  familles  de  combler 
leurs  pertes  ; mais  ce  mouvement  ne  tarde  pas  à s’arrêter,  bien 
avant  d’avoir  atteint  la  limite  qui  résulterait  de  l'impossibilité  de 
nourrir  plus  d’habitants.  S'il  va  eu  des  époques  où  la  misère  et  la 
famine  fesaient  périr  une  partie  de  la  population,  il  y en  a eu 
beaucoup  d’autres  où  le  développement  du  bien-être  général  a 
manifesté,  avec  évidence,  que  la  production  des  choses  nécessai- 
res à la  vie  augmentait  plus  vite  que  le  nombre  des  consom- 
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mateurs.  Sans  doute,  les  périodes  où  la  richesse  a augmenté  ont 
généralement  été  aussi  celles  où  la  population  s’est  multipliée; 
mais  il  semble  bien  que  ce  n'csl  qu’exceptionnellemenl  que  celte 
multiplication  a atteint  le  maximum  réalisable,  et  en  général,  le 
nombre  des  habitants  de  chaque  pays  est  resté  très  inférieur  à 
l'effectif  de  ceux  que  la  terre  aurait  pu  nourrir. 

L'imperfection  des  anciens  dénombrements  ne  permet  de  tirer 
des  exemples  probants  de  l’histoire  qu’en  entrant  dans  des  dis- 
cussions de  détail  que  nous  ne  pouvons  aborder.  Même  de  nos 
jours,  dans  les  éludes  portant  sur  des  peuples  encore  peu  civi- 
lisés, bien  des  phénomènes  d'accroissement,  en  apparence  sur- 
prenants, s'expliquent  aisément  par  celte  simple  circonstance,  que 
d’un  dénombrement  au  suivant,  l’adoption  de  procédés  plus  pré- 
cis a permis  de  comprendre  dans  la  statistique  une  partie  de  la 
population  qui  avait  échappé  aux  comptages  antérieurs.  Seuls, 
les  dénombrements  périodiques  auxquels  il  est  procédé  depuis 
un  siècle,  dans  les  pays  civilisés,  présentent  une  exactitude  assez 
rigoureuse.  Ils  suffisent  largement  à établir  qu’aucune  loi  natu- 
relle ne  pousse  l’humanité  à une  multiplication  trop  rapide,  et 
que,  bien  loin  de  conduire  à un  pullulement  excessif,  l’accrois- 
sement de  la  richesse  générale  amène  un  ralentissement  parfois 
excessif  de  la  natalité. 

Mais  la  natalité  n’est  qu’un  des  éléments  du  mouvement  de 
la  population  dans  un  pays.  L’augmentation  ou  la  diminution 
du  nombre  total  des  habitants  résulte  de  quatre  causes  distinctes: 
la  natalité,  la  mortalité,  l’émigration  des  indigènes,  l'immigration 
des  étrangers.  Le  tenue  régulière  des  registres  de  l’état  civil 
a permis  d’avoir  des  statistiques  très  complètes  sur  la  marche 
des  deux  premières  de  ces  causes,  dans  les  pays  civilisés  ; sur 
les  deux  autres,  les  renseignements  fie  fait  sont  loin  d’avoir  la 
même  précision,  mais  il  en  existe  cependant  d’assez  instructifs. 
Nous  allons  d’abord  donner  quelques  indications  sur  chacune 
d’entre  elles  ; nous  verrons  ensuite  quelles  sont  les  variation^ 
qui  en  résultent  pour  le  chiffre  total  de  la  population. 

A. — La  natalité. — La  diminution  de  la  natalité, en  France,  est 
un  des  phénomènes  qui  ont  le  plus  appelé  l’attention  publique 
depuis  quelques  années.  Il  ne  paraît  pas  avoir  pour  cause  une 
diminution  appréciable  dans  le  nombre  des  mariages.  Ce  nombre 
a sans  doute  un  peu  diminué,  mais  dans  les  dernières  années 
seulement  ; il  était,  en  moyenne,  de  8 pour  1.000  habitants  par  an 
avant  1870;  il  est  aujourd’hui  d’environ  7, S pour  1.000,  sensi- 
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bltimeul  égal  ou  mémo  supérieur  à celui  do  l’Angleterre  ol  de 
l'Italie,  à peine  inférieur  à celui  de  l’Autriche  ou  de  l'Allemagne. 
L’âge  du  mariage  a,  il  est  vrai, sensiblement  reculé  ; en  France, 
comme  dans  toute  l’Europe,  la  proportion  des  jeunes  gens  des 
deux  sexes  qui  se  marient  avant  20  ou  23  ans  est  en  diminution 
marquée.  Mais  la  France  reste  l’un  des  pays  où  la  proportion  des 
gens  mariés,  par  rapport  à la  population  en  âge  de  l’être,  est  le 
plus  élevée,  et  cependant  elle  est  un  de  ceux  où  la  natalité  est  le 
plus  faible. 

Cette  faiblesse  résulte  d’une  diminution  extrêmement  marquée, 
qui  se  manifeste  depuis  le  commencement  du  siècle.  Le  nombre 
d’enfants  légitimes,  par  mariage,  est  tombé  de  3,73  environ  à 
2,75.  La  diminution  a été  moindre  pour  les  naissances  illégitimes, 
de  telle  sorte  qu’elles  ont  passé  de  60/0  du  total  à 80/0  ; mais  leur 
chiffre,  par  rapport  à la  population,  est  aussi  en  décroissance. 
Avant  1830,  sauf  dans  des  années  exceptionnelles,  la  natalité 
totale  restait  comprise  entre  30  et  32  pour  mille  habitants.  De  1830 
à 1870,  elle  a peu  à peu  diminué  jusqu’aux  environs  de  26  pour 
mille,  en  moyenne.  De  1870  à 1890,  la  diminution  s’est  accen- 
tuée, et  la  natalité  moyenne  est  descendue  aux  environs  de  22,3 
pour  mille  ; elle  dépasse  à peine  22  pour  mille  actuellement. 

Il  y a là  un  phénomène  que  beaucoup  de  personnes  croient 
spécial  à la  France.  Peut-être,  en  effet,  avait-il  un  caractère 
exceptionnel  dans  la  première  moitié  du  siècle  ; mais  la  statis- 
tique montre  qu’aujourd’hui,  dans  toute  l’Europe,  la  diminution 
de  la  natalité  est  un  phénomène  général  ; la  seule  différence  entre 
notre  pays  et  la  plupart  des  autres  contrées  de  l’Europe,  paraît 
être  que  ce  phénomène  s’est  manifesté  plus  tôt  chez  nous,  et  que 
nous  avons,  en  cette  matière,  une  avance  sur  les  autres  peuples, 
qui  peut  être  fâcheuse  à certains  points  de  vue.  Le  tableau  ci- 
après,  donnant  la  natalité  moyenne,  par  périodes  triennales,  de 
1874  à 1897,  montre  que  la  diminution  est  sensible  partout,  et 
qu’elle  est  marquée  surtout  dans  les  pays,  comme  la  Belgique, 
l’Angleterrre,  l’Allemagne,  où  le  développement  de  la  richesse 
publique  est  le  plus  considérable.  Nous  constaterions  des 
faits  analogues  en  Hollande,  dans  les  pays  Scandinaves,  et 
même  aux  Etats-Unis  : la  diversité  des  régions  comprises  dans 
l’Union  américaine  ne  permet  de  tirer  de  sa  statistique  générale 
aucune  induction  précise  ; mais  dans  les  Etats  où  la  population 
est  assise  depuis  le  plus  longtemps,  ceux  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, la  natalité  est  descendue,  depuis  bien  des  années, à un  chiffre 
très  voisin  du  nôtre. 
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(1)  D’après  les  statistiques  publiées  par  M.  Bodio,  chef  de  la  statistique  en  Italie,  et  par  le  Registrar  général  eu  Angleterre. 
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On  voit  que  si  la  diminution  de  la  fécondité  est  uu  fait  général, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu’actuellement,  sauf  l'Irlande,  où  la 
faiblesse  de  la  natalité  s’explique  par  l’émigration  d’une  grande 
partie  de  la  population  adulte,  tous  les  autres  pays  ont  un 
nombre  de  naissances  très  supérieur  à celui  de  la  France.  Les 
pavs  moins  avancés  qui  ne  figurent  pas  à notre  tableau,  l’Espa- 
gne,  la  Serbie,  la  Roumanie,  la  Rulgarie,  donnent  en  général 
des  chiffres  encore  plus  élevés,  compris  entre  ceux  de  la  Hongrie 
et  de  la  Russie. 

Le  caractère  général  du  phénomène  montre  l'inanité  de  la  plu- 
part des  motifs  donnés  pour  expliquer  la  diminution  de  la  nata- 
lité française.  Certains  écrivains  ont  voulu  y voir  une  question 
de  race  ; la  multiplication  exceptionnellement  rapide  des  Cana- 
diens français  montre  bien  que  le  même  sang,  dans  d'autres  con- 
ditions sociales,  donne  des  résultats  tout  différents.  D’autres  y 
ont  vu  un  effet  de  la  religion  ; notre  tableau  montre  que  l'Italie,  la 
Belgique,  l'Autriche-Hongrie,  pays  catholiques,  sont  aussi  pro- 
lifiques que  l'Angleterre  protestante  ou  que  l’Allemagne,  qui 
l’est  pour  plus  de  moitié.  L’Ecole  de  Le  Play  a consacré  de  nom- 
breux ouvrages  à exposer  que  notre  Code  civil  exerçait  une 
influence  néfaste,  en  poussant  les  pères  de  famille  à restreindre 
leur  postérité,  pour  ne  pas  voir  morceler  un  domaine  que  la  loi  ne 
leur  permet  pas  d'attribuer  tout  entier  à l’un  de  leurs  fils;  mais 
la  Belgique,  la  Prusse  rhénane,  l’Alsace-Lorraine  ont  conservé 
pendant  un  siècle,  sous  l’empire  de  la  même  législation,  une 
natalité  bien  plus  forte  que  la  nôtre.  L’Angleterre,  le  seul  pays 
de  l’Europe  occidentale  où  la  liberté  de  tester  soit  entière,  n’a 
pas  une  natalité  plus  forte  que  la  Prusse,  l’Autriche,  les  Pays-Bas, 
où  la  loi  oblige  à partager  également  entre  les  enfants  la  moitié 
de  la  fortune  paternelle.  Dans  un  même  pays,  sous  un  même  cli- 
mat, avec  une  même  religion  et  une  même  législation,  la  même 
race  donne  des  différences  énormes  de  natalité,  d’une  époque  à 
une  autre,  aussi  bien  que  d’une  province  ou  d’un  département  à 
un  autre. 

Toutes  les  causes  si  souvent  invoquées  étant  ainsi  éliminées, 
quelle  peut  être  l’explication  de  ces  écarts?  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  a montré,  par  un  ensemble  d’exemples  très  frappant, 
que  la  seule  qui  réponde  aux  faits  est  précisément  le  développe- 
ment du  bien-être,  de  la  civilisation  et  des  mœurs  démocratiques. 
L’évolution  qui  se  fait  dans  ce  sens  paraît  diminuer  sensiblement 
la  fécondité  physiologique  des  peuples  les  plus  avancés  ; mais. 
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surtout,  elle  les  pousse  à la  restriction  volontaire  de  la  natalité,  à 
la  fois  par  ses  mauvais  et  par  ses  bons  côtés.  A mesure  que  l’ha- 
bitude et  le  goût  du  bien-être  pénètrent  dans  la  population,  d’un 
côté,  l’égoïsme  pousse  les  hommes  à éviter  les  charges  d’une 
nombreuse  famille  et  les  femmes  à redouter  les  fatigues  et  les 
soucis  de  la  maternité,  de  l’autre,  chaque  ménage  se  préoccupe 
davantage  du  sort  futur  de  ses  enfants,  tient  à assurer  à chacun 
d’eux  une  éducation  plus  complète,  une  situation  meilleure,  un 
patrimoine  plus  important,  et  pour  y arriver,  ne  veut  en  avoir 
qu'un  nombre  limité. 

Ces  phénomènes  ne  sont  pas  nouveaux,  et  c’est  un  fait  bien 
connu,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  que  les  aristo- 
craties, les  classes  privilégiées  ou  simplement  douées  d’une  large 
aisance,  tendraient  à s’éteindre,  si  elles  n’étaient  constamment 
recrutées  par  le  mouvement  ascensionnel  des  couches  inférieures 
de  la  population.  Qu’il  s’agisse  des  patriciens  de  l’ancienne  Rome, 
des  seigneurs  féodaux  ou  même  des  illustrations  modernes,  la 
prompte  disparition  de  la  majorité  des  familles  qui  ont  occupé 
une  grande  place  dans  l’histoire  est  un  fait  universel.  Partout  où 
il  a été  tenu  des  répertoires  de  la  situation  d’un  certain  nombre 
de  familles  ayant  une  situation  assise,  ce  fait  peut  se  prouver  par 
des  chiffres  ; il  seproduit  aussi  bien  dans  les  milieux  où  l’audace 
et  l’esprit  d’entreprise  sont  le  plus  développés,  que  dans  les  plus 
stagnants.  Le  livre  d’or  de  la  noblesse  vénitienne  ou  les  registres 
de  la  bourgeoisie  de  Berne  en  sont  des  exemples  typiques.  Quand 
on  feuillette  le  pecrage  anglais,  on  est  étonné  du  petit  nombre  de 
familles  qui  subsistent,  parmi  celles  qui  ont  reçu  des  litres  de 
noblesse,  même  depuis  que  l’aristocratie  anglaise  a cessé  d’être 
décimée  par  les  guerres  civiles  ; or,  il  est  probablement  sans 
exemple  qu’un  descendant  mâle  du  premier  titulaire  d’une  pairie 
ait  existé,  au  moment  où  la  branche  aînée  s’éteignait,  et  qu’il 
n’ait  pas  revendiqué  le  privilège  d’une  origine  dont  on  tire  vanité 
à un  si  haut  point.  Le  nombre  inlime  des  rejetons  des  familles 
de  millionnaires  américains  est  un  fait  qui  frappe  tous  les  voya- 
geurs. Partout,  les  familles  riches  ou  puissantes  n’ont  pas  pu  ou 
n’ont  pas  voulu  multiplier  largement  le  nombre  de  leurs  descen- 
dants, de  sorte  que,  le  jour  où  quelques  malheurs  prématurés  les 
ont  frappées,  elles  ont  disparu. 

Il  semble  bien  que,  jusqu’à  nos  jours,  la  conception  de  l’exis- 
tence qui  amène  cette  restriction  de  la  natalité,  était  restée 
exceptionnelle.  La  grande  masse  de  la  population  était  constituée 
par  les  prolétaires,  vivant  au  jour  le  jour  du  travail  de  leurs 
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bras,  et  ne  craignant  pas  de  mettre  an  monde  de  nombreux 
enfants,  dont  chacun  aurait  les  mêmes  ressources.  Si  la  France 
est  le  premier  grand  pays  où  la  natalité  ait  autant  diminué,  c’est 
qu’elle  est  aussi  le  premier  où  la  grande  division  de  la  propriété 
ait  répandu  dans  la  masse  de  la  population  les  idées,  les  goûts  et 
les  préoccupations  propres  jusque-là  à certaines  classes.  Les 
ouvriers  de  l'industrie  y sont  longtemps  restés  étrangers;  aujour- 
d'hui, leurs  vices  comme  leurs  vertus  les  poussent  dans  la  même 
voie  : la  corruption  des  mœurs  dans  les  grandes  agglomérations, 
et  notamment  l’alcoolisme,  en  empêche  une  partie  de  fonder  des 
familles,  tandis  que  le  souci  de  leur  responsabilité  vis-à-vis  de 
leurs  enfants,  et  le  désir  de  les  voir  s’élever  à une  situation  meil- 
leure, déterminent  les  autres  à n’en  pas  avoir  de  trop  nombreux. 
Les  mœurs  et  les  lois,  en  retardant  considérablement  l’âge  où  les 
enfants  commencent  à travailler,  détournent  les  ménages  qui  re- 
doutent la  gêne  d’en  procréer  de  nouveaux,  alors  que  les  aînés 
sont  encore  une  charge,  à l’âge  où  ils  apportaient  jadis  leur  part 
de  ressources  à la  maison.  De  même,  le  mouvement  féministe,  en 
ouvrant  des  carrières  de  plus  en  plus  nombreuses  aux  jeunes 
filles,  qui  autrefois  n’avaient,  disait-on,  d’autre  carrière  que  le 
mariage,  leur  permet  de  gagner  leur  vie  en  attendant  qu’elles 
trouvent  un  époux  à leur  gré,  et  quand  ensuite  leurs  idées  se 
sont  mûries  et  arrêtées  avec  l’âge,  elles  se  résignent  plus  diffi- 
cilement à accepter  un  mariage  qui  ne  leur  plairait  pas  entière- 
ment ; quelques-unes  ne.se  marient  pas,  et  beaucoup  se  marient 
tard.  Or,  c’est  un  fait  d’expérience,  que  le  retard  dans  l’âge  du 
mariage  amène,  dans  la  fécondité,  une  diminution  marquée, 
surtout  pour  les  femmes;  des  statistiques  très  probantes,  sur 
ce  point,  montrent  que  le  mariage  tardif  doit  diminuer  la  nata- 
lité, même  indépendamment  de  toute  restriction  volontaire. 

La  justesse  de  ces  considérations  paraît  établie  déjà  parles 
statistiques  générales  que  nous  avons  fournies;  elle  l’est  plus 
encore,  quand  on  pénètre  dans  le  détail  du  mouvement  de  la 
population  dans  les  diverses  parties  d’un  même  pays.  On  constate 
que  ce  sont  les  régions  arriérées  et  peu  riches,  celles  où  les 
idées  et  les  habitudes  ne  se  sont  pas  encore  modifiées  sous  l’ac- 
tion du  progrès  économique,  où  les  croyances  chrétiennes,  très 
favorables  aux  nombreuses  familles,  ont  conservé  leur  empire, 
qui  soutiennent  la  natalité  : la  Bretagne  en  France,  les  provinces 
flamandes  en  Belgique  et  dans  le  Nord,  les  cantons  primitifs  en 
Suisse.  Lorsque  le  développement  de  la  richesse  commence  à 
amener  quelque  bien-être  dans  ces  régions,  son  premier  effet  est 
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même  d’augmenter  l’essor  de  la  population,  en  donnant  aux 
familles  les  moyens  d’élever  plus  d'enfants,  avant  de  leur  en 
avoir  ôté  le  désir  ; il  y a alors  une  période  où  les  faits  semblent 
bien  confirmer  les  théories  de  Maltlms.  Mais  cette  période  n’est 
pas  de  longue  durée;  dès  que  les  idées  et  les  habitudes  ont  eu  le 
temps  de  se  modifier,  sous  l’influence  du  progrès,  la  natalité  se 
restreint,  et  non  seulement  on  cesse  d’avoir  à redouter  l’essor 
excessif  de  la  population,  mais  même  la  crainte  contraire  ne 
tarde  pas  à naître. 

Les  hommes  d’Etat  se  préoccupent,  en  effet,  avec  raison,  de 
la  diminution  excessive  de  la  natalité,  au  point  de  vue  notamment 
de  son  influence  sur  la  puissance  militaire  d’un  pays.  En  cette 
matière,  comme  en  beaucoup  d’autres,  ©n  attribue  à la  législation 
une  influence  qu’elle  n’a  pas,  et  on  cherche  clans  les  lois  un 
remède  à une  situation  que  le  changement  des  idées  et  des 
mœurs  pourrait  seul  modifier.  Quelques  écrivains  ont  attribué 
aux  charges  fiscales  et  militaires  une  influence  notable  sur  la 
natalité  : la  diminution  qui  se  produit  en  Angleterre,  en  Belgique, 
en  Suisse,  où  ces  charges  sont  infiniment  moindres  que  dans  plu- 
sieurs pays  à natalité  bien  plus  forte,  montre  que  leur  poids  n’est 
pas  la  véritable  cause  de  l’arrêt  de  notre  population,  et  il  serait 
bien  étonnant  que  ce  fût  précisément  quand  le  développement  de 
la  richesse  publique  met  un  pays  à même  de  les  supporter  plus 
aisément,  que  leur  effet  devient  plus  sensible. 

Mais  si  le  montant  total  des  charges  d’un  pays  ne  paraît  pas 
exercer  une  influence  notable  sur  la  natalité,  la  répartition  de 
ces  charges  peut  n’être  pas  sans  action.  Puisqu’il  semble  bien 
que  ce  soit  par  crainte  de  voir  diminuer  leur  propre  bien-être  ou 
celui  de  leurs  enfants,  que  beaucoup  d’hommes  craignent  de  trop 
multiplier  leur  postérité,  il  est  probable  que  les  charges  d’un 
mariage  précoce  et  fécond  seraient  moins  redoutées,  si  elles 
étaient  compensées  en  partie  par  un  allègement  dans  la  part  des 
charges  publiques  incombant  aux  nombreuses  familles.  Le  prélè- 
vement que  l’Etat  fait  sur  le  temps  et  les  ressources  des  citoyens 
est  assez  considérable,  pour  que  sa  réduction,  accordée  aux 
ménages  qui  ont  beaucoup  d’enfants,  puisse  peut-être  exercer  une 
influence  appréciable  sur  les  dispositions  de  la  population  à cet 
égard.  Mais  il  faudrait,  pour  cela,  que  cette  réduction  fut  appli- 
quée dans  une  mesure  très  large,  difficilement  conciliable  avec 
les  nécessités  budgétaires;  limitée  aux  cas  exceptionnels  de 
familles  de  six  ou  sept  enfants,  pour  lesquels  elle  a été  proposée  à 
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diverses  reprises,  elle  ne  saurait  évidemment  produire  aucun 
effet. 

Au  point  de  vue  militaire,  dès  à présent,  les  soutiens  de 
famille  et  les  frères  de  militaires  en  activité  bénéficient  d’exemp- 
tions ; une  large  extension  des  dispenses  aux  pères  de  famille 
pourrait,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  faciliter  les  mariages 
précoces. 

Au  point  de  vue  fiscal,  les  impôts  directs  sont  les  seuls  dont  il 
soit  possible  de  modifier  l'application,  en  tenant  compte  de  la 
situation  de  chaque  famille.  Mais  dès  à présent,  une  tendance 
marquée  se  manifeste,  à exonérer  de  ces  impôts  tous  les  citoyens 
ayant  une  situation  modeste,  une  propriété  minime  ; on  dégrève 
notamment  ceux  dont  le  loyer  est  faible,  ce  qui  fait  profiler  princi- 
palement les  célibataires  de  réductions  qui  devraient  être  réservées 
aux  pères  de  plusieurs  enfants.  De  même,  on  a fait  de  gros  sacri- 
fices pour  généraliser  des  avantages,  comme  la  gratuité  de  l’ensei- 
gnement, qui  eussent  pu  n’être  accordés  de  plein  droit  qu’aux 
familles  nombreuses.  On  commence  à se  préoccuper  des  intérêts 
de  celles-ci,  dans  1 ’élude  des  remaniements  d’impôts  qu’on  projette 
trop  souvent.  Mais  si  on  voulait  prendre  des  mesures  vraiment 
efficaces,  au  point  de  vue  de  la  natalité,  il  ne  faudrait  pas  en  limiter 
l’effet  aux  indigents,  puisque  c’est  dans  les  familles  un  peu  aisées 
que  la  crainte  d’accroître  ses  charges  entraîne  le  plus  de  calculs 
restrictifs  ; il  faudrait  accorder,  non  pas  des  réductions  infimes, 
mais  de  très  larges  dégrèvements,  dès  que  le  nombre  des  enfants 
serait  de  trois  ou  quatre  par  exemple,  et  une  exemption  totale  s’il 
atteint  cinq  ou  six.  C'est  alors  que  l’on  se  heurterait  bien  vite  à des 
impossibilités  que  pourraient  seules  faire  disparaître  de  longues 
années  d'une  gestion  financière  très  prudente,  dont  on  est  aujour- 
d'hui bien  éloigné.  Il  faudrait,  en  effet,  compenser  le  dégrèvement 
accordé  aux  pères  de  famille  par  un  accroissement  sensible  des 
charges  des  citoyens  qui  ne  pourraient  pas  invoquer  le  même 
motif  d’exemption  ; or,  en  France  notamment,  ces  charges  appro- 
chent déjà  de  la  limite  acceptable.  Dans  celle  question,  comme 
dans  la  plupart  de  celles  que  nous  étudierons  dans  le  présent 
Livre,  nous  nous  heurtons  aux  difficultés  budgétaires,  qui  sont 
la  pierre  d’achoppement  de  la  réalisation  de  la  plupart  des  réfor- 
mes sociales  par  l’intervention  de  l'Etat. 

Il  faut  reconnaître,  d’ailleurs,  que  les  remèdes  résultant  de 
mesures  législatives  ou  fiscales  ne  présentent  pas  seulement  de 
grandes  difficultés  d’application,  et  que  leur  efficacité  resterait 
toujours  très  douteuse.  Les  empereurs  romains  se  sont  ingéniés, 
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de  tontes  les  manières,  à frapper  par  les  lois  les  citoyens  sans 
enfants,  et  les  innombrables  dispositions,  dans  ce  sens,  que  l'on 
trouve  dans  le  droit  romain,  n’ont  pu  enrayer  le  mouvement 
d’extinction  des  anciennes  familles.  Ce  qu’il  faut,  pour  que  la 
natalité  augmente,  c’est  que  les  hommes  redoutent  moins  de  di- 
minuer leur  propre  bien-être,  et  qu'ils  se  préoccupent  moins  d’as- 
surer à leurs  enfants  un  avenir  exempt  de  risques,  c’est  surtout 
que  l’esprit  d’entreprise,  se  développant,  les  habitue  à compter 
principalement  pour  leurs  descendants,  sur  la  possibilité,  ouverte 
à chacun,  de  se  créer  des  ressources  en  rapport  avec  ses  besoins 
et  ses  habitudes  ; ce  sont,  en  un  mol,  les  mœurs  et  les  idées 
qu’il  faut  changer,  plus  que  les  lois. 

11  n’est  pas  très  probable  qu’une  transformation  radicale  se 
produise  à cet  égard,  et  nous  verrons,  sans  doute,  la  situation 
constatée  en  France,  depuis  longtemps,  se  propager  à l'étranger, 
plutôt  que  se  modifier  chez  nous.  Mais  il  ne  faudrait  pas,  par 
l’exagération  à laquelle  se  laissent  si  facilement  aller  les  obser- 
vateurs frappés  par  les  phénomènes  dont  ils  sont  témoins,  nous 
laisser  épouvanter  par  le  spectre  de  la  dépopulation,  comme  les 
contemporains  de  Malthus  l’étaient  par  celui  de  la  surpopulation. 
Le  sentiment  de  la  famille,  le  désir  de  se  survivre  dans  ses 
enfants,  sont  des  sentiments  trop  ancrés  dans  le  cœur  de  l'homme 
pour  que  l’excès  de  la  restriction  volontaire  amène  jamais  une 
diminution  considérable  de  l’espèce.  A travers  des  périodes  alter- 
natives de  développement  et  de  recul,  il  est  plutôt  vraisemblable 
que  la  natalité  oscillera  autour  du  chiffre  nécessaire  pour  main- 
tenir la  population  dans  un  état  à peu  près  stationnaire. 

B.  — La  mortalité.  — L’état  stationnaire  ou  même  l’accroisse- 
ment de  la  population  peut  d'ailleurs  être  réalisé,  malgré  la  dimi- 
nution de  la  natalité,  si  une  diminution  parallèle  se  manifeste 
dans  la  mortalité  ; à cet  égard,  les  progrès  faits  au  cours  de  ce 
siècle  sont  considérables.  Le  nombre  des  décès,  même  en  dehors 
des  grandes  guerres,  varie  [dus,  d’une  année  à l'autre,  que  celui 
des  naissances,  par  l’effet  des  épidémies;  la  moyenne  est  cepen- 
dant en  décroissance  marquée. 

En  France,  la  mortalité  annuelle  était  en  moyenne  de  20  pour 
mille  habitants  sous  la  Restauration;  de  1830  à 1870,  elle  est 
descendue  aux  environs  de  24  pour  mille.  Aujourd’hui,  elle  n’est 
plus  que  de  21  à 22  pour  mille.  Mais  la  réduction  est  encore  plus 
marquée  dans  d’autres  pays,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant: 
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MORTALITÉ  ANNUELLE  POUR  1000  HABITANTS 


PAYS 

1874-79 

1880-83 

1886-91 

1892-97 

1898 

France  

2-2,3 

22.2 

22 

21,6 

21,2 

Belgique 

21,6 

20,9 

20,2 

19,2 

17,6 

Rovaume-Uni 

21.4 

19,6 

19,  t 

18 

17,7 

Allemagne 

26,3 

23,8 

24,3 

22,5 

20,6 

Autriche 

30,7 

30,1 

28,7 

27,2 

24,9 

Hongrie 

37,3 

33,6 

32,2 

30.5 

28 

Italie 

29,3 

27.9 

27,2 

24,7 

23,2 

On  voit  qu’en  général,  la  mortalité,  dans  les  divers  pays,  est 
d’autant  plus  grande  que  la  natalité  est  elle-même  plus  grande,  et 
qu’elle  décroît  en  même  temps  que  celle-ci,  ce  qui  s’explique  par 
deux  raisons  : la  première,  c’est  que  la  diminution  du  nombre 
des  naissances  coïncide,  en  général,  avec  le  développement  du 
bien-être  et  de  la  civilisation,  qui  sont  naturellement  des  causes 
de  diminution  dans  le  nombre  des  morts  prématurées  ; la  seconde, 
c’est  qu’une  faible  natalité  réduit  la  proportion  des  enfants  en 
bas-âge  dans  un  pays,  ce  qui  entraîne  une  réduction  de  la  mor- 
talité moyenne,  la  proportion  des  décès  étant  relativement 
énorme  dans  la  première  enfance,  surtout  pour  les  enfants  illégi- 
times. Elle  atteint  15  à 16  p.  100,  en  France,  sur  l’ensemble  des 
enfants,  dans  la  première  année. 

Il  suit  de  là  que  la  France,  étant  au  dernier  rang  pour  la  nata- 
lité, devrait  y être  également  pour  la  mortalité.  Or,  à cet  égard, 
non  seulement  la  Belgique  et  l’Angleterre,  mais  aussi  la  Hollande 
et  les  pays  Scandinaves,  et  même  aujourd’hui  l'Allemagne,  ont 
sur  nous  un  avantage  marqué. 

Tandis  que  Faction  des  pouvoirs  publics  est  presque  inefficace 
pour  accroître  le  nombre  des  naissances,  elle  peut,  au  contraire, 
obtenir  des  résultats  sérieux  pour  la  réduction  du  nombre  des 
décès.  En  effet,  si  la  santé  de  chacun  dépend,  dans  une  large 
mesure,  de  sa  conduite  privée,  et  si  les  précautions  individuelles 
peuvent  exercer  une  certaine  influence  même  sur  la  propagation 
des  maladies  contagieuses,  ce  sont  surtout  les  mesures  géné- 
rales de  police,  l’organisation  des  hôpitaux,  enfin  les  travaux 
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publics  assurant  l’alimentation  des  centres  en  eaux  potables  ou 
la  suppression  des  causes  d’infection  telles  que  les  marais  pesti- 
lentiels, qui  peuvent  agir  sur  l’état  sanitaire  général.  En  parti- 
culier, l’assistance  aux  enfants  abandonnés,  et  surtout  la  surveil- 
lance de  l’industrie  des  nourrices,  diminuent  énormément  la 
mortalité  des  enfants  en  bas-âge.  Or,  ce  sont  là  des  missions  qui 
rentrent  essentiellement  dans  les  attributions  des  pouvoirs 
publics.  A ces  divers  points  de  vue,  des  progrès  sensibles  pour- 
raient être  réalisés  en  France.  Si  la  mortalité  dans  la  première 
année  est  presque  double  en  Autriche  et  en  Bavière  (où  la  pro- 
portion des  enfants  naturels,  plus  exposés  à cette  mortalité,  est 
aussi  presque  double  de  ce  qu’elle  est  chez  nous)  si  elle  est  plus 
élevée  en  Prusse  et  en  Italie  (où  la  proportion  des  naissances 
illégitimes  est  cependant  la  même  qu’en  France),  elle  est  un  peu 
moindre  en  Angleterre  et  en  Suisse,  et  elle  descend  à 10  ou  12 
p.  100  seulement  dans  les  pays  Scandinaves. 

La  diminution  de  la  mortalité  serait  un  avantage  médiocre,  au 
point  de  vue  purement  économique,  si  elle  résultait  principale- 
ment de  la  prolongation  de  la  vieillesse.  Mais,  au  contraire,  c’est 
pour  les  enfants  et  pour  les  jeunes  gens  que  l’on  constate  surtout 
des  différences  sensibles  d’un  pays  à l’autre.  La  réduction  de  la 
proportion  des  décès  est  donc  une  cause  d’économie  et  de  force 
pour  un  pays.  Quand  une  même  augmentation  de  la  population 
est  obtenue  avec  une  natalité  et  une  mortalité  moindres,  les 
soins  et  les  frais  qu’entraîne  l’éducation  des  enfants  sont  dimi- 
nués, la  proportion  des  adultes  dans  la  population  totale  est  plus 
forte,  et  ce  sont  là.  des  avantages  certains.  La  durée  de  la  vie 
moyenne,  de  quelque  façon  qu’on  la  calcule  (et  il  en  existe  beau- 
coup, qui  donnent  des  résultats  très  différents),  a augmenté 
de  plusieurs  années  dans  ce  siècle,  en  France.  L’âge  moyen  au- 
quel se  produit  le  décès  est  depuis  assez  longtemps  chez  nous 
(comme  en  Angleterre  et  en  Belgique),  d’environ  40  ans,  tandis 
qu’il  atteint  45  ans  dans  les  pays  Scandinaves,  et  qu’il  descen- 
dait encore  récemment  à 36  ans  en  Prusse,  à 32  ans  en  Italie. 
La  prolongation  de  la  vie  moyenne,  réalisable  surtout  par  la 
protection  de  la  première  enfance  et  par  les  mesures  d’hygiène, 
devrait  être  un  des  premiers  soucis  des  pouvoirs  publics,  dans  un 
pays  à faible  natalité  comme  le  nôtre. 

Ci — L’émigration. — Lorsque  l’excédent  des  naissances  sur  les 
décès  tend  à multiplier  la  population  d’un  pays  plus  vite  que  ses 
ressources  ne  se  développent,  il  arrive  souvent  qu'une  partie  de 


cotte  population  émigre,  pour  aller  chercher  ailleurs  des  condi- 
tions plus  favorables  d’existence.  L'émigration  prend  parfois  un 
grand  développement  même  dans  des  pays  où  le  bien-être 
général  est  en  progrès,  si  la  partie  aventureuse  de  la  population 
a lieu  d’espérer  qu  elle  pourra  améliorer  plus  rapidement  sa 
situation  dans  des  pays  neufs.  La  supériorité  des  peuples  civili- 
sés dans  les  arts  industriels  leur  permet  d’exploiter  ces  pays 
beaucoup  plus  fructueusement  que  les  peuples  primitifs,  de  sorte 
que,  là  où  ceux-ci  paraissent  avoir  atteint  le  maximum  de  densité 
compatible  avec  la  production  qu'ils  tiraient  du  sol,  il  y a place 
pour  toute  une  couche  nouvelle  d une  population  plus  avancée  — 
et  il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  l’arrivée  des  colons  n’amè- 
nerait pas,  comme  cela  a lieu  dans  bien  des  cas,  l’extinction  des 
peuplades  primitives,  qui  n’arrivent  pas  à s’adapter  aux  nouvelles 
conditions  d’existence  résultant  de  leur  présence. 

De  tout  temps,  l’émigration  a été  pratiquée  par  les  peuples  qui 
tenaient  la  tète  de  la  civilisation.  Les  colonies  phéniciennes  et 
grecques  ont  couvert  les  bords  de  la  Méditerranée.  Les  colonies 
militaires  établies  par  les  Romains,  chez  les  peuples  conquis,  ont 
porté  dans  une  grande  partie  de  l’Europe  leur  langue  et  leurs 
mœurs.  Les  invasions  des  barbares  étaient  des  émigrations  en 
masses  de  peuples  chassés  eux-mêmes  de  leur  territoire  par 
d’autres,  trop  à l’étroit  sur  le  sol  occupé  par  leurs  ancêtres.  A 
partir  de  la  découverte  de  l’Amérique,  un  champ  immense  a été 
ouvert  à l’émigration  européenne  ; les  richesses  du  nouveau 
continent  ont  attiré  de  nombreux  colons,  et  il  a souvent  servi  de 
refuge  aux  proscrits  des  luttes  du  vieux  monde.  Sou  vent,  en  effet, 
les  guerres  et  les  persécutions  religieuses  ont  chassé  une  partie 
des  habitants  des  pays  qui  y étaient  en  proie,  même  sans  que  ces 
pays  eussent  un  trop  plein  de  population  ; c’est  ainsi  que  la  révo- 
cation de  l’édit  de  Nantes  a peuplé  le  Brandebourg  de  réfugiés 
français,  et  amené  en  Angleterre  et  aux  Pays-Bas  de  nombreux 
artisans,  qui  y ont  porté  nos  industries.  Mais  c’est  seulement  dans 
notre  siècle,  notamment  dans  sa  seconde  moitié,  que  la  facilité 
des  communications  a permis  l’établissement  d’un  courant  con- 
tinu d'émigration  individuelle,  déversant  sur  les  pays  neufs  une 
portion  notable  du  surcroît  de  population  des  pays  très  prolili- 
ques.  L’Amérique,  l’Australie,  aujourd’hui  la  Sibérie,  ont  vu  ainsi 
leur  population  croître  avec  une  extrême  rapidité.  Même  entre  les 
pays  européens,  les  échanges  de  population  sont  devenus  fré- 
quents, et  beaucoup  de  travailleurs  des  pays  où  les  salaires  ne  sont 
pas  élevés  vont  chercher  un  gagne- pain  dans  les  pays  plus  riches. 
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La  statistique  no  nous  renseigne  que  d’une  manière  1res 
imparfaite  sur  le  mouvement  d’émigration  dans  les  divers  pays. 
Elle  ne  peut  suivre  d’une  manière  complète  que  l’émigration  des 
travailleurs  pauvres, qui  s’embarquent  pour  les  pays  d’outre-mer 
en  usant  des  conditions  économiques  de  transport  offertes  à 
cette  catégorie  de  voyageurs.  Les  émigrants  aisés,  ou  les  travail- 
leurs qui  se  déplacent  à l’intérieur  d’un  même  continent,  se  con- 
fondent avec  les  voyageurs  ordinaires,  et  rien  ne  permet  de  les 
distinguer. L'activité  du  mouvement  d’émigration  varie, d’ailleurs, 
dans  une  très  large  mesure  d’une  année  à l'autre  ; médiocre 
dans  les  années  de  prospérité,  elle  augmente  énormément  quand, 
par  suite  d’une  crise  dans  certaines  parties  de  l’ancien  monde, 
il  devient  plus  difficile  d’y  trouver  à s’employer  ; au  contraire 
les  crises  qui  se  produisent  dans  les  pays  neufs  en  détournent 
momentanément  le  courant  d’immigration. 

On  évalue  à une  douzaine  de  millions  le  nombre  des  Euro- 
péens qui  ont  émigré  de  1820  à 1880  ; les  trois  quarts  prove- 
naient des  Iles  Britanniques,  et  le  reste  principalement  de  l’Alle- 
magne. Les  cinq  sixièmes  de  ce  courant  se  sont  dirigés  vers  les 
Etats-Unis  d’Amérique. 

Depuis  1880,  le  mouvement  d’émigration  a pris  un  dévelop- 
pement qui  s’est  légèrement  ralenti  seulement  dans  ces  dernières 
années,  par  suite  de  la  prospérité  exceptionnelle  des  pays  indus- 
triels. De  1880  à 1893,  les  II  es  Britanniques  ont  donné  en 
moyenne,  chaque  année,  environ  240.000  émigrants,  l’Empire 
d’Allemagne  près  de  140.000,  l'Italie  100.000,  l’Autriche-Hon- 
grie  50.000,  l’Espagne  et  le  Portugal  60.000,  les  Pays  Scandi- 
naves 60.000.  Depuis  1894,  le  courant  moyen  est  descendu  à 
150.000  émigrants  pour  les  Iles-Britanniques,  à 30.000  pour  l’Al- 
lemagne, à 20.000  pour  les  Pays  Scandinaves  ; mais  il  a sensi- 
blement augmenté  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Autriche-Hon- 
grie ; il  est  monté  aux  environs  de  150.000  émigrants  pour  l’Italie, 
et  paraît  s’élever  jusqu'à  300.000  pour  la  Russie.  Au  total, 
l’Europe  envoie  chaque  année,  depuis  1880,  600.000  à 900.000 
individus  aux  pays  neufs.  Dans  ce  mouvement,  sauf  pendant 
certaines  années  exceptionnelles,  les  Français  n’entrent  guère 
que  pour  5.000  à 6.000  têtes. 

La  principale  destination  de  celte  masse  d’émigrants  a été  les 
Etats-Unis  : de  1880  à 1893,  ils  en  ont  reçu,  en  moyenne,  plus 
de  500.000  par  an;  de  1894  à 1899,  la  moyenne  annuelle  des 
arrivées  n’y  est  plus  que  de  280.000.  Pour  le  Brésil,  l'Uruguay, 
la  République  Argentine,  l'immigration,  inférieure  à 80.000  per- 


I, IMMIGRATION 


285 

sonnes  au  débul  de  (“elle  période,  montait  à 150.000  en  1885,  à 

300.000  vers  1890  ; fortement  ralentie  un  moment  par  les  crises 
qui  ont  frappé  ces  régions,  elle  est  remontée,  aujourd’hui,  entre 

200.000  et  300.000  personnes  par  an,  chiffres  dont  il  faudrait 
déduire,  à la  vérité,  des  rapatriements  assez  nombreux.  Le 
Canada  a reçu,  pendant  une  période,  plus  de  80.000  immigrants 
par  an  ; 1 Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  où  l’immigration 
amenait,  au  moment  de  la  fièvre  de  l'or,  jusqu’à  200.000  colons 
chaque  année,  ont  elles-mêmes  aujourd’hui  une  émigration  qui 
compense  presque  les  arrivées. 

Les  effets  économiques  de  l'émigration  ont  été  très  discutés. 
Certains  économistes  l’ont  considérée  comme  une  cause  d’affai- 
blissement pour  un  peuple,  parce  qu’elle  lui  enlève  surtout  des 
hommes  faits,  dont  il  a supporté  les  frais  d’éducation,  et  en 
même  temps  les  capitaux  qu’ils  emportent.  Mais  il  est  très  rare  que 
l’émigration  prenne  un  développement  considérable,  en  dehors 
des  pays  où  la  population  a une  tendance  à croître  trop  rapide- 
ment, et  dans  ces  derniers,  elle  prévient  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  cet  accroissement.  Elle  est  indispensable 
dans  les  pays,  comme  l’Italie,  où  la  main-d’œuvre  croîtrait  bien 
plus  vite  que  les  emplois  utiles  que  peuvent  lui  offrir  l’industrie 
et  l’agriculture  ; si  elle  a en  partie  vidé  certains  pays,  comme 
l’Irlande  à qui  elle  a enlevé,  depuis  50  ans,  près  de  la  moitié  de 
sa  population,  c’est  qu’une  constitution  vicieuse  de  la  propriété 
et  une  mauvaise  organisation  économique  y réduisaient  cette 
population  à la  misère. 

On  a dit,  il  est  vrai,  que  la  restriction  de  la  natalité  apporterait 
à l’excès  de  population  un  soulagement  plus  efficace  que  l’é- 
migration des  adultes.  Mais  si  celte  émigration  enlève  certaines 
richesses  aux  pays  où  elle  prend  naissance,  elle  leur  procure  de 
larges  compensations.  Nous  avons  indiqué  le  rôle  considérable 
que  joue  aujourd’hui,  dans  la  vie  économique,  l’échange  des  pro- 
duits divers  entre  toutes  les  parties  du  globe  ; à ce  point  de  vue, 
c’est  un  avantage  marqué,  pour  un  peuple,  d’avoir  dans  les  pays 
lointains  des  représentants  de  sa  langue,  de  ses  mœurs,  de  ses 
goûts, qui  lui  facilitent  les  relations  et  procurent  à son  exportation 
une  clientèle  toute  trouvée.  L’habitude  de  ne  point  redouter  l’é- 
migration est  un  des  éléments  constitutifs  de  l’esprit  d’entre- 
prise, si  nécessaire  à la  prospérité  économique  ; quand  les  famil- 
les envisagent  sans  effroi  l’idée  de  voir  quelques  enfants 
s’expatrier,  elles  sont  moins  enclines  à cette  crainte  d’une  pos- 
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térité  trop  nombreuse,  dont  l’excès  'est aujourd’hui  plus  à redou- 
ter que  l’excès  contraire,  et  la  population  y gagne  plus  qu’elle 
n’y  perd.  On  peut  préférer,  an  point  de  vue  moral,  l’état  d’es- 
prit d’un  peuple  où  l’amour  du  sol  natal  et  les  sentiments  de 
famille  sont  plus  puissants  que  le  désir  de  conquérir  au  loin  une 
prompte  fortune  ; économiquement,  le  développement  d’un  cer- 
tain goût  pour  les  tentatives  aventureuses,  la  préférence  donnée 
aux  vastes  espérances  sur  une  médiocrité  tranquille  et  sans  ris- 
ques, sont  des  éléments  de  force. 

Si  l’émigration  a de  réels  avantages,  ce  serait  pourtant  une 
erreur  de  l’envisager  comme  un  moyen  efficace,  pour  un  pays, 
de  se  débarrasser  sans  inhumanité  des  éléments  vicieux  ou  inca- 
pables de  travail  que  sa  population  renferme,  et  qui  nuisent  plus 
qu’ils  ne  servent  à sa  prospérité.  Ces  éléments  ne  sont  généra- 
lement pas  plus  capables  d’être  utilement  employés  dans  une 
colonie  que  dans  la  mère  patrie,  et  ils  y périssent  misérable- 
ment, si  l’on  ne  fait  pas,  pour  les  mettre  à même  d’y  vivre  et 
pour  en  tirer  parti,  des  sacrifices  analogues  à ceux  qu’il  eût  fallu 
supporter  dans  la  métropole. 

En  particulier,  la  transportation  des  condamnés  à des  peines 
graves  ou  des  récidivistes  n’est  un  moyen  eflicace  de  colonisation 
que  tout  à fait  au  début  de  l’occupation  d’un  pays.  Elle  a pu 
constituer  le  premier  peuplement  de  certaines  régions,  et  y four- 
nir de  la  main-d’œuvre  pour  les  premiers  travaux  publics  néces- 
saires à leur  mise  en  valeur;  mais  cette  main-d’œuvre,  de  qualité 
très  médiocre,  ne  peut  donner  un  rendement  sérieux  que  si  on 
applique  aux  transportés  un  régime  très  sévère  et  des  châti- 
ments corporels.  Certains  qu’on  ne  les  laissera  pas  mourir  de 
faim,  ils  travaillent  généralement  peu,  et  seulement  sous  une 
surveillance  continue;  le  nombre  de  ceux  qui  ont  les  qualités  et 
les  aptitudes  nécessaires  pour  exploiter  les  terres  qu’on  leur 
concéderait  est  infime;  leur  placement  chez  d’autres  colons  est 
difficile.  La  présence  de  nombreux  condamnés  dispersés,  ou  de 
libérés,  écarte  d’un  pays  les  émigrants  libres,  et  si  une  colonie 
offre  des  ressources  naturelles  qui  puissent  attirer  ceux-ci,  ils  ne 
tardent  pas  k protester  contre  un  voisinage  nuisible  à la  sécurité 
et  à la  moralité  publique.  Aussi  est-ce  seulement  dans  les  colo- 
nies nouvelles,  où  l’établissement  d’immigrants  libres  doit  être 
précédé  de  l’exécution  des  travaux  nécessaires  pour  rendre  le 
pays  salubre  et  praticable,  que  la  colonisation  pénale  peut  rendre 
quelques  services  ; dès  qu’on  la  dirige  vers  des  régions  assez 
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riches  et  assez  saines  pour  adirer  un  courant  spontané  d’immi- 
gration, elle  risque  de  nuire,  à la  fois,  à la  mère  patrie,  où  la 
répression  n'inspire  plus  une  crainte  suffisante,  parce  que  la 
pénalité  appliquée  aux  crimes  parait  peu  redoutable,  et  aux  colo- 
nies, qu’elle  déconsidère  et  rend  peu  sûres. 

Les  essais  qui  onl  été  faits  pour  installer  dans  des  régions 
presques  désertes,  aux  frais  de  l’Etal  ou  avec  le  produit  de  sou- 
scriptions, des  vagabonds  ou  des  malheureux  à la  charge  de  V as- 
sistance publique , n'ont  pas  mieux  réussi.  L’idée  de  fonder  des 
colonies  agricoles  avec  des  individus  dépourvus  de  capitaux  et 
n’ayant  aucune  habitude  du  travail  de  la  terre  ne  pouvait  con- 
duire qu’à  des  désastres,  et  les  exemples  n’ont  pas  manqué  à cet 
égard.  Les  émigrants  qui  n’ont  d’autres  ressources  que  leurs 
bras  ne  trouvent  les  moyens  de  vivre  que  s’ils  arrivent  dans  des 
colonies  où  des  entreprises  déjà  créées  peuvent  employer  de  la 
main-d’œuvre,  et  c’est  seulement  quand  ils  ont  pu  faire  quelques 
économies,  sur  les  hauts  salaires  gagnés  dans  un  pays  où  les 
travailleurs  sont  rares,  que  les  plus  énergiques  d’entre  eux  peu- 
vent s’élablir  à leur  compte. 

Les  abus  commis  par  des  agences  d' émigration , qui  attiraient 
de  pauvres  gens  par  des  promesses  fallacieuses,  et  qui,  après 
s’être  fait  payer,  au  moyen  de  leurs  dernières  ressources  un 
transport  effectué  dans  les  conditions  les  plus  malsaines,  les 
abandonnaient  dans  des  régions  où  ils  ne  pouvaient  gagner 
leur  vie.  a même  obligé  les  gouvernements  à prendre  des  mesures 
de  police  spéciales:  en  France,  particulièrement,  la  loi  du 
18  juillet  1860  soumet  à une  autorisation  préalable  la  création 
de  ces  agences. 

Les  colonies  à population  dense, où  la  main-d’œuvre  ne  manque 
pas,  comme  celles  d’Asie, et  celles  dont  le  climat  ne  permet  pas  à 
l’Européen  le  travail  manuel,  comme  cela  a lieu  dans  une  partie 
de  l’Afrique,  ne  peuvent  recevoir  utilement  que  des  colons  ayant, 
à la  fois,  la  capacité  nécessaire  pour  diriger  le  travail  des  indi- 
gènes, et  quelques  capitaux  pour  y fonder  des  entreprises.  Les 
grandes  exploitations  que  des  sociétés  peuvent  y créer  offrent  un 
débouché  précieux  au  prolétariat  intellectuel,  qui  tend  à devenir 
si  nombreux  dans  nos  pays  très  cultivés,  et  aux  capitaux  dont 
l’emploi  en  Europe  devient  trop  peu  rémunérateur.  Il  est  rare, 
d’ailleurs,  que  des  familles  puissent  s’y  fonder  définitivement,  et 
la  plupart  des  hommes  qui  s’y  soid  installés  reviennent  dans  la 
mère  patrie,  lorsqu’ils  ont  réalisé  des  économies  suffisantes. 
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En  résumé,  qu'elle  soit  dirigée  vers  des  colonies  de  peuple- 
ment ou  des  colonies  d’exploitation,  l’émigration  de  travailleurs 
valides  ou  de  petits  capitalistes  entreprenants  est  souvent  pour 
eux  une  source  de  fortune,  et  en  tout  cas,  pour  le  pays  où  elle 
prend  naissance,  elle  constitue  un  mode  avantageux  d’expansion 
de  sa  langue  et  de  son  influence.  S’il  est  préférable  qu'elle  peu- 
ple des  colonies  appartenant  à la  mère  patrie,  dont  elle  augmente 
alors  la  puissance  politique,  elle  reste  néanmoins  bien  plus  avan- 
tageuse que  nuisible,  même  si  elle  se  porte  vers  un  pays  étranger, 
tant  qu’elle  n'atteint  pas  une  proportion  excessive.  C’est  seule- 
ment quand  le  nombre  des  émigrants  d’un  pays  devient  très 
considérable,  que  l’on  peut  y voir  la  marque  d'une  natalité  exces- 
sive, et  dire  avec  vérité  qu’élever  autant  d’enfants,  pour  ne  pas 
les  conserver,  est  une  charge  inutile.  Enfin,  quand  l’émigration 
dépasse  l’excédant  du  nombre  des  naissances  sur  les  décès,  et 
dépeuple  un  pays,  elle  révèle  une  constitution  sociale  vicieuse, 
ayant  affaibli  outre  mesure  l’amour  du  sol  natal,  à moins  que 
celui-ci  ne  soit  tellement  disgracié  parla  nature,  que  l’existence 
y soit  par  trop  difficile. 

En  tout  cas,  ce  u’est  pas  de  cet  excès  que  la  France  peut  se 
préoccuper,  car  notre  émigration  est  infime,  comme  nous  l’avons 
vu,  aussi  bien  vers  les  colonies  françaises  que  vers  l'étranger.  Au 
point  de  vue  de  l’émigration  proprement  dite,  comportant  l’aban- 
don définitif  du  pays  natal,  il  11e  semble  pas  que  celte  situation 
tende  à se  modifier.  Au  contraire,  l’installation  temporaire  dans 
les  pays  lointains  parait,  depuis  quelques  années,  séduire  davan- 
tage la  jeunesse  cultivée,  et  les  entreprises  qui  se  créent  dans 
nos  colonies  trouvent  aujourd'hui  aisément  du  personnel. 

Le  nombre  des  Français  en  résidence,  dans  les  pays  étrangers, 
est  peu  élevé.  La  demeure  statistique  dressée  à cet  égard,  remon- 
tant à 1886,  l’évaluait  à moins  d’un  demi  million,  savoir: 

200.000  en  Europe  (dont  moitié  en  Suisse  et  en  Belgique),  15.000 
en  Asie,  30.000  en  Afrique,  120.000  dans  l’Amérique  du  Nord, 

40.000  dans  l’Amérique  du  Sud.  Ce  dernier  chiffre,  au  moins, 
parait  sensiblement  inférieur  à celui  qu'on  trouverait  aujourd’hui. 

D. — L’immigration  et  la  nationalité.  — Pour  les  pays  vers  les- 
quels l’immigration  se  porte,  il  n'est  pas  douteux  qu’elle  constitue 
un  avantage  considérable,  tant  que  la  population  n'est  pas  suffi- 
sante pour  assurer  la  mise  en  valeur  des  richesses  naturelles. 
C’est  grâce  au  courant  continu  de  l’immigration  que  l’Amérique 
et  l’Australie  ont  vu  croître  leur  richesse  et  leur  puissance,  dans 
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mie  mesure  qui  eût  paru  invraisemblable  au  début  de  ce  siècle. 

Quand  la  population  a atteint  une  certaine  densité,  la  question 
devient  plus  délicate.  Nous  avons  vu  que  c’est  l’abondance  des 
capitaux,  par  rapport  au  nombre  des  travailleurs,  qui  produit  la 
hausse  des  salaires,  et  qu’une  natalité  excessive  aurait  pour  effet 
de  l’enrayer.  Si  les  pays  où  cette  hausse  se  produit,  par  suite 
d’un  développement  de  la  richesse  publique  plus  rapide  que  celui 
de  la  population,  sont  envahis  par  l’excédent  de  travailleurs  qui 
ne  trouvent  pas  à s'employer  aussi  lucrativement  dans  les  pays 
voisins,  il  est  certain  que  le  prix  de  la  main-d’œuvre  en  sera 
déprimé,  de  sorle  que  la  population  ouvrière  perdra  les  avantages 
que  lui  aurait  procurés  une  natalité  modérée.  Les  récriminations 
des  ouvriers,  contre  le  tort  que  leur  cause  l’emploi  d’étrangers 
habitués  à des  salaires  moindres,  ne  sont  donc  pas  sans  fondement, 
et  l’on  ne  saurait  les  écarter,  eu  se  bornant  à dire  qu’une  éléva- 
tion excessive  du  taux  de  la  main-d’œuvre  rendrait  l'existence 
de  beaucoup  d’entreprises  très  difficile  ; la  question  est,  en  effet, 
de  savoir  dans  quelle  mesure  cette  difficulté  se  traduirait  sim- 
plement par  une  réduction  de  l'intérêt  du  capital,  concomilanle 
avec  la  hausse  du  salaire,  c’est-à-dire  par  une  meilleure  répartition 
des  richesses,  et  dans  quelle  mesure,  au  contraire,  elle  entraverait 
réellement  le  développement  économique  d’un  pays. 

Or,  à cet  égard,  il  n’est  pas  douteux  qu’avec  la  facilité  actuelle 
des  communications,  un  pays  ne  peut  prétendre  s'isoler  des  pays 
voisins,  et  arriver,  en  raison  de  sa  situation  propre,  à un  état 
d’équilibre,  entre  la  rémunération  du  travail  et  celle  du  capital 
comportant,  pour  toutes  deux,  des  taux  très  différents  de  ceux 
qui  sont  pratiqués  dans  les  autres  pays  civilisés.  En  supposant 
qu’un  pays  riche,  à faible  natalité,  réussisse  à fermer  ses  fron- 
tières aux  travailleurs  étrangers,  il  ne  faut  pas  croire  que  l’ac- 
cumulation du  capital  s’y  poursuivrait  indéfiniment,  amenant 
une  baisse  de  l’intérêt  et  une  hausse  de  salaire  de  plus  en  plus 
grande.  Quand  le  taux  de  l’intérêt,  dans  une  région,  devient 
notablement  inférieur  à ce  qu'il  est  dans  les  régions  voisines,  le 
capital  va  chercher  ailleurs  une  rémunération  plus  large.  A 
défaut  de  l'afflux  des  travailleurs  étrangers,  on  aurait  un  exode 
des  capitaux,  et  le  pays  où  une  pareille  situation  se  produirait 
verrait  s’arrêter  bien  vite  chez  lui  tout  développement  de  la 
production. 

Quant  à espérer  que  l’on  évitera  ce  danger  par  des  mesures 
de  protection,  que  l'on  pourra  réaliser  un  régime  économique 
tel,  que  l’arrêt  de  la  population,  se  produisant  spécialement  dans 
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un  pays,  y fasse  hausser  le  salaire  réel  beaucoup  plus  que  dans 
les  pays  voisins,  sans  que  l’intérêt  des  capitaux  s’en  ressente, 
et  sans  qu’il  subisse  une  baisse  suffisante  pour  les  pousser  à émi- 
grer, c'est  se  faire  une  grande  illusion.  Dans  un  état  donné  de 
l’art,  industriel,  pour  que  le  travail  reçoive  une  part  plus  grande 
de  la  production  totale,  il  faut  qu’il  soit  plus  demandé  par  des 
capitaux  plus  abondants,  et  que  ceux-ci  soient,  par  suite,  obligés 
de  se  contenter  d'une  rémunération  moindre.  C’est  en  vain  que 
l’on  chercherait  à conserver  aux  capitaux  le  même  revenu  dans 
un  pays  à faible  natalité  que  dans  les  pays  voisins,  en  mainte- 
nant, par  des  droits  de  douane,  des  prix  plus  élevés.  Comme 
nous  le  verrons  en  étudiant  le  commerce  international,  un  régime 
de  protection  peut  bien  relever,  à la  fois,  le  taux  nominal  du 
salaire  et  le  prix  des  produits  de  toute  nature  ; mais  rien  ne  peut 
faire  que  les  travailleurs  et  les  capitalistes  aient  à se  partager 
autre  chose  que  ce  qu’a  produit  leur  collaboration,  et  pour  que 
les  premiers  puissent  prendre  plus,  il  faut  que  les  derniers 
reçoivent  moins.  Or,  si  l’écart  du  taux  de  l’intérêt  est  très  sensi- 
ble entre  un  pays  et  les  pays  voisins,  les  capitaux  se  porteront 
vers  ceux-ci,  plutôt  que  d’accepter  cette  situation,  et  l’essor 
économique  du  premier  s’arrêtera. 

Ainsi,  nul  pays  ne  peut  prétendre  conserver,  au  point  de  vue 
de  la  situation  respective  du  travail  et  du  capital,  une  situation 
très  différente  de  celle  des  pays  voisins.  Sila  natalité  est  particu- 
lièrement faible  chez  une  nation,  l’équilibre  s’établira,  avec  les 
pays  voisins,  soit  par  l’immigration  des  travailleurs  étrangers, 
soit  par  l’émigration  des  capitaux  ; tout  au  plus  la  législation 
peut-elle  influer  sur  le  choix  qui  sera  fait  entre  ces  deux  moyens 
de  le  maintenir.  Or,  c'est  seulement  dans  les  pays  où  une  accu- 
mulation excessive  d’hommes  et  de  capitaux,  sur  un  espace 
trop  restreint,  nuit  au  bon  emploi  des  forces  productives,  que 
l’émigration  des  capitaux  peut  être  préférable  à une  immigration 
des  travailleurs,  parce  que  le  résultat  principal  de  celle-ci,  dans 
ces  conditions  spéciales,  serait  de  faire  hausser  la  rente  du  sol. 
Mais  c’est  là  un  cas  bien  rare,  car  il  n’est  guère  de  pays  qui  soient 
arrivés  à la  limite  admissible  pour  la  densité  de  la  population, 
et  nous  avons  déjà  montré  qu’en  raison  du  perfectionnement  des 
moyens  de  transport  et  des  méthodes  de  culture,  la  rente  du 
sol,  depuis  longtemps,  tend  à baisser  plutôt  qu’à  hausser. 

Si  les  déplacements  d’hommes  ou  de  capitaux,  que  l’on  ne  sau- 
rait empêcher,  mettent  un  obstacle  absolu  à ce  que  la  situation  des 
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pays  à faible  natalité  diffère  par  trop  de  celle  des  pays  à popula- 
tion plus  abondante,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  mouvements 
comme  tous  ceux  qui  tendent  ù rétablir  un  équilibre  économique, 
se  produisent  lentement.  C’est  celle  lenteur  qui  maintient  une 
certaine  inégalité,  et  qui  assure  aux  ouvriers  des  pays  où  il 
n'y  a pas  pléthore  de  population  une  supériorité  de  salaires  dont 
ils  sont  fondés  à désirer  le  maintien,  dans  la  mesure  du  possible. 

Une  immigration  mesurée  par  rapport  aux  besoins  ne  porte 
pas,  à cet  égard,  atteinte  à leurs  intérêts,  parce  que  généralement, 
il  se  fait, entre  les  travailleurs  indigènes  et  les  immigrants  venant 
de  pays  moins  riches  ou  moins  avancés,  une  répartition  des  lâches, 
dans  laquelle  les  premiers  gardent  le  travail  qualifié,  régulier, 
le  plus  rémunérateur,  tandis  que  les  autres  se  chargent  des  tra- 
vaux pénibles,  rebutants  ou  irréguliers.  C’est  ainsi  qu’aux  Etats- 
Unis,  les  métiers  inférieurs  sont  exercés  par  les  Irlandais  ou  les 
Italiens  arrivés  sans  ressources,  qu’en  France,  l’organisation  de 
grands  chantiers  de  terrassements  serait  à peu  près  impossible, 
dans  les  moments  de  prospérité  industrielle,  sans  le  concours 
des  Belges  ou  des  Piémontais.  Un  décret  du  10  août  1899  a 
décidé  que  désormais  les  marchés  passés  au  nom  de  l’Etat  déter- 
mineront la  proportion  d’ouvriers  étrangers  qui  pourront  être 
employés  sur  les  chantiers;  mais  il  spécifie,  en  même  temps,  qu’il 
sera  tenu  compte,  dans  celte  détermination,  de  la  nature  des  tra- 
vaux et  de  la  situation  de  la  région.  Il  y a bien  des  cas  où,  s’il 
n’était  pas  fait  usage  de  cette  latitude,  le  coût  des  travaux  publics 
serait  singulièrement  accru,  et  même  leur  exécution  serait  tota- 
lement entravée. 

Quand  l’immigration  augmente,  la  concurrence  étrangère  vient 
disputer  aux  indigènes  même  les  emplois  lucratifs.  En  général, 
pour  un  même  travail,  l’étranger  se  contente  d’un  salaire  moindre 
que  l’indigène  ; indépendamment  du  cas  fréquent  où  cela  tient 
à ce  qu’il  produit  moins,  en  raison  d'une  instruction  profession- 
nelle moins  développée  et  d’une  adaptation  moins  parfaite  aux 
conditions  du  travail  dans  le  pays,  l’écart  s’explique  par  la  néces- 
sité où  se  trouve  l’ouvrier  immigré  d’accepter  un  salaire  plus  bas, 
pour  que  le  patron  ne  lui  préfère  pas  un  compatriote;  cet  écart 
peut  être  considérable,  si  l’immigrant  doit  triompher  de  la  répu- 
gnance qu’inspirent  les  rapports  avec  une  race  très  différente, 
comme  c’est  le  cas  pour  les  Chinois  en  Amérique. 

On  dit  souvent  que  l’immigrant  d’un  pays  pauvre  peut  se  con- 
tenter d’un  salaire  moindre,  parce  que  ses  besoins  sont  moindres  ; 
on  en  conclut  que  l'affluence  des  étrangers  obligerait  l’indigène 
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à régler  ses  habitudes  sur  les  leurs,  à se  contenter  d’un  bien-être 
moindre,  qu’elle  abaisserait  les  conditions  moyennes  de  la  vie 
des  familles  ouvrières.  Les  Anglais  attachent  une  très  grande 
importance  à la  considération  de  ces  habitudes  moyennes,  à ce 
qu’ils  appellent  the  standard of  life  ; nous  traduirons  par  les  mots 
niveau  d'existence  cette  expression  anglaise,  qu’aucune  locution 
consacrée  ne  rend  parfaitement  en  français. 

Nous  reconnaissons  que  le  maintien  du  niveau  d'existence 
acquis  par  la  population  ouvrière  d’un  pays  est  un  intérêt  public 
de  premier  ordre;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu’une  immigra- 
tion modérée  puisse  y porter  atteinte.  Nous  avons  vu  combien 
l’idée  que  les  besoins  règlent  les  salaires  est  une  idée  erronée. 
Pratiquement,  une  fois  que  l’étranger  s’est  familiarisé  avec  le 
pays  et  avec  ses  habitudes  de  travail,  qu'il  en  parle  couramment 
la  langue,  il  ne  se  contente  plus  d’un  salaire  moindre  que  celui  de 
l’ouvrier  du  pays.  Trouvant  à gagner  la  même  rémunération  pour 
un  même  service,  il  l’exige,  soit  pour  économiser,  soit  pour  pren- 
dre le  genre  de  vie  de  l’indigène  ; en  fait,  toute  différence  dispa- 
rait bien  vite,  à moins  qu’un  écart  trop  grand  entre  les  races  et 
les  idées  n’empêche  toute  assimilation,  comme  cela  a lieu  pour 
les  Chinois.  Ce  n’est  que  quand  un  flot  constamment  renouvelé 
d’immigrants  assure  une  offre  régulière  de  travail  à des  prix  qui, 
bien  qu’inférieurs  à ceux  des  indigènes,  paraissent  très  élevés  aux 
arrivants,  que  le  prix  général  de  la  main-d’œuvre  baisse  réelle- 
ment, non  pas  en  raison  des  habitudes  différentes  des  nouveaux 
venus,  mais  parce  que  leur  nombre  est  assez  grand  pour  modifier 
les  conditions  respectives  d’emploi  du  travail  et  du  capital. 

C’est  pour  prévenir  ce  résultat  que  les  classes  ouvrières  récla- 
ment si  souvent  des  entraves  à l’immigration.  Il  peut  y avoir  un 
intérêt  sérieux,  à cet  égard,  à restreindre  plutôt  qu’à  encourager 
l’afflux  des  indigents,  qui  viendraient  modifier  brusquement 
l’équilibre  du  marché  du  travail,  et  souvent  grever  tout  simple- 
ment l’assistance  publique;  aussi  tous  les  pays  se  réservent-ils 
le  droit  d’expulser  les  étrangers  sans  aveu.  On  a voulu  souvent 
aller  plus  loin,  et  entraver  l’emploi  des  étrangers,  même  dans 
les  entreprises  privées.  En  France,  jusqu’ici,  on  s’en  est  tenu  à 
la  loi  du  8 août  1893  sur  la  protection  du  travail  national,  qui 
se  borne  à imposer  une  déclaration  aux  étrangers  résidant,  et  à 
interdire  d’employer  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  acquittés  de 
cette  obligation  ; toutefois,  chaque  année,  des  propositions  surgis- 
sent, pour  assujettir  à des  taxes  spéciales  les  étrangers  ou  ceux 
qui  les  emploient.  Aux  Etats-Unis,  à mesure  que  la  population 
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des  Etats  de  l’Est,  ou  débarquent  les  émigrants,  arrive  à une 
densité  suffisante,  on  a pris  certaines  mesures  pour  ne  pas  rece- 
voir les  gens  sans  moyens  d’existence.  Mais  un  pays  où  il  reste 
encore  dévastés  territoires  à mettre  en  valeur  retarderait  volon- 
tairement son  développement,  en  décourageant  l’immigration. 
Même  dans  un  pays  occupé  tout  entier,  si  la  natalité  est  très 
faible,  comme  c'est  le  cas  chez  nous,  l’exclusion  des  étrangers 
causerait  un  mal  sérieux,  en  arrêtant  l’essor  de  l’industrie  et  en 
provoquant  l’émigration  des  capitaux;  au  contraire,  une  immi- 
gration modérée  assure  le  recrutement  des  métiers  pénibles  et 
peu  lucratifs,  que  les  indigènes  ont  tout  intérêt  à délaisser,  sans 
porter  à ceux-ci  aucun  préjudice  réel. 

L’immigration  ne  porte  pas  atteinte  au  caractère  national  d’un 
peuple,  s’il  a soin  de  s’assimiler  les  étrangers  qui  s’installent 
chez  lui  à demeure.  La  question  de  race  n’a  pas  joué  un  rôle  pré- 
pondérant dans  la  formation  des  nationalités  modernes,  toutes 
issues  des  mélanges  les  plus  complexes  ; ce  sont  les  mœurs,  les 
idées  et  la  langue  qui  constituent  l’homogénéité  d’un  peuple,  et 
à cet  égard,  la  puissance  d’absorption  d’une  nation  dans  laquelle 
viennent  se  confondre  des  émigrants  sans  lien  entre  eux  est 
extraordinaire.  Les  Etats-Unis,  où  les  familles  nationalisées 
depuis  trois  ou  quatre  générations  sont  en  minorité,  n’en  consti- 
tuent pas  moins  un  peuple  ayant  ses  caractères  propres,  dans 
lequel  ne  tardent  pas  à se  perdre  les  nouveaux  venus,  Alle- 
mands, Irlandais,  Italiens  on  Slaves  ; au  bout  de  peu  de  temps, 
l’assimilation  est  faite  entre  les  familles  ayant  les  origines  les 
plus  diverses. 

Mais  pour  que  cette  absorption  se  réalise,  il  faut  que  les  immi- 
grants, une  fois  fixés  sans  esprit  de  retour,  ne  tardent  pas  trop  à 
être  appelés  à participer  aux  droits  et  aux  avantages  que  confère 
la  nationalité. 

Dans  les  pays  neufs,  la  naturalisation  est  généralement  accor- 
dée sans  difficultés  après  quelques  années  de  séjour,  o ans  par 
exemple  aux  Etats-Unis.  Dans  les  pays  de  vieille  civilisation,  elle 
s’obtient  plus  difficilement.  Les  législations  anciennes,  confon- 
dant, comme  les  langues  elles-mêmes,  l’étranger  et  l’ennemi,  atta- 
chaient à la  nationalité  une  foule  de  privilèges,  au  point  de  vue 
de  l’acquisition  de  la  propriété,  des  actions  en  justice,  de  la 
transmission  des  héritages,  et  subordonnaient  à des  conditions 
difficiles  l’acquisition  de  ces  avantages,  t'eu  à peu,  la  facilité  des 
communications,  le  désir  d’obtenir  la  réciprocité  pour  les  nom- 
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breux  nationaux  habitant  à l’étranger,  ont  conduit  à abolir 
presque  toutes  les  incapacités  de  droit  civil.  La  seule  infériorité 
de  l’étranger  est  de  ne  pas  jouir  des  droits  politiques,  que  leur 
diffusion  a rendus  moins  précieux,  et  il  a l’énorme  avantage 
d’échapper  aux  charges  militaires,  que  le  développement  des 
armements  rend  de  plus  en  pins  lourdes.  Aussi  les  législateurs 
ont-ils  moins  à se  préoccuper  de  subordonner  l'obtention  de 
la  nationalité  à des  conditions  rigoureuses,  que  de  l’imposer  aux 
familles  qui  chercheraient  à s’implanter  définitivement  dans  un 
pays  sans  s’associer  à toutes  ses  charges. 

La  question  ne  se  pose  pas  dans  les  pays  où  la  nationalité 
découle  du  seul  fait  d’être  né  à l’intérieur  du  territoire  et  d’y  être 
fixé,  d’après  ce  que  l’on  appelle  le  jussoli.  EnFrance,  jusqu’àces 
dernières  années,  on  avait  gardé  le  jus  sanguinis,  le  régime  légal 
d’après  lequel  la  nationalité  ne  découle  que  de  la  filiation^  et  ne 
peut  être  conférée  aux  descendants  de  pères  étrangers  qu’à  la 
suite  d’une  demande  accueillie  par  le  gouvernement.  Le  nombre 
des  étrangers  domiciliés  eu  France,  qui  était  de  380.000  en  1851, 
augmentait  sous  ce  régime  d’environ  20.000  par  an  ; au  recense- 
ment de  1880,  il  dépassait  1.120.000,  soit  3 0/0  de  la  population 
totale.  Une  loi  du  26  juin  1889  (modifiée  par  celle  du  22  juillet 
1893)  est  intervenue  pour  conférer  d’office  la  nationalité  fran- 
çaise aux  individus  nés  en  France  d’un  étranger  qui  lui-même  y 
est  né,  ou  à ceux  qui,  nés  en  France,  y restent  domiciliés  ; ces 
derniers  seuls  conservent  la  faculté  de  répudier  la  nationalité 
française,  en  justifiant  qu’ils  ont  gardé  leur  nationalité  d’origine. 
Par  l’effet  de  ces  lois,  bien  que  l’immigration  ne  paraisse  pas 
avoir  diminué,  de  1886  à 1890  le  nombre  des  étrangers  domiciliés 
a été  réduit  aux  environs  d’un  million.  Ce  chiffre  se  compose 
pour  environ  moitié  de  Belges,  pour  un  quart  d Italiens,  pour  un 
dixième  d’Allemands,  pour  le  surplus  principalement  de  Suisses 
et  d’Espagnols. 

Conférée  dans  ces  conditions,  la  nationalisation  ne  peut  avoir, 
dans  la  métropole,  que  de  bons  effets,  en  empêchant  qu’une  par- 
tie de  la  population  reste  étrangère  aux  devoirs  civiques  et  aux 
préoccupations  de  la  masse.  Dans  les  colonies,  notamment  en 
Algérie  où  le  nombre  des  colons  étrangers  est  sensiblement  égal 
à celui  des  colons  français,  on  peut  craindre  que  ceux-ci  n’aient 
pas  une  puissance  d’absorption  suffisante  pour  s'assimiler  promp- 
tement les  étrangers  d’origine  admis  à jouir  des  droits  politi- 
ques; on  pourrait  subordonner  la  jouissance  de  ces  droits  à cer- 
taines conditions  de  connaissance  de  la  langue,  par  exemple.  En 
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tout  cas,  il  importe  de  hâter  autant  que  possible,  et  non  d’entra- 
ver, une  assimilation  légale  qui  contribue  puissamment  à la 
fusion  des  divers  éléments  de  la  population.  Un  pays  qui  n'a  pas 
une  natalité  assez  forte  pour  peupler  promptement,  à lui  seul, 
une  colonie  aussi  facilement  accessible,  ne  saurait,  sans  impru- 
dence, laisser  une  masse  notable  de  la  population  européenne 
qui  s'y  fixe  lui  rester  étrangère. 

Mais  l’assimilation  n’est  pas  possible,  quand  il  s’agit  d’immi- 
grants tels  que  les  Chinois,  dont  la  race  et  le  genre  d’existence 
diffèrent  absolument  des  nôtres.  On  conçoit  donc  que  les  pays 
comme  les  Etats-Unis,  où  les  Chinois  viennent  s’installer  en 
grand  nombre,  craignent  de  voir  leur  civilisation  compromise  un 
jour  par  la  présence,  sur  leur  sol,  d’agglomérations  considérables 
absolument  réfractaires  à celle  civilisation,  et  qu’ils  prennent  des 
mesures  pourlesécarter.  Seulement,  les  Européens  devraient  com- 
prendre que,  par  les  mêmes  raisons,  les  Chinois  fassent  tous  leurs 
efforts  pour  fermer  leur  pays  à une  civilisation  qu’ils  considèrent 
comme  inférieure  à la  leur,  et  admettre  leur  droit  de  se  refuser 
à la  laisser  pénétrer  chez  eux. 

E.  — Variations  et  densité  de  la  population  totale  dans  les 
divers  pays. — Sous  l'influence  des  quatre  causes  que  nous  venons 
d’examiner,  la  population  a considérablement  varié  dans  les  divers 
pays.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  France,  les  savantes 
recherches  de  M.  Levasseur  i’ont  conduit  à donner  comme  pro- 
bables les  chiffres  ci-après: 

Au  temps  de  Jules  César,  sous  la  domination  romaine,  puis 
sous  Charlemagne,  la  Gaule  entière  paraît  avoir  compté  de  6 à 9 
millions  d’habitants.  Montée  à 20  millions  pour  la  France  du 
commencement  du  xive  siècle,  la  population  a ensuite  beaucoup 
diminué  pendant  la  guerre  de  cent  ans.  Elle  était  remontée  entre 
20  et  21  millions  au  xvnc  siècle,  puis  elle  a été  ramenée  à 18  mil- 
lions, en  1713,  par  les  guerres  et  la  misère  des  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XIV.  Au  moment  où  la  Révolution  éclata, 
elle  atteignait  environ  26  millions. 

Le  premier  recensement  de  la  série  quinquennale  actuelle,  en 
1821,  donna  30,5  millions  d’habitants.  De  1821  à 1846,  la  popu- 
lation augmentait,  en  moyenne,  de  200.000  habitants  par  an,  ou 
de  0,63  pour  cent.  De  1846  à 1886,  si  on  fait  abstraction  des 
gains  ou  des  pertes  résultant  des  modifications  territoriales,  on 
ne  trouve  plus  qu'une  augmentation  moyenne  de  moins  de  100.000 
habitants  par  an,  ou  de  0,3  p.  cent.  Les  deux  derniers  recense- 
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menis  nous  donnent,  pour  la  période  de  1886  à 1896  un  accrois- 
sement absolument  insignifiant  de  30.000  habitants  par  an,  ou  de 
moins  de  0,1  p.  cent,  qui  dépasse  à peine  le  chiffre  de  l’immigra- 
tion. Pendant  plusieurs  années,  à la  suite  des  épidémies  d’in- 
fluenza,  les  décès  ont  excédé  les  naissances  ; les  années  1896  et 
1897  avaient  donné  au  contraire  un  excédent  moyen  de  100.000 
naissances;  en  1898  et  1899,  il  retombe  à 32.000. 

L’accroissement  de  la  population  porte  exclusivement  sur  les 
grandes  villes.  Paris,  qui  parait  avoir  compté  250.000  habitants 
avant  la  guerre  de  cent  ans,  et  à peu  près  autant  après  la  fin  des 
guerres  de  religion,  a donné,  depuis  lors,  les  chiffres  suivants  : 
1675  540.000  hab. 

1788  600.000  — 

1817  714.000  — 

1851  1.053.000  — | dans  l’intervalle, annexion  des  communes 

1866  1.825.000  — \ suburbaines,  comptant  348.000  hab. 

1886  2.344.000  — 

1896  2.537.000  — 

Les  1 1 villes  comptant  plus  de  100.000  habitants,  dont  la  popu- 
lation totale  atteignait  2.250.000  âmes  au  dernier  recensement, 
avaient  augmenté  de  220.000  âmes  en  10  années,  de  sorte  que  la 
population  du  reste  du  territoire  avait  diminué  de  plus  de  100.000 
habitants  dans  la  môme  période. 

L’augmentation  de  la  population  urbaine,  et  l’arrêt  ou  la  dimi- 
nution de  la  population  rurale,  est  un  phénomène  général  ; 
comme  nous  l’avons  vu,  il  s’explique  par  ce  fait  économique, 
que  grâce  aux  progrès  de  la  culture  et  à la  mise  en  valeur  des 
nouveaux  continents,  les  peuples  civilisés  peuvent  tirer,  tant  de 
leur  sol  que  de  l’étranger,  les  denrées  nécessaires  à leur  sub- 
sistance, en  consacrant  à cette  production  une  fraction  moins 
considérable  de  leur  puissance  de  travail, de  sorte  qu’une  portion 
de  plus  en  plus  grande  de  la  population  peut  s’adonner  aux  indus- 
tries répondant  à des  besoins  moins  immédiats,  lesquelles  s’exer- 
cent surtout  dans  les  villes.  Il  ne  semble  pas  que  ce  mouvement 
approche  de  son  terme,  car,  même  en  tenant  compte  de  la  diffé- 
rence de  cherté  de  la  vie,  les  salaires  réels  restent  plus  élevés 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  et  cet  écart  est  la  mani- 
festation d’un  appel  des  travailleurs  vers  des  emplois  plus  pro- 
ductifs, encore  insuffisamment  pourvus.  Ce  développement  des 
villes  est  d’ailleurs  une  des  causes  do  l’arrêt  dans  la  progression 
de  la  population,  car  les  villes  sont,  comme  on  l’a.  dit,  des  man- 
geuses d’hommes;  la  vie  qu’on  y mène  fait  moins  sentir  à chacun 
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le ‘besoin  de  fonder  une  famille,  elle  parait  moins  favorable  à la 
fécondité  des  femmes,  et  surtout  elle  se  prête  mal  à la  préserva- 
tion de  la  vie  fragile  des  enfants  du  premier  âge. 

Partout,  la  statistique  manifeste  l’accroissement  de  la  popula- 
tion urbaine  ; elle  l'exagère  même,  car,  en  général,  on  établit  la 
distinction  en  rangeant  d'un  côté  les  agglomérations  de  plus  de 
2.000  habitants,  de  l'autre  les  agglomérations  moindres,  de  sorte 
que,  quand  une  localité  change  de  catégorie,  en  passant  par  exem- 
ple de  1.950  à 2.050  habitants,  la  statistique  donne  une  augmen- 
tation de  2.050  individus  dans  la  population  urbaine,  et  une 
réduction  de  1.950  dans  la  population  rurale.  En  France,  au 
dernier  recensement,  la  population  urbaine,  ainsi  définie,  repré- 
sentait 14.646. 000  habitants,  ou  35  p.  100  de  la  population  totale. 
Les  comparaisons  avec  l’étranger  sont  difficiles,  à cause  des 
différences  dans  la  manière  de  définir  les  agglomérations  et  de 
distinguer  les  villes  des  campagnes  : il  n’est  pas  douteux, 
cependant,  que  la  proportion  agglomérée  de  la  population  est 
sensiblement  plus  grande  et  croît  sensiblement  plus  vite  en 
Allemagne  qu’en  France  ; en  Angleterre,  depuis  longtemps,  elle 
est  infiniment  plus  considérable. 

L'accroissement  de  la  population  n’en  reste  pas  moins  sensi- 
blement plus  rapide  dansces  deux  pays  qu’en  France. Depuis  long- 
temps, la  densité  de  la  population  y est  plus  grande  que  chez 
nous  ; mais  avec  la  facilité  actuelle  des  échanges,  ce  n’est  plus 
la  surface  et  la  fertilité  du  territoire  d’un  pays  qui  limite  le  nom- 
bre de  ses  habitants,  puisque  les  régions  industrielles  tirent  de 
l’étranger  les  subsistances  qu’elles  ne  peuvent  produire,  en  les 
échangeant  contre  les  produits  qu’elles  fabriquent.  Nous  avons 
montré,  cependant,  comment  dans  les  pays  les  plus  avancés,  la 
diminution  de  la  natalité,  bien  que  compensée  en  partie  par  celle 
de  la  mortalité,  commence  à enrayer  l’accroissement  de  la  popu- 
lation ; l’augmentation  annuelle,  qui  dépassait  1 p.  f 00  en  Angle- 
terre ou  en  Prusse  dans  la  première  moitié  du  siècle,  ne  s’est 
maintenue  dans  les  dernières  années,  à des  chiffres  aussi  élevés, 
que  dans  les  pays  qui  s’ouvrent  seulement  à la  vie  économique 
moderne,  comme  la  Russie,  ou  dans  ceux  qui  reçoivent  une  très 
abondante  immigration,  comme  les  Etats-Unis.  Ce  dernier  pays 
est  celui  du  monde  où  la  progression  est  le  plus  marquée  ; infé- 
rieure à 4 millions  lors  du  premier  censns , en  1790,  la  popula- 
tion atteignait  17  millions  d’habitants  50  ans  après,  et  62  mil- 
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lions  en  1890,  au  bout  d’un  siècle  seulement.  Elle  s’élève  à 70 
millions  en  1900. 

Le  tableau  suivant  donne,  d’après  le  Statis/ical  abstrait  for 
foreing  countries,  dans  lequel  le  Board  of  Trade  publie  chaque 
année  des  renseignements  recueillis  auprès  des  administrations 
des  divers  pays,  la  situation  des  principales  contrées  civilisées, 
au  point  de  vue  de  la  densité  de  la  population  et  de  sa  progres- 
sion depuis  20  ans. 


SITUATION  ET  PROGRESSION  DE  LA  POPULATION 


POPULATION 

Progression 

Population 

PAYS 

SUPERFICIE 

en  1878 

en  1898 

annuelle 

moyenne 

par 

kilom.  carré 
en  1898 

mille  kilom. 
carrés 

millions 

millions 

pour  mille 

habitants 

France 

529 

37,2 

38,7 

2 

73 

Iles  Britanniques. . . . 

815 

33,9 

40,2 

8,5 

128 

Allemagne 

541 

44,1 

54,3 

10,5 

100 

Belgique 

30 

5,4 

6,6 

40 

220 

Autriche 

300 

21,7 

25,4 

8 

85 

Hongrie 

322 

15,5 

18,8 

10 

58 

Italie 

287 

27,9 

31,7 

6,5 

111 

Espagne  

505 

16,5 

18,3 

6 

36 

Russie  d’Europe .... 

5.390 

82 

107 

12 

20 

Etats-Unis 

7.600 

47,6 

74,4 

22 

10 

La  population  totale  de  l’Europe  était  évaluée  : à 175  millions 
d’habitants  au  début  du  siècle,  à 216  vers  1830,  à 289  en  1860, 
à 331  en  1880  ; elle  doit  être  aujourd’hui  voisine  de  400  millions. 
Les  chiffres  donnés  par  le  tableau  ci-dessus,  relativement  à la 
densité  des  habitants  dans  les  diverses  régions,  montrent  quelle 
place  considérable  reste  disponible,  pour  l’accroissement  de  la 
population,  dans  l’Europe  orientale.  Les  immenses  surfaces  habi- 
tables pour  notre  race  en  Amérique  et  en  Océanie  sont  encore 
moins  peuplées. 

Par  contre,  en  Afrique,  où  la  densité  de  la  population  n’est 
guère  plus  grande,  les  régions  où  l’Européen  peut  s’acclimater 
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sont  limitées.  En  Asie,  les  parties  les  plus  saines  sont  déjà 
occupées  par  une  population  dont  la  densité  est  comparable  à 
celle  de  l'Europe  occidentale,  et  souvent  même  la  dépasse  ; il  y 
reste,  cependant,  de  grandes  régions  qui  peuvent  s’ouvrir  à la 
colonisation,  par  exemple  dans  la  Sibérie  méridionale;  d’autres, 
comme  l’Asie  mineure,  paraissent  avoir  nourri  autrefois  une 
population  bien  plus  considérable  qu’aujourd’hui. 

On  voit  combien  nous  sommes  loin  de  l’état  d’encombrement 
de  la  surface  de  la  terre  par  un  excès  de  population,  qui  parais- 
sait une  éventualité  si  menaçante  à Malthus  et  à ses  disciples. 

III.  Conclusions. — Nous  pouvons  maintenant  saisir  la  théo- 
rie vraie  de  la  population,  qui  doit  se  substituer  aux  théories 
pessimistes  si  généralement  admises  au  début  de  ce  siècle. 

Il  est  certain  que,  pour  que  le  sort  de  la  masse  de  la  population 
s’améliore,  il  faut  que  son  accroissement  numérique  soit  sensi- 
blement moins  rapide  que  l'accumulation  des  capitaux  et  que  les 
progrès  de  l’art  industriel.  Il  semble  bien  qu’il  existe  des  pays,  la 
Belgique  par  exemple,  où  la  faiblesse  des  salaires  s’explique  par 
la  surabondance  de  la  population.  Mais  c’est  là  un  cas  très  ex- 
ceptionnel. Dans  des  périodes  de  développement  économique 
comme  celle  où  nous  vivons,  une  marge  très  large  d’accroisse- 
ment reste  ouverte,  sans  que  la  juste  limite  soit  dépassée.  A la 
condition  de  ne  pas  franchir  celle-ci,  une  certaine  augmentation 
de  la  population,  loin  d’être  à redouter,  serait  à désirer,  comme 
un  stimulant  à l’esprit  d’entreprise,  nécessaire  pour  empêcher  les 
familles  de  se  complaire  dans  un  état  stationnaire  propre  à engen- 
drer un  engourdissement  général,  lors  même  que  les  considéra- 
tions politiques  n’existeraient  pas.  Mais  ces  considérations  ne 
sauraient  être  négligées,  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
purement  économique.  Un  peuple  dont  la  force  militaire  relative 
décroît,  dont  la  langue  joue  un  rôle  de  moins  en  moins  important 
dans  les  relations  des  nations  civilisées,  est  moins  bien  placé  que 
ses  rivaux  pour  soutenir  les  intérêts  de  ses  citoyens,  partout  où  ils 
seraient  menacés,  et  pour  étendre  et  développer  ses  relations 
dans  les  conditions  les  plus  avantageuses. 

La  tendance  actuelle  des  peuples  les  plus  avancés  n’est  pas  de 
dépasser  la  juste  mesure  dans  l’accroissement  de  la  population  ; 
elle  est  au  contraire  de  rester  en  dessous.  Ce  n’est  guère  que 
dans  les  pays  où  le  développement  de  la  civilisation  moderne  est 
encore  récent,  que  l’on  constate  un  excès  de  la  natalité,  dont  les 
eflels  sont  en  partie  compensés  par  une  mortalité  excessive.  Chez 
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les  peuples  où  l’aisance  el  le  goût  du  bien-être  se  répandent,  on 
a plutôt  à craindre  une  sorte  d’épuisement,  résultant  de  la  volonté 
de  n’avoir  pas  trop  d’enfants,  plus  encore  que  d’une  incapacité 
tenant  à l’affaiblissement  de  la  race. 

Une  progression  de  la  population  sensible,  sans  être  excessive, 
constitue  économiquement  l’état  le  plus  désirable.  Il  est  bon 
qu’elle  soit  l’effet  d’une  réduction  de  la  mortalité,  plutôt  que  de  la 
naissance  de  très  nombreux  enfants  dont  beaucoup  périraient 
avant  d’avoir  pu  contribuer  au  développement  de  leur  pavs  ; 
mais  il  faut,  en  tout  cas,  que  la  natalité  soit  suffisante  pour  assurer 
ce  développement,  et  même  pour  permettre  l’extension  de  l’in- 
fluence de  la  race  et  de  la  langue  par  une  émigration  modérée. 
Quand  la  natalité  baisse,  il  vaut  mieux  encore,  pour  un  peuple,  se 
développer  par  l’immigration,  à la  condition  de  savoir  s’assimiler 
et  nationaliser  les  immigrants,  que  de  rester  stationnaire. 

L'expérience  montre  qu’un  accroissement,  même  sensible,  de 
la  population  ouvrière,  n’empêche  pas  le  salaire  réel  de  s’élever 
en  temps  de  progrès.  Il  n’empêche  pas,  surtout,  la  destinée  de 
chaque  ouvrier  de  dépendre  principalement  de  sa  conduite 
propre,  en  dehors  bien  entendu  des  cas  de  malheurs  exceptionnels 
auxquels  on  cherche  à remédier  par  des  moyens  que  nous  étu- 
dierons plus  loin.  Il  est  évident  que  l’homme  prudent  ne  doit 
fonder  une  famille  que  quand  il  est  en  état  de  la  faire  vivre,  et  ne 
doit  pas  se  charger  de  plus  d’enfants  qu’il  n’en  pourra  élever. 
L’observation  de  ces  règles  de  sagesse  est  la  condition  de  la  pros- 
périté, pour  les  peuples  comme  pour  les  individus  : mais  le  besoin 
de  les  prêcher  ne  se  fait  pas  sentir,  à une  époque  où  c’est  plutôt 
l’excès  inverse,  l’abus  du  célibat,  la  limitation  exagérée  du  nom- 
bre des  enfants,  qui  tend  à prévaloir.  Ce  n’est  pas  comme  contraire 
(à  la  morale  que  la  doctrine  de  Malthus  devrait  être  condamnée  ; 
en  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  ce  qui  est  moral,  c’est 
de  subordonner  sa  conduite  à la  sagesse  plutôt  qu’à  ses  fantaisies, 
et  il  n’est  pas  plus  vertueux  de  se  laisser  aller  à engendrer,  fùt-ce 
en  légitime  mariage,  des  enfants  qu’on  est  hors  d’étal  de  nourrir, 
que  de  se  refuser  par  égoïsme  à contribuer  à la  perpétuité  de 
l’espèce.  Mais  ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  qu’à  toute  époque,  l’en- 
seignement de  celle  doctrine  a été  inutile,  parce  qu’il  n’ajamais 
pu  être  entendu  que  de  ceux  qui  n’en  avaient  pas  besoin.  Les 
enseignements  économiques  ne  peuvent  atteindre,  en  effet,  que 
les  classes  cultivées.  Or,  partout  et  toujours,  mais  en  France  et 
de  nos  jours  plus  que  partout  ailleurs,  la  tendance  de  ces  classes 
a été  de  trop  limiter  le  nombre  de  leurs  enfants,  de  le  limiter, 
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non  pas  parce  que  les  chefs  de  famille  n’auraient  pas  pu  en  élever 
et  instruire  davantage,  mais  parce  qu’ils  ne  veulent  ni  laisser  à 
chacun  d’eux  une  fortune  inférieure  à la  leur,  ni  surtout  troubler 
leur  propre  quiétude  par  trop  de  soucis.  A mesure  que  l'homme 
améliore  son  sort,  il  se  crée  de  nouveaux  besoins,  et  il  redoute 
de  plus  en  plus  de  n’avoir  pas  les  moyens  d’y  satisfaire,  non  seu- 
lement pour  lui,  mais  pour  tous  les  siens.  C'est  ce  qui  explique 
la  tendance  des  aristocraties,  des  classes  riches,  et  même  des 
races  où  l’aisance  se  développe  trop,  à ne  plus  multiplier  sufli- 
sammenl,  parfois  au  point  de  s’éteindre, si  elles  n’étaient  recrutées 
par  l’ascension  continue  des  classes  et  des  races  dont  l’énergie 
ne  s’est  pas  amollie.  C’est  parce  que  c’est  de  ce  côté  que  le 
danger  est  aujourd’hui  pour  nous,  qu’on  ne  peut  que  louer  les 
efforts  de  la  propagande  entreprise  pour  combattre  la  dépopula- 
tion, bien  plus  à craindre  en  France  actuellement  que  l’excès 
de  population. 


CHAPITRE  DEUXIEME 


MODES  DIVERS  DE  RÉMUNÉRATION  DU  TRAVAIL 


Dans  la  1res  petite  entreprise,  tant  que  les  membres  de  la  famille 
vivant,  en  commun  sont  les  seuls  collaborateurs,  employant 
des  instruments  de  travail  qui  leur  appartiennent  ou  cultivent  leur 
propre  champ,  la  question  du  mode  de  rémunération  du  travail 
ne  se  pose  pas.  La  valeur  du  produit  obtenu  comprend,  à la  fois, 
le  salaire  du  travail,  i’ intérêt  du  capital  et  la  rente  du  sol,  qu’il 
est  inutile  de  séparer, puisqu’ils  appartiennent  tous  au  producteur 
unique.  Mais  dès  qu’une  association  plus  étendue  devient  néces- 
saire, que  dans  cette  association,  les  uns  fournissent  exclusive- 
ment ou  principalement  le  capital  et  la  terre,  les  autres  le  travail, 
il  faut  qu’un  arrangement  intervienne  pour  régler  la  répartition 
du  produit  commun  entre  les  intéressés.  La  question  se  pose, 
alors,  de  savoir  sous  quelle  forme,  dans  quelles  conditions,  le 
travail  recevra  la  part  qui  constit  ue  sa  rémunération,  si  ce  sera  en 
nature  ou  en  argent,  si  cette  part  sera  calculée  d’après  la  durée 
du  labeur  ou  d’après  la  quantité  d’ouvrage  faite,  si  elle  sera  fixée 
à forfait  ou  si  elle  variera  selon  l’issue  plus  ou  moins  heureuse 
de  l’entreprise.  C’est  l’examen  des  diverses  solutions  données  à 
ces  questions  qui  fera  l’objet  du  présent  chapitre. 

I.  Historique.  — C’est  presque  un  lieu  commun,  dans  les  écrits 
socialistes,  de  présenter  le  mode  aujourd’hui  prédominant  de 
rémunération  du  travail,  le  paiement  d’un  salaire  fixe  par  l’em- 
ployeur, comme  un  résultat  assez  récent  et  probablement  tran- 
sitoire de  l’évolution  économique.  Au  moins  en  ce  qui  concerne 
le  passé,  c’est  là  une  erreur  complète.  Aussi  loin  que  l’on  peut 
remonter  dans  l'histoire,  on  constate  que  le  louage  d’ouvrage  à 
prix  débattu  a joué  un  rôle  considérable  dans  l’organisation  delà 
production;  seulement,  il  coexistait  jadis  avec  d’autres  régimes 
qui  ont  aujourd’hui  disparu  dans  les  pays  civilisés,  ou  bien  il  était 
soumis  à des  entraves  qui  modifiaient  assez  gravement  son  fonc- 
tionnement. Nous  devons  dire  quelques  mots  de  ces  organisations 


L'ESCLAVAGE 


303 


disparues,  sur  lesquelles  les  limites  de  ce  cours  ne  nous  per- 
mettent d'ailleurs  pas  de  nous  étendre  longuement. 

A. — L’esclavage. — Dans  l’antiquité, la  situation  de  la  majorité 
des  travailleurs  était  l’esclavage,  né  de  la  guerre  et  perpétué  par 
l'hérédité.  L'esclave  ne  recevait  pas,  à proprement  parler,  de 
rémunération;  il  était  la  chose  du  maître,  qui  assurait  son  entre- 
tien pour  conserver  cette  partie  de  son  capital.  Toutefois,  quel- 
ques adoucissements  étaient  apportés  au  caractère  absolu  du  droit 
du  maître  sur  la  personne  et  sur  les  produits  du  travail  de  son 
esclave  : les  lois  ou  les  mœurs  limitaient  souvent  l'application 
de  la  peine  de  mort  ou  des  châtiments  trop  graves,  et  obligeaient 
le  maître  à assurer  l’entretien  de  l'esclave  vieilli  à son  service  et 
hors  d’état  de  travailler.  Souvent  aussi,  un  pécule  dont  l’esclave 
avait  la  libre  disposition,  dans  une  certaine  mesure,  lui  était 
attribué  sur  les  produits  de  son  travail,  pour  stimuler  son  zèle. 

Les  transformations  économiques,  l'adoucissement  des  mœurs 
et  le  développement  du  christianisme  amenèrent  peu  à peu  une 
transformation  de  l’esclavage,  et  finirent  par  le  faire  complète- 
ment disparaître  en  Europe  ; mais  si  la  religion  chrétienne  avait 
contribué  à sa  disparition,  elle  ne  l’empêcha  pas  de  renaître  chez 
les  planteurs  qui  colonisèrent  l’Amérique,  alimenté  par  l'horrible 
commerce  de  la  traite  des  nègres.  Avec  la  différence  de  race,  qui 
mettait  obstacle  à tout  rapprochement  entre  les  maîtres  et  les  es- 
claves, il  revêtit  aux  colonies  un  caractère  de  dureté  sauvage. C’est 
de  nos  jours  seulement,  et  par  l’essor  des  idées  libérales,  que  son 
maintien  a été  rendu  impossible  chez  les  peuples  civilisés.  Il 
subsiste  dans  certaines  parties  de  l'Extrême-Orient,  et  surtout 
chez  les  peuples  musulmans,  où  il  est  alimenté  principalement 
au  moyen  de  nègres  des  peuplades  fétichistes  d’Afrique. 

Le  régime  de  l’esclavage  a présenté  des  aspects  très  différents 
suivant  les  lieux  et  les  époques.  L’esclave  a été  traité  tantôt 
presque  comme  un  membre  de  la  famille,  tantôt  comme  une  bête 
de  somme  plus  difficile  à dompter  que  les  autres.  Dans  l’anti- 
quité, l’esclave,  souvent  plus  cultivé  que  le  maître,  participait 
aux  travaux  intellectuels  de  l’ordre  le  plus  élevé  ; aux  Etats-Unis, 
on  le  maintenait  systématiquement  dans  l’abrutissement. 

Mais  partout  où  le  travail  esclave  et  le  travail  libre  ont  coexisté, 
il  semble  bien  que  le  prix  de  revient  du  premier  ait  été  plus  élevé 
que  celui  du  second,  au  moins  pour  tous  les  travaux  exigeant 
un  peu  de  soin  ou  d’habileté.  Déjà,  des  écrivains  de  l’antiquité 
le  constataient;  au  cours  de  la  campagne  abolitionniste  qui  a 
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duré  de  1773  (AYilberforce)  à 1888  (abolition  de  l’esclavage  au 
Brésil),  maintes  études  l’onl  démontré.  Si  dure  que  soit  l’autorité 
du  maître  sur  l’esclave,  la  contrainte  n'arrive  pas  à obtenir  de 
celui-ci  des  soins  et  des  efforts  approchant  de  ceux  que  le  stimu- 
lant de  l’intérêt  privé  fait  faire  au  travailleur  libre,  et  si  médio- 
cres que  soient  les  conditions  d’entretien  de  l’esclave,  le  môme 
travail,  fait  par  lui,  revient  plus  cher  que  s’il  était  fait  par  un 
ouvrier  libre,  capable  et  bien  payé.  Le  travail  pénal  des  prison- 
niers et  des  déportés,  le  seul  qui  de  nos  jours  ressemble  de  loin 
au  travail  contraint  de  l’esclave,  ne  produit  pas  la  moitié  ou  le 
quart  de  ce  que  produit  le  travail  libre  ; lorsque  des  sentiments 
de  compassion  exagérés  et  mal  placés  amènent  à trop  restreindre 
les  châtiments  corporels,  on  arrive  à nourrir  les  condamnés 
dans  l’oisiveté,  et  à transformer  ainsi  les  pénalités  en  une  sorte 
de  prime  à la  paresse. 

La  concurrence  du  travail  libre  tendrait  donc  à faire  disparaître 
peu  à peu  l’esclavage,  si  le  fait  même  que  la  majeure  partie  des 
travailleurs  est  à l’état  d’esclaves,  le  discrédit  qui  en  rejaillit 
sur  les  professions  manuelles,  ne  rendaient  très  difficile  le  recru- 
tement des  ouvriers  libres,  tant  que  l’esclavage  subsiste  dans 
un  pays.  C’est  cependant  par  une  évolution  lente  et  spontanée, 
provoquée  en  parLie  par  l’intérêt  des  maîtres,  que  l’esclavage 
antique  s’est  adouci,  transformé,  et  a finalement  disparu  ; au 
contraire,  il  a fallu  presque  partout  de  violents  déchirements 
pour  mettre  fin  à l’esclavage  moderne. 

Il  va  de  soi,  d’ailleurs,  que  même  si  on  pouvait  compter  sur  le 
libre  jeu  des  forces  économiques  pour  amener  l’abolition  de 
l’esclavage,  elle  ne  constituerait  pas  une  de  ces  réformes  que  l’on 
doit  attendre  des  progrès  spontanés  de  l’organisation  indus- 
trielle. Y eut-il  avantage  pour  la  richesse  d’un  pays  à le  mainte- 
nir (ce  qui  n’est  .certainement  pas),  aucune  considération  d’utilité 
ne  saurait  autoriser  l’État,  dont  la  première  mission  est  de 
garantir  la  liberté  individuelle,  à maintenir  une  législation  sanc- 
tionnant le  monstrueux  droit  de  propriété  de  l’homme  sur 
l’homme.  Quelqu’importance  que  nous  attachions  au  respect 
scrupuleux  des  droits  acquis,  nous  ne  saurions  non  plus  admettre 
que  l’abolition  de  ce  droit  contre  nature  ouvre  un  recours  en 
indemnité  à ceux  qui  en  sont  privés,  l’eussent-ils  acquis  moyen- 
nant finances  et  conformément  aux  lois  antérieures.  Si  des  allo- 
cations ont  été  accordées  aux  propriétaires  des  esclaves  affranchis 
dans  nos  colonies,  en  1848,  c’est  à titre  purement  gracieux. 

Toutefois,  des  allocations  de  ce  genre  et  surtout  des  mesures 
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transitoires  substituant  graduellement,  à la  servitude,  un  régime 
de  demi-liberté,  puis  de  liberté  complète,  sont  justifiées,  non  seu- 
lement dans  l’intérêt  économique  des  pays  où  l’esclavage  était 
enraciné,  mais  même  dans  celui  de  la  population  affranchie. 
Dans  quelques  pays,  par  exemple  au  Brésil,  le  changement  de 
régime  s’est  effectué  peu  à peu,  et  a pu  être  réalisé  sans  crise. 
Dans  la  plupart  des  colonies  européennes,  et  plus  encore  aux 
Etats-Unis,  l’abolition,  longtemps  retardée  par  la  résistance 
acharnée  des  planteurs,  a été  conquise  brusquement,  après  une 
lutte  acharnée,  par  les  défenseurs  des  droits  de  l’humanité  ; on  a 
pu  voir  alors  un  exemple  frappant  des  fâcheuses  conséquences 
qu'entraîne  toute  transformation  trop  rapide,  si  légitime  qu’elle 
soit.  Nullement  préparés  à s’imposer  à eux-mêmes  la  prévoyance 
et  l'effort  nécessaires  pour  subvenir  à leurs  besoins,  les  esclaves 
affranchis  ne  travaillaient,  au  début,  que  très  irrégulièrement,  et 
tombaient  promptement  dans  une  complète  misère.  Là  où  on  leur 
a conféré  immédiatement  des  droits  politiques,  à l’exercice  des- 
quels ils  étaient  encore  moins  aptes,  les  plus  graves  désordres 
s’en  sont  suivis,  et  dans  bien  des  cas,  la  population  blanche  n’a 
trouvé  d’autre  moyen  d’y  remédier  que  de  les  empêcher,  en  fait, 
d'user  des  pouvoirs  qu'on  leur  reconnaissait  en  droit. 

Cependant,  peu  à peu,  l’équilibre  économique  s’est  rétabli,  et 
l'on  peut  constater  aujourd’hui  que,  sans  valoir  pour  la  régula- 
rité l’ouvrier  blanc  des  pays  civilisés, le  nègre  lui-même  acquiert, 
parla  liberté,  la  capacité  de  se  diriger  dans  la  vie,  nécessaire 
pour  constituer  une  population  ouvrière  utilisable.  Quand  d’au- 
tres causes  n'y  ont  pas  mis  obstacle,  les  pays  où  l’esclavage  était 
aboli  ont  retrouvé,  à la  longue,  leur  prospérité  ancienne.  Dans 
ceux  où  la  main-d'œuvre  noire  manque,  et  dont  le  climat  ne 
permet  pas  aux  blancs  de  travailler,  on  introduit  aujourd’hui 
des  travailleurs  libres,  recrutés  notamment  en  Asie,  qui  suffisent 
aux  besoins  ; mais  les  engagements  contractés  par  ces  travail- 
leurs, totalement  étrangers  à la  langue  et  aux  mœurs  des  pays 
où  ils  sont  amenés,  doivent  être  surveillés  avec  soin,  pour  ne 
pas  se  transformer  en  un  esclavage  déguisé. 

B. — Le  servage  et  les  corporations.  — Le  servage,  qui  a rem- 
placé en  Europe  l’esclavage  antique,  en  constituait  un  adoucis- 
sement sensible.  Le  serf  n’était  plus  la  chose  du  maître  ; attaché 
à la  glèbe,  s’il  n’était  pas  libre  de  quitter  la  terre  qu’il  cultivait, 
il  ne  pouvait  par  contre  en  être  arraché  malgré  lui,  il  avait  un 
certain  droit  sur  elle  et  sur  les  produits  de  son  travail,  enfin  une 
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famille.  Il  devait  seulement  au  seigneur  des  redevances  et  des 
corvées,  souvent,  il  est  vrai,  extrêmement  lourdes  ; il  trouvait 
le  salaire  de  son  travail  dans  la  libre  disposition  des  produits 
obtenus  en  consacrant  le  temps  qui  lui  restait  à la  culture  de  la 
terre  qui  lui  était  attribuée. 

Le  servage  paraît  être  né,  en  partie,  d’une  transformation  de 
l’esclavage  provoquée  par  l’intérêt  même  des  maîtres,  qui  atta- 
chaient des  esclaves  à leurs  propriétés,  en  leur  donnant  certains 
droits  pour  stimuler  leur  zèle.  Il  se  généralisa,  dans  les  époques 
de  violence  et  de  désordre,  par  la  nécessité  où  se  trouvaient  les 
hommes  libres, lorsqu'ils  n’étaient  pas  en  situation  de  se  défendre 
eux-mêmes,  de  se  procurer  la  protection  d’un  seigneur,  en  se 
mettant  sous  sa  puissance, eux  et  leurs  biens.  Il  prit  lin,peuà  peu, 
par  des  rachats  et  des  affranchissements,  à mesure  que  se  déve- 
loppaient l’ordre,  la  civilisation  et  le  progrès  économique.  En 
Angleterre,  en  Italie,  en  France,  il  disparut  ainsi  progressive- 
ment, du  xive  au  xvn°  siècle,  et  il  n’existait  plus  que  quelques 
milliers  de  serfs,  dans  notre  pays,  quand  la  Révolution  prononça 
leur  affranchissement.  Réalisée  en  Allemagne  au  commencement 
du  siècle,  la  suppression  du  servage  a été  enfin  décrétée  en  Rus- 
sie en  1861,  et  l’Etat  a payé  aux  seigneurs  une  indemnité,  rem- 
boursable par  des  impôts  perçus  sur  les  paysans  libérés. 

Le  fait  que  le  servage  a été  spontanément  abandonné  dans 
une  grande  partie  de  l’Europe,  est  bien  une  marque  de  la  supé- 
riorité du  travail  libre.  La  coexistence  des  deux  régimes,  au  dé- 
but de  ce  siècle,  a permis  des  comparaisons,  et  on  a souvent 
montré  combien  il  fallait  de  serfs  russes,  apathiques  et  lents, 
pour  faire  le  travail  d’un  seul  ouvrier  anglais  libre.  L’affranchis- 
sement, réalisé  brusquement  en  Russie,  y a été  suivi  des  pro- 
grès sensibles  dans  les  régions  où  le  paysan  était  assez  éclairé, 
tandis  que  dans  d’autres,  il  ne  s’est  pas  trouvé  suffisamment 
avancé  pour  tirer  partie  de  la  liberté  qui  lui  était  accordée. 

Le  servage  s’appliquait  à peu  près  exclusivement  aux  travail- 
leurs agricoles.  Quand  les  métiers  urbains  prirent  quelque  déve- 
loppement, c’est  dans  la  constitution  de  corporations  que  les 
artisans  cherchèrent,  aux  époques  de  violence  et  de  désordre,  la 
protection  que  le  paysan  trouvait  auprès  de  son  seigneur.  Cha- 
que corporation  se  composait  de  tous  les  maîtres  ou  entrepre- 
neurs exerçant  une  même  profession  dans  une  localité  détermi- 
née. Chaque  maître  employait  un  certain  nombre  d e compagnons 
ou  ouvriers  et  d 'apprentis,  dont  il  payait  le  travail  par  un  salaire 
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comprenant  souvent  le  logement  et  la  nourriture.  Il  y avait  làun 
mode  de  rémunération  du  travail  assez  analogue  à ceux  que  nous 
connaissons,  et  en  outre,  le  personnel  ouvrier  trouvait,  dans  le 
patronage  de  la  corporation,  des  secours  et  un  appui  souvent 
précieux. 

Mais,  par  contre,  il  y perdait  toute  indépendance.  A une  époque 
où  l'on  ne  comprenait  guère  la  liberté  que  comme  la  participa- 
tion à un  privilège,  chaque  corporation  obtenait  du  roi  ou  du  sei- 
gneur, avec  la  charte  qui  la  réglementait,  le  monopole  de  l’exer- 
cice de  sa  profession.  Appliqué  d’abord  par  des  mesures  d’espèce, 
ce  régime  fut  étendu,  en  principe,  à tous  les  métiers  et  à tout  le 
territoire,  par  Henri  III,  en  1581.  Les  rois  besogneux  trouvaient 
plus  facile  de  tirer  des  ressources  pécuniaires  de  corporations 
auxquelles  ils  faisaient  payer  leurs  privilèges,  que  d’artisans 
libres.  C est  de  là  que  quelques  juristes  de  l’ancien  régime  avaient 
tiré  la  notion  monstrueuse  du  travail  envisagé  comme  un  droit 
régalien,  nulle  profession  ne  pouvant  être  exercée  que  par  privi- 
lège du  roi. 

La  constitution  de  ces  monopoles  avait  pour  conséquence  de 
soustraire  au  régime  de  la  libre  discussion  la  rémunération  du 
travail. Chaque  corporation  réglait  les  conditions  d’accès  à lasitua- 
tion  de  maître,  de  compagnon  ou  d’apprenti,  imposait  des  stages, 
des  épreuves,  des  redevances,  fixait  les  salaires  et  les  allocations 
accordées  aux  travailleurs.  Sans  doute,  elle  était  bien  obligée 
de  tenir  un  certain  compte  de  la  situation  économique,  pour 
assurer  le  recrutement  de  la  profession  ; mais  n’ayant  à crain 
dre  aucune  concurrence,  les  maîtres  trouvaient  souvent  plus  d’a- 
vantages à maintenir  et  à exploiter  leur  situation  privilégiée, 
qu’à  assurer  le  développement  de  leur  industrie,  et  les  ouvriers 
étaient  bien  obligés  d’en  passer  parles  conditions  que  les  corpo- 
rations fixaient,  puisqu'il  n’existait  pour  ainsi  dire  pas  d’emploi 
échappant  au  régime  du  monopole. 

Nous  reviendrons  en  détail  sur  les  inconvénients  de  ce  régime 
quand  nous  examinerons,  dans  le  chapitre  suivant,  la  question 
des  associations  professionnelles.  Il  n’est  pas  besoin  de  longues 
explications  pour  comprendre  que  la  division  de  toute  la  produc- 
tion industrielle  en  métiers  strictement  définis  et  délimités,  dont 
chacun  était  monopolisé  par  un  certain  nombre  d’individus  abso- 
lument maîtres  d'en  réglementer  l’existence,  devait  étouffer  toute 
initiative  et  arrêter  tout  progrès.  Dès  que  l’ordre  public  a été 
suffisamment  assuré  pour  permettre  l’exercice  de  l’industrie 
libre,  partout  où  elle  a pu  naître  et  entrer  en  concurrence  avec 
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les  corporations,  celles-ci  ont  succombé.  C’est  ainsi  qu’en  Angle- 
terre, sans  avoir  jamais  été  formellement  abolies,  elles  n’ont  con- 
servé qu’une  existence  nominale  ; leur  rayon  d'action  étant 
limité,  tout  l’essor  industriel  s’est  produit  en  dehors  de  ce  rayon, 
dans  les  villes  nouvelles  ou  régnait  la  liberté,  si  bien  qu’aujour- 
d'hui,  les  membres  des  corporations  qui  subsistent  n’exercent 
même  plus  la  profession  qui  leur  donne  leur  nom. 

En  France,  il  existait  aussi  des  lieux  francs , et  c’est  parce 
qu’ils  échappaient  aux  privilèges  des  corporations  que  certains 
quartiers,  comme  les  faubourgs  du  Temple  et  St-Anloine,  avaient 
pris  un  si  grand  développement.  Mais  ces  franchises  étaient 
trop  restreintes  pour  donner  des  résultats  considérables.  11 
fallut  que  Turgot  fit  rendre,  en  1776,  un  édit  pour  abolir  les 
privilèges  des  jurandes  et  des  maîtrises.  Rétablies  après  la  chute 
du  ministre  économiste,  elles  furent  définitivement  abolies  par 
la  Constituante,  et  elles  ont  été  supprimées  dans  presque  toute 
l’Europe,  au  coin  s du  xixc  siècle. 

C. — Le  régime  de  la  liberté  du  travail  et  des  contrats. — L’abo- 
lition de  l’esclavage,  du  servage  et  des  corporations  a eu  pour 
conséquence  de  généraliser  le  régime  de  la  liberté  du  travail 
dans  le  monde  civilisé.  Chacun  est  .libre  d’embrasser  la  profes- 
sion qui  lui  plaît,  et  les  conditions  de  l’association  nécessaire 
entre  les  capitalistes  et  les  travailleurs  résultent  de  contrats 
librement  débattus  entre  eux.  La  loi  se  borne,  en  principe,  à 
sanctionner  les  arrangements  ainsi  intervenus,  sous  réserve 
qu’ils  ne  violent  pas  les  règles  de  police,  et  à déterminer  la  ma- 
nière dont  seront  jugés  les  litiges  auxquels  donnerait  lieu  leur 
exécution. 

Ce  régime  n’a  nullement  engendré  les  calamités  dont  lacrainte 
faisait  envisager,  jadis,  l’esclavage  comme  une  institution  néces- 
saire. Si  l’obligation  du  travail  n’a  plus  pour  sanction  la  toute- 
puissance  du  maître,  elle  en  a une  autre,  non  moins  efficace  : 
c’est  la  nécessité  où  se  trouve  l’ouvrier  de  fournir  une  quantité 
de  travail  correspondant  au  salaire  reçu,  pour  trouver  un  patron 
qui  le  garde  à son  service,  et  pour  gagner  ainsi  sa  vie. 

Les  socialistes  soutiennent  même  que  ce  régime  est  aussi 
oppressif  que  l’esclavage,  parce  que  la  nécessité  de  gagner  son 
pain  quotidien  met  l’ouvrier  à la  discrétion  du  patron.  Mais  les 
faits  ne  confirment  pas  cette  allégation,  et  on  le  comprend  faci- 
lement ; la  garantie  qui  assure  à l’ouvrier,  à chaque  moment,  la 
mesure  d’indépendance  et  la  rémunération  répondant  à la  situa- 
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lion  économique,  c’est  l'existence  d'un  grand  nombre  d'entrepre- 
neurs, et  la  liberté  qu'il  a de  passer  de  l’un  à l’autre,  de  telle 
sorte  que  chaque  patron  ne  peut  garder  les  travailleurs  dont  il  a 
besoin  qu’en  leur  offrant  des  conditions  équivalentes  à celles  aux- 
quelles les  autres  maisons  trouveraient  intérêt  à les  employer. 

C’est  cette  sanction  d'une  part,  celte  garantie  de  l'autre,  qui 
manqueraient,  dans  le  régime  socialiste  faisant  de  l’Etal  le  seul 
employeur.  Chaque  ouvrier  serait  bien  obligé  d’accepter  les  con- 
ditions de  travail  que  l’Etat  jugerait  à propos  de  lui  fixer,  puis- 
qu’il ne  pourrait  trouver  d’autre  patron;  le  seul  recours  ouvert 
contre  les  abus  serait  alors  l’action  politique,  de  sorte  que  ceux 
qui  se  trouveraient  dans  la  minorité  risqueraient  de  se  voir  sin- 
gulièrement opprimés.  Far  contre,  il  serait  impossible  de  donner 
pour  sanction  à l'obligation  de  travailler  la  menace  du  renvoi  de 
l’atelier,  puisqu’en  renvoyant  un  ouvrier,  l’Etal,  patron  unique, 
le  condamnerait  à mourir  de  faim.  L’Etat,  assumant  ainsi  l’obli- 
gation morale  d’employer  tous  les  travailleurs,  n’aurait  plus  d’au- 
tre moyen  de  les  obliger  à travailler  que  des  dispositions  pénales, 
soit  des  châtiments  corporels,  soit  des  retenues  de  salaires  qui 
seraient  au  fond  équivalentes,  car  la  retenue  de  salaire,  appliquée 
par  l’autorité  publique  à un  ouvrier  qui  ne  serait  pas  libre  de 
changer  d’atelier,  constituerait  bien  une  pénalité.  On  retomberait 
ainsi  sous  un  régime  reposant  sur  les  mêmes  principes  que  l’es- 
clavage, car  ce  qui  caractérise  celui-ci,  au  fond,  c’est  ce  double 
fait,  que  l’ouvrier  travaille  pour  un  patron  qu’il  ne  choisit  pas,  et 
que  ce  patron,  obligé  de  le  faire  vivre,  lui  impose  le  travail  par 
des  châtiments  qu’il  fixe  discrétionnairement. 

Le  régime  de  l’association  entre  le  travailleur  et  le  capitaliste, 
à des  conditions  librement  débattues,  est  donc  aujourd’hui  le 
régime  unique  des  pays  civilisés,  et  il  ne  semble  pas  que  les  or- 
ganisations que  l’on  propose  d’y  substituer  méritent  de  lui  être 
préférées.  Mais  il  peut  comporter  des  modalités  multiples.  Nous 
allons  examiner  les  principaux  types  de  contrat  employés  pour 
constituer  cette  association,  et  passer  en  revue,  successivement, 
le  régime  du  salariat  purel  simple,  celui  de  la  participation  aux 
bénéfices,  enfin  celui  de  la  coopération  entre  travailleurs. 

II.  Le  salariat  proprement  dit.  — - L’organisation  de  beau- 
coup la  plus  répandue,  pour  régler  les  conditions  dans  lesquelles 
le  travail  collabore  à la  production,  est  celle  dans  laquelle  le 
propriétaire  de  tout  ou  partie  du  capital  engagé,  jouant  le  rôle 
d’entrepreneur,  s’assure  le  concours  du  personnel  nécessaire  en 
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allouant  à chacun  une  rétribution  fixée  à forfait.  Ce  type  decon- 
trat,  usité  en  tout  temps  et  en  tous  lieux,  est  aujourd’hui  telle- 
ment prédominant,  que  l’on  peut  dire  que  les  autres  n’existent 
qu’à  l’état  de  rares  exceptions.  C’est  ce  qui  explique  que  le  mot 
salaire , qui  désigne  d'une  façon  générale  la  rémunération  du 
travail,  soit  aussi  employé  pour  désigner  spécialement  ce  mode 
particulier  de  rémunération,  ce  qui  n’est  pas  sans  produire  quel- 
ques confusions  de  langage.  On  donne  donc  spécialement  le  nom 
de  salariat  au  régime  ainsi  constitué. 

Ce  régime  présente  deux  caractères  essentiels,  que  nous  allons 
étudier  successivement  : 1°  l’entrepreneur  prend  à son  compte 
X aléa  de  l’entreprise,  en  gain  ou  en  perte  ; 2°  il  fait  X avance  de  la 
part  allouée  au  travailleur,  en  lui  payant  son  salaire  à des  épo- 
ques lixes  et  rapprochées,  sans  attendre  que  le  produit  obtenu 
soit  vendu,  ni  même  qu’il  soit  terminé. 

A.  — Les  risques  assumés  par  l’entrepreneur.  — Le  fait  d’as- 
sumer les  risques  d’une  entreprise  est  ce  qui  caractérise  l’entre- 
preneur, comme  nous  l’avons  exposé  page  33.  Il  est  dans  la  na- 
ture même  dés  choses  que  ce  rôle  d’entrepreneur  soit  joué  par 
le  propriétaire  de  tout  ou  parlie  du  capital  engagé  dans  l’affaire, 
car  c’est  seulement  à la  condition  d’avoir  un  capital  que  l’entre- 
preneur offre  des  garanties  à ses  collaborateurs  et  à tout  ceux 
avec  qui  il  traite. Sans  doute,  il  peut  emprunter  une  partie  du  capi- 
tal dont  il  a besoin,  et  allouer  aux  prêteurs  un  intérêt  forfaitaire, 
comme  il  alloue  aux  travailleurs  un  salaire  forfaitaire.  Mais  pour 
que  ses  créanciers,  prêteurs  d’une  partie  du  capital,  ouvriers  ou 
employés  ayant  un  salaire  en  cours,  vendeurs  de  matières  pre- 
mières non  encore  payées,  etc.,  ne  voient  pas  le  paiement  des 
sommes  dues  compromis  par  le  moindre  mécompte,  il  faut  que 
l’entrepreneur  ait  des  capitaux  suffisants  pour  faire  face  aux  pre- 
mières pertes,  pour  supporter  les  mauvaises  chances  qui  se  ren- 
contrent fréquemment.  Si  les  chances  de  perte,  dans  les  affaires, 
ne  sont  pas  aussi  grandes  que  celles  de  gain,  du  moins  la  proba- 
bilité des  unes  est  du  même  ordre  de  grandeur  que  celle  des 
autres;  c’est  là  un  fait  tellement  certain,  qu’il  paraît  naïf  de  le 
rappeler  constamment,  et  cependant  il  le  faut  bien,  puisqu’on  le 
méconnaît  constamment.  Un  capital  appartenant  à l’entrepreneur 
est  la  seule  garantie  que  puissent  trouver  ceux  qui,  ne  partici- 
pant pas  aux  chances  favorables,  n’ont  pas  entendu  s’associer 
aux  chances  défavorables  de  l’affaire;  c’est  pourquoi  il  est  néces- 
saire que  l’entrepreneur  soit  capitaliste. 
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C’est  parce  qu'il  assume  ainsi  seul  les  risques,  et  qu’il  garde 
pour  lui  les  bénéfices  ou  les  pertes  résultant  de  son  habileté  ou 
de  ses  erreurs,  qu’il  est  en  droit  de  revendiquer  la  liberté  de 
direction  indispensable  à la  bonne  gestion  d’une  affaire. 

On  dit  souvent  que  la  fixation  forfaitaire  du  salaire  n’empêche 
pas  les  ouvriers  de  ressentir  le  contre-coup  des  pertes  de  l’en- 
treprise, sous  forme  de  réduction  des  salaires,  de  chômage  par- 
tiel et  même  de  chômage  total,  si  l’usine  vient  à fermer.  Mais 
aucune  similitude  ne  saurait  être  établie  entre  les  risques  qu'ils 
courent  ainsi,  et  ceux  qui  incombent  à l’entrepreneur. 

En  premier  lieu,  ce  n'est  que  subsidiairement  que  les  mau- 
vaises chances  les  atteignent.  Ils  ne  subissent  pas  le  contre-coup 
de  toutes  les  fluctuations,  bonnes  ou  mauvaises,  qui  font  que 
telle  année  se  solde  en  bénéfices,  telle  autre  en  pertes;  il  faut 
une  dépression  prolongée  des  affaires  pour  amener  une  réduction 
des  salaires,  comme  une  prospérité  prolongée  pour  en  amener  la 
hausse.  Sans  doute,  l'activité  du  travail,  dans  une  industrie,  varie 
d’une  époque  à l’autre;  mais  l’entrepreneur,  qui  ne  peut  pas  em- 
ployer à autre  chose  son  outillage  spécial,  qui  tient  à ne  pas 
désorganiser  ses  ateliers,  assume  la  majeure  partie,  de  beaucoup, 
dans  les  conséquences  des  irrégularités  de  la  demande  II  fait 
travailler  longtemps  même  à perte,  quand  il  ne  peut  pas  vendre 
avec  bénéfices;  il  fabrique  du  stock  pour  les  besoins  futurs,  quand 
il  n’a  pas  de  commandes.  On  a même  fait  remarquer,  avec  rai- 
son, que  plus- le  développement  du  machinisme  accroît  le  capital 
engagé  dans  les  usines,  plus  l’outillage  se  concentre,  plus  l’en- 
trepreneur est  amené  à régulariser  le  travail,  pour  ne  pas  subir 
de  grosses  pertes  d’intérêts.  Quant  l’ouvrier  est  propriétaire  du 
métier  qu'il  emploie,  comme  le  canut  de  Lyon,  le  fabricant  pour 
qui  il  travaille  fait  suivre  à la  demande  d’ouvrage  toutes  les 
fluctuations  des  commandes  de  la  clientèle,  puisque  l’inaction  de 
l’outillage  ne  pèse  pas  sur  lui.  Aussi  les  chômages  étaient-ils 
bien  plus  fréquents  et  prolongés,  avec  celle  organisation  du  tra- 
vail, qu'avec  les  grandes  usines  qui  tendent  de  plus  en  plus  à 
se  substituer  aux  petits  ateliers. 

En  second  lieu,  les  risques  n’atteignent  l’ouvrier  que  dans  sa 
rémunération  avenir , et  non  dans  les  gains  du  passé.  Si,  après 
quelques  années  de  prospérité,  une  entreprise  périclite,  tout  le 
capital  de  l’entrepreneur  peut  disparaître,  et  même  celui  de  ses 
bailleurs  de  fonds  peut  être  entamé  ; souvent  la  perte  dépasse  de 
beaucoup  les  bénéfices  acquis  ou  les  intérêts  touchés  antérieure- 
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ment.  L’ouvrier  qui  a reçu  son  salaire,  qu'il  l’ait  dépensé  totale- 
ment ou  économisé  en  partie,  n’est  plus  associé  aux  risques  de 
l’affaire,  en  cas  d'insolvabilité  du  patron,  que  pour  la  paye  de  la 
quinzaine  en  cours,  tout  au  plus. 

Enfin  en  troisième  lieu,  et  c'est  là  le  point  capital,  l’ouvrier 
échappe  presque  entièrement  aux  risques  individuels  de  l’entre- 
prise qui  l’emploie.  Sans  doute,  on  observe  de  petites  inégalités 
de  salaires  entre  les  entreprises  similaires,  même  assez  voisines, 
dont  les  unes  sont  prospères  et  les  autres  pas;  mais  un  pa- 
tron ne  pourrait  prétendre  conserver  longtemps  des  ouvriers 
auxquels  il  ne  serait  pas  en  état  de  payer  le  salaire  courant.  C’est 
seulement  quand  il  y a,  dans  une  industrie,  une  crise  générale, 
que  les  ouvriers  doivent  subir  des  réductions  dans  le  salaire  et 
dans  la  durée  du  travail  de  chaque  semaine;  la  productivité  du 
travail,  dans  celte  branche,  devenant  moindre,  il  est  naturel  que 
le  salaire  y baisse,  jusqu’à  ce  que  le  personnel  qu’elle  emploie  se 
soit  réduit  en  conséquence.  Mais  si  une  entreprise  établie  dans 
de  mauvaises  conditions,  ou  mal  dirigée,  réalise  des  pertes  quand 
les  autres  font  des  bénéfices,  elle  n’en  doit  pas  moins  payer  ses 
ouvriers  à peu  près  au  même  prix  que  celles  qui  prospèrent  à côté 
d’elle,  sans  quoi  ils  ne  tarderaient  pas  à l’abandonner  Le  cas 
exceptionnel  où  un  établissement  isolé  emploie  toute  la  popula- 
tion ouvrière  d’un  pays,  est  à peu  près  le  seul  où  les  travailleurs, 
retenus  dans  ce  pays  par  la  crainte  des  frais  et  des  difficultés 
d’un  déplacement,  sont  souvent  obligés  de  supporter,  pendant  un 
temps  assez  prolongé,  une  baisse  exceptionnelle  des  salaires, 
tenant  à des  causes  propres  à cet  établissement,  et  pourraient 
même  avoir  à subir  un  chômage  spécial,  si  cet  établissement 
venait  à fermer  en  dehors  de  toute  crise  générale. 

Il  n’est  donc  nullement  exact  de  dire  que  la  fixation  forfaitaire 
du  salaire  n’affranchit  pas  l'ouvrier  des  risques  de  l’entreprise. 
Sans  doute,  il  subit  le  contre-coup  des  modifications  générales 
de  la  situation  économique,  et  celui  des  fluctuations  spéciales  à son 
industrie;  mais  il  ne  les  subit  qu’aprèsle  patron,  moins  fréquem- 
ment que  lui;  il  n’est  gravement  atteint  que  par  les  crises  excep- 
tionnelles, et  il  échappe  presque  complètement  aux  conséquences 
des  conditions  spéciales  à l’établissement  où  il  travaille,  des 
erreurs  de  direction  imputables  à l’entrepreneur  et  des  mauvai- 
ses chances  qui  lui  seraient  propres.  Sans  lui  procurer  une  sécu- 
rité absolue,  le  salariat  donne  à sa  rémunération  une  régularité 
relative,  infiniment  précieuse  pour  les  familles  dont  elle  est  la 
seule  ressource. 
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B.  — L'avance  faite  par  l’entrepreneur  ; l'ancienne  théorie  du 
fonds  des  salaires. — Il  est  naturel , aussi , que  la  rémunération  du 
travail  lui  soit  avancée,  par  un  prélèvement  sur  la  partie  du  capi- 
tal qui  constitue  le  fonds  de  roulement  de  l’entreprise,  puisqu’il 
faut  bien  que  l’ouvrier  vive,  en  attendant  le  moment  où  il  sera 
possible  de  réaliser  la  valeur  du  produit  obtenu. 

Presque  toujours,  le  salaire  est  payé  chaque  semaine,  chaque 
quinzaine,  ou  chaque  mois  ; cedernier  mode  s’applique  surtout  soit 
aux  domestiques  ou  employés  nourris  par  le  patron,  soit  au  per- 
sonnel dirigeant.  On  prétend  parfois  que  c’est  le  travailleur  qui 
fait  une  avance  à l’employeur,  puisqu’il  lui  fournit  un  certain 
nombre  de  jours  de  travail  sans  rien  recevoir.  Mais  le  travail 
ainsi  fourni  ne  procure  à l’entrepreneur  aucun  avantage,  tant  que 
le  produit  obtenu  n’est  pas  susceptible  d’être  consommé  ou  vendu. 
Or,  dans  l’agriculture,  ce  n'est  qu’après  l’année  révolue  qu’ar- 
rive la  récolte;  dans  toutes  les  industries  se  rattachant  à la  con- 
struction des  bâtiments,  des  machines  etc.,  c’est  par  mois  ou  par 
années  que  se  comptent  les  délais  d’achèvement  de  chaque  ou- 
vrage ; même  dans  les  industries  dont  l'œuvre  est  de  moins  lon- 
gue haleine,  il  est  bien  rare  que  les  produits  soient  écoulés  à 
mesure  de  leur  fabrication.  Il  y a donc  bien  une  avance  faite  sur 
le  capital,  qui  est  la  condition  essentielle  de  la  marche  régulière 
de  toute  entreprise. 

C'est  celte  nécessité  d’une  avance  qui  a donné  lieu  à une  théo- 
rie dont  nous  devons  dire  quelques  mots,  à raison  de  la  place 
qu’elle  a tenue  dans  la  science,  bien  qu’elle  soit  aujourd’hui 
complètement  abandonnée,  et  qu’à  vrai  dire,  nous  n'ayons  même 
jamais  bien  réussi  à la  comprendre.  C’est  la  théorie  du  fondsdes 
salaires. 

D’après  celte  théorie,  il  existerait  à chaque  époque,  dans  un 
pays,  une  certaine  masse  de  capitaux  circulants  disponibles 
pour  rémunérer  le  travail.  Celle  masse,  partagée  entre  les  tra- 
vailleurs, constituerait  nécessairement  leur  rémunération  totale, 
de  sorte  que  la  véritable  base  de  la  fixation  du  salaire,  ce  serait 
le  quotient  obtenu  en  divisant  le  fonds  des  salaires  par  laquanlité 
de  travail  offerte. 

Ce  qui  rend  celte  théorie  inintelligible,  c’est  que  l’on  neconçoit 
ni  comment  ce  fonds  des  salaires  se  distinguerait  du  reste  des  ca- 
pitaux circulants,  servant  par  exemple  à l’achat  des  matières 
premières,  ni  comment  serait  fixée  la  période  de  travail  dont 
il  constituerait  la  rémunération.  La  consistance  et  l'emploi 
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des  capitaux  circulants  varient  constamment,  par  définition 
même  ; la  durée  de  l’avance  que  l'entrepreneur  fait  aux  travail- 
leurs, avant  de  récupérer  ses  frais  de  production,  dépend  essen- 
tiellement de  la  célérité  des  opérations  commerciales, des  facilités 
d’écoulement  des  marchandises  qui,  suivant  les  époques,  tantôt 
sont  vendues  d’avance,  tantôt  séjournent  longtemps  en  magasin. 
Il  est  impossible  de  comprendre  comment  seraient  déterminés  le 
dividende  et  le  diviseur,  dans  celte  opération  dont  le  quotient 
aurait  pourtant  une  si  liante  importance. 

L’erreur  capitale  qui  a engendré  cette  conception  fausse  con- 
siste à envisager  comme  une  donnée  de  la  situation  économi- 
que l’ensemble  des  capitaux  circulants  d’un  pays.  La  détermina- 
tion du  fonds  de  roulement  nécessaire  à chaque  entreprise,  des 
réserves  nécessaires  à chaque  ménage,  est  au  contraire  la  résul- 
tante du  taux  des  salaires,  du  prix  des  matières  premières  et  des 
denrées,  de  l’activité  des  transactions.  L’épargne  se  transforme 
en  capitaux  fixes,  dans  la  mesure  où  elle  excède  les  besoins  ainsi 
déterminés,  et  nous  verrons,  en  étudiant  les  crises,  par  quel  mé- 
canisme et  à travers  qu  elles  difficultés  la  circulation  se  rétablit, 
quand  une  immobilisation  excessive  de  capitaux  a amené  un 
engorgement.  La  vérité,  c’est  que  la  portion  de  la  richesse  d’un 
pays  affectée  à l’avance  des  salaires  par  les  entrepreneurs  se  rè- 
gle d’après  le  taux  des  salaires  et  d’après  l’activité  des  affaires  ; 
elle  est  un  effet,  et  non  une  cause.  C’est  exactement  l’inverse  de 
la  théorie  du  fonds  des  salaires. 

C.  — Divers  modes  de  calcul  des  salaires.  — Ce  que  l’ouvrier 
vend  au  patron,  suivant  l’expression  consacrée  par  les  écrivains 
socialistes,  c’est  sa  force  de  travail ; ce  que  le  patron  a intérêt  à 
payer,  ce  qu’il  est  juste  qu’il  paye,  c’est  la  quantité  de  travail 
faite  au  moyen  de  cette  force,  quantité  qui  dépend  du  temps  passé 
au  travail,  maisqui  varie  aussi  avec  le  talent,  la  vigueur,  l’acti- 
vité et  le  zèle  de  l’ouvrier.  Plus  le  mode  de  règlementdes  salaires 
proportionne  le  prix  payé  à la  productivité  de  la  force  de  travail 
qu’il  s’agit  de  rémunérer,  plus  il  est  équitable. 

Mais  la  mesure  de  cette  productivité  n’est  pas  toujours  facile 
à établir,  et  c’est  ce  qui  explique  la  variété  des  bases  de  rémuné- 
ration adoptées.  Ces  bases  se  ramènent  à deux  principales  : le 
travailleur  est  payé  soit  d’après  le  temps  passé  (à  l'heure , à la 
journée , au  mois)  soit  d'après  la  quantité  de  travail  produite  par 
un  ouvrier  ou  par  un  groupe  d’ouvriers  {aux  pièces). 

Il  y a des  cas  nombreux  où  l’un  de  ces  modes  de  rémunération 
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esl  seul  applicable  : le  domestique,  le  manœuvre  employé  dans 
une  ferme,  dans  un  magasin  ou  dans  un  atelier  à faire  les  beso- 
gnes les  plus  diverses,  n'accomplit  pas  une  tâche  susceptible  d’ê- 
tre mesurée,  et  ne  peut  être  payé  que  d’après  le  temps  consacré  à 
son  service.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  exécute  un  travail 
très  délicat,  dont  la  qualité  importe  plus  que  la  quantité.  Au 
contraire,  l’ouvrier  qui  travaille  à domicile,  sans  que  le  patron 
puisse  savoir  à quel  moment  il  prend  ou  quitte  son  ouvrage,  le 
mineur  qui  exploite  une  veine  où  la  surveillance  est  nécessaire- 
ment très  intermittente,  ne  peuvent  être  payés  que  d’après  les 
produits  obtenus.  Entre  ces  cas  extrêmes,  il  en  existe  beaucoup 
où  les  deux  bases  de  rémunération  peuvent  être  adoptées,  quoi- 
qu’avec  plus  ou  moins  de  facilité. 

Elles  ne  diffèrent  pas  d’ailleurs,  au  fonds,  autant  qu’en  la 
forme.  Avec  l'une  comme  avec  l’autre,  les  deux  éléments,  diffi- 
culté du  travail,  valeur  individuelle  du  travailleur, influent  sur  le 
salaire.  Dans  le  travail  au  temps,  le  prix  ordinaire  de  l’heure  se 
règle  d’après  la  besogne  faite  par  l’ouvrier  moyen  ; celui  qui  pro- 
duit davantage,  ou  qui  peut  être  employé  à des  travaux  plus  dé- 
licats, reçoit  souvent  soit  un  salaire  plus  élevé,  soit  des  gratifi- 
cations, ou  des  avantages  exceptionnels  ; au  contraire,  l’ouvrier 
que  l’âge,  la  faiblesse,  le  manque  d’aptitude  rendent  incapable 
de  fournir  la  même  quantité  de  travail  que  les  autres,  le  demi-ou- 
vrier suivant  l’expression  consacrée,  reçoit  un  salaire  réduit. 
Dans  le  travail  aux  pièces,  le  prix  unitaire  de  chaque  tâche  se 
règle  également  d’après  le  temps  nécessaire  à l’ouvrier  moyen 
pour  l’accomplir,  et  varie  avec  les  difficultés  résultant  de  la  na- 
tureou  des  conditions  d’exécution  de  la  tâche  : la  benne  de  char- 
bon n’est  pas  payée  aux  mineurs  le  même  prix  dans  une  veine 
difficile  à exploiter  que  dans  une  autre  plus  favorable  ; la  guclte 
du  vendeur  des  grands  magasins  varie  avec  le  prix  des  objets 
qu’il  vend  et  l’achalandage  de  son  rayon  ; toute  modification  dans 
les  procédésou  l’outillage  d’une  industrie,  qui  modifie  la  quan- 
tité d’ouvrage  produite  dans  le  même  temps  avec  un  même  effort, 
amène  une  modification  des  tarifs.  Souvent  même,  les  deux  mo- 
des de  rémunération  coexistent,  bien  qu’en  apparence  un  seul 
soit  employé  : par  exemple,  dans  un  chantier  où  tous  les  terras- 
siers sont  payés  à tant  l’heure,  le  patron  convient  souvent  avec 
une  équipe  d’ouvriers  de  leur  compter  tant  d’heures  de  travail 
quand  ils  auront  accompli  telle  tâche  déterminée,  ce  qui  est  bien 
le  travail  aux  pièces. 

Au  point  de  vue  de  l’application, chacun  des  deux  systèmes  a ses 
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difficultés.  Payé  à l'heure,  l’ouvrier  est  tenté  de  se  laisser  aller  à 
la  nonchalance  ; le  nom  de  travail  en  conscience,  donné  souvent 
à ce  mode  d’emploi, metbien  en  relief  le  danger  qu’il  présente. Mais 
dans  le  travail  aux  pièces,  la  conscience  est  tout  aussi  nécessaire 
à l’ouvrier,  pour  exécuter  avec  soin  sa  tâche,  et  pour  ne  pas  cher- 
cher à augmenter  sa  production  au  risque  de  malfaçons.  Dans  l’un 
et  l’autre  cas,  une  surveillance  assidue  est  nécessaire,  et  il  est 
essentiel  que  le  patron  ait  la  faculté  de  parer  aux  abus,  en  cessant 
d’employer  l’ouvrier  qui  n’exécute  pas  loyalement  son  contrat. 

La  vraie  difficulté  du  travail  aux  pièces,  c’est  la  fréquence  des 
discussions  que  fait  naître  la  nécessité  de  reviser  le  tarif,  chaque 
fois  que  les  conditions  d’exécution  du  travail  se  modifient.  Son 
grand  avantage,  c’est  de  stimuler  la  production,  en  intéressant 
chaque  ouvrier  à produire  personnellement  le  plus  possible. 

C’est  précisément  cet  avantage  qui  rend  ce  mode  de  rémuné- 
ration impopulaire  dans  certains  milieux.  Beaucoup  d’ouvriers 
s'imaginant  que,  plus  les  uns  font  de  travail,  moins  les  autres 
en  trouvent  à faire,  de  sorte  que  le  travailleur  qui  fait  la  besogne 
de  deux,  en  réduirait  un  autre  au  chômage.  C’est  là  un  préjugé 
fondé  sur  cette  erreur  fondamentale,  que  la  besogne  à faire  dans 
le  monde,  la  demande  de  travail,  serait,  à chaque  moment,  une 
quantité  strictement  limitée.  Or  c’est  là  une  idée  lout-à-fait  fausse. 
A toute  époque,  il  y a quantité  de  travaux  qui  pourraient  être 
utilement  accomplis,  et  qui  ne  le  sont  pas  faute  de  bras  ; ces  tra- 
vaux sont  tous  ceux  qui  ne  deviendraient  lucratifs  que  si  la 
dépense  à faire  en  salaires,  pour  leur  exécution,  se  trouvait 
réduite.  Il  faut  qu’une  partie  d’entre  eux  devienne  réalisable 
économiquement,  pour  qu’une  offre  plus  grande  de  force  de  tra- 
vail trouve  preneur,  autrement  dit,  il  faut,  comme  pour  toute 
autre  marchandise,  que  le  prix  unitaire  du  travail  baisse,  pour 
qu’une  demande  plus  grande  se  manifeste  ; il  n’est  donc  pas 
douteux  que,  si  le  paiement  aux  pièces  amène  une  même  popu- 
lation ouvrière  à déployer  une  force  de  travail  plus  grande,  pour 
que  la  demande  absorbe  l’offre  qui  en  résulte,  le  prix  de  l’unité 
de  lâche  diminuera.  Mais  il  n’est  nullement  prouvé,  il  est  même 
tout-à-fait  invraissemblable,  que  la  baisse  soit  proportionnelle  à 
l’accroissement  de  l’offre,  de  telle  sorte  que  chaque  ouvrier,  tra- 
vaillant plus,  ne  gagne  pas  davantage.  Pour  qu’il  en  fût  ainsi,  il 
faudrait  que  les  travaux  utiles  à entreprendre  fussent  très  peu 
nombreux,  les  capitaux  très  rares,  que  toutes  les  richesses  natu- 
relles fussent  déjà  exploitées  au  maximum  d’intensité,  ce  qui 
n’est  nullement  le  cas  dans  le  monde  économique  actuel.  Ce  qui 
se  produit  pratiquement,  quand  l’ouvrier  emploie  mieux  sa  force 
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de  travail,  c’est  que,  produisant  plus  dans  le  même  temps,  il 
gagne  moins  pour  chaque  unité  produite,  mais  il  gagne  plus  par 
heure;  le  bénéfice  du  surcroît  d’activité  des  travailleurs  ne  leur 
profite  qu'en  partie,  parce  que,  pour  employer  plus  de  travail,  il 
faut  que  les  patrons  en  utilisent  une  partie  dans  des  emplois 
moins  avantageux  ; il  leur  profile  néanmoins,  par  une  hausse  du 
salaire  nominal  de  l’heure  coïncidant  avec  la  baisse  du  salaire 
nominal  répondant  à une  même  tâche.  Et  comme  celte  baisse  a 
pour  conséquence  de  réduire  le  coût  de  tous  les  objets  dont  le  prix 
de  vente  dépend  du  prix  de  revient,  le  salaire  réel  croit  plus  encore 
que  le  salaire  nominal  total. 

D’après  l’enquête  faite  par  l’office  du  travail  en  1896,  dans  l’in- 
dustrie française,  les  deux  tiers  environ  du  personnel  seraient 
pavés  au  temps  et  le  tiers  aux  pièces.  Dans  l’ensemble,  le  travail 
aux  pièces  est  apparu  comme  favorable  à l’élévation  des  salaires; 
il  y a cependant  quelques  industries  où  ce  sont  les  ouvriers  payés 
à l’heure  qui  gagnent  le  plus,  parce  que,  comme  nous  l’avons  dit, 
cette  catégorie  comprend  le  personnel  d’élite  chargé  des  travaux 
particulièrement  délicats,  qui  exigent  un  soin  ou  un  talent  excep- 
tionnel. L’extension  du  travail  aux  pièces,  là  où  elle  est  possible, 
parait  désirable,  à la  fois  dans  un  intérêt  de  justice  eL  dans  l’inté- 
rêt bien  entendu  de  la  classe  ouvrière,  qui  a tout  à gagner  à ce 
que  la  production  se  développe;  mais  elle  est  souvent  entravée,  et 
souventaussi  ce  mode  de  paiement  doit  être  dissimulé  (par  exem- 
ple au  moyen  des  procédés  que  nous  indiquions  tout  à l’heure  à 
propos  des  terrassiers),  en  raison  des  préjugés  qui  font  croire  aux 
ouvriers  que  leur  intérêt  collectif  est  de  fournir  le  moins  de 
travail  possible,  préjugés  très  répandus  et  que  l’on  est  souvent 
étonné  de  retrouver  dans  les  ouvrages  d’hommes  cultivés. 

Des  modalités  particulières  de  salaire  sont  parfois  adoptées 
par  des  entrepreneurs,  pour  obtenir  certains  résultats,  en  y inté- 
ressant les  ouvriers. 

Le  salaire  progressif  est  une  application  du  travail  aux  pièces, 
dans  laquelle  la  besogne  faite  dans  un  temps  déterminé,  au  delà 
de  la  quantité  normale,  donne  lieu  à un  supplément  de  salaire 
qui  est  plus  que  proportionnel  à l’augmentation  de  la  production. 
Quand  le  rendement  d’un  outillage  coûteux  dépend  de  l’activité 
des  ouvriers,  s’ils  augmentent  la  production  par  heure,  ils  per- 
mettent à l’entrepreneur  de  réaliser  plus  de  bénéfices  avec  un 
même  capital,  et  il  est  de  l’intérêt  bien  entendu  du  patron  d’exci- 
ter leur  zèle,  en  leur  attribuant  une  part  de  ce  bénéfice,  par  une 
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rémunération  progressive.  Ce  mode  de  salaire  est  encore  plus 
critiqué  que  le  salaire  aux  pièces,  comme  surexcitant  l’activité 
de  certains  ouvriers  au  détriment  des  autres;  ces  critiques  sont 
d’autant  moins  fondées,  que  le  salaire  progressif,  ayant  pour  but 
d’obtenir  une  même  production  avec  moins  de  capitaux,  a pour 
effet  de  laisser  disponibles  plus  de  capitaux,  et  par  suite  de  facili- 
ter la  création  d’entreprises  nouvelles  amenant  une  demande  de 
travail,  c’est-à-dire  une  hausse  des  salaires. 

Les  primes  allouées  aux  ouvriers  qui,  par  leurs  soins  attentifs 
réduisent  le  déchet  sur  les  matières  premières,  aux  mécaniciens 
qui,  par  la  direction  intelligente  de  leur  machine,  obtiennent  un 
même  service  en  brûlant  moins  de  combustible,  constituent  éga- 
lement un  surcroîtde  rémunération  équitable, associant  l’ouvrier 
aux  intérêts  du  patron.  Les  primes  pour  l’exactitude,  la  régula- 
rité, la  qualité  du  travail,  sont  également  des  mesures  justes  et 
avantageuses  aux  deux  parties,  là  où  elles  sont  réalisables. 

L 'échelle  mobile , qui  a été  et  est  encore  usitée  pour  la  fixation 
des  salaires  dans  un  certain  nombre  de  mines  d’Angleterre,  se 
rattache  à untout  autre  ordre  d’idées. Elle  a pour  objet  dérégler  à 
l’avance  les  fluctuations  qui  se  produisent  dans  les  salaires,  selon 
le  degré  de  prospérité  de  l’industrie.  Elle  est  applicable  dans  les 
industries  qui  ont  à écouler  des  produits  ayant  un  marché  très 
large  et  une  qualité  uniforme,  de  telle  sorte  qu’il  existe  un  cours 
nettement  défini.  On  établit  une  échelle  de  salaires  comportant 
dès  prix  plus  ou  moins  élevés,  selon  que  le  cours  est  plus  ou 
moins  haut. 

Après  avoir  été  envisagé  avec  beaucoup  de  faveur,  ce  sys- 
tème est  aujourd’hui  très  combattu  par  certaines  associations  ou 
vrières,  qui  lui  reprochent  d’inciter  les  patrons  à baisser  les  prix 
de  vente  pour  accroître  leur  chiffre  d’affaires,  aux  frais  de  leurs 
ouvriers.  Cette  critique  serait  fondée,  si  une  échelle  mal  établie 
faisait  tomber  intégralement  sur  les  ouvriers  les  conséquences  de 
la  baisse  du  prix  de  vente.  Mais  c'est  là  une  erreur  facile  à cor- 
riger, quand  elle  a été  commise,  et  si  les  écarts  de  salaires  ne 
sont  pas  excessifs,  s'ils  sont  calculés  de  telle  sorte  que  le  patron, 
lui  aussi,  gagne  moins,  quand  il  paye  moins  ses  ouvriers,  ceux-ci 
peuvent  être  assurés  qu’il  ne  sacrifiera  pas  volontairement  leurs 
intérêts.  En  lui  permettant  de  baisser  son  prix  de  vente,  dans  les 
moments  difficiles,  sans  se  constituer  en  perte  excessive, 
l’échelle  mobile  peut  lui  donner  les  moyens  de  provoquer  des 
achats  qui  éviteront  un  chômage  aussi  nuisible  aux  ouvriers 
qu’au  patron. 
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L’échelle  mobile  déroge  à l’usage  de  la  fixation  forfaitaire  du 
salaire,  puisqu'elle  associe  les  ouvriers  aux  augmentations  ou 
aux  diminutions  de  bénéfices  résultant  de  la  situation  générale 
de  l’industrie.  Elle  rentre  néanmoins  dans  le  type  du  salarial  pur, 
parce  que  les  variations  qu’elle  amène  dans  le  salaire  dépendent 
uniquement  d’un  de  ces  phénomènes  économiques  généraux  qui, 
comme  nous  l’avons  expliqué,  finiraient  toujours  par  réagir  sur 
la  rémunération  du  travail  dans  les  industries  intéressées;  elles 
restent  indépendantes  du  résultat  propre  de  chaque  entreprise, 
des  bénéfices  ou  des  pertes  tenant  à sa  situation  et  à la  direction 
qu  elle  reçoit.  C’est  par  là  que  l'échelle  mobile  diffère  essentiel- 
lement des  combinaisons  que  nous  allons  étudier  maintenant. 

III.  La  participation  aux  bénéfices.  — Ce  système  consti- 
tue une  association  partielle  des  ouvriers  avec  l’entrepreneur  qui 
les  emploie  ; leur  rémunération  se  compose  d’une  part  fixe,  et 
d’une  part  dans  les  bénéfices  de  l’entreprise.  • 

Il  faut  bien  s’entendre  sur  le  mode  de  calcul  de  ces  deux  élé- 
ments, car  c’est  faute  d’avoir  suffisamment  précisé  leurs  idées,  à 
cet  égard,  que  beaucoup  de  partisans  de  la  participation  aux 
bénéfices  lui  ont  attribué  des  avantages  sociaux  fort  exagérés. 

On  pose  souvent  en  principe  que  la  part  des  bénéfices  allouée 
aux  ouvriers  doit  s ajouter  à un  salaire  fixe  égal  au  salaire  cou- 
rant de  la  profession  ; ils  seraient  ainsi  associés  aux  bénéfices, 
sans  l’ètre  au  pertes.  Ce  serait  alors  le  capital  seul  qui  supporte- 
rait toutes  les  mauvaises  chances,  tout  en  ne  conservant  qu’une 
partie  des  bonnes.  Il  est  évident  qu’en  pareil  cas,  pour  trouver 
des  capitaux  qui  consentent  à s’engager  dans  l’entreprise,  il  fau- 
dra leur  réserver,  avant  partage,  une  marge  de  bénéfices  suffi- 
sante pour  leur  assurer  une  rémunération  moyenne  convenable. 
Dans  une  industrie  un  peu  aléatoire  (et  ce  sont  les  seules  où  les 
gros  bénéfices  soient  fréquents)  si,  une  année  sur  deux  en 
moyenne,  l’entrepreneur  ne  tire  aucun  revenu  ou  lire  seulement 
un  revenu  minuscule  de  son  capital,  il  faut  que,  dans  les  bonnes 
années,  il  prélève  6,  8,  10  p.  100,  pour  arriver  simplement  à un 
intérêt  moyen  égal  à celui  des  placements  sans  aléas  ; il  faut  qu’il 
prélève  aussi  de  quoi  amortir  et  renouveler  son  outillage,  de  quoi 
constituer  des  réserves,  plus  son  propre  salaire  pour  les  soins 
qu’il  donne  à l’affaire.  Ce  sont  là  en  effet,  les  conditions  ordinai- 
rement mises  à la  participation:  elle  s’applique  seulement  aux 
excédents  de  bénéfices  réalisés  après  des  prélèvements  tels,  que 
le  surplus  à partager  n’apparaît  qu  exceptionnellement,  et  n’est 
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presque  jamais  important.  La  participation,  dans  ces  conditions, 
constitue  sans  doute  une  mesure  excellente,  dont  nous  indique- 
rons les  avantages  quand  nous  en  aurons  étudié  complètement  le 
fonctionnement;,  mais  qui  procure  aux  ouvriers  des  avantages 
trop  rares  et  trop  minimes  pour  exercer  une  influence  sociale 
bien  sensible. 

Pour  qu’il  en  fût  autrement,  pour  que  la  part  attribuée  aux 
ouvriers  prît  fréquemment  une  importance  réelle,  il  faudrait 
réduire  l’intérêt  prélevé  par  le  capital,  avant  partage,  à un  taux 
assez  bas  pour  être  habituellement  dépassé  par  le  produit  total 
de  l’entreprise.  Mais  il  est  évident  qu’engager  ses  capitaux  dans 
une  affaire  où  les  pertes  seraient  nécessairement  aussi  fréquentes 
que  dans  les  autres,  et  où  les  bénéfices  éventuels  pour  l’entrepre- 
neur, seraient  très  diminués,  deviendrait  un  acte  de  philanthropie. 
Les  personnes  disposées  à faire  un  prélèvement  notable  sur  leurs 
revenus,  pour  alimenter  des  œuvres  de  bienfaisance,  sont  déjà 
rares  ; celles  qui  voudraient  engager  des  capitaux  considérables 
dans  des  entreprises  aléatoires,  revêtant  un  caractère  plus 
généreux  que  lucratif,  le  sont  encore  bien  davantage,  et  il  est 
évident  qu’un  système  basé  sur  ce  principe  n’est  susceptible  que 
d’une  extension  très  limitée. 

Du  côté  même  des  ouvriers,  la  concurrence  empêcherait  bien 
vite  que  le  salaire  fixe  restât  aussi  élevé,  dans  une  maison  où 
une  participation  régulière  et  importante  viendrait  s’y  joindre, 
que  dans  les  autres.  11  se  présenterait  sans  cesse  des  travailleurs 
prêts  à s'engager  moyennant  un  salaire  fixe  inférieur  au  salaire 
des  établissements  où  les  mêmes  avantages  n’existeraient  pas. 
En  supposant  que  le  patron  ne  voulût  pas  profiter  de  ces  offres 
avantageuses,  il  choisirait  du  moins  les  meilleurs  parmi  ces 
ouvriers,  et  la  combinaison  aboutirait  au  recrutement  d’un  per- 
sonnel d’élite,  avec  une  haute  paye.  C’est  une  organisation  qui  a 
ses  avantages,  mais  qui  ne  constitue  pas  une  manière  de  relever 
le  salaire  moyen  des  travailleurs. 

Il  y aurait,  dit-on,  un  moyen  d’éviter  ces  conséquences  : ce 
serait  de  rendre  la  participation  aux  bénéfices  légalement  obliga- 
toire, dès  que  le  capital  a reçu  une  rémunération  minime;  une 
fois  qu'il  n'y  aurait  plus  moyen  d’organiser  une  entreprise  sur 
d’autres  bases,  il  faudrait  bien  que  le  capital  se  contentât  de  la 
part  qui  lui  resterait,  et  tous  les  ouvriers,  bons  ou  médiocres,  trou- 
veraient à s'embaucher  dans  ces  conditions,  aussi  aisément 
qu’aujourd’hui.  Au  fond,  c’est  là  une  des  innombrables  combi- 
naisons qui  tendent  à accroître  indirectement,  par  mesure  légis- 
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lalivo,  la  rémuuéralion  du  travail  aux  dépens  de  celle  du  capi- 
tal. Nous  ne  pouvons  que  répéter,  à ce  sujet,  ce  que  nous  avons 
dit  maintes  fois  : il  ne  dépend  pas  du  législateur  de  faire  qu'il  y 
ait  du  travail  pour  tous  les  bras,  à un  prix  autre  que  celui  qui  dé- 
coule de  la  situation  du  marché;  s'il  augmente,  par  certaines 
prescriptions,  le  coût  de  la  main-d'œuvre,  les  emplois  offerts 
diminueront,  jusqu’à  ce  que  la  concurrence  des  sans-travail 
ainsi  créés  artificiellement  ait  rétabli  l’équilibre,  par  une  baisse 
de  la  partie  fixe  du  salaire. 

Ainsi,  une  participation  uu  peu  importante  aux  bénéfices  ne 
pourrait  être  généralisée  que  si  elle  impliquait  une  baisse  du  sa- 
laire fixe.  L'ouvrier  serait  alors  associé  aux  perles  comme  aux 
gains,  puisque,  dans  les  années  où  il  n’y  aurait  pas  d’excédents  à 
partager,  il  se  trouverait  avoir  touché  moins  que  si  la  participa- 
tion n’avait  pas  été  stipulée.  Reste  à savoir  si  un  pareil  régime 
est  juste , s’il  est  avantageux  aux  ouvriers,  enfin  s’il  est  pratique- 
ment réalisable. 

On  dit  souvent  qu'il  est  juste  que  chaque  ouvrier  participe  aux 
bénéfices,  parce  que  la  manière  dont  il  s’acquitte  de  sa  lâche  est 
un  des  éléments  de  la  prospérité  de  la  maison,  et  l’on  ajoute  que 
rien  ne  sera  plus  propre  à stimuler  son  zèle  que  de  l’associer  aux 
intérêts  de  l’entreprise.  Cela  est  vrai,  quand  il  s’agit  d'une  petite 
entreprise  employant  S,  10,  lo  ouvriers,  dont  chacun  contribue 
pour  une  part  appréciable  au  succès  général  ; mais  c’est  précisé- 
ment dans  ces  petites  entreprises  que  le  patron  fait  rarement  des 
bénéfices  suscitant  de  grandes  ambitions,  et  que  les  difficultés  de 
comptabilité  dont  nous  parlerons  plus  loin  rendraient  la  participa- 
tion impraticable. Dans  les  industries  où  l’on  emploie  des  centaines 
d’ouvriers,  chacun  se  rend  parfaitement  compte  que  l’augmenta- 
tion du  bénéfice  total  que  peut  produire  son  zèle  individuel, 
partagée  avec  le  patron  et  avec  tous  ses  camarades,  ne  lui  procurerait 
qu’un  gain  infinitésimal, trop  faiblepour  servir destimulant. Dans 
ces  grandes  entreprises,  la  qualité  moyenne  du  personnel  dépend 
de  la  manière  dont  il  est  recruté  et  conduit,  du  degré  de  justice 
avec  lequel  les  chefs  savent  tenir  compte  à chacun  de  ses  mérites 
propres,  et  aussi  des  qualités  générales  du  milieu  ouvrier 
ambiant;  elle  est  souvent  la  même  dans  une  usine  qui  périclite 
que  dans  une  usine  qui  prospère.  Ce  qui  fait  qu’une  entreprise 
réalise  des  bénéfices,  à côté  d’une  autre  qui  subit  des  pertes,  ce 
sont  les  conditions  dans  lesquelles  elle  est  installée,  c’est  surtout 
la  qualité  de  la  direction,  c’est  l’habileté  du  chef  de  cette  entre- 
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prise  et  de  ses  principaux  collaborateurs  à découvrir  et  à appli- 
quer les  procédés  de  fabrication  les  plus  avantageux,  c’est  la 
sûreté  de  leur  jugement  pour  acheter  et  vendre  à propos.  Les 
ouvriers  sont  totalement  étrangers  à ces  causes  essentielles  de 
prospérité  ou  de  ruine,  et  il  serait  contraire,  et  non  conforme,  à la 
justice,  qu'elles  eussent  pour  conséquence  une  inégalité  notable 
entre  le  gain  des  uns  et  celui  dos  autres.  Il  n’y  a qu'un  très  petit 
nombre  de  personnes  qui  collaborent  efficacement  au  succès,  et 
c’est  à celles  là  seulement  qu’il  y a justice  et  utilité  à attribuer, 
comme  on  le  fait  souvent,  des  émoluments  comprenant  une  part 
proportionnelle  aux  résultats  obtenus. 

Au  point  de  vue  de  \ intérêt  du  personnel,  on  a souvent  fait  re- 
marquerquo  la  participation  aux  bénéfices  encourage  l’épargne: 
versée  en  bloc  au  moment  du  règlement  des  comptes,  la  part  de 
chacun  a moins  de  chances  d’être  absorbée  parles  dépenses  cou- 
rantes, et  en  a davantage  de  servira  un  placement.  Parfois  même, 
les  contrats  qui  établissent  la  participation  eu  prévoient  le  verse- 
ment total  ou  partiel  à des  institutions  de  prévoyance,  ou  l’emploi 
dans  la  maison  à titre  de  commandite,  etc.;  mais  comme  ces  combi- 
naisons peuvent  être  tout  aussi  bien  réalisées  par  un  prélèvement 
sur  un  salaire  fixe  que  par  une  participation  aux  bénéfices,  elles 
ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  dans  l’appréciation  de  ce  sys- 
tème. Ce  qu’il  s’agit  de  savoir,  c’est  s’il  vaut  mieux,  pour 
l’ouvrier,  recevoir  un  salaire  fixe,  ou  un  salaire  variable  suivant 
les  résultats  de  l’entreprise  qui  l’emploie.  Il  nous  semble  que, 
dans  le  modeste  budget  d’une  famille  ouvrière,  rendre  aléatoire 
une  partie  des  ressources  est  beaucoup  plutôt  un  inconvénient 
qu’un  avantage.  C’est  si  bien  l’avis  des  travailleurs  eux-mêmes, 
que  dans  plusieurs  établissements  où  la  participation  avait  été 
établie,  elle  a pris  fin  sur  la  demande  des  ouvriers, qui  ont  réclamé 
la  substitution  d’une  augmentation  de  salaire  fixe  à la  part  qu’ils 
recevaient  dans  les  bénéfices  éventuels. 

Mais  la  véritable  pierre  d’achoppement  du  système,  c'est  la 
difficulté  pratique  du  calcul  des  bénéfices.  Du  moment  où  la  part 
allouée  aux  ouvriers  constituerait  un  élément  appréciable  de 
leur  rémunération,  il  serait  radicalement  impossible  de  leur  de- 
mander de  s’en  remettre  au  patron  du  calcul  de  celle  part  ; le  bilan 
devrait  être,  chaque  année,  établi  contradictoirement  avec  leurs 
délégués,  pour  fixer  les  bénéfices  de  l'exercice.  Or  ces  bénéfices 
ne  résultent  pas  seulement  du  rapprochement  des  recettes  et  des 
dépenses  ; il  faut  établir  la  distinction  entre  les  dépenses  d’exploi- 
tation et  celles  qui  constituent  un  emploi  partiel  des  bénéfices., 
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venant  en  augmentation  du  capital  ; il  faut  tenir  compte  des 
amortissements,  non  seulement  en  raison  de  l'usure  matérielle 
de  l’outillage,  mais  encore  en  raison  de  la  probabilité  plus  ou 
moins  grande  que  des  inventions  nouvelles  obligent  à le  renou- 
veler ; il  faut  apprécier  la  valeur  des  créances  douteuses  en  porte- 
feuille, fixer  le  montant  des  réserves  nécessaires,  etc.  On  sait  à 
quelles  difficultés  toutes  ces  questions  donnent  lieu,  dans  le  règle- 
ment des  comptes  de  la  garantie  d’intérêts  entre  l’Etat  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer;  que  de  litiges  naîtraient,  si  tous  les 
industriels  étaient  tenus  de  les  débattre  avec  leurs  ouvriers. 

Non  seulement  ceux-ci  devraient  être  admis  à vérifier  les  comp- 
tes, mais  encore  on  ne  pourrait  guère  leur  dénier  le  droit  de 
soutenir,  le  cas  échéant,  qu’une  faute  lourde  de  l'entrepreneur 
à fait  disparaître  les  bénéfices  dont  une  part  leur  eût  appartenu, 
et  qu’il  doit  seul  en  supporter  les  conséquences.  Tous  les  jours, 
un  chef  d’industrie  arrête  les  décisions  qui,  selon  l’allure  que 
prendra  le  marché,  auront  accru  ou  diminué  les  bénéfices  de 
l’année.  Que  deviendraient  la  liberté,  1 initiative  nécessaires  à 
la  direction  d’une  grande  affaire,  s’il  devait  en  rendre  compte  à 
ses  ouvriers  ? 

Pour  tous  ces  motifs,  une  participation  aux  bénéfices  assez 
importante  pour  constituer  une  association  véritable  du  capital 
et  du  travail,  nous  paraît  une  combinaison  soulevant  trop  d’ob- 
jections et  de  difficultés  pour  être  jamais  généralisée 

Reste  la  participation  venant  s’ajouter  à un  salaire  égal  au  sa- 
laire habituel  dans  le  métier,  portant  alors  seulement  sur  les 
bénéfices  exceptionnels,  après  que  le  capital  a déjà  reçu  une  rému- 
nération sérieuse,  et  calculée  d’après  les  bénéfices  accusés  par  le 
patron,  sans  vérification  parles  ouvriers.  Cette  participation  ne 
peut  jamais  procurer  aux  ouvriers  qu’un  supplément  de  salaire 
relativement  faible.  Elle  ne  modifie  pas  sensiblement  leur  situa- 
tion. Suivant  l’expression  de  M.  Leroy-Beaulieu,  quia  fait  for- 
tune, c’est  un  condiment,  ce  n’est  pas  un  aliment. 

C’est  ce  qui  explique  que,  malgré  une  propagande  énergique 
faite  par  des  hommes  considérables,  les  applications  du  système 
de  la  participation  soient  restées  extrêmement  peu  nombreuses. 
C’est  par  quelques  centaines  tout  au  plus  que  se  comptent  les 
entreprises  qui  ontadoplé  ce  régime,  dans  le  mondeentier.  Encore 
les  statistiques  quiarrivent  à ce  chiffre  minuscule  y comprennent- 
elles  des  cas  absolument  fictifs,  comme  celui  de  la  Ci0  d’Orléans, 
qui  constitue  les  retraites  de  son  personnel  en  versant  à la 
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Caisse  nationale,  sous  le  nom  de  participation,  une  fraction  d’un 
produit  net  rendu  en  fait  invariable,  pour  une  très  longue  période, 
par  ses  conventions  financières  avec  l’Etat. 

C’est  en  France  que  la  participation  a reçu  les  applications  les 
plus  considérables,  après  l'essai  fameux  fait  parM.  Leclaire, entre- 
preneur de  peinture  en  bâtiments.  Dans  une  industrie  où  le  capi- 
tal joue  un  rôle  restreint,  où  la  surveillance  de  travaux  disper- 
sés est  très  difficile,  M.  Leclaire  a obtenu  un  succès  éclatant,  en 
associant  largement  à ses  bénéfices  d’abord  une  fraction,  puis  la 
majeure  partie  de  son  personnel  ; comme  on  l’a  fait  remarquer, 
l’énorme  réclame  faite  à son  entreprise,  par  les  éloges  mérités 
donnés  àcelte  initiative,  n’a  pas  été  étrangère  à ce  succès.  Cepen- 
dant les  imitateurs  ont  été  peu  nombreux,  et  parmi  les  maisons 
que  l'on  citait  comme  exemples  classiques  de  la  participation, 
plusieurs  vont  renoncé,  par  exemple, les  houillères  de  MM.Briggs 
en  Ecosse,  la  maison  de  pianos  Bord,  etc. 

Malgré  ces  échecs,  la  participation  ne  saurait  être  trop  recom- 
mandée. Maintenue  dans  les  limites  que  nous  avons  indiquées, 
il  est  à la  fois  possible  et  désirable  qu’elle  se  répande.  Si  c’est 
généralement  l’entrepreneur  qui  est  l’auteur  principal  de  la  pros- 
périté ou  de  la  ruine  d’une  maison,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  les  qualités  de  tous  les  collaborateurs  y contribuent,  et  sans 
vouloir  lier  une  part  importante  de  leur  rémunération  aux  aléas 
de  l’industrie,  on  doit  reconnaître  que,  quand  une  entreprise  est 
couronnée  d’un  succès  éclatant,  il  est  bon  et  juste  que  tous  en 
profitent.  S’ajoutant,  en  cas  de  bénéfices  exceptionnels,  au  salaire 
nominal,  sans  réduction  de  celui-ci,  sans  débat  contradictoire,  la 
participation  constitue  une  sorte  de  gratification  potestative  qui, 
en  associant  tous  les  travailleurs  aux  gains  des  patrons,  ne  peut 
que  contribuer  à maintenir  entre  eux  les  relations  cordiales,  si 
utiles  à la  bonne  marche  d’une  affaire. 

Plus  étendue,  elle  comporterait  une  association  des  ouvriers 
non  seulement  au  profit,  mais  aussi  à la  direction  de  l’entreprise, 
dont  les  résultats  pourraient  alors  modifier  sensiblement  leur 
rémunération  d’une  année  à l’autre,  et  elle  tendrait  par  suite  à 
donner  à celte  entreprise  un  caractère  mixte,  rentrant  en  partie 
dans  le  type  suivant,  celui  des  associations  coopératives. 

IV.  Les  associations  coopératives  de  production.  — On 
appelle  coopération  une  organisation  dans  laquelle  le  rôle  de  l'en- 
trepreneur est  joué  parles  ouvriers  associés.  Ce  sont  eux  qui 
assument  les  chances,  bonnes  ou  mauvaises,  de  l’affaire.  S’ils  ne 
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possèdent  pas  lecapital  nécessaire  pour  assurer  sa  marche, ils  cm- 
pruntentcelui  qui  leur  manque  ; c’est  alorsle  capital  ainsi  emprunté 
qui  reçoit  un  intérêt  fixe,  tandis  que  la  rémunération  du  travail 
varie  suivant  les  résultats  obtenus  chaque  année. 

Mais  il  est  nécessaire  que  les  coopérateurs  soient  propriétaires 
d’une  fraction  au  moins  du  capital,  afin  d'avoir  quelque  crédit,  et 
de  trouver  moyen  d’emprunter  le  reste,  ou  môme  simplement  de 
bénéficier  des  délais  en  usage,  dans  le  commerce,  pour  le  paiement 
des  matières  premières.  Si,  en  effet,  ils  n’avaient  aucun  capital,  ce 
serait  en  vain  qu’ils  déclareraient  assumer  les  risques  de  l’affaire  ; 
en  cas  de  pertes  au  début,  ces  perles  retomberaient  sur  leurs 
créanciers,  puisqu’ils  n’auraient  aucun  moyen  de  les  couvrir;  le 
travail,  à lui  seul,  n’est  pas  un  gage  susceptible  d’être  donné  en 
garantie,  depuis  que  l’abolition  de  l’esclavage  antique  n’a  plus 
permis  au  créancier  de  se  payer  en  faisant  vendre  la  personne 
de  son  débiteur.  C’est  le  point  qui  a été  trop  souvent  oublié,  et 
qui  a été  la  cause  delà  chute  d’un  grand  nombre  d’associations. 
Fondées  presque  sans  capitaux’,  beaucoup  ont  succombé  très  ra- 
pidement. Si  un  très  petit  nombre  d’entre  celles  qui  avaient  ainsi 
débuté,  ont  fini  néanmoins  par  prospérer,  c’est  que  leurs  mem- 
bres se  sont  imposé,  au  début,  un  surcroît  de  labeur  et  des  pri- 
vations qui,  à la  condition  de  ne  pas  rencontrer  de  mauvaises  chan- 
ces, leur  a permis  de  constituer  promptement  un  petit  capital, 
par  l’épargne. 

On  confond  souvent,  parmi  les  associations  coopératives  de 
production,  des  associations  de  consommation  qui  fabriquent 
elles-mêmes  certains  produits;  nous  ferons  connaître  plus  loin 
ces  organisations,  qui  diffèrent  totalement  de  celles  que  nous  étu- 
dions ici,  puisque  le  rôle  d’entrepreneur  est  joué  par  les  clients 
associés,  et  non  par  les  ouvriers.  On  a aussi  donné  à tort  le  nom 
d’œuvres  coopératives  à des  établissements  appartenantà  desgrou- 
pements ouvriers  dont  l’étendue  dépasse,  de  beaucoup,  le  person- 
nel local  (par  exemple  la  verrerie  ouvrière  d’Albi)  et  dont  les  béné- 
fices sont  consacrés  à la  propagande  socialiste,  — et  aussi  à des 
sociétés  formées  par  de  petits  patrons,  pour  l’achat  de  matières 
premières  ou  pour  la  vente  de  leurs  produits.  Ce  sont  là  des  con- 
fusions qui  ne  peuvent  qu’obscurcir  la  question  que  nous  exami- 
nons ici.  Nous  ne  comprendrons,  dans  notre  étude  actuelle,  que 
les  entreprises  appartenant  aux  ouvriers  qu’elles  emploient. 
Sans  doute  quelques-uns  des  associés  peuvent  cesser  momenta- 
nément de  travailler  dans  l’établissement,  ou  prendre  leur  retraite, 
et  inversement,  la  société  peut,  dans  l’es  moments  de  presse, 


MOUES  DIVERS  DE  REMUNERATION  DU  TRAVAIL 


320 

recruter  des  ouvriers  étrangers  comme  auxiliaires,  ou  faire  faire 
un  stage  dans  ses  ateliers  aux  nouveaux  adhérents  ; mais  la  ca- 
ractéristique des  associations  coopératives  de  production,  ce  qui 
leur  fait  attribuer,  par  beaucoup  d’écrivains,  une  portée  sociale 
considérable,  c’est  la  confusion  qui  s’établit,  dans  la  majorité  des 
collaborateurs,  entre  la  qualité  d’associé  et  celle  d’ouvrier. 

On  a vu  là  une  solution  des  difficultés  sociales,  qui  s’aggra- 
vent chaque  jour, entre  employeurset  employés. De  véritables  apô- 
tres ont  sollicité,  pour  les  associations  coopératives,  le  concours 
des  pouvoirs  publics  et  des  philanthropes.  De  larges  subventions, 
prélevées  sur  le  budget  ou  dues  à la  charité,  des  faveurs  légis- 
latives, les  sympathies  de  l'opinion  publique  attirant  la  clientèle, 
ont  soutenu  ces  oeuvres.  Malgré  cela,  les  échecs  ont  été  infini- 
ment plus  nombreux  que  les  succès.  Une  enquête  faite  en  4896 
par  l’Office  du  travail, contenant  des  tableaux  statistiques  et  d’in- 
téressantes monographies,  permet  de  chiffrer  ces  résultats. 

Préconisée  au  début  de  la  monarchie  de  Juillet  par  Bûchez, 
l’idée  avait  fait  naître  quelques  tentatives  d’application,  quand, 
en  1 8 i 8 , un  véritable  essor  se  produisit;  150  à 200  sociétés  se 
fondèrent,  dont  la  plupart  disparurent  promptement. Un  décretdu 
8 juin  1848  avait  affecté  3 millions  à des  prêts  que  l’Etat  leur 
consentirait  : 39  sociétés,  dont  28  parisiennes,  reçurent  des  avan- 
ces du  Trésor;  sur  ces  28  entreprises*  9 seulement  subsistaient  en 
1855,  3 en  1863,  et  une  seule  aujourd'hui.  Le  mouvement, 
arrêté  en  1852,  reprit  en  1863  : On  inséra  dans  la  loi  de  1867 
sur  les  sociétés  commerciales,  que  nous  étudierons  dans  la  troi- 
sième partie  du  Cours,  un  titre  relatif  au x sociétés  à capital  varia- 
ble, qui  a pour  objet  de  faciliter  la  division  du  capital  et  l’entrée 
et  la  sortie  des  associés,  en  vue  de  permettre  le  fonctionnement 
des  associations  ouvrières  ; mais  en  1868,  la  chute  de  deux  éta- 
blissements de  crédit  fondés  pour  soutenir  ces  associations,  vint 
de  nouveau  interrompre  leur  développement. 

De  1881  à 1884,  une  nouvelle  reprise  se  produisit:  un  philan- 
thrope, M.  Rampai,  légua  en  1882  à la  ville  de  Paris  1.400.000 
francs  (dont  850.000  grevés  d’usufruit)  pour  faire  des  avances 
à ces  sociétés.  Cette  fois  encore,  le  succès  fut  médiocre:  sur  46 
sociétés  fondées  en  4 années,  12  seulement  subsistent  aujour- 
d'hui ; sur  700.000  francs  d’avances  faites  sur  le  legs  Rampai  jus- 
qu’en 1895,  150.000  francs  étaient  perdus  et  42.000  d’un  recou- 
vrement douteux. 

Les  encouragements  ont  cependant  continué  à venir  aux  so- 
ciétés. Un  décret  du  4 juin  1888  a accordé  aux  associations  ou- 
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vrières,  pour  les  travaux  à faire  par  l'Etat,  des  avantages  que  la 
loi  du  29  juillet  1899a  étendus  aux  travaux  communaux:  les  cas 
où  il  peut  être  traité  de  gré  à gré  sont  élargis  pour  elles;  dans  les 
adjudications,  les  ouvrages  doivent  être,  autant  que  possible, 
fractionnés  par  profession,  pour  leur  permettre  de  soumis- 
sionner; elles  ont  la  préférence,  à égalité  de  rabais;  elles 
sont  dispensées  de  cautionnement  pour  les  petites  entreprises,  et 
reçoivent  des  acomptes  plus  fréquent  s que  les  au  très  entrepreneurs. 
Une  banque  coopérative  a été  fondée,  pour  leur  faciliter  le  crédit, 
au  moyen  d'un  don  anonyme  de  500.000  francs  et  de  subventions 
de  l’Etal.  Une  chambre  consultative,  également  subventionnée, 
a été  créée  pour  leur  donner  des  avis  et  les  aider  à se  diriger. 
Enfin  un  crédit  budgétaire,  atteignant  165. 000  francs  en  1901, 
leur  est  annuellement  distribué  en  secours. 

Aussi,  depuis  1893,  de  nombreuses  sociétés  se  sont-elles  fon- 
dées, et  malgré  la  disparition  rapide  de  beaucoup  d'entre  elles, 
leur  nombre  va  en  augmentant.  L'enquête  de  1895  constatait 
l’existence  de  172  coopératives, comptant  environ  9.000  associés, 
dont  i. 000  à 4.900.  suivant  la  saison,  étaient  employés  par  les 
associations;  à ce  total  se  joignait  un  effectif  d’auxiliaires  variant 
entre  4.300  et  6.700  ouvriers.  Le  capital  représentait  près  de  12 
millions  ; 100  sociétés  en  bénéfices  avaient  gagné  2.410.000  fr.  et 
72  sociétés, en  déficit  de  plus  d’un  million,  avaient  perdu  dans 
l’année  environ  250.000.  D'après  le  bulletin  périodique,  le  nom- 
bre des  sociétés  en  exercice  s’est  élevé  à 184  au  lor  janvier  1897, 
et  à 247  au  1er  juillet  1900. 

Ce  nouvel  essor  sera-t-il  plus  durable  que  les  précédents  ? On 
peut  l’espérer,  sans  en  avoir  la  certitude.  En  tout  cas,  il  ne  repré- 
sente encore  qu'une  parcelle  dans  le  nombre  immense  des  entre- 
prises et  des  ouvriers  existant  en  France,  et  dans  aucun  autre 
pays,  on  ne  voit  la  coopération  jouer,  dans  le  mouvement  écono- 
mique, un  rôle  sensiblement  plus  considérable.  C’est  qu’en  effet, 
son  développement  se  heurte  à des  difficultés  que  nous  allons 
examiner  maintenant. 

La  première  est  la  pénurie  de  capitaux.  Les  industries  qui 
n’exigent  qu'un  outillage  restreint  et  des  avances  minimes  parais- 
sent seules  abordables  pour  des  associations  formées  entre  des 
travailleurs  manuels, dont  l'avoir  est  minime;  c’est  donc  surtout 
dans  les  métiers  où  la  petite  entreprise  joue  encore  un  grand  rôle 
que  la  coopération  peut  se  développer.  Elle  ne  parait  guère  pou- 
voir s'étendre  à la  grande  industrie,  à celle  où  se  constate  pré- 
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cisément  cette  difficulté  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail  à 
laquelle  on  cherche  tant  de  remèdes,  et  dès  lors  il  est  douteux 
qu'elle  puisse  constituer  le  remède  si  désiré. 

La  seconde  est  X insuffisance  fréquente  de  la  direction.  Les 
qualités  nécessaires  pour  être  un  bon  chef  d'entreprise  sont  ra- 
res partout  ; elles  le  sont  particulièrement  dans  les  milieux  où 
l’instruction  est  peu  développée,  où  les  vues  d’ensemble  sont  dif- 
ficiles à acquérir,  où  le  contact  quotidien  et  familier  avec  des 
hommes  mêlés  à la  direction  des  affaires  fait  défaut.  Si,  par 
hasard,  un  des  coopérateurs  a ces  qualités,  les  autres  ne  sont  pas 
toujours  aptes  à les  discerner  pour  le  mettre  à leur  tête.  Ils  répu- 
gnent, surtout,  à allouer  la  rémunération  nécessaire  pour  obtenir 
ou  pour  conserver  le  concours  d’un  chef  qui  a fait  ses  preuves.  Ne  se 
rendant  pas  compte  de  l'énorme  importance  du  travail  intellec- 
tuel et  des  qualités  commerciales,  ils  croient  les  payer  trop  cher, 
avec  un  traitement  encore  très  inférieur  à ceux  que  donnent  les 
entreprises  capitalistes;  par  suite,  pour  rester  à la  tète  d’une 
coopérative,  il  faut  souvent  à un  directeur  dont  la  réputation  est 
faite  une  abnégation  exceptionnelle. 

La  troisième  difficulté  est  le  défaut  de  discipline  et  de  pré- 
voyance. Un  chef  élu  se  fait  obéir  difficilement  ; il  fait  surtout 
comprendre  difficilement,  dans  les  moments  de  prospérité,  la 
nécessité  de  constituer  et  de  conserver  des  réserves  qui  parais- 
sent énormes  aux  ouvriers,  alors  qu’elles  sont  à peine  suffisan- 
tes pom1  traverser  les  périodes  de  crise  toujours  possibles.  Dèsle 
début,  la  question  des  réserves  se  pose:  dans  une  coopérative, 
comme  dans  une  entreprise  patronale,  il  faut  attribuer  à l’ouvrier 
un  salaire  sans  attendre  les  rentrées,  pour  lui  permettre  de  vivre. 
Mais  tant  que  l’association  n’a  pas  de  fortes  réserves,  lapayecou- 
rante  ne  doit  être  qu’un  acompte,  inférieur  au  salaire  ordinaire  de 
la  profession,  puisque  c’est  seulement  en  fin  d'exercice  que  l'on 
saura  si  une  partie  du  produit  du  travail  n'a  pas  été  absorbée  par 
les  pertes  dont  les  ouvriers  ont  assumé  le  risque.  Même  quand  les 
réserves  sont  constituées,  il  faut  se  garder  d’accroître  les  salaires 
au-delà  du  taux  des  autres  entreprises,  et  ne  distribuer  les  béné- 
fices supplémentaires,  en  dividende,  que  quand  il  a été  fait  face 
à tous  les  besoins. 

Enfin,  quand  une  association  a triomphé  de  toutes  ces  diffi- 
cultés, elle  perd  souvent  le  caractère  coopératif ’,  par  le  fait  même 
de  son  triomphe.  A mesure  que  les  réserves  grossissent,  la  part 
de  chaque  associé  acquiert  plus  de  valeur,  et  il  faudrait  un  capi- 
tal de  plus  en  plus  fort,  aux  associés  nouveaux,  pour  entrer  sur 
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un  pied  d'égalité  avec  les  anciens.  Ceux-ci  sont  rarement  dispo- 
sés à faire  un  véritable  don  aux  nouveaux  venus,  en  partageant 
leurs  bénéfices  avec  eux  sans  exiger  un  apport  équivalent  à la 
valeur  actuelle  des  parts  ; même  moyennant  cet  apport,  ils  ré- 
pugnent souvent  à céder  les  chances  de  plus-values  résultant  de 
la  bonne  renommée  et  de  r achalandage  de  la  maison. Les  ouvriers 
qu'il  faut  embaucher,  pour  faire  face  au  développement  des 
affaires,  sont  alors  pris  à titre  de  simples  auxiliaires  à salaire 
fixe;  par  contre,  les  ouvriers  qui  se  retirent,  puis  leurs  héritiers, 
gardent  souvent  des  parts,  et  peu  à peu, les  associations  prospères 
finissent  par  ne  plus  compter  qu’un  petit  nombre  de  partici- 
pants, avec  de  nombreux  salariés.  Telle  est,  aujourd'hui,  la 
situation  de  la  célèbre  association  des  lunetiers  de  Paris.  Parfois 
même,  elles  font  appel  aux  capitaux  étrangers,  en  se  les  asso- 
ciant pour  étendre  leurs  opérations,  comme  Ta  fait  récemment 
l’association  de  peintres,  Le  Travail.  Dans  l’un  et  l’autre  cas, 
elles  deviennent  des  sociétés  commerciales,  tout  à fait  analogues 
aux  sociétés  capitalistes,  n’ayant  plus  de  coopératif  que  le  nom, 
et  présentant  seulement  ce  caractère  particulier,  qu’une  partie 
des  actionnaires  travaillent  de  leurs  mains  dans  l'entreprise,  et 
que  souvent  aussi  la  participation  de  tous  les  ouvriers  aux  béné- 
fices y joue  un  rôle  assez  important. 

On  voit  combien  il  est  difficile  qu’une  association  subsiste 
longtemps  avec  le  caractère  d’une  véritable  coopérative.  La  plu- 
part succombent  aux  difficultés  de  leur  tâche;  les  autres  se  trans- 
formenten  sociétés  capitalistes. Prétendre  maintenir  indéfiniment, 
dans  une  entreprise,  le  capital  aux  mains  des  ouvriers,  faire 
qu’eux  tous  et  eux  seuls,  ou  du  moins  presque  tous  et  presque 
seuls,  en  restent  longtemps  propriétaires,  c’est  vouloir  soustraire 
cette  entreprise  à la  mobilité  des  choses  humaines,  au  mouve- 
ment ascendant  et  descendant  que  constitue  la  vie  même  du 
monde  économique.  11  semble  donc  que  l’organisation  coopéra- 
tive, même  dans  les  limites  restreintes  où  elle  est  réalisable, 
ne  puisse  guère  avoir  qu’un  caractère  transitoire. 

On  peut  d'ailleurs  se  demander  si  celte  organisation  est  bien 
celle  qu'il  est  sage  de  recommander  aux  ouvriers  qui  ont  quel- 
ques économies. Ce  qui  la  caractérise,  c’est  que  ces  ouvriers  enga- 
gent leur  faible  capital  dans  l’entreprise  même  où  ils  travaillent. 
Si  cette  entreprise  périclite, ce  capital  leur  manquera  précisément 
le  jour  où  le  travail  leur  fera  défaut , c’est-à-dire  le  jour  où  il 
leur  serait  le  plus  nécessaire.  L’enquête  de  l’Office  du  travail  ne 
paraît  pas  établir  que  la  stabilité  de  l’emploi  soit  plus  grande 
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dans  les  coopératives  que  dans  les  autres  entreprises.  Le  chô- 
mage y paraît  plutôt  plus  fréquent,  sans  doute,  à cause  de  la 
nature  des  métiers  qu’elles  exercent.  Il  semble  que  l’ouvrier 
prudent  aurait  intérêt  à employer  les  réserves  qui  lui  permettront 
de  vivre,  si  le  chômage  se  prolonge,  soit  en  placements  de  tout 
repos,  soit  au  moins  dans  une  industrie  dont  les  périodes  de 
crise  aient  le  moins  de  chance  possible  de  coïncider  avec  celles 
de  l’industrie  où  il  travaille. 

L’association  coopérative  est  donc  une  combinaison  que  la 
prudence  conduirait  à déconseiller  plutôt  qu’à  encourager, si  l’on 
envisageait  uniquement  les  conditions  économiques  de  son 
fonctionnement.  Elle  comporte,  en  effet,  des  risques  aussi  grands 
que  les  autres  entreprises,  et  si  elle  échoue,  son  échec  a des 
conséquences  particulièrement  douloureuses.  Pour  qu’elle  pros- 
père, il  faut  que  tous  ceux  qui  la  composent  fassent  preuve,  au 
plus  haut  degré,  d’esprit  de  conduite,  d’ardeur  au  travail,  de 
discipline  volontaire,  de  jugement,  d’endurance  dans  les  moments 
difficiles,  de  prévoyance  dans  la  prospérité.  Or,  ces  qualités  sont 
précisément  celles  qui  auraient  permis  à chacun  d’eux, avec  toute 
autre  organisation,  de  se  bien  diriger  dans  la  vie,  de  trouver 
aisément  à s’employer,  de  loucher  les  plus  hauts  salaires  que 
comporte  l étal  du  marché,  d’épargner  et  d’améliorer  son  sort. 

On  peut  donc  se  demander  quels  avantages  la  coopération 
leur  procure.  Elle  en  a pourtant  de  sérieux.  Ce  qu’elle  leur 
apporte,  c’est  précisément  le  stimulant  moral  qui  développe  ces 
qualités.  Elle  ne  les  crée  pas;  mais  elle  leur  donne  l’occasion  de 
s’exercer,  dans  des  conditions  qui  les  exaltent  parfois  à un  haut 
degré.  Les  exemples  ne  manquent  pas,  d’un  courage  extraordi- 
naire déployé  par  des  ouvriers  associés  pour  ne  pas  lâcher  pied 
dans  les  difficultés,  d’une  sévérité  dans  la  surveillance  réci- 
proque et  la  discipline,  qui  n’eut  été  tolérée  de  la  part  d’aucun 
patron.  Pour  ceux  qui  sont  capables  de  pareils  efforts,  la  passion 
qu’inspire  le  succès  d’une  œuvre  qui  est  leur  chose,  est  un 
soutien  merveilleux  ; les  autres  sont  vile  éliminés,  car  les  asso- 
ciations composées  d’éléments  médiocres  ne  tardent  pas  à 
succomber.  C'est  pourquoi  la  coopération  est  avant  tout  un 
merveilleux  moyen  de  sélection. 

Mais  celle  sélection  est  indispensable  à son  succès.  C’est 
pourquoi  les  entreprises  où  elle  ne  s’est  pas  faite  dans  les 
difficultés  du  début,  celles  qui  ont  vécu  de  subventions  et  de 
dons,  prospèrent  rarement.  L’histoire  des  coopératives  montre 
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que  les  secours  que  les  apôtres  du  système  sollicitent  si  ardem- 
ment pour  elles,  leur  sont  généralement  funestes.  Quelques 
entreprises^  comme  la  maison  Leclaire,  le  familistère  de  Guise 
fondé  par  M Godin,  ont  été  peu  à peu  transformées  en  coopéra- 
tives1 par  les  fondateurs  eux-mêmes,  qui  avaient  habitué  progres- 
sivement le  personnel  à son  rôle  nouveau,  par  une  participation 
de  plus  en  plus  étendue  aux  bénéfices  et  à la  gestion.  En  dehors 
de  ces  cas  spéciaux,  les  entreprises  fondées  par  les  associés  avec 
leurs  propres  ressources,  dans  lesquelles  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité n’a  jamais  été  atténué  par  des  concours  extérieurs,  sont 
à peu  près  les  seules  qui  aient  réussi  — sauf  à perdre  le  plus 
souvent  leur  caractère  coopératif  par  le  fait  même  de  leur  succès. 

v.  Conclusions.  — L’analyse  que  nous  venons  de  faire, 
montre  qu’aucun  des  systèmes  mis  en  avant  pour  remplacer  le 
salarial  pur  et  simple  n'a  chance  de  se  substituer  à lui  dans  une 
large  mesure.  Gomme  applications  dans  quelques  cas  particu- 
liers, la  participation  aux  bénéfices  et  l’association  coopérative 
sont  extrêmement  intéressantes  : nous  sommes  tout  prêt,  quant 
à nous,  à proclamer  que  c’est  un  devoir  moral  pour  les  patrons 
de  faire  participer,  sous  une  forme  ou  sous  un  autre,  ceux  qui 
les  entourent  aux  gains  exceptionnels  qu’ils  réalisent  dans 
certains  cas;  nous  considérons  aussi  le  groupement  des  ouvriers 
particulièrement  énergiques  et  intelligents,  en  associations, 
comme  un  des  moyens  les  plus  intéressants  de  tirer  parti  de 
leurs  facultés  exceptionnelles.  Mais  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces 
systèmes  ne  nous  paraît  susceptible  d’une  application  générale, 
ou  même  d’un  développement  étendu. 

Certaines  personnes  croient  voir  en  eux  des  panacées  pour 
remédier  aux  maux  de  la  société  actuelle.  Les  socialistes  d’une 
part,  les  syndicats  professionnels  de  l’autre,  y sont  au  contraire 
peu  favorables  : les  premiers  considèrent  comme  des  moyens 
d’égarer  les  revendications  ouvrières,  ces  organisations  qui 
n’entament  pas  la  propriété  privée  du  capital  ; les  seconds 
estiment  que  c’est  vers  l’élévation  du  salaire  fixe  que  doit  se 
porter  l'effort  des  ouvriers,  pour  arriver  à une  amélioration 
générale  de  leur  sort.  Ce  sont  ces  derniers  qui  ont  raison,  et 
tout  en  considérant  les  moyens  qu’ils  mettent  en  œuvre  comme 
radicalement  impropres  à atteindre  le  but  poursuivi,  nous 
croyons  que  leur  objectif  est  le  bon.  Les  hostilités  même  qu  elles 
rencontrent  de  ce  côté  font  considérer  par  certains  écrivains  la 
participation  et  la  coopération  comme  des  instruments  tout 
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puissants  de  conservation  sociale.  Le  fait  qu'elles  sont  mal  vues 
par  nos  adversaires  ordinaires,  ne  doit  pas  nous  faire  mécon- 
naître l’illusion  fondamentale  qui  se  trouve  au  fond  des  enthou- 
siasmes qu’elles  soulèvent. 

Celte  illusion,  c’est  de  considérer  les  bénéfices  comme  le  fruit 
naturel  de  toutes  les  entreprises,  ou  du  moins  de  presque  toutes. 
On  s’éverlue  à trouver  les  moyens  de  faire  profiter  les  ouvriers 
de  tout  ou  partie  de  ces  bénéfices,  en  laissant  dans  l’ombre, les 
pertes  qui  sont  presqu’aussi  fréquentes.  On  oublie  que  le  bénéfice 
ne  naît  que  grâce  à une  direction  habile,  à un  jugement  sûr  et 
ferme  de  l’entrepreneur,  accompagnés  d’une  certaine  chance,  et 
que  tout  ce  qui  tend  à affaiblir  le  pouvoir  et  la  responsabilité  des 
chefs  d’entreprise  diminue  sa  probabilité,  en  augmentant  celle 
des  pertes. 

Du  moment  où  l’aléa  est  inséparable  de  toute  entreprise,  il 
est  juste,  il  est  désirable  que  ce  soit  sur  le  capital  qu’il  porte, 
plutôt  que  sur  la  rémunération  du  travail.  Que  l’on  cherche  à 
relever  cette  rémunération,  que  l’on  étudie  des  combinaisons 
pour  la  proportionner  le  mieux  possible  au  mérite  des  ouvriers, 
pour  donner  à chacun  les  moyens  de  gagner  en  raison  de  la 
quantité  et  de  la  qualité  de  son  travail,  pour  permettre  à ceux 
qui  en  sont  capables  de  s’élever  à des  emplois  plus  lucratifs, 
rien  de  mieux. Mais  loin  de  conseiller  de  les  associer  aux  risques, 
nous  pensons  que  le  progrès  consiste  à les  y soustraire  autant 
que  possible,  à assurer  la  fixité  des  gains  de  chacun,  calculés 
d’après  la  valeur  de  sa  collaboration.  C’est  précisément  parce  que 
le  capitaliste  n’a  pas  un  aussi  pressant  besoin  de  son  revenu  que 
le  travailleur,  que  c’est  lui  qui  doit  supporter  les  mauvaises 
chances,  et  par  conséquent  profiter  des  bonnes. 

Le  salariat  nous  parait  donc  conforme  à la  justice  et  à l’intérêt 
des  travailleurs  ; il  a existé  de  tout  temps,  et  le  progrès  social  a 
consisté  à généraliser  son  application,  en  le  substituant  à l’es- 
clavage et  au  servage,  et  en  perfectionnant  son  mécanisme.  Si, 
dans  une  société  où  le  salaire  serait  inconnu,  où  la  rémunéra- 
tion des  travailleurs  serait  subordonnée  à tous  les  aléas  de  l’in- 
dustrie, un  homme  inventif  venait  leur  proposer  d’appliquer  le 
système  qu’on  décrie  tant  aujourd’hui,  de  leur  payer  à forfait  le 
travail  fourni  par  eux,  en  gardant  à son  compte  les  chances 
finales  de  gain  ou  de  perte,  nous  sommes  convaincu  qu’on  le 
considérerait  comme  hauteur  de  l'un  des  progrès  les  plus  féconds 
et  les  plus  profitables  aux  ouvriers  qui  aient  jamais  été  réalisés. 


CHAPITRE  TROISIEME 


LA  RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL 
ET  DES  RAPPORTS  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS 


I.  Objet  de  la  réglementation  du  travail.  — Il  appartient 
à l'Etat,  en  ce  qui  concerne  le  travail  comme  en  ce  qui  concerne 
toutes  les  manifestations  de  la  vie  sociale,  d’édicter  les  lois  et 
règlements  nécessaires  pour  assurer  le  bon  ordre  et  la  sécurité 
publique,  et  pour  faire  trancher  pacifiquement  les  litiges  qui 
peuvent  surgir  entre  les  citoyens.  Ces  attributions  impliquent  : 
1°  le  devoir  de  prendre  des  mesures  pour  protéger  les  incapables; 
2°  le  droit  de  déterminer  quelles  sont  les  conventions  auxquelles 
la  loi  accorde  ou  refuse  sa  sanction. 

L'Ecole  libérale,  malgré  sa  méfiance  vis-à-vis  de  l’Etat,  ne  lui 
a jamais  dénié  cette  mission  ; mais  elle  a toujours  incliné  à en 
restreindre  l’exercice  aux  cas  où  l’impuissance  de  l’initiative 
privée  à résoudre  les  difficultés  qui  pourraient  surgir  serait 
indiscutable.  D.  nos  jours,  au  contraire,  les  Ecoles  intervention- 
nistes tendenL  à élargir  chaque  jour  le  domaine  de  la  réglemen- 
tation, sous  l'influence  de  deux  dispositions  d’esprit  qui 
apparaissent,  plus  ou  moins  nettement,  chez  presque  tous  leurs 
adhérents  : d’une  part,  elles  considèrent  l’ouvrier  comme  une 
sorte  d’incapable,  qui  n’aurait  pas  les  lumières  ou  l’indépendance 
nécessaires  pour  défendre  lui-même  ses  intérêts,  et  que  le 
législateur  doit  prendre  sous  sa  tutelle  ; de  l’autre,  elles  envisa- 
gent l’employeur  comme  ayant  un  intérêt  naturel  à exploiter 
ses  employés,  que  l’Etat  ne  saurait  trop  tenir  en  bride.  Quant 
aux  socialistes  purs,  tout  en  proclamant  que  le  renversement  de 
l’ordre  social  actuel  peut  seul  améliorer  la  situation  de  l’ouvrier, 
la  plupart  d’entre  eux  appuient  vigoureusement  tcmtes  les  me- 
sures que  l’on  appelle  lois  ouvrières , d’abord  comme  des  palliatifs 
aux  maux  qu’entraîne,  suivant  eux,  le  régime  capitaliste,  ensuite 
et  surtout,  comme  des  extensions  de  l’intervention  des  pouvoirs 
publics  dans  la  vie  économique,  constituant  un  acheminement 
progressif  vers  le  régime  sous  lequel  ces  pouvoirs  prendraient 
en  main  la  direction  complète  de  toutes  les  entreprises. 
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En  ces  matières,  comme  en  tonies  autres,  on  ne  peut  lixer  à 
l’intervention  de  l’Etat  une  limite  précise  et  absolue;  le  point 
où  elle  doit  s’arrêter  est  question  de  mesure  et  d’appréciation. 
On  ne  saurait,  sans  un  optimisme  excessif,  nier  que  le  législa- 
teur ait  à se  préoccuper  spécialement  d’empêcher  que  le  manque 
de  lumières  d'une  partie  de  la  population  l’expose  à être  dupée, 
ni  compter  uniquement  sur  l’harmonie  naturelle  des  intérêts 
pour  prévenir  les  abus.  Mais  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue 
deux  graves  considérations, qui  militent  en  faveur  d’une  extrême 
prudence  dans  l’intervention  législative. 

La  première,  c’est  qu’à  trop  considérer  l’ouvrier  comme  inca- 
pable, on  tend  à perpétuer  et  à accentuer  cette  incapacité;  on 
habitue  ceux  que  l’on  protège  à invoquer  constamment  le 
secours  de  l’Etat,  à tourner  tous  leurs  efforts  vers  l’acquisition  de 
l’influence  politique,  au  lieu  de  se  préoccuper  d’améliorer  leur 
sort  par  leur  propre  énergie.  Le  discrédit  dans  lequel  tombe 
l’action  collective,  lorsqu’on  s’habitue  ainsi  à tout  attendre  des 
pouvoirs  publics,  est  un  mal  que  les  associations  anglaises,  jadis 
hostiles  à l’intervention  législative,  ont  souvent  signalé.  Au 
point  de  vue  de  l’effort  individuel,  l’effet  est  le  même:  en  édictant 
des  règles  générales  et  absolues,  on  tend  à ramener  la  situation 
de  tous  les  travailleurs  vers  un  niveau  commun,  supérieur  peut- 
être  à celui  auquel  fussent  arrivés  les  moins  courageux  et  les 
moins  habiles  d’entre  eux,  mais  généralement  inférieur  à celui 
auquel  se  fussent  élevés  les  plus  capables  ; on  établit  entre  tous, 
malgré  les  différences  de  mérite,  une  égalité  factice,  contraire  à 
la  justice,  et  très  défavorable  au  développement  de  l’énergie 
personnelle  qui  est  l’élément  essentiel  du  progrès. 

La  seconde  considération  qui  doit  porter  à ne  pas  trop  multi- 
plier des  prescriptions  presque  toutes  onéreuses  pour  les  patrons, 
lors  même  que  l’on  se  désintéresserait  absolument  de  la  situation 
de  ceux-ci,  c’est  que  toutes  ces  mesures  réagissent  sur  la  situa- 
tion générale  du  pays,  et  plus  particulièrement  sur  celle  des 
travailleurs.  En  renchérissant  la  production,  on  rend  plus  coû- 
teux les  objets  nécessaires  à la  vie.  En  grevant  l’emploi  des 
travailleurs  d’une  foule  de  charges  accessoires  qui  s’ajoutent  au 
salaire,  on  diminue  la  demande  de  travail,  et  pour  ramener 
celle-ci  au  niveau  de  l’offre,  il  faut  que  ces  charges  soient  compen- 
sées par  une  baisse  du  salaire.  Il  arrive  souvent,  ainsi,  que  les 
mesures  que  l'on  croit  prendre  en  faveur  des  ouvriers  leur 
nuisent  indirectement,  beaucoup  plus  qu'elles  ne  leur  sont  utiles 
directement. 
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Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  générales,  nous  allons 
donner  quelques  indications  sur  les  deux  principaux  objets 
auxquels  s’applique  la  réglementation  du  travail,  police  générale 
et  rapports  individuels  ou  collectifs  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers.  Nous  exposerons  plus  particulièrement,  sur  ces  divers 
points,  la  législation  française,  en  montrant  comment,  de  même 
que  celles  de  tous  les  pays,  elle  tend  à se  développer  beaucoup 
depuis  quelques  années.  Un  certain  nombre  de  lois  ont  été 
votées  récemment,  et  des  projets  infiniment  plus  nombreux  sont 
constamment  pendants  devant  les  Chambres,  en  vue  d'améliorer 
la  situation  des  travailleurs.  Nous  en  analyserons  un  grand  nom- 
bre, à propos  de  l’examen  des  diverses  questions  particulières. 
Nous  verrons  que  tous  aboutissent  finalement,  soit  à prohiber,  en 
raison  des  abus  auxquels  ils  pourraient  donner  lieu,  des  arran- 
gements ou  des  combinaisons  qui  eussent  cependant  répondu 
aux  convenances  de  certains  individus,  soit  à imposer  certaines 
charges  aux  patrons  ou  aux  contribuables.  Ce  ne  sont,  certes, 
pas  là  des  motifs  pour  les  condamner  a priori,  mais  ce  sont  des 
raisons  suffisantes  pour  ne  les  accepter  que  quand  leurs  avan- 
tages sont  bien  démontrés. 

Un  Conseil  supérieur  du  travail,  institué  en  1891  et  rendu  en 
grande  partie  électif  par  un  décret  du  1er  septembre  1899,  ainsi 
qu’un  Office  du  travail,  créé  aussi  en  1891,  ont  pour  mission 
d’éclairer  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  chargé  de 
préparer  les  lois  et  règlements  sur  les  questions  ouvrières.  Les 
études  et  les  statistiques  publiées  par  X Office  du  travail  consti- 
tuent, à cet  égard,  une  mine  précieuse  de  renseignements. 

Un  décret  du  17  septembre  1900  a réglé  la  constitution  do 
Conseils  du  travail  locaux,  également  électifs,  et  ayant  un  carac- 
tère surtout  consultatif  ; divers  arrêtés  ministériels  ont  commencé 
aies  organiser,  dans  plusieurs  centres  industriels. 

A.  — Mesures  de  police  et  de  sécurité  publique. — Les  mesures 
de  police  auxquelles  l’exercice  du  travail  est  soumis,  peuvent 
avoir  pour  objet  de  sauvegarder  la  santé  et  la  sécurité  physique 
ou  morale,  soit  du  public,  soit  des  travailleurs  eux-mêmes  ; nous 
n’aurons  pas  à les  discuter  en  détail,  car  les  considérations  qui 
les  justifient  sont  surtout  d’ordre  technique. 

C’est  à la  première  catégorie,  celle  des  réglements  pris  dans 
l’intérêt  du  public , que  se  rattachent  les  dispositions  qui  subor- 
donnent à des  garanties  de  capacité  ou  de  moralité  l’exercice  d’un 
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certain  nombre  de  métiers,  dont  la  plupart  rentrent  d’ailleurs 
dans  les  professions  libérales.  C’est  ainsi  que  nul  ne  peut  offrir 
ses  services  comme  médecin  ou  comme  avocat,  remplir  les  fonc- 
tions d'instituteur  dans  une  école,  tenir  une  pharmacie,  comman- 
der un  navire  en  mer  ou  conduire  une  locomotive,  sans  être 
muni  de  certains  diplômes  ou  avoir  passé  certains  examens  spé- 
ciaux. Sans  doute,  on  pourrait  s’en  remettre  à l'intérêt  de  ceux 
qui  ont  recours  aux  services  de  ces  personnes,  du  soin  de  s’assu- 
rer de  leur  capacité  ; cependant,  la  difficulté  qu’aurait  une  grande 
partie  du  public  intéressé  à se  renseigner,  et  surtout  la  gravité 
des  conséquences  des  erreurs,  justifient  pleinement  l’intervention 
de  l’Etat.  Mais  il  est  évident  qu’en  subordonnant  à des  études 
spéciales  l’exercice  d’une  profession,  la  loi  renchérit  les  services 
de  celte  profession,  et  qu’il  seraiL  par  suite  très  fâcheux  d’étendre 
ces  mesures  à des  cas  où  elles  ne  seraient  pas  indispensables.  Au 
contraire,  la  délivrance  par  l’Etat  de  diplômes  facultatifs,  consta- 
tant simplement  qu’un  ingénieur  civil,  par  exemple,  a acquis 
certaines  connaissances,  diplômes  auxquels  le  public  ensuite  n’at- 
lacliera  d'importance  que  dans  la  mesure  où  il  croira  y avoir 
intérêt,  peut  être  étendue  sans  inconvénients. 

Nous  réservons  pour  les  livres  suivants,  où  nous  étudierons  la 
propriété  et  le  commerce,  l’examen  des  mesures  qui,  pour  donner 
au  public  des  garanties  plus  grandes  encore,  ont  transformé  en 
offices,  cessibles  moyennant  finances,  diverses  professions  com- 
portant une  certaine  part  d’exercice  de  fonctions  publiques. 

La  législation  relative  aux  ateliers  dangereux , insalubres  ou 
incommodes , dont  la  base  se  trouve  dans  le  décret  du  15  octobre 
1810,  n’a  également  pour  objet  que  de  sauvegarder  les  intérêts 
du  voisinage  contre  les  dangers  ou  l’incommodité  que  peut 
entraîner  la  proximité  de  certains  établissements. 

C’est  seulement  dans  ces  derniers  temps  que  le  législateur,  en 
France,  s’est  préoccupé,  d’une  manière  générale,  de  l 'hygiène 
et  de  la  sécurité  des  ouvriers  de  l’industrie.  On  ne  saurait  con- 
tester qu’il  rentre  dans  ses  attributions  directes  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  des  agglomérations  d’hommes,  de 
femmes,  d’enfants,  ne  soient  pas  réunies  dans  des  conditions 
destructives  de  leur  santé,  ou  pour  que  toutes  les  précautions 
possibles  soient  prises  en  vue  de  réduire  le  nombre  des  acci- 
dents. Déjà,  la  loi  du  2 novembre  1892,  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants,  prescrivait  certaines  mesures  d’hygiène  et  de 
sécurité  dans  les  usines  et  ateliers  où  ils  sont  employés.  Une 
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loi  du  12  juillet  181)3  a édicté  des  prescriptions  analogues  pour 
toutes  les  manufactures,  chantiers  et  ateliers,  a soumis  ces  éta- 
blissements aux  visites  des  inspecteurs  du  travail,  et  a prononcé 
des  pénalités  pour  les  cas  d’infractions.  Un  décret  du  10  mars 
1894  a précisé  les  dispositions  relatives  à la  tenue  des  ateliers, 
aux  pièces  mobiles  des  machines,  elc.  En  vertu  de  ce  décret,  les 
ateliers  doivent  contenir  un  cube  d'air  suffisant  par  ouvrier,  être 
convenablement  lavés,  éclairés,  protégés  contre  les  émanations 
malsaines  ; les  repas  ne  peuvent  être  pris  dans  les  locaux  où  l’on 
travaille;  les  engrenages,  les  courroies,  les  excavations  doivent 
être  protégés  contre  l’approche  imprudente  des  ouvriers,  etc. 

En  dehors  de  ces  mesures  générales,  des  dispositions  spéciales 
à certaines  situations  sont  souvent  réclamées;  c’est  ainsi  qu’une 
loi  du  29  décembre  1900  oblige  les  propriétaires  des  magasins 
à donner  aux  vendeuses  les  moyens  de  s'asseoir. 

Les  mines  et  les  chemins  de  fer  sont  soumis  à un  contrôle 
différent,  exercé  d’une  manière  bien  plus  permanente  par  les  ingé- 
nieurs des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines  et  par  un  personnel 
qu’ils  dirigent,  sous  l’autorité  du  Ministre  des  Travaux  publics  ; 
celui-ci  a des  pouvoirs  très  étendus,  pour  prescrire  les  mesures 
reconnues  nécessaires,  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  des  employés 
et  ouvriers  de  l’entreprise  comme  de  celle  du  public.  Une  loi  du 
8 juillet  1890  a,  en  outre,  institué  des  délégués  élus  par  les  ouvriers 
mineurs,  qui  visitent  périodiquement  les  galeries,  en  vue  de 
signaler  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs ; on  pouvait  douter,  a priori , qu’en  ces  questions  déli- 
cates, ces  délégués  aient  une  compétence  suffisante  pour  que  leur 
intervention  accroisse  l’efficacité  de  la  surveillance,  et  l’expé- 
rience paraiL  montrer  que  leur  concours  n’a  d’utilité  que  pour 
des  mesures  de  détail  d’un  intérêt  très  secondaire. 

Dans  la  plupart  des  pays,  comme  en  France,  la  tendance  à 
développer  la  réglementation  générale,  et  les  prescriptions  qui 
s'appliquent  spécialement  aux  industries  dangereuses,  s’accentue 
de  plus  en  plus.  Elle  a produit  un  certain  nombre  de  mesures 
utiles  ; mais  la  disposition  à croire  nécessaire  de  faire  quelque 
chose , toutes  les  fois  qu’un  accident  a frappé  l’opinion,  même 
quand  cet  accident  est  dû  à un  de  ces  faits  fortuits  ou  à une  de  ces 
fautes  personnelles  que  l’on  n’évitera  jamais,  conduit  souvent 
aussi  à imposer  à l’industrie  des  entraves  d’une  utilité  douteuse. 

B.  — Relations  individuelles  ou  collectives  entre  patrons  et 
ouvriers;  plan  de  l'étude  a en  faire.  — La  législation  relative 
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aux  rapports  qui  s’établissent  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 
rentre  davantage  dans  notre  sujet,  et  soulève  aussi  beaucoup 
plus  de  difficultés,  que  les  mesures  de  police.  Son  étude  remplira 
le  présent  chapitre;  nous  allons  en  tracer  le  programme,  en 
indiquant  sommairement  quelles  sont  les  questions  que  nous 
aurons  à traiter. 

Nous  commencerons  par  examiner  comment  et  dans  quelles 
formes  le  contrat  de  prestation  de  travail  se  conclut,  entre  un 
patron  et  chacun  des  ouvriers  qu’il  emploie,  comment  sont  jugés 
les  litiges  auxquels  il  donne  lieu,  et  quelles  sont  les  prescriptions 
inscrites  dans  les  lois,  au  sujet  des  dispositions  de  fond  qui  doi- 
vent y être  contenues  ou  supposées. 

Mais  il  ne  suffit  plus,  aujourd’hui,  d’étudier  les  contrats  indi- 
viduels. Depuis  que  le  développement  de  la  grande  industrie  a 
multiplié  les  établissements  dans  lesquels  des  règles  uniformes 
sont  appliquées  à des  centaines  d’ouvriers,  ceux-ci  ont  senti  le 
besoin  de  se  concerter,  pour  débattre  avec  leurs  patrons  leurs 
intérêts  communs;  de  leur  côté,  les  patrons  ont  jugé  utile  de 
s’entendre  sur  la  ligne  de  conduite  à suivre;  Les  conditions 
dans  lesquels  s’établissent  ces  coalitions,  la  marche  des  conflits 
entre  les  associations  ouvrières  et  les  chefs  d’établissements,  les 
mesures  propres  à prévenir  ou  à terminer  ces  conflits,  les 
accords  qui  interviennent  entre  les  groupes  opposés,  et  qui 
constituent  des  sortes  de  contrats  collectifs,  forment  un  des 
objets  d’étude,  dont  l’intérêt  économique  est  le  plus  considérable. 

Après  avoir  étudié  ces  faits  et  les  lois  qui  s’y  rapportent,  nous 
verrons  comment  le  législateur  est  intervenu,  ou  est  sollicité 
d’intervenir,  dans  les  deux  principales  questions  qui  donnent 
lieu  à des  conflits  collectifs  : la  première,  qui  dans  certains  cas  et 
dans  certaines  limites  peut  être  rattachée  aux  mesures  de  police, 
est  celle  de  la  durée  du  travail  ; la  seconde,  où  le  caractère  con- 
tractuel apparaît  seul,  est  celle  du  taux  de  sa  rémunération. 

Nous  conclurons  par  quelques  indications  sur  les  difficultés 
que  l’on  rencontre,  pour  appliquer  une  réglementation  un  peu 
étendue  sans  fausser,  d’une  manière  grave,  les  conditions  de  la 
concurrence,  soit  entre  les  diverses  entreprises,  à l’intérieur  d’un 
même  pays,  soit  entre  pays  rivaux. 

Nous  laisserons  de  côté,  pour  le  moment,  l’étude  de  l’inter- 
vention du  législateur  dans  les  mesures  à prendre  pour  mettre 
les  travailleurs  ou  leur  famille  à l'abri  du  besoin,  en  cas  d’inva- 
lidité, de  vieillesse  ou  de  décès  prématuré,  et  la  question 
connexe  des  responsabilités  engagées  par  les  accidents  du 


LE  PLACEMENT 


33‘J 


travail;  celte  étude  doit,  en  effet,  être  liée  à celle  des  mesures 
prises  spontanément  par  les  patrons  ou  par  les  ouvriers  pour 
parer  aux  mêmes  risques, et  elles  feront  conjointement  l’objet  du 
chapitre  suivant. 

II.  Le  contrat  de  prestation  de  travail.  — A.  — Comment 
il  se  forme  et  comment  iL  PREND  fin.  — Le  contrat  de  prestation 
de  travail,  dont  les  jurisconsultes  romains  résumaient  le  contenu 
dans  la  formule  do  ut  facias,  est  aussi  appelé  par  le  code  civil 
louage  d'ouvrage  ou  de  services.  11  est  soumis  aux  règles  fonda- 
mentales inscrites  dans  le  titre  des  obligations  conventionnelles, 
d’après  lesquelles  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites,  et  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi.  Il  n’est  soumis  à aucunes  formes  spéciales;  en  pra- 
tique, il  est  presque  toujours  passé  verbalement,  et  les  seuls 
points  explicitement  réglés  sont, d’ordinaire,  la  nature  du  travail, 
sa  durée  et  le  taux  du  salaire.  Il  en  résulte  que  c’est  par  les  usages 
de  la  région  et  de  la  profession  que  l’on  doit  suppléer  au  silence 
du  contrat, conformément  aux  art.  1 1 35. 1 159  et  1 160  du  Code  civil. 

Pour  que  les  patrons  qui  ont  besoin  d'ouvriers  ou  que  les 
ouvriers  en  quête  de  travail  ne  soient  pas  obligés  d’aller  en 
chercher  de  porte  en  porte,  il  faut  une  organisation  qui  leur  per- 
mette de  se  trouver  facilement  ; autrefois,  les  ouvriers  inoc- 
cupés se  réunissaient  sur  des  places  d’embauchage,  par  exemple 
sur  la  place  de  grève,  où  les  patrons  venaient  les  louer;  ce  pro- 
cédé est  encore  en  usage  sur  quelques  points,  principalement 
pour  les  travaux  n’exigeant  aucune  aptitude  spéciale.  Sous  le 
régime  des  corporations,  c’étaient  principalement  elles  qui  se 
chargeaient  du  placement  des  ouvriers.  Après  leur  suppression, 
on  a vu  se  développer  l’industrie  des  intermédiaires  se  chargeant, 
moyennant  rétribution,  d’enregistrer  les  offres  et  les  demandes 
de  travail,  et  de  mettre  en  rapport  ceux  qui  les  formulent. 

Par  la  nature  même  de  leurs  opérations,  les  bureaux  de 
placement  sont  facilement  rendus  responsables  par  les  ouvriers 
des  mécomptes  qu’ils  éprouvent,  et  la  commission  qu’ils  prennent 
pèse  lourdement  sur  le  travailleur  médiocre,  qui  reste  peu  de 
temps  dans  chaque  place,  et  qui  doit  dès  lors  recourir  assez  sou- 
vent à leurs  services  ; aussi  ont-ils  toujours  été  impopulaires. 
Pour  prévenir  les  abus  qui  peuvent  se  produire  vis-à-vis  d’une 
clientèle  parfois  peu  éclairée, et  peut-être  plus  encore  dans  un  but 
politique,  un  décret  du  25  mars  1852  a soumis  l'ouverture  de  ces 
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bureaux  à une  autorisation  délivrée  par  l’autorité  municipale, 
qui  lixe  le  tarif  sous  l’approbation  du  Préfet.  Leur  nombre  en 
France  est  d’environ  1450  ; depuis  assez  longtemps,  on  accorde 
peu  d’autorisations  nouvelles  dans  les  grands  centres. 

A côté  du  placement  rémunéré,  le  placement  gratuit  est  pra- 
tiqué, soit  par  certaines  municipalités,  qui  établissent  à cet 
effet  un  service  spécial,  soit  par  des  œuvres  de  bienfaisance,  soit 
surtout  par  les  syndicats  professionnels  et  les  bourses  du  travail. 
Ces  dernières  institutions,  dont  les  plus  anciennes,  en  France, 
remontent  à 1887  seulement,  ont  atteint,  en  1899,  le  nombre  de 
65.  Elles  sonL  formées  par  le  groupement  d’un  certain  nombre 
de  syndicats  ouvriers,  sont  le  plus  souvent  subventionnées  par 
les  municipalités,  et  généralement  administrées  par  les  délégués 
des  associations  adhérentes.  A Paris,  la  Bourse  du  travail, fondée 
en  1887,  a été  fermée  en  1893  par  mesure  de  police  ; elle  a été 
réorganisée  par  un  décret  du  7 décembre  1895,  qui  réservait 
une  certaine  place  aux  délégués  de  la  Ville  et  de  l'Etal,  dans  son 
administration;  ce  décret  a été  abrogé  par  celui  du  18  juillet  1900, 
qui  a rendu  entièrement  la  gestion  de  cet  établissement  aux  syn- 
dicats ouvriers.  Bien  que  leur  litre  paraisse  désigner  surtout  des 
institutions  de  placement,  les  Bourses  du  travail  s’occupent  aussi 
d’enseignement  professionnel  et  surtout  de  propagande  socia- 
liste et  de  grèves. 

D’après  une  enquête  de  Y Office  du  travail , les  placements  faits 
en  1897  se  répartissaient  ainsi  : 


à demeure 

en  extra 

Bureaux  de  placement  .... 

600.000 

335.000 

Bourses  du  travail  , syndicats 
ouvriers 

68.000 

37.000 

Syndicats  patronaux  ou  mixtes. 

23.000 

2.000 

Municipalités 

43.000 

16.000 

Sociétés  de  secours  mutuels  . 

26.000 

20.000 

Œuvres  de  bienfaisance. 

49.000 

» 

On  voit  que  le  placement  gratuit  ne  représente  pas  le  quart  du 
total,  et  encore  les  chiffres  relatifs  aux  bourses  du  travail  et  aux 
syndicats  paraissent-ils  comprendre  des  doubles  emplois. On  con- 
çoit que  les  patrons  ne  s’adressent  pas  volontiers  à ces  institu- 
tions, souvent  dirigées  par  des  hommes  qui  les  attaquent  chaque 
jour  violemment,  et  les  ouvriers,  de  leur  côté,  ont  une  confiance 
médiocre  dans  les  institutions  charitables  créées  par  les  patrons. 
Néanmoins,  les  relevés  mensuels,  publiés  par  le  Bulletin  de 
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l'Office  du  Travail (el  qui  no  concordent  pas  exactement  avec 
l'enquête),  paraissent  révéler  un  progrès  marqué  des  bureaux 
municipaux  et  des  bourses  du  travail,  ainsi  que  cela  résulte  du 
tableau  ci-dessous  : 


ANNEES 

BUREAUX  DES  BOURSES  DU  TRAVAIL 

BUREAUX  MUNICIPAUX 

Nombre 
de  bureaux 

PLACEMENTS 

Nombre 
de  bureaux 

PLACEMENTS 

à demeure 

en  extra 

à demeure 

en  extra 

1896 

29 

24.518 

6.044 

52 

32.971 

3.921 

1897 

31 

35.167 

28.794 

52 

47.849 

16.885 

1898 

41 

47.237 

38.159 

5*2 

46.831 

16.686 

1899 

42 

55.096 

48.618 

52 

53 . 456 

21.160 

Les  syndicats  ouvriers  voudraient  monopoliser  le  placement, 
qui  serait  pour  eux  un  excellent  moyen  de  domination  sur  la 
classe  ouvrière  ; ils  demandent,  dans  ce  but,  la  suppression  des 
bureaux,  partout  où  le  placement  gratuit  est  organisé.  Mais  rien 
ne  justifierait  cette  atteinte  à la  liberté.  La  concurrence  entre 
les  divers  établissements  qui  cherchent  à s’attirer  la  confiance  de 
la  clientèle  parait  le  meilleur  moyen  d’assurer  à celle-ci  un  bon 
service,  et  des  dispositions  répressives  suffiraient  parfaitement  à 
empêcher  les  abus,  bien  moins  nombreux  qu’on  ne  le  dit,  qui 
ont  été  parfois  constatés. 

La  durée,  du  contrat  doit  être  limitée,  en  vertu  de  l’art.  1780 
du  Code  civil,  ainsi  conçu  : « On  n’engage  ses  services  qu’à  temps 
ou  pour  une  entreprise  déterminée  ».  Celte  disposition  a pour 
but  de  sauvegarder  la  liberté  individuelle.  Mais  les  cas  où  la 
convention  fixe  un  terme  sont  en  pratique  exceptionnels  ; 
généralement,  la  durée  de  l’engagement  est  indéterminée,  et 
elle  prend  fin  quand  l’une  des  parties  notifie  à l’autre  sa  volonté 
de  résilier  l’accord  ; le  délai  de  préavis  nécessaire  résulte  des 
usages,  et  varie  suivant  les  cas. 

A diverses  reprises,  des  propositions  de  loi  ont  été  présentées 
pour  limiter  le  droit  de  renvoi  du  personnel  par  certaines  grandes 
entreprises,  notamment  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer. 
La  prétention  de  fixer  législativement  les  causes  de  renvoi  est 
évidemment  utopique,  car  la  nonchalance  habituelle  dans  le 
service,  par  exemple,  qui  en  est  une  des  plus  fréquentes,  ne 
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saurait  être  définie  dans  un  texte.  Jl  n'y  aurait  d'ailleurs  aucune 
discipline  possible,  dans  une  entreprise  un  peu  complexe,  si 
une  autorité  extérieure,  administrative  on  judiciaire,  pouvait 
astreindre  ceux  qui  la  dirigent  à conserver  un  employé,  des  ser- 
vices duquel  ils  seraient  mécontents.  Tout  ce  que  l'on  peut 
faire,  c’est  de  donner  aux  tribunaux  la  faculté  d’allouer  une 
indemnité  à l’agent  qui  aurait  été  privé  de  l’emploi  sur  lequel  il 
avait  lieu  de  compter,  d'après  les  règles  ordinaires.  C’est  ce 
qu’a  fait  la  loi  du  27  décembre  1890,  en  décidant  que  la  résiliation 
du  contrat  de  louage  d’ouvrage,  par  la  volonté  d’une  seule  des 
deux  parties,  peut  donner  lieu  à des  dommages-intérêts,  calculés 
en  tenant  compte  des  usages  de  la  profession,  de  la  nature  des 
services-,  des  retenues  qui  ont  pu  être  faites  sur  le  salaire  en 
vue  de  l’allocation  d'une  pension  de  retraite,  etc. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  grandes  entreprises,  les 
seules  pour  lesquelles  on  ait  voulu  légiférer,  sont  justement 
celles  dans  lesquelles  le  renvoi  a le  moins  de  chance  d’être  arbi- 
traire, parce  qu’il  ne  peut  être  prononcé  que  par  l’administration 
centrale,  après  de  nombreux  avis  donnés  aux  divers  degrés  de 
la  hiérarchie,  et  que  les  chefs  des  services  ont  la  ressource  de 
déplacer  simplement  un  agent  qui  s’entend  mal  avec  son  chef 
immédiat.  La  réputation  de  stabilité  des  emplois  exerce  une  trop 
grande  influence  sur  le  recrutement  du  personnel  des  grandes 
compagnies,  pour  qu'elles  la  compromettent  volontairement,  et 
c’est  plutôt  dans  le  petit  atelier  que  des  difficultés  personnelles 
ou  des  mouvements  d'humeur  peuvent  amener  des  renvois 
injustifiés. 

B.  — Obligations  qui  résultent  du  contrat  de  louage  d’ou- 
vrage. — L’obligation  essentielle  de  l'ouvrier,  c'est  de  faire  le 
travail  convenu  ; mais,  en  cas  d’inexécution,  celte  obligation, 
comme  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  se  résout 
en  dommages-intérêts  (art.  I 142  du  Code  civil).  C’est  là  encore 
une  conséquence  du  principe  de  la  liberté  individuelle.  Seule- 
ment, il  en  résulte  que,  si  l’ouvrier  n’a  ni  biens  ni  meubles  sai- 
sissables,  comme  cela  est  fréquent,  l’engagement  pris  par  lui  est 
dénué  de  sanction  ; il  peut  quitter  l'atelier  sans  prévenir,  aussitôt 
après  la  paye,  et  le  patron  n’a  aucun  recours  efficace. 

De  même,  si  l’ouvrier  se  livre  au  saboltage,  que  quelques 
orateurs  de  réunions  publiques  recommandent  comme  le  meilleur 
moyen  de  guerre  sociale,  c’est-à-dire  s'il  gâche  volontairement 
les  matières  premières  ou  détériore  l’outillage  qui  lui  est  confié, 


OBLIGATIONS  RKCIPROQUKS  • 


343 

le  recouvrement  des  dommages-intérêts  auxquels  le  patron  a 
droit  est  presque  toujours  impraticable. 

C’est  pour  prévenir  ces  inconvénients  que  les  lois  ont,  pendant 
longtemps,  astreint  chaque  ouvrier  a être  porteur  d’un  livret, 
délivré  par  l’autorité,  sur  lequel  chaque  patron  inscrivait  la  date 
d’entrée,  la  date  de  sortie  et  les  débets  dont  l’ouvrier  était  rede- 
vable envers  lui  ; nul  ne  pouvait  embaucher  un  ouvrier  sans  se 
faire  présenter  son  livret.  La  loi  du  2 juillet  1890  a aboli  ces  pres- 
criptions, qui  plaçaient  l’ouvrier  en  dehors  du  droit  commun,  et 
lui  ont  donné  le  droit  d'exiger  un  certificat  mentionnant  seule- 
ment la  durée  de  ses  services  et  la  nature  du  travail  dont  il  a été 
chargé.  Il  en  résulte  que  l’ouvrier  régulier  ne  peut  plus  obtenir 
que  de  la  bonne  volonté  de  son  patron  une  pièce  constatant  qu’il 
ne  part  qu’après  s’être  acquitté  de  tous  ses  engagements. 

L’obligation  principale  du  patron  est  de  payer  le  salaire 
convenu.  Dans  divers  pays,  on  a édicté  des  lois  limitant  les 
retenues  qui  peuvenèèlre  pratiquées  sur  les  salaires  et  prescri- 
vant de  les  payer  en  argent  et  non  en  nature.  Nous  reviendrons 
sur  la  loi  française  du  12  janvier  1895,  relative  à ces  matières, 
d’abord  à la  fin  du  présent  livre,  à propos  des  économats,  puis 
dans  le  volume  suivant,  à propos  du  crédit. 

Les  autres  obligations  respectives  des  deux  parties  résultent, 
principalement,  soit  de  la  coutume,  soit  des  reglements  d'ateliers. 

On  donne  ce  dernier  nom  aux  prescriptions  édictées  parles  chefs 
d’établissements,  pour  fixer  les  heures  d’entrée  ou  de  sortie, 
l’ordre  à observer  dans  les  ateliers,  les  conditions  du  travail,  etc. 
Ces  règlements  sont,  en  apparence,  des  actes  unilatéraux  ; en 
fait,  ils  sont  implicitement  acceptés  par  chaque  ouvrier,  par  le 
seul  fait  qu’il  consent  à travailler  dans  l’usine  où  ils  sont  en 
vigueur.  Mais  il  va  de  soi  que,  soit  qu’ils  aient  été  établis  par  le 
patron  sans  discussion  préalable,  soit  qu’ils  aient  été  débattus 
contradictoirement  avec  les  représentants  des  ouvriers,  ils  ne 
peuvent  lier  chacun  de  ceux-ci  que  s’il  en  a eu  connaissance  et  s’il 
les  accepte.  Le  maintien  des  modifications  apportées  par  le  patron, 
et  auxquelles  un  ouvrier  ne  voudrait  passe  soumettre,  équivau- 
drait à un  congé  donné  à celui-ci,  et  lui  ouvrirait  les  mêmes 
recours,  en  cas  de  violation  des  règles  en  usage  pour  la  résilia- 
tion du  contrat.  Des  lois  ont  été  faites  dans  certains  pays,  en 
Belgique  par  exemple,  pour  fixer  le  mode  de  mise  en  application 
des  règlements  d’atelier  et  leurs  effets,  notamment  pour  exiger 
leur  publication  et  pour  imposer  un  certain  délai  avant  la  mise 
en  vigueur  de  toute  modification. 
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Lorsque  le  législateur  intervient  ainsi,  à propos  du  contrat  de 
louage  d’ouvrage,  il  ne  se  borne  pas  toujours  à en  régler  les 
formes  et  les  conditions  ; souvent, il  formule  des  dispositions  rela- 
tives au  fond  même  des  droits  respectifs  des  parties.  Ces  dispo- 
sitions peuvent  présenter  deux  caractères  bien  distincts  : tantôt 
elles  ont  simplement  pour  objet  de  suppléer  au  silence  habituel 
des  contrats,  en  spécifiant  que  certaines  clauses  y seront  présu- 
mées sous-entendues,  mais  en  laissant  aux  intéressés  le  droit  de 
prendre  des  arrangements  différents  s’ils  le  préfèrent;  tantôt 
elles  rendent  certaines  règles  obligatoires,  en  interdisant  d'y  déro- 
ger. Dans  le  premier  cas,  elles  rentrent  incontestablement  dans 
les  règles  que  l’Etat  a mission  d’édicter  : appelé  à faire  trancher 
les  litiges  entre  patrons  et  ouvriers,  il  détermine  et  fait  connaître 
aux  citoyens  les  bases  d’après  lesquelles  les  tribunaux  les  tran- 
cheront, si  les  intéressés  n’en  ont  point  stipulé  expressément  de 
différentes;  il  adopte  naturellement  celles  qui  lui  paraissent  les 
plus  équitables,  et  facilite  ainsi  l'abandon  des  coutumes  abusives 
et  surannées.  Mais  quand  il  interdit  de  déroger,  fût-ce  par  une 
convention  expresse,  aux  mesures  dont  il  veut  faire  le  droit  com- 
mun, il  porte  à la  liberté  individuelle  une  atteinte  qu’une  néces- 
sité urgente  justifierait  seule.  Les  socialistes  d’Etat  disent,  il  est 
vrai,  que  l’ouvrier  n’est  pas  libre  d’empêcher  le  patron  de  réta- 
blir, comme  clause  de  style  dans  les  contrats,  les  usages  tyran- 
niques qu’il  faudrait  déraciner.  C’est  là  une  affirmation  que  tous 
les  faits  contemporains  démentent;  mais  fût-elle  vraie  en  partie, 
cela  n’empêcherait  pas  qu’il  faille  apporter  une  grande  prudence 
dans  l’interdiction  absolue  de  pratiques  dont  les  inconvénients 
frappent  aujourd’hui  les  ouvriers,  et  dont  la  suppression  leur 
serait  souvent  infiniment  préjudiciable. 

On  peut  citer,  comme  exemple,  les  amendes  ou  retenues  sur 
les  salaires  pour  retards,  inobservation  des  règlements,  malfa- 
çons , etc.  Que  la  loi  décide  qu’elles  ne  pourront  être 
perçues  que  dans  des  cas  nettement  spécifiés  par  un  règlement 
porté  à la  connaissance  de  tous  les  ouvriers,  rien  de  mieux; 
c’est  ce  que  fait  par  exemple,  en  Angleterre,  le  truck  act  du 
14  août  1896.  Mais  qu’elle  les  interdise,  comme  on  le  réclame 
souvent,  rien  n’est  plus  dangereux.  Ou  accuse  certains  patrons 
de  les  multiplier  par  avidité  ; il  y a quelque  chose  de  puéril  à 
imaginer  qu’un  patron  cherche  à réduire  indirectement  les 
salaires,  par  un  procédé  qui  entraînerait,  entre  ses  ouvriers  et 
lui,  infiniment  plus  de  difficultés  qu’une  réduction  directe  équi- 
valente au  très  léger  bénéfice  que  peut  procurer  la  multiplication 
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abusive  des  retenues.  L’amende  est  utile,  parce  qu’elle  est  la 
seule  manière  pratique  de  réprimer  des  fautes  qui,  sans  être  très 
graves,  troublent  la  marche  de  l'usine  : tel  est  le  cas  des  retards  à 
l’ouverture  des  ateliers,  qui  stérilisent  une  partie  des  métiers  ou 
de  l’outillage,  pendant  que  les  machines  motrices  marchent,  que 
les  frais  d’éclairage,  de  surveillance  courent,  etc.  Parfois,  dans 
certains  établissements,  les  ouvriers  ont  obtenu  la  suppression 
des  amendes;  ils  n’ont  pas  tardé  à reconnaître  que,  pour  main- 
tenir l’ordre,  le  patron  était  alors  amené  à prononcer  des  renvois 
bien  plus  fréquents,  et  nous  connaissons  des  cas  où  ils  ont  solli- 
cité eux-mêmes  le  rétablissement  d’une  pénalité  plus  douce, 
permettant  de  recourir  moins  souvent  à ce  que  l’on  peut  appeler, 
en  la  matière,  la  peine  capitale. 

Pour  éviter  toute  apparence  de  bénéfice  du  patron  sur  les 
amendes,  la  loi  oblige  parfois  celui-ci  à les  verser  à des  caisses 
de  secours  ou  de  retraites,  ou  à les  remplacer  par  la  mise  à pied , 
qui  consiste  à exclure  de  l’usine,  pour  un  ou  plusieurs  jours, 
l’ouvrier  fautif.  Ce  sont  là  des  règles  qui  n’ont  ni  grands  avan- 
tages, ni  grands  inconvénients  : alimenter  les  caisses  de  retraites 
avec  les  amendes,  c’est  dispenser  le  patron  de  leur  fournir  d'au- 
tres ressources  : substituer  la  mise  à pied  à l’amende,  c’est  fixer 
au  salaire  d’une  journée  de  travail,  comme  minimum,  le  montant 
de  la  pénalité  à subir  par  l’ouvrier,  sans  qu’il  puisse  généralement 
trouver  un  emploi  utile  de  cette  journée. De  pareilles  prescriptions 
sont  des  concessions  aux  préjugés,  qu’il  peut  être  politique  de 
faire,  mais  qui  n'ont  pratiquement  aucune  portée  réelle. 

Si  l’intervention  législative  doit  être  très  discrète,  dans  les 
rapports  entre  le  patron  et  l'ouvrier  adulte  et  maître  de  ses 
droits,  elle  est  au  contraire  parfaitement  légitime,  quand  il  s’agit 
de  l'enfant,  qui  ne  peut  se  protéger  lui-même.  C’est  ainsi  que, 
dans  la  plupart  des  pays,  le  contrat  A' apprentissage  a fait  l’ob- 
jet de  règles  spéciales.  En  France,  elles  sont  inscrites  dans  la 
loi  du  22  février  1351.  Le  patron  qui  reçoit  des  apprentis  doit 
présenter  certaines  garanties  de  moralité;  il  doit  enseigner  le 
métier  à l’apprenti,  et  ne  [tas  se  borner  à l’employer  à de  menus 
travaux  dans  l'atelier. 

L’apprentissage  tombe  d'ailleurs  de  plus  en  plus  en  désuétude, 
à mesure  que  la  production  en  grand  se  développe.  Il  n’est  plus 
guère  pratiqué  que  dans  la  petite  industrie.  Même  pour  celle-ci, 
il  est  souvent  remplacé  par  la  fréquentation  des  écoles  indus- 
trielles, des  écoles  manuelles  d’apprentissage,  que  les  localités 


34fi 


RELATIONS  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS 


peuvent  organiser,  et  que  l’Etat  français  subventionne  en  vertu 
de  la  loi  du  H décembre  1880. 

C.  — Jugement  des  litiges.  — Parmi  les  dispositions  qui  fai- 
saient accuser  à bon  droit  l’ancienne  législation  d’être  abusive- 
ment favorable  aux  patrons,  figurait  l’art.  1187  du  Code  civil, 
d’après  lequel  le  maître  était  cru  sur  son  affirmation,  en  ce  qui 
concernait  la  quotité  et  le  paiement  des  salaires.  Cette  disposi- 
tion scandaleuse  a été  abrogée  par  la  loi  du  2 août  1868,  et  les 
preuves  à fournir,  en  cas  de  litige,  sont  rentrées  sous  l’empire 
du  droit  commun.  La  charge  de  la  preuve  incombe  au  deman- 
deur et,  réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier 
du  paiement  (art.  1315,  Code  civil);  la  preuve  écrite  est  seule 
admise,  en  principe,  s’il  s’agit  d’une  somme  qui  dépasse 
150  francs  (art.  1341). 

Le  jugement  des  litiges  est,  dans  un  assez  grand  nombre  de 
pays,  porté  devant  des  juges  spéciaux,  élus  parmi  les  patrons  d’une 
part,  parmi  les  ouvriers  de  l’autre.  En  France,  en  général,  les 
débats  sur  les  salaires  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ; 
mais  des  Conseils  de  prud'hommes  peuvent  être  institués  dans 
les  localités  ou  l'utilité  en  est  reconnue,  et  ils  ont  alors  compé- 
tence pour  statuer  sur  les  litiges  entre  les  patrons  et  ouvriers  des 
industries  spécialement  énumérées  dans  le  décret  qui  les  a créés. 
C’est  une  juridiction  d’exception,  mais  qui  tend  à se  généraliser 
de  plus  en  plus. 

La  composition  des  Conseils  de  prud’hommes  a varié  suivant 
les  époques.  A l’origine,  les  patrons  et  les  chefs  d’ateliers  ou 
contremaîtres  v étaient  seuls  représentés.  Pendant  longtemps, 
la  prépondérance  était  assurée  aux  patrons,  soit  parle  nombre 
des  élus,  soit  par  le  privilège  de  la  présidence.  En  1848,  en 
rétablissant  l’égalité,  on  avait  imaginé  de  faire  élire  les  prud'- 
hommes ouvriers  par  les  patrons,  les  prud’hommes  patrons  par 
les  ouvriers.  L’Empire,  en  rendant  à chaque  catégorie  de  justi- 
ciables le  choix  de  ses  représentants,  avait  réservé  au  gouverne 
ment  celui  du  président  et  du  vice-président.  La  loi  actuelle,  du 
7 février  1880,  établit  une  entière  égalité,  en  laissant  le  Conseil 
choisir  son  président  dans  l’une  ou  l’autre  catégorie. 

Un  bureau  particulier,  composé  d’un  patron  et  d’un  ouvrier, 
fait  d’abord  une  tentative  de  conciliation.  Si  elle  échoue,  le 
Conseil  juge,  sans  appel  si  la  valeur  du  litige  n’atteint  pas 
200  francs,  et  sauf  appel  devant  le  tribunal  de  commerce  si  cette 
somme  est  dépassée. 
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Composé  par  moitié  de  membres  élus  par  les  groupes  aux- 
quels appartiennent  les  deux  parties  dans  chaque  litige,  le 
Conseil  des  prud’hommes  ne  peut  rendre  une  justice  sérieuse  que 
si  chacun  des  deux  groupes  y apporte  un  esprit  de  conciliation 
et  d'impartialité!  Or,  à mesure  que  la  tension  des  rapports  s'ac- 
centue entre  employeurs  et  employés,  cet  esprit  devient  de  plus 
en  plus  rare.  Elus  sous  l’influence  des  groupes  corporatifs,  les 
prud’hommes  ouvriers  des  grands  centres  acceptent  souvent, 
aujourd’hui,  le  mandat  impératif  de  donner  toujours  tort  au 
patron.  Devant  ces  dispositions,  il  est  arrivé  que  les  prud’hom- 
mes patrons  ont  démissionné  en  masse,  cl  il  a fallu,  pour  assurer 
le  jugement  des  litiges,  qu’une  loi  du  10  décembre  1884  décide 
qu’en  cas  d’abstention  systématique  de  l’un  des  groupes,  les 
élus  de  i'autre  pourront  y procéder  seuls.  D’autre  part,  le  Conseil 
d'Etat  a annulé  l'élection  des  prud’hommes  ouvriers  qui  avaient 
accepté  un  mandat  impératif;  mais  il  est  difficile  d’appliquer 
celte  sanction,  si  les  candidats  ont  eu  soin  de  ne  pas  constater 
dans  un  acte  public  l’engagement  qui  n’en  est  pas  moins  pris 
vis  à- vis  des  meneurs  des  syndicats. 

Dans  ces  conditions,  les  décisions  dépendent,  non  plus  de  la 
bonté  de  la  cause,  mais  des  hasards  du  nombre  des  membres 
présents  ou  de  la  présidence,  et  l’on  conçoit  que  les  patrons 
prennent,  dans  certaines  villes,  l’habitude  de  renoncer  à se  dé- 
fendre dans  les  petites  causes,  et  de  former,  dans  les  plus  impor- 
tantes, une  demande  reconventionnelle  servant  uniquement  à 
rendre  l'appel  recevable. 

C’est  précisément  depuis  que  le  fonctionnement  de  la  juridic- 
tion des  prud'hommes  est  devenu  aussi  imparfait,  que  l’on 
demande  son  extension  à toutes  les  professions  et  à toutes  les 
localités.  Par  sa  nature,  cependant,  elle  ne  peut  s’appliquer 
qu’à  des  professions  qui  groupent,  dans  une  localité,  des 
patrons  ou  des  ouvriers  nombreux.  Etendue  à des  professions 
trop  diverses,  qui  ne  peuvent  être  toutes  représentées  dans  le 
tribunal,  elle  conduit  à faire  juger  les  litiges  d’un  métier  par 
des  patrons  ou  des  ouvriers  d'un  autre  métier,  qui  alors  ne 
suppléent  plus  au  défaut  des  connaissances  juridiques  par  l’ex- 
périence des  usages.  Etendue  à des  professions  comme  l’exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  ne  comprenant  dans  la  plupart  des 
régions  qu’un  seul  patron,  qui  devrait  se  récuser  dans  tous  les 
litiges,  elle  ne  peut  plus  fonctionner. 

L’introduction,  dans  le  tribunal  qui  juge  les  débats  profession- 
nels, de  membres  connaissant  les  usages  et  les  conditions  du 
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travail,  est  cependant  fort  utile  ; mais  elle  implique  toujours  le 
risque  de  les  voir  se  considérer  comme  des  mandataires  plutôt 
que  comme  des  juges.  Pour  que  cette  disposition  d’esprit,  de 
plus  en  plus  fréquente,  n'entraîne  pas  de  véritables  dénis  de  jus- 
tice, il  faudrait  au  moins  faire  présider  le  tribunal  par  un  magis- 
trat, comme  le  juge  de  paix,  qui,  ne  représentant  aucun  des 
intérêts  en  cause,  puisse  les  départager  au  besoin.  On  peut 
presque  dire  que  c’est  une  règle  générale,  [jour  tous  les  tribu- 
naux spéciaux  que  la  loi  institue  en  vue  de  certaines  catégories 
d’affaires  civiles  ou  criminelles  ; pour  que  la  présence,  de  mem- 
bres recrutés  parmi  les  citoyens  auxquels  les  principes  juridiques 
sont  étrangers,  commerçants,  propriétaires,  ouvriers  ou  officiers, 
ne  rende  pas  les  décisions  trop  fantaisistes,  au  moins  faudrait-il 
qu'ils  siégeassent  comme  assesseurs,  sous  la  présidence  d’un 
juge  habitué  aux  règles  du  droit  et  aux  formes  de  la  justice. 

III.  — Les  conflits  et  les  accords  collectifs  entre  patrons 
et  ouvriers.  — Nous  venons  d’étudier  les  contrats  et  les  litiges 
dans  lesquels  un  seul  patron  et  un  seul  ouvrier  se  trouvent  en 
présence.  Ces  arrangements  ou  ces  conflits  individuels  étaient 
les  seuls  dont  le  législateur  crut  devoir  s’occuper  dans  la  pre- 
mière moitié  de  ce  siècle  ; ce  sont  toujours  les  seuls  qu’il  ait  à 
sanctionner  ou  à trancher,  si  l’on  s’attache  d’une  manière  exclu- 
sive au  principe  de  la  liberté  individuelle.  Mais  à mesure  que  la 
production  en  grand  a multiplié  les  vastes  établissements,  où  les 
mômes  règles  sont  appliquées  à tous  les  ouvriers,  ceux-ci  ont 
senti, de  plus  en  plus, le  besoin  de  se  concerter  pour  soutenir  leurs 
intérêts.  C’est  d’abord  par  le  conflit  collectif,  la  grève,  que  s’est 
manifestée  leur  entente;  puis,  pour  rétablir  la  paix,  à la  suite  de 
ces  conflits,  des  sortes  de  contrats  collectifs  sont  intervenus 
entre  les  groupements  ouvriers  et  les  groupements  patronaux. 
La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  pouvoirs  publics 
doivent  soumettre  à des  restrictions,  par  mesure  de  police, 
les  associations  professionnelles,  ou  au  contraire  les  recon- 
naître, sanctionner  leurs  actes,  et  même  leur  donner  autorité 
sur  tout  le  personnel  du  métier,  adhérents  et  non  adhérents, 
celle  de  savoir  s’il  est  possible  et  utile  soit  de  constituer  des  juri- 
dictions pour  trancher  les  litiges  collectifs  entre  le  travail  et  le 
capital,  comme  les  juges  tranchent  les  débats  privés,  soit  de 
donner  une  sanction  aux  accords  amiables  qui  préviennent  ou 
terminent  les  conflits,  sont  peut-être  les  plus  délicates  parmi  les 
questions  relatives  à la  réglementation  du  travail. 
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Nous  allons  les  examiner,  en  étudiant  d’abord  ie  fonctionne- 
ment des  associations  professionnelles,  puis  celui  des  grèves  qui 
sont  leur  moyen  de  guerre,  eL  enfin  le  caractère  des  accords  col- 
lectifs qui  préviennent  ou  terminent  ces  grèves.  Nous  dirons 
ensuite  quelques  mots  de  la  situation  spéciale  qui  résulte,  en 
fait  et  en  droit,  pour  certains  travailleurs,  de  cette  circonstance 
qu’ils  sont  employés  à des  services  publics. 

A.  — Historique  de  la  législation  des  associations  profession- 
nelles en  France.  — Comme  nous  l'avons  exposé  page  306,  le 
principe  essentiel  de  l’organisation  des  métiers,  dans  Y ancien 
régime , était  la  constitution  de  corporations,  qui  ne  se  compo- 
saient que  des  maîtres  de  chaque  profession,  mais  qui  régle- 
mentaient souverainement  la  situation  des  compagnons  et  des 
apprentis  employés  par  eux.  Ces  corporations  constituaient, 
sans  doute,  un  appui  et  un  patronage  pour  tous  ceux  qui  s’y 
rattachaient;  mais  elles  exerçaient  aussi,  sur  tout  le  monde  du 
travail,  une  véritable  tyrannie,  entraînant  des  inconvénients 
que  l'on  perd  trop  souvent  de  vue  aujourd’hui.  Il  est  bon  de 
les  rappeler,  parce  qu'ils  ont  une  tendance  à renaître,  dès  qu’une 
organisation  syndicale,  de  quelque  type  que  ce  soit,  arrive  à 
imposer  sa  domination  dans  une  profession. 

Au  point  de  vue  des  relations  de  chaque  corporation  avec 
l’extérieur,  le  fait  même  qu’elle  avait  un  monopole,  lui  donnant 
le  droit  d’interdire  l'immixtion  des  étrangers  dans  l’exercice  du 
métier,  obligeait  à définir  et  délimiter  avec  précision  la  consis- 
tance de  ce  métier.  Il  en  résultait  des  conllits  interminables,  des 
procès  extrêmement  coûteux  entre  les  corporations  voisines  : on 
cite,  comme  exemples,  le  procès  entre  les  tailleurs  et  les 
fripiers,  sur  la  différence  entre  un  habit  neuf  et  un  vieil  habit, 
qui  commença  en  1530  et  n’était  pas  terminé  en  1776,  les 
défenses  faites  par  les  cordonniers  aux  savetiers  de  raccommo- 
der plus  du  quart  d’une  chaussure,  etc.  Les  droits  reconnus  à 
une  corporation  entraînaient  des  sujétions  fort  gênantes  pour  le 
public,  puisqu’ils  impliquaient  l’interdiction  de  s’adresser  aux 
membres  d’une  autre  corporation  pour  tels  ou  tels  service.  Mais 
surtout,  ces  divisions  rigoureuses  entravaient  tout  progrès 
industriel.  Une  invention,  un  procédé  nouveau  comportant  l’em- 
ploi simultané  des  procédés  de  deux  métiers  différents,  ne  pou- 
vait être  appliqué  qu’après  d’interminables  débats,  qui  souvent 
constituaient  un  obstacle  absolu,  si  l’inventeur  n’obtenait  pas  un 
privilège  du  roi. 


350 


RELATIONS  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS 


A l’intérieur  de  la  corporation,  l’autorité  donnée  aux  maîtres, 
qui  avaient  tout  intérêt  à ne  pas  laisser  augmenter  le  nombre  de 
leurs  concurrents,  qui  même  entre  eux  limitaient  la  concurrence 
en  limitant  le  personnel  employé  par  chacun,  pesait  d'un  poids 
très  lourd  sur  toute  la  classe  ouvrière.  Le  nombre  des  apprentis 
était  fixé  ; or,  entre  tant  de  monopoles  fermant  l’accès  de  toutes 
les  professions,  la  situation  du  jeune  homme  obligé  de  vivre  de 
son  travail  et  qui  ne  trouvait  pas  place  dans  les  cadres  établis, 
était  des  plus  difficiles.  L’apprentissage  était  prolongé,  bien  au 
delà  des  nécessités  de  l’instruction  professionnelle.  L’accès  de  la 
maîtrise  était  entouré  d’une  foule  de  difficultés  : il  fallait  exécu- 
ter un  chef-d’œuvre,  qui  représentait  de  nombreuses  journées  de 
travail  employées  sans  profit  ; il  fallait  payer  des  redevances, 
offrir  des  banquets  coûteux.  Les  fils  ou  les  gendres  des  maîtres, 
étant  dispensés  de  tout  ou  partie  de  ces  obligations,  accédaient 
à la  maîtrise  bien  plus  aisément  que  les  autres  compagnons,  de 
sorte  que  le  patronat,  en  théorie  accessible  à tous,  constituait 
souvent  en  pratique  un  privilège  à peu  près  héréditaire. 

Pour  se  défendre  contre  l’omnipotence  des  maîtres,  dès  le 
xvie  siècle,  les  ouvriers  formèrent  des  associations  appelées 
compagnonnages , constituant  des  sortes  d’affiliations  entre  les 
ouvriers  d’une  même  profession  sur  toute  la  surface  du  terri- 
toire. Le  compagnon  qui  voulait  compléter  son  instruction  pro- 
fessionnelle par  un  tour  de  France , trouvait  appui  et  secours, 
dans  chaque  ville  où  il  arrivait,  auprès  des  ouvriers  du  même 
devoir  ; on  lui  procurait  du  travail,  du  crédit  jusqu’à  la  première 
paye.  Ces  compagnonnages  engagèrent  souvent,  contre  les  maî- 
trises, des  luttes  comportant  des  grèves  ou  la  mise  en  interdit 
de  certains  ateliers.  Aussi  les  corporations  en  poursuivaient- 
elles  la  suppression  ; non  seulement  ils  n’étaient  pas  reconnus, 
mais  de  nombreuses  ordonnances  les  condamnèrent  et  pronon- 
cèrent des  pénalités  contre  leurs  adhérents. 

La  Révolution  ne  fit  pas  cesser  ces  interdictions  ; mais  elle 
étendit  aux  maîtres,  comme  aux  ouvriers  la  défense  de  constituer 
des  associations.  Non  seulement  la  Constituante  abolit  les  maî- 
trises et  jurandes,  et  proclama  la  liberté  de  chaque  citoyen 
d’exercer  tel  métier  qu’il  voudrait,  mais  encore,  par  le  décret  du 
14  juin  1791,  elle  défendit  aux  citoyens  de  même  état  et  profes- 
sion « de  se  nommer  de  président  ni  de  secrétaire  ou  de  syndic, 
« tenir  des  registres,  prendre  des  arrêtés  ou  délibérations,  for- 
te mer  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs  », 
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elle  interdit  aux  corps  administratifs  de  tenir  aucun  compte  des 
pétitions  collectives,  déclara  nulle  tonte  convention  des  citoyens 
« tendant  à refuser  de  concert,  ou  à n’accorder  qu’à  un  prix 
« déterminé  le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux.  » 

Nous  reviendrons,  dans  la  partie  du  cours  consacrée  au  com- 
merce, sur  l'etlét  de  ces  prohibitions  vis-à-vis  du  public  et  de  la 
clientèle.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  patrons  et  ou- 
vriers, il  faut  reconnaître  que  l’effet  en  était  plus  nuisible  aux 
ouvriers  qu’aux  patrons,  parce  (pie  leur  nombre,  bien  plus 
considérable,  rendait  l’entente  entre  eux  à la  fois  plus  nécessaire 
et  plus  difficile  à réaliser  clandestinement. 

Le  Consulat  et  l'Empire  aggravèrent  l’inégalité,  par  une  loi  de 
germinal  an  XI,  dont  les  articles  ili,  il 5 et  416  du  Code  pénal, 
reproduisirent  les  dispositions.  Les  peines  prononcées  contre 
les  coalitions  illicites  étaient  plus  sévères  vis-à-vis  des  ouvriers 
que  vis-à-vis  des  patrons  ; elles  étaient  encourues  toutes  les  fois 
que  les  ouvriers  se  concertaient  pour  « suspendre,  empêcher  ou 
enchérir  les  travaux  »,  tandis  que  les  patrons  n’étaient  punis  que 
s’ils  s’entendaient  pour  « forcer  injustement  et  abusivement 
l’abaissement  des  salaires».  Pour  condamner  les  patrons,  il 
fallait  établir  que  l’abaissement  était  injuste  et  abusif,  tandis 
que  vis-à-vis  des  ouvriers,  la  preuve  de  l’existence  d’une 
entente  suffisait  ; l'importance  pratique  de  cette  distinction 
saute  aux  yeux.  Des  textes  analogues  punissaient  les  coalitions 
des  travailleurs  agricoles. 

La  loi  du  27  novembre  1849  rétablit  l’égalité,  mais  en  main- 
tenant l'interdiction  de  toute  coalition  : les  associations  perma- 
nentes de  plus  de  20  personnes,  patrons  ou  ouvriers,  tombaient 
également  sous  le  coup  des  dispositions  générales  de  l’art.  291 
du  Code  pénal.  Des  ententes  ne  s’en  produisaient  pas  moins,  et 
donnaient  lieu  à de  fréquentes  poursuites.  Eu  10  ans,  de  1853  à 
1862,  les  parquets  engagèrent  des  poursuites  contre  700  coali- 
tions d'ouvriers  et  89  coalitions  de  patrons,  et  les  condamna- 
tions prononcées  atteignirent  environ  4.000  ouvriers  et  400 
patrons. 

La  loi  du  25  mai  1864,  origine  de  la  législation  actuelle , vint 
enfin  autoriser  les  coalitions;  d’après  le  texte  nouveau  des  articles 
414  et  415  du  Code  pénal,  les  ententes  pour  amener  la  hausse  ou 
la  baisse  des  salaires  ne  sont  plus  punies  que  s’il  y a « violences, 
« voies  de  fait,  menaces  ou  manoeuvres  frauduleuses  ».  Les 
associations  restaient  interdites,  et  l’art.  416  continuait  à punir 
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les  atteintes  au  libre  exercice  du  travail,  par  « amendes,  défeu- 
« ses,  proscriptions,  interdictions  prononcées  par  suite  d’un  plan 
« concerté.  » 

Ces  dernières  prohibitions  sont  aujourd’hui  abolies,  par  la  loi 
du  21  mars  1884,  qui  a reconnu  les  associations  syndicales.  Cette 
loi  leur  a même  conféré  de  plein  droit  la  personnalité  civile,  qui 
en  général,  dans  notre  droit,  n’est  conférée  aux  sociétés  n’ayant 
pas  un  but  de  commerce  que  par  un  acte  spécial  de  l’autorité, 
après  examen  de  leur  situation  individuelle  ; leur  droit  de  pos- 
séder reste  cependant  soumis,  pour  les  immeubles  seulement,  à 
certaines  restrictions  peu  justifiées,  et  qui  paraissent  appelées  à 
disparaître  prochainement. 

Les  syndicats  peuvent  se  constituer  librement,  pour  l'étude  et 
la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux 
et  agricoles,  sous  la  seule  condition  de  déposer  à la  mairie  le 
texte  de  leurs  statuts  et  les  noms  des  directeurs.  Il  semblerait 
sage,  au  point  de  vue  de  la  garantie  des  tiers  avec  qui  ils  peu- 
vent être  en  rapports,  d’étendre  ces  obligations,  en  ce  qui  con- 
cerne la  publicité,  à la  liste  complète  des  membres  et  à la  situa- 
tion financière  annuelle  de  l’association  : en  toute  matière,  un 
régime  de  liberté  doit  impliquer  une  responsabilité  qui  exclut 
tout  caractère  clandestin.  Si,  comme  on  le  propose  avec  raison, 
des  facilités  nouvelles  devaient  être  données  aux  syndicats,  pour 
gérer  par  exemple  des  établissements  industriels  ou  commer- 
ciaux, cette  publicité  plus  grande  serait  absolument  nécessaire, 
puisque  les  cotisations  des  associés  et  les  réserves  constituent  les 
ressources  essentielles  de  ces  associations  et  les  seules  garan- 
ties de  leur  solvabilité. 

La  loi  exige  également  que  chaque  syndicat  se  compose  de 
membres  appartenant  à une  même  profession  ou  à des  profes- 
sions connexes.  CetLe  disposition  un  peu  étroite  n’est  pas  obser- 
vée en  pratique.  Il  est  rationnel,  cependant,  d’exiger  que  ces 
associations  présentent  effectivement  le  caractère  professionnel, 
en  considération  duquel  une  situation  privilégiée  leur  est  faite 
dans  notre  droit.  Toutefois,  il  est  essentiel  qu’elles  puissent 
conserver  dans  leur  sein,  pendant  un  temps  déterminé,  les  mem- 
bres de  la  profession  momentanément  sans  emploi  ou  employés 
à d’autres  travaux.  En  outre,  il  est  pratiquement  nécessaire 
qu’un  syndicat  soit  autorisé  à compter,  parmi  ses  membres,  quel- 
ques agents  permanents,  pouvant  consacrer  tout  leur  temps  à 
une  administration  qui  constitue  une  œuvre  considérable,  et 
absolument  indépendants  vis-à-vis  des  patrons,  auprès  desquels 


- 


353 


ils  sont  les  porie-paroie  des  associés  ; il  semble  donc  que.  malgré 
le  lancer  le  les  voir  mie:  ea.re  rs  mains  aes  agitateurs  poé- 
tiques. on  devrait  admet. re  une  -xcep  ion  en  faveur  des  anciens 
membres  de  la  pr  cfessn  n.  ai  en  s salarié'  le  l asse  . iatt  n. 

L'  syndicat-  teuvenl  se  eoncer  er  pour  la  défense  des  intérêts 
qu'ils  représentent,  sans  cependant  que  les  unions  aient  la 
personnalité  civile.  Mais  la  loi  du  14  mars  1872.  dirigée  contre 
Y association  international * de>  travailleurs  qui  avait  joué  un 
rôle  actif  dans  ies  mouvements  révolutionnaires  des  années  pré- 
cédentes. punit  toute  participation  à une  association  internatio- 
nale ayant  pour  objet,  notamment,  la  suspension  du  travail  ou 
i'abolitiou  de  la  propriété.  Il  semble  bien  en  résulter  la  prohi- 
bition de  tonte  affiliation  à une  union  permanente  de  svndieats 
de  nationalité  différente.  C'est  là  une  interdiction  dont  il  n'est 
guère  possible  d’assnrer  l’observation  en  pratique. 

On  voit  que  les  f ac i .ite-  données  ta;  la  loi  de  iSSi  aux  syn- 
dicats pourraient  encore  être  élargies  avec  avantage.  Telles 
qu'elles  sont,  cependant,  elles  ont  déjà  pei  s . .. 

de  prendre  un  essor  considérable.  Divers  décrets  récents  leur 
ont  donné  une  sorte  de  caractère  officiel,  en  conférant  à ieurs 
adhérents  le  droit  d’élire  les  membre'  patrons  ou  ouvriers 
des  Conseils  consultatifs  du  travail. 

B.  — Situation  aittelle  des  associations  nonss  - 

France  et  a l'etranger.  — On  estime  à environ  800  le  nombre 
des  syndicats  ouvriers  qui  existaient,  en  fait,  avant  la  loi  de  . >S4. 
L’annuaire  publié  chaque  année  par  Y Office  du  tracail  permet 
de  suivre  le  mouvement  syndical  depuis  cette  loi.  Les  associa- 
tions professionnelles  y sont  divisées  en  quatre  groupes,  dont 
les  caractères  ess  ntiels  sont  le'  suivants  : 

Les  associations  industrielles  patronales  ont , en  général,  pour 
objet  la  défense  des  intérêts  communs,  non  seulement  vis-à-\is 
de'  ouvriers,  mais  surtout  d vant  ies  pouvoirs  publics.  E es 
jouent  le  rôle  de  sortes  de  Chambres  de  commerce  spéc  - 
e.les  entretiennent  des  bibliothèques,  des  étab.i' 'emeut'  à ins- 
truction professionnelle,  se  chargent  souvent  de  vérifier  les 
lettre'  de  voilure.de  suivre  les  affaires  de  brevets  d invention.  etc. 

Les  associations  ouvrières  s'occupent  surtout  des  rapports 
avec  les  employeurs.  Nous  avons  vu  leur  rôle  en  matière  de 
placement  : quelques-unes  entretiennent  également  des  cours, 
des  bibliothèques,  des  économats,  parfois  même  des  institutions 
de  prévovauce.  rédigent  des  publications,  etc. 
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Les  associations  mixtes,  de  patrons  et  d’ouvriers,  qui  semble- 
raient de  nature  à entretenir  la  bonne  entente  entre  les  deux 
classes,  ont  peine  à se  développer,  en  raison  de  la  difficulté 
d’établir  des  rapports  cordiaux  sur  un  pied  d’égalité. 

Les  associations  agricoles,  que  le  législateur  de  1884  n’avait 
prévues  qu’incidemment,  ont  pris  un  grand  développement,  avec 
un  caractère  spécial  qui  les  rapproche  des  sociétés  coopératives. 
Elles  ont,  en  général,  pour  but,  non  seulement  la  défense  des 
intérêts  communs,  mais  encore  la  participation  des  associés  à 
des  opérations  collectives  d’achat,  de  vente,  etc  : elles  achètent 
en  gros  des  engrais,  dont  elles  font  vérifier  la  teneur  en  éléments 
utiles,  ou  des  animaux  reproducteurs  ; elles  organisent  la  vente 
directe  de  certains  produits  ; elles  créent  des  laboratoires,  des 
champs  d’expériences,  etc.  Elles  se  composent,  en  général,  uni- 
quement de  propriétaires,  de  fermiers  et  de  métayers,  et  comptent 
fort  peu  de  salariés. 


D’après  le  dernier  annuaire,  la 
31  décembre  1899  était  la  suivante 

situation 

des  syndicats 

Nombre 

Adhérents 

Syndicats  patronaux 

2.137 

158.300 

— ouvriers 

2.685 

492.647 

— mixtes 

170 

28.519 

— agricoles 

2.069 

512.794 

Les  syndicats  ouvriers,  les  plus  intéressants  au  point  de  vue 
de  notre  étude  actuelle,  se  sont  développés  rapidement  dans  les 
premières  années  qui  ont  suivi  la  loi  de  1884.  Ils  comptaient 
140.000  membres  en  1890  et  402.000  en  1893.  De  1893  à 1898, 
l’elfeclif  a peu  augmenté;  il  était,  à la  fin  de  cette  dernière 
année,  de  420.000  membres,  en  léger  recul  sur  1897.  L’année 
1899  a été  marquée  par  une  forte  augmentation,  qui  paraît  s’ètre 
encore  accentuée  en  1900. 

Mais  le  nombre  des  membres  inscrits  dans  les  syndicats  ouvriers 
français  ne  donne  qu’une  idée  imparfaite  de  leur  situation  réelle, 
car  il  est  tantôt  très  supérieur,  tantôt  très  inférieur  à l’effectif 
réel  du  personnel  qui  prend  part  à la  vie  syndicale.  Dans  les 
moments  de  calme,  bien  que  les  cotisations  soient  minimes,  le 
nombre  de  celles  qui  sont  encaissées  est  fort  inférieur  au  nombre 
des  inscriptions,  ce  qui  donne  à beaucoup  de  ces  dernières  un 
caractère  fictif.  Vienne  une  grève,  les  adhérents  s'inscrivent  en 
foule,  sauf  à se  disperser  après  la  lutte.  Les  syndicats  consti- 
tuent des  sortes  de  cadres,  qui  se  vident  et  se  remplissent  à 
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chaque  instant,  dont  l’influence  réelle  n’est  nullement  propor- 
tionnelle au  nombre  des  adhérents,  qui  peuvent  même  n’avoir 
parfois  qu'une  existence  fictive;  on  connaît  le  mot  attribué  à 
un  député,  à qui  l’on  contestait  le  droit  de  participer  à un  congrès 
international,  n’étant  délégué  par  aucune  association  : « Pour 
faire  un  délégué  d’un  syndicat,  que  faut-il  ? Sept  individus  et  un 
timbre  en  caoutchouc  de  vingt-cinq  sous  ». 

Les  fédérations  corporatives  englobent  la  grande  majorité  de 
l’effectif  des  syndicats.  Les  Bourses  du  travail,  qui  constituent 
des  unions  locales  de  toutes  les  professions,  en  réunissent  envi- 
ron la  moitié.  Des  tentatives  faites  pour  grouper  tous  les  syndi- 
cats dans  une  confédération  générale  du  travail,  ou  toutes  les 
Bourses  dans  une  fédération  générale,  n’ont  jamais  pu  aboutir  à 
une  organisation  permanente,  en  raison  des  dissidences  entre  les 
différents  partis  socialistes  auxquels  appartient  une  grande  partie 
du  personnel  dirigeant  des  syndicats, et  des  querelles  qui  éclatent 
entre  leurs  chefs  aux  congrès  annuels.  Mais  ces  divisions  n’em- 
pêchent nullement  l’ensemble  des  syndicats  de  constituer  un 
groupement  animé  d’un  esprit  commun,  entre  les  éléments  divers 
duquel  les  sentiments  de  solidarité  sont  très  marqués. 

En  Angleterre,  comme  en  France,  les  associations  ouvrières 
furent  longtemps  interdites, par  une  législation  que  la  crainte  de 
la  contagion  des  idées  révolutionnaires  avait  rendue  de  plus  en 
plus  sévère  à partir  de  1789.  Des  sociétés  puissantes  n’en 
existaient  pas  moins,  tenues  secrètes,  cherchant  à inspirer  la 
terreur  aux  patrons  ou  aux  ouvriers  dissidents,  allant  parfois 
jusqu’au  crime.  L’abolition  des  peines  dirigées  contre  les  coali- 
tions, votée  en  1825,  ne  les  empêcha  pas  de  rester  dans  la  voie 
révolutionnaire  pendant  quinze  ou  vingt  années  encore.  Beau- 
coup continuaient  à poursuivre  l’idée  d’une  rénovation  sociale 
par  la  force.  Mais  à partir  de  1870  ou  de  1845,  des  vues  plus 
pratiques,  sur  la  recherche  de  l’amélioration  des  salaires  et  de 
l’organisation  de  l’assistance  mutuelle,  amenèrent  une  transfor- 
mation complète  de  l’esprit  des  sociétés. 

Dans  la  plupart  des  métiers  rentrant  dans  le  travail  qualifié 
[skilled  labour ),  des  associations  considérables  se  constituèrent 
sous  le  nom  de  trade-unions , divisées  en  branches  nombreuses 
pour  faciliter  la  propagande  et  la  gestion  des  secours  locaux, 
mais  avec  une  forte  centralisation  pour  empêcher  le  gaspillage 
des  fonds.  Dans  ces  associations,  déjà  anciennes,  des  cotisations 
atteignant  des  chiffres  élevés,  1 fr.  25  ou  1 fr.  90  par  semaine, 
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sont  perçues  avec  rigueur,  sous  peine  d’exclusion  ; elles  permettent 
de  constituer  de  fortes  réserves,-  non  seulement  pour  soutenir  les 
grèves,  mais  aussi  pour  couvrir  les  frais  funéraires  lors  du  décès 
des  membres,  pour  allouer  des  secours  en  cas  de  maladie  ou  de 
chômage,  et  même  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Des  congrès 
nationaux  annuels,  dans  lesquels  les  délégués  des  trade-unions  se 
concertent,  ont  institué  depuis  longtemps  un  Comité  parlemen- 
taire, qui  n’a  pas  tardé  à exercer  une  influence  considérable  sur 
les  Chambres.  Il  a obtenu,  en  187  I,  une  loi  accordant  aux  trade- 
unions  une  personnalité  civile  partielle,  particulièrement  avan- 
tageuse, car  ces  sociétés  peuvent  assigner  en  justice,  en  cas  de 
besoin,  les  agents  chargés  du  maniement  de  leurs  fonds,  sans 
pouvoir  elles-mêmes  être  assignées  par  les  personnes  à qui  elles 
auraient  causé  un  préjudice.  Les  unions  ainsi  créées  dans  les  mé- 
tiers exigeant  des  connaissances  techniques  et  comportant  des 
salaires  élevés,  devenues  riches  et  dirigées  par  des  hommes 
expérimentés,  sont  de  moins  en  moins  enclines  à s’engager 
inconsidérément  dans  des  luttes  coûteuses  et  pénibles  contre  les 
patrons.  Les  esprits  avancés  accusent  souvent  le  vieil  unionisme 
de  se  préoccuper  d’accroître  les  réserves  des  associations,  plus  que 
d’améliorer  les  conditions  du  travail. 

A la  suite  de  la  grande  grève  des  docks,  en  1889,  on  a vu 
surgir  un  nouvel  unionisme , plus  militant  et  fortement  teinté  de 
socialisme.  Constituées,  pour  la  plupart,  par  les  travailleurs  non 
qualifiés  (unskilled)  qui,  moins  payés,  ne  peuvent  verser  que  des 
cotisations  de  quelques  sous  par  semaine,  les  nouvelles  sociétés 
n’auraient  pu  assurer  le  fonctionnement  d’œuvres  d’assistance 
étendues  ; plusieurs  ont  érigé  en  principe  l’exclusion  de  toute 
préoccupation  de  cet  ordre,  pour  n’avoir  rien  qui  entrave  leur 
action  dans  les  conflits  professionnels.  Leur  personnel  est  infini- 
ment moins  stable  que  celui  des  anciennes  unions  ; mais  leur  esprit 
a en  partie  pénétré  celles-ci.  Dans  les  derniers  congrès,  on  voit 
prévaloir  de  plus  en  plus  l’idée  de  l’appel  au  législateur,  en  vue 
de  faire  interdire  les  pratiques  pour  la  suppression  desquelles, 
jadis,  les  associations  ouvrières  ne  comptaient  que  sur  elles- 
mêmes  ; il  a même  été  voté,  à diverses  reprises,  des  résolutions 
nettement  socialistes,  tendant  à la  nationalisation  du  sol  et  des 
grandes  entreprises. 

D’après  la  dernière  statistique,  il  existait,  en  1897,  1.287 
unions,  comptant  1.610.000  membres,  dont  120.000  femmes. 
Sur  ce  total,  567  unions,  comptant  1 190.000  membres,  ont  fait 
enregistrer  leurs  statuts,  ce  qui  leur  procure  une  capacité  juri- 
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dique  plus  étendue,  moyennant  certaines,  obligations.  Le  nombre 
total  des  unionistes  représente  ainsi  25  p.  100  environ  de  la 
population  ouvrière  masculine  employée  dans  l'industrie,  et 
12  p.  100  de  la  population  féminine. 

Le  total  des  recettes  des  unions  a atteint,  en  1897,  le  chiffre 
imposant  de  49.550. 000  francs,  dont  43.010.000  proviennent  des 
cotisations,  et  les  réserves  représentent  des  sommes  encore  plus 
élevées.  Pour  les  100  principales  unions,  qui  comptent  environ 
les  deux  tiers  de  l’effectif  total,  les  dépenses  de  1892  à 1897  se 
sont  élevées  à 230  millions,  dont  47  seulement  pour  secours  de 
grèves,  63  pour  secours  de  chômage,  81  pour  autres  secours,  et 
39  pour  frais  d’administration. 

En  face  de  ces  puissantes  sociétés,  les  patrons  ont  constitué, 
de  leur  côté,  des  associations  professionnelles  sur  la  situation 
desquelles  aucune  statistique  n’est  publiée. 

Dans  tous  les  autres  pays  où  l’industrie  est  développée,  des 
associations  analogues  se  sont  constituées.  Aux  Etats-Unis,  la 
société  des  Chevaliers  du  travail qui  a compté  à certains  mo- 
ments un  million  ou  même  un  million  et  demi  de  membres, 
appartenant  à toutes  les  professions,  a joué  un  rôle  considérable 
dans  beaucoup  de  conflits  entre  employeurs  et  employés. 

En  Allemagne,  les  fédérations  de  métiers  comptent  environ 
500.000  membres,  appartenant  en  général  au  parti  de  la  sozial- 
democratie,  et  leurs  ressources  annuelles  paraissent  atteindre 
environ  7 millions  de  francs. 

A côté  de  ces  organisations,  comparables  à nos  syndicats,  il 
existe  encore,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  dans  la  petite  in- 
dustrie, de  véritables  corporations,  comprenant  à la  fois  les 
patrons  et  les  ouvriers,  et  auxquelles  des  lois  récentes  ont  cherché 
à rendre  une  certaine  vitalité.  Elles  ont  pour  objet  d’entretenir 
les  relations  et  la  solidarité  entre  leurs  membres,  de  surveiller 
leur  capacité  technique,  d’aider  au  placement,  de  faciliter  l’arbi- 
trage et  de  distribuer  des  secours.  Cette  dernière  attribution 
parait  celle  dont  elles  s’acquittent  le  mieux.  L’autorité  publique 
joue  un  grand  rôle  dans  leur  fonctionnement. 

En  Autriche,  une  loi  de  1883  les  a rendues  obligatoires,  en 
classant  les  industries  en  trois  catégories  : celles  dont  l’existence 
est  libre,  celles  pour  lesquelles  un  certificat  d’apprentissage  ou 
de  capacité  est  exigé,  celles  pour  lesquelles  une  autorisation 
administrative  est  nécessaire.  La  proportion  des  apprentis  est 
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limitée,  pour  un  certain  nombre  de  métiers.  Cette  loi  n’a  reçu 
qu'une  exécution  partielle.  En  1896,  une  loi  a étendu  l’organi- 
sation corporative  à l’industrie  minière,  en  établissant  des  déli- 
bérations séparées  des  patrons  et  des  ouvriers,  puis  un  arbitrage 
en  cas  de  désaccord.  Une  législation  analogue  existe  en  Hongrie. 

Eu  Allemagne,  la  loi  de  1881  avait  laissé  à l’adhésion  aux 
corporations  un  caractère  facultatif  ; mais  une  loi  de  1884,  a 
interdit  aux  patrons  non  adhérents  d’avoir  des  apprentis. 

Malgré  les  intentions  de  leurs  créateurs,  ces  organisations  ne 
paraissent  ni  avoir  rendu  à la  petite  industrie  la  force 
nécessaire  pour  lutter  contre  la  grande,  ni  avoir  détourné  les 
ouvriers  de  la  formation  de  syndicats  se  consacrant  uniquement 
à la  défense  de  leurs  intérêts  spéciaux. 

Depuis  quelques  années,  les  fédérations  ouvrières  nationales 
des  divers  pays  tendent  à se  concerter  pour  la  défense  des  intérêts 
communs.  On  constate  des  essais  d’entente,  par  delà  les  fron- 
tières, entre  les  ouvriers  d’une  même  profession,  dont  les  pro- 
duits sont  en  concurrence  les  uns  avec  les  autres  sur  le  marché 
universel;  c’est  ainsi  que  les  associations  de  mineurs  tiennent 
annuellement  des  congrès  internationaux.  Des  congrès  généraux 
de  toutes  les  associations  ouvrières  ont  été  également  tenus  dans 
ces  derniers  temps. 

G.  — Les  grèves  et  le  lock-out.  — L’arme  dont  disposent  les 
groupements  ouvriers,  pour  obliger  les  patrons  à accéder  à leurs 
demandes,  c’est  la  grève,  ou  cessation  concertée  de  travail. 
Mais  ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  les  grèves  soient 
nécessairement  liées  à l’existence  d’associations  ouvrières  régu- 
lières et  permanentes;  la  répugnance  des  anciennes  trade-unions 
à les  appuyer  est  même  un  des  reproches  principaux  qu’on  leur 
adresse.  Elles  se  produisent  souvent  dans  des  industries  où  aucun 
syndicat  n’existe,  et  même  quand  il  y en  a un,  elles  sont  souvent 
décidées  et  dirigées  par  un  Comité  de  la  grève,  indépendant  du 
syndical  et  représentant,  à la  fois,  les  ouvriers  syndiqués  et  les 
autres.  Cependant  il  est  évident  que,  quand  une  association  for- 
tement constituée  embrasse  une  grande  partie  du  personnel  d'une 
profession,  son  appui  et  son  influence  deviennent  tellement  déci- 
sifs, que  c’est  d’elle  principalement  que  dépendent  la  naissance 
et  la  lin  des  grèves. 

L’histoire  nous  montre  qu’il  y a eu  des  grèves  de  tout  temps. 
Mais  c’esL  seulement  depuis  le  développement  de  la  grande 
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industrie  qu'elles  sont  devenues  d’une  pratique,  en  quelque 
sorte,  habituelle.  Des  statistiques  soigneusement  dressées  per- 
mettent aujourd'hui  de  connaître  le  nombre,  l’importance  et  les 
conséquences  de  celles  qui  se  produisent,  chaque  année,  dans 
divers  pays.  Il  semble  bien  que  les  chômages  qu’elles  entraînent 
aient  triplé  environ  de  la  période  1872-78  à 1892-98  ; ils  ont 
encore  triplé  dans  les  deux  dernières  années. Pour  avoir  des  chif- 
fres ayant  quelque  valeur,  il  faut  prendre  la  moyenne  de  plusieurs 
années,  car  une  ou  deux  grèves  générales,  atteignant  de  grandes 
industries  suffisent  à modifier  beaucoup  les  chiffres  d’une  année. 
En  France,  les  derniers  résultats  constatés  sont  les  suivants  : 


Nombre  de  grèves 

Nombre  de  grévistes 

Nombre  de  journées  de  travail 
chômées 


1892  à 1897  1898  1899  1900 

(moyenne) 

422  368  740  902 

73.000  82.000  176.000  223.000 

1.197.000  1.216.000  3.550.000  3.761.000 


Proportion  dans  (de  succès 

le  nombre  total  jde  transactions 
des  grévistes,  (d’échecs 


22  0/0  13  0/0 
37  0/0  40  0/0 
41  0/0  47  0/0 


12  0/0  11  0/0 

71  0/0  63  0/0 

17  0/0  26  0/0 


Il  faut  remarquer  que,  dans  les  journées  chômées,  entrent 
celles  qui  ont  été  perdues  par  les  ouvriers  d’usines  alimentées 
par  les  établissements  atteints  par  la  grève,  dont  le  travail 
s’est  trouvé  suspendu  sans  que  leur  volonté  y soit  pour  rien. 
Le  nombre  des  journées  ainsi  perdues  a été  de  156.000  en  1898, 
de  1.038.000  en  1899  et  de  1.1 16.000  en  1900. 

Les  industries  où  les  grèves  sont  le  plus  fréquentes,  sont  les 
mines,  la  métallurgie,  le  bâtiment  et  les  industries  textiles.  Les 
deux  tiers  ou  les  trois  quarts  sont  amenées  par  des  questions  de 
salaires,  demande  d’augmentation  ou  refus  d’accepter  une 
réduction  En  1897  et  1898,  l’Office  du  travail  a essayé  de  cal- 
culer en  combien  de  journées  de  travail  les  résultats  obtenus  par 
les  grèves  de  cette  catégorie  suivies  de  succès  ou  de  transaction 
(augmentation  de  salaire  acquise  ou  diminution  évitée),  couvri- 
raient la  perte  résultant  du  chômage,  et  il  a trouvé  des  résultats 
variant  de  224  à 268  journées. 

Les  résultats  constatés  en  Autriche,  en  Italie,  peuvent  être 
considérés  comme  comparables  à ceux  de  la  France,  eu  égard  au 
développement  de  l’industrie. 

Pour  l’Angleterre,  les  résultats  des  dernières  années  sont 
donnés  par  le  tableau  ci-après;  il  faut  remarquer  que  la  moyenne 
des  succès  de  1892  à 1896  est  fortement  influencée  par  l’issue  de 
la  grève  colossale  des  mineurs  en  1893,  et  celle  des  échecs  en 
1898  par  l’insuccès  de  la  grève  des  mécaniciens  : 
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1892  à 1896 
(moyenne) 

1897 

1898 

Nombre  de  grèves 

888 

864 

711 

Nombre  de  grévistes 

356.000 

230.000 

254.000 

Nombre  de  journées  de  travail  chômées 

. 13.540.000  10.345.000  Î 

5.289.000 

Proportion  dans  le  1 de  succès 

37  0/0 

24  0/0 

23  0/0 

nombre  total  des  < de  transactions. 

40  0/0 

35  0/0 

17  0/0 

grévistes f d’échecs 

23  0/0 

41  0/0 

60  0/0 

En  Allemagne,  une  statistique  de  1899 

donne  les 

chiffres 

suivants  : 

Nombre  de  grèves. . . 

1.288 

Nombre  de  grévistes 

99.000 

Proportion  dans  le  ; 

de  succès 

19  0/0 

nombre  total  des  1 

de  transactions.. 

52  0/0 

grévistes / 

d’échecs 

29  0/0 

Si  l'on  admet  que  l’industrie  proprement  dite  occupe,  en 
France,  trois  ou  quatre  millions  de  salariés,  faisant  250  à 300 
journées  par  an,  on  voit  que  les  grèves  représenteraient  un 
déchet  moyen  compris  entre  un  1 et  4 pour  1000  des  journées 
de  travail  ; mais  la  proportion  serait  infiniment  plus  forte,  pour 
les  quelques  industries  où  la  grève  sévit  particulièrement.  En 
Angleterre,  où  les  grèves  sont  plus  fréquentes  qu’en  France, 
mais  où  le  personnel  salarié  de  l'industrie  est  peut-être  double, 
la  perte  ne  serait  encore  que  de  5 à 10  pour  1000. 

Mais  ce  n’est  pas  par  des  moyennes  que  l’on  peut  apprécier 
les  résultats  des  grèves  pour  les  ouvriers.  Beaucoup  ne  durent 
que  quelques  jours,  et  n’entraînent  pour  ainsi  dire  aucune  perte, 
le  travail  ajourné  se  retrouvant  après.  Au  contraire,  les  conflits 
prolongés  amènent  des  ruines  étendues,  et  qui  frappent  malheu- 
reusement surtout  les  familles  les  plus  intéressantes.  Le  céliba- 
taire se  procure  aisément  le  nécessaire,  et  peut  au  besoin  aller 
chercher  du  travail  ailleurs;  le  père  de  famille  a bien  plus  de 
peine  à faire  vivre  ses  enfants  avec  de  modiques  subsides,  ou  à 
changer  de  domicile.  L’ouvrier  qui  vit  au  jour  le  jour,  dépen- 
sant tout  ce  qu’il  gagne,  subit  sans  doute  des  privations  au  cours 
d’un  chômage  prolongé,  pendant  lequel  il  ne  reçoit  que  de  fai- 
bles secours;  mais  il  se  retrouve,  après,  dans  la  même  situation 
qu’avant.  Celui  qui  a quelques  réserves,  les  épuise  ; s’il  a un 
mobilier,  les  fournisseurs  vis-à-vis  de  qui  il  s’est  endetté  peuvent 
le  saisir,  et  souvent  les  améliorations  réalisées,  dans  la  situation 
d’une  famille  rangée  et  prévoyante,  par  des  années  de  travail 
et  d’épargne,  sont  perdues  en  quelques  semaines. 
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Pour  le  patron,  le  chômage  est  d’autant  plus  grave,  que  le 
capital  rendu  improductif  est  plus  élevé;  plus  l’outillage  que 
comporte  une  industrie  est  considérable,  plus  la  grève  lui  est 
préjudiciable.  Souvent  même,  une  interruption  de  quelques 
jours  dans  le  travail  amène  des  dégâts  dont  la  réparation  exige 
beaucoup  de  temps  et  de  dépenses;  c’est  ce  qui  arrive  dans  les 
mines  qu’un  épuisement  incessant  peut  seul  tenir  à sec,  dans 
les  hauts  fournaux,  les  verreries,  etc.  Enfin  une  interruption 
prolongée  du  travail  permet  souvent  à des  concurrents  d’enlever 
une  partie  de  la  clientèle  qu’il  est  très  difficile  de  retrouver. 

Le  sentiment  de  solidarité  qui  unit  les  ouvriers  d’un  côté,  les 
patrons  de  l’autre,  accroît  beaucoup  les  conséquences  nuisibles 
des  grèves,  qui  deviennent  plus  générales,  et  qui  peuvent  être 
plus  prolongées,  grâce  aux  secours  qui  affinent  souvent  de 
régions  éloignées.  On  voit  parfois  des  ouvriers  qui  ne  formulent 
aucune  réclamation  pour  leur  propre  compte  se  mettre  en  grève, 
parce  que  des  ouvriers  de  la  même  profession  ou  d’une  profes- 
sion connexe  sont  eux-mêmes  en  grève,  et  qu’il  semble  que  leur 
succès  sera  facilité  par  les  difficultés  plus  grandes  que  la  suspen- 
sion générale  du  travail  causera  aux  patrons.  Plus  fréquemment, 
c’est  en  continuant  à travailler  et  en  affectant  une  partie  de 
leurs  salaires  à subventionner  les  grévistes,  que  leurs  camarades 
leur  viennent  en  aide.  Le  chômage  d’une  partie  des  établisse- 
ments d’une  certaine  industrie,  rendant  le  travail  plus  actif  dans 
les  autres,  favorise  cette  combinaison,  qui  n’est  pas  toujours 
désintéressée.  C'est  ainsi  que  l’on  a vu  les  ouvriers  en  tulle  de 
Noltingliam  soutenir  à certains  moments  ceux  de  Calais  dans  des 
grèves,  à la  suite  desquelles  il  s’est  trouvé  qu’une  partie  de  la 
clientèle  de  cette  dernière  ville,  ayant  dû  aller  s’approvisionner 
d’articles  anglais  pendant  la  fermeture  des  usines  françaises,  est 
restée  acquise  à nos  concurrents. 

Des  patrons  à courtes  vues  envisageaient  autrefois  d’un  œil 
favorable  une  grève  mettant  leurs  riveaux  aux  prises  avec  de 
graves  difficultés;  leurs  dispositions,  à cet  égard,  ont  générale- 
ment changé,  et  si  l’évolution  qui  s’est  produite  a présenté  des 
caractères  divers  dans  les  différents  pays,  il  semble  bien  que,  le 
plus  souvent,  c’est  la  solidarité  des  ouvriers  qui  a créé  celle  des 
patrons.  Dans  plusieurs  cas,  les  ouvriers  d’une  région  s’étaient 
entendus  pour  formuler  une  demande  d’augmentation,  d’abord 
dans  certains  établissements  ; en  cas  de  refus,  la  grève  éclatait 
dans  ces  établissements  seulement,  soutenue  largement  par  le 
personnel  qui  continuait  à travailler  dans  les  autres  ; puis,  une 
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fois  la  victoire  remportée  sur  un  point,  on  attaquait  successive- 
ment les  autres  patrons.  Pour  déjouer  celte  manœuvre,  ceux-ci 
ont  pris  le  parti,  soit  de  répartir  entre  eux  les  perles  du  premier 
établissement  attaqué,  pour  l’aider  à résister,  soit  de  fermer 
simultanément  tous  les  autres.  On  désigne  par  le  terme  anglais 
de  loch  ont  celle  fermeture  des  ateliers  par  les  patrons,  qui  se 
mettent  en  quelque  sorte  en  grève  de  leur  côté.  Plus  les  associa- 
tions ouvrières  s’étendent,  plus  les  patrons  sentent  le  besoin  de 
s’entendre  de  leur  côté,  et  de  recourir  au  lock  out,  pour  ne  pas 
laisser  toujours  aux  ouvriers  le  choix  du  lieu,  de  l’époque,  de 
l’étendue  de  la  grève.  C’est  ainsi  qu'il  y a quelques  années,  une 
grève  ayant  suspendu  le  travail  dans  les  chantiers  de  construction 
de  Belfast,  les  constructeurs  de  la  Clyde  ont  fermé  les  leurs,  pour 
que  leurs  ouvriers  ne  puissent  pas  aider  ceux  de  l’Irlande  à triom- 
pher dans  un  conflit  qui  eût  été  bientôt  suivi  d’un  conflit  ana- 
logue en  Ecosse. 

Si  la  statistique  ne  donne  qu’une  idée  imparfaite  des  maux 
causés  par  les  grèves,  elle  est  encore  moins  probante  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  obtenus  par  les  ouvriers.  D’abord,  elle 
n’indique  pas  l'importance  des  succès  partiels  classés  comme 
transactions.  Mais  surtout,  elle  ne  peut  faire  connaître  que  les 
effets  immédiats  des  grèves,  lesquels  sont  très  loin  de  constituer 
leurs  conséquences  économiques  réelles  ; aussi  exagère-t-elle 
par  certains  côtés  les  avantages  des  grèves,  tandis  que,  par 
d’autres,  elle  laisse  dans  l’ombre  les  services  les  plus  sérieux 
qu’elles  rendent  aux  classes  ouvrières. 

Elle  exagère  les  succès,  parce  qu’elle  ne  peut  enregistrer  les 
nombreux  cas  où  ils  sont  plus  apparents  que  réels.  Il  arrive  sou- 
vent que,  pour  mettre  fin  à la  lutte,  les  patrons  acceptent  des 
augmentations  de  salaires  qui  ne  sont  pas  durables  ; à la  première 
morte-saison,  ils  reviennent  sur  leurs  concessions.  Souvent  aussi, 
après  la  grève,  ils  s’ingénient  à trouver  des  machines  qui  leur 
permettent  de  supprimer  en  partie  une  main-d’œuvre  devenue  trop 
coûteuse.  S’ils  n’v  parviennent  pas,  l’industrie  que  les  conditions 
nouvelles  ne  permettent  plus  d’exercer  avec  profit,  dans  une  loca- 
lité, se  déplace;  c’est  ainsi  qu’à  la  suite  de  grèves  des  typographes 
parisiens,  l’usage  de  faire  faire  en  province  les  impressions  non 
urgentes  s’est  considérablement  développé.  Quand  le  succès  des 
grévistes  a mis  les  patrons  dans  l’impossibilité  de  réaliser  des 
bénéfices,  ou  quand  il  a amené  une  hausse  des  prix  qui  réduit  la 
clientèle,  il  en  résulte  une  crise  qui  peut  changer  ce  succès  en 
un  désastre  pour  tous. 
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Inversement,  les  plus  grands  bénéfices  que  les  ouvriers  reli- 
rent  des  grèves  n'apparaissent  pas  dans  les  statistiques,  parce 
que  ces  bénéfices  sont  ceux  que  leur  procure  la  simple  crainte 
d’une  grève  qui  n’éclate  pas. Combien  d’augmentations  de  salaires 
eussent  été  longtemps  refusées,  si  les  patrons  n’avaient  craint, en 
mécontentant  leurs  ouvriers,  de  les  voir  tôt  ou  tard  suspendre 
le  travail. 

Seulement,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  la  situation  éco- 
nomique soit  telle,  que  le  patron  ait  intérêt  à payer  un  salaire  plus 
élevé  plutôt  que  de  risquer  une  suspension  du  travail.  Au  fond, 
c’est  là  la  cause  essentielle  qui  détermine  le  succès  ou  l'échec  des 
grèves.  On  attribue  souvent  le  résultat  auquel  elles  aboutissent 
à des  circonstances  accessoires  : importance  des  réserves  accu- 
mulées pour  soutenir  la  grève,  généralité  de  l’entente,  habileté 
des  meneurs  à se  concilier  l'opinion  publique  et  à recueillir  des 
souscriptions.  Sans  doute,  ces  conditions  ne  sont  pas  sans  quel- 
qu'influence  ; mais  quand  ce  sont  elles  qui  font  obtenir  une 
hausse  injustifiée  des  salaires,  ou  quand  c’est  parce  qu’elles  ue 
sont  pas  réalisées  qu’une  hausse  justifiée  n’est  pas  obtenue,  le 
résultat  est  bien  rarement  durable.-  En  fait,  si  les  patrons  provo- 
quent une  grève  en  refusant  d’augmenter  les  salaires,  quand  la 
situation  de  l’industrie  est  prospère,  quand  les  prix  de  vente  sont 
élevés  et  les  commandes  abondantes,  il  est  bien  rare  que  la  grève 
ne  réussisse  pas  ; les  industriels  ont  trop  d’intérêt  à ne  pas  voir 
interrompre  un  travail  très  productif,  pour  ne  pas  céder  prompte- 
ment. Quand  une  grève  éclate,  au  contraire,  dans  une  période 
difficile,  alors  que  les  fabricants  ne  savent  comment  écouler  leur 
stock, et  tirent  peu  de  profit  de  leur  industrie, son  échec  est  certain. 
Si  l’intervention  des  vieilles  et  solides  organisations  ouvrières  de 
l'Angleterre  rend  plus  fréquent  le  succès  des  grèves,  c’est  sur- 
tout parce  que  leurs  chefs  expérimentés  savent  apprécier  la  situa- 
tion du  marché,  et  n'engagent  la  lutte  que  pour  des  réclamations 
justifiées  par  cette  situation. 

Il  suit  de  là  que  les  grèves  ne  procurent  guère  l’augmentation 
des  salaires  que  quand  l'activité  des  affaires  tend  à l’amener 
spontanément,  quand  l’intérêt  qu’ont  les  patrons  à accroîLre  leur 
production  les  obligerait,  de  toute  façon,  à attirer  des  bras  par 
une  rémunération  plus  élevée  ; et  l’on  peut  alors  se  demander  si 
elles  ont  réellement  des  effets  utiles  pour  les  ouvriers.  Il  semble 
que  leur  résultat  le  plus  certain,  c'est  d'accélérer  le  mouvement 
de  hausse,  sauf  à l’amener  parfois  avant  qu’il  puisse  être  dura- 
ble. En  effet,  quand  aucune  menace  de  conflit  n’est  à craindre, 
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la  coutume  permet  aux  entrepreneurs  de  continuer  à payer  les 
prix  anciens,  pendant  un  certain  temps,  après  qu’une  hausse  eut 
été  justifiée.  C’est  surtout  quand  tout  le  personnel  d'une  région 
est  employé  par  un  seul  patron  ou  par  des  patrons  très  peu  nom- 
breux que  ce  cas  se  produit  ; ces  patrons  peuvent  avoir  intérêt, 
pendant  assez  longtemps,  à ne  pas  accroître  les  salaires,  sauf  à 
ne  pas  développer  leurs  affaires,  comptant  sur  les  difficultés  du 
déplacement  pour  retenir  les  ouvriers  qui  ne  peuvent  trouver 
d’autres  emplois  qu’en  changeant  de  pays.  La  grève  est  alors  le 
moyen,  pour  ceux-ci,  de  profiter  du  mouvement  de  hausse  que 
justifie  la  situation,  sans  avoir  à émigrer  ou  à attendre  trop 
longtemps  que  ce  mouvement  soit  devenu  absolument  général 
dans  l’industrie. 

Mais, par  cela  même  que  la  grève  ou  la  crainte  de  grève  amène 
plus  rapidement  la  hausse  des  salaires,  elle  la  produit  souvent 
avant  que  les  modifications  de  la  situation  générale  qui  la  justi- 
fient aient  acquis  un  caractère  durable;  il  faut  alors  qu’un 
recul  se  produise  à la  première  période  de  ralentissement  des 
affaires,  et  ce  recul  s’opère  rarement  sans  crise  nouvelle.  Par- 
fois, dans  ce  cas,  les  salaires  retombent  au-dessous  du  chiffre 
qu’ils  avaient  atteint  avant  la  hausse,  et  que  la  coutume  eût 
sans  doute  maintenu,  s’il  n’eùt  été  relevé  momentanément  à un 
niveau  insoutenable. 

C’est  qu’en  effet,  les  revendications  les  mieux  appuyées  ne 
peuvent  modifier  les  hases  de  la  répartition  des  produits  entre  le 
capital  et  le  travail,  qui  résultent  de  lois  économiques  inéluctables. 
Leur  effet  réel  est  seulement  de  rendre  les  salaires  plus  mobiles, 
de  leur  faire  ressentir  toutes  les  fluctations  du  marché,  au  lieu 
d’en  suivre  seulement  les  grandes  transformations.  On  peut  se 
demander  si  un  pareil  résultat  vaut  ce  qu’il  coûte.  Aussi  reste-t-il 
douteux  que  les  prétendus  amis  des  ouvriers  leur  rendent  un 
véritable  service,  quand,  par  des  témoignages  de  sympathie  et 
des  souscriptions,  ils  prolongent  des  luttes  si  fécondes  en  souf- 
frances. Il  faut  que  le  bien  fondé  des  demandes  des  ouvriers  soit 
certain,  pour  que  l’appui  qu’on  leur  prête  ainsi  leur  soit  réelle- 
ment plus  utile  que  nuisible. 

Cette  incertitude  sur  les  résultats  finaux  des  grèves  est  une 
raison  de  plus  pour  que  les  pouvoirs  publics  ne  s’écartent  pas  de 
la  stricte  neutralité  qui  est  leur  devoir  en  présence  des  conflits 
entre  des  intérêts  particuliers.  Que  la  grève  soit, comme  le  disent 
quelques-uns,  l’instrument  principal  de  l’amélioration  du  sort 
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des  salariés,  ou  qu’eile  constitue,  comme  d’autres  le  prétendent, 
une  folie  aussi  ruineuse  pour  eux  que  nuisible  à l’industrie  na- 
tionale, c’est  le  droit  absolu  des  ouvriers  qui  croient  avoir  intérêt 
à dénoncer  simultanément  le  contrat  qui  les  lie  avec  leurs  pa- 
trons, de  s'entendre  à cet  effet,  comme  c’est  le  droit  absolu  de 
ceux  qui  le  préfèrent,  de  continuer  à travailler.  La  mission  de 
l’autorité  est  d’assurer  aux  uns  et  aux  autres  le  libre  exercice  de 
leurs  droits,  d’empêcher  les  violences,  de  réprimer  même  les 
menaces,  et  de  maintenir  l’ordre  public. 

Elle  peut  y manquer  de  deux  façons.  Elle  prêtait  autrefois 
un  appui  injuste  aux  patrons,  quand  elle  prohibait  les  réunions 
des  grévistes  et  entravait  leur  propagande.  Elle  sort  aujourd’hui 
de  son  rôle  en  faveur  des  grévistes,  quand  elle  tolère  qu’ils  mal- 
traitent les  travailleurs  qui  refusent  de  chômer,  ou  quand,  sous 
prétexte  de  secours,  elle  emploie  l’argent  des  contribuables  à les 
subventionner.  Les  interventions  de  fonctionnaires  ou  d’hommes 
politiques  qui  font  espérer,  soit  et  l’un,  soit  à l’autre  parti,  un 
appui  auquel  il  n'a  pas  droit,  ne  font  également  qu’aggraver  les 
conflits,  sans  résultat  utile,  puisqu’ils  ne  modifient  pas  la  situa- 
tion économique,  de  laquelle  seul  dépend,  sinon  la  solution 
immédiate  du  débat,  du  moins  le  règlement  final  et  durable  des 
relations  entre  les  industriels  et  leurs  employés. 

Mais  si  la  règle  d’impartialité  est  facile  à formuler,  son  appli- 
cation n’est  pas  sans  présenter  d’assez  sérieuses  difficultés.  Il  y 
a des  cas,  par  exemple,  où  la  suspension  absolue  de  certains 
travaux  peut  porter  atteinte  à la  sécurité  publique  : l’arrêt  des 
machines  d’épuisement,  dans  certaines  mines,  ne  compromet  pas 
seulement  des  capitaux  considérables,  il  exposerait  les  ouvriers 
à une  misère  prolongée,  en  rendant  impossible  toute  reprise  du 
travail  pendant  de  longs  mois  ; la  suppression  de  la  fabrication 
du  pain  ou  du  service  des  transports  pourrait  réduire  à la  famine 
ou  au  chômage  toute  une  région.  Les  autorités  chargées  de  la 
police  ne  sortent  pas  de  leur  rôle,  en  usant  du  droit  de  réquisi- 
tion pour  assurer  la  marche  des  machines  d’épuisement,  la  fabri- 
cation du  pain,  le  transport  des  denrées  ou  des  matières  premiè- 
res, comme  elles  le  feraient  s’il  s'agissait  d’un  service  public, 
pourvu  que  leur  intervention  n’aille  pas  jusqu’à  permettre  aux 
patrons  directement  engagés  dans  le  conflit  de  reprendre  l’exer- 
cice de  leur  profession  de  manière  à y réaliser  des  bénéfices. 

Un  cas  plus  délicat  est  l’organisation  de  ce  que  l’on  désigne 
par  l’expression  anglaise  de picketing.  Les  grévistes  placent  sou- 
vent des  piquets  d’hommes  sur  tous  les  chemins  conduisant  à 
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une  mine  ou  à une  usine,  pour  arrêter  les  ouvriers  qui  se  rendent  au 
travail,  ou  tout  au  moins  pour  noter  leurs  noms.  Cette  pratique 
était  autrefois  interdite  en  Angleterre,  par  des  lois  dont  les  trade- 
unions  ont  obtenu  l’abrogation  en  1875. Pour  soutenir  sa  légalité, 
on  fait  valoir  que  le  fait  d’une  entente  entre  les  grévistes  ne 
saurait  rendre  illicite  un  acte  de  propagande  auquel,  individuel- 
lement, chacun  d’eux  pourrait  se  livrer.  Il  est  certain  qu’en 
temps  ordinaire,  un  ouvrier  peut  attendre  un  camarade  pour  lui 
conseiller  d’aller  au  travail  ou  l’en  dissuader,  faite  au  nom  d'un 
groupe  de  grévistes,  la  même  démarche  devient  facilement  un 
acte  d’intimidation.  Il  nous  semble  difficile,  cependant,  que  ce 
danger  suffise  à la  rendre  illicite,  et  nous  crovons  que  l’autorité 
s’écarterait  de  l’impartialité  qu  elle  doit  observer,  en  interdisant 
en  principe  le  pickeli ng  ; mais  pour  le  tolérer  sans  danger,  il  faut 
qu’elle  soit  prête  à sévir  sans  hésitation,  s'il  dégénère  en  entrave 
à la  circulation,  par  exemple  s’il  est  accompagné  d’injures  et  de 
huées  ou  suivi  de  voies  de  fait  sur  les  ouvriers  signalés. 

Ainsi  les  principes  du  droit  commun  suffisent,  pour  tracer  la 
ligne  de  conduite  qui  constitue  une  réglementation  absolument 
impartiale  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  en  cas  de  grève. 
Cette  ligne  de  conduite  est  la  seule  qui  ne  préjudicie  pas,  à la 
fois,  aux  uns  et  aux  autres,  en  faussant  les  solutions  des  conflits, 
en  les  rendant  autres  que  ne  le  comporterait  la  situation  du 
marché,  et  en  créant  ainsi  de  nouvelles  sources  de  conflits.  Mais 
pour  la  suivre  rigoureusement,  il  faut  une  grande  fermeté  à 
maintenir  l’ordre,  et  à réprimer  tous  les  délits  dont  la  grève  est 
trop  souvent  l’occasion. 

Quant  à la  grève  générale,  qui  aurait  pour  objet,  non  d’obtenir 
des  patrons  telle  ou  telle  concession,  mais  de  détruire  l'organi- 
sation sociale  en  suspendant  tous  les  services  nécessaires  à la 
vie  des  citoyens,  elle  constituerait  un  acte  purement  révolution- 
naire, qui  ne  relève  pas  de  l’économie  politique.  Si  elle  pouvait 
se  produire,  les  désastres  qu’elle  entraînerait  frapperaient  les 
pauvres  plus  vite  encore  que  les  personnes  ayant  plus  de  res- 
sources, et  deviendraient  en  fort  peu  de  temps  irréparables.  Il 
va  de  soi  qu’en  présence  d'une  tentative  de  ce  genre,  le  premier 
devoir  du  gouvernement,  dont  la  mission  essentielle  est  d’as- 
surer la  sécurité  publique,  serait  de  pourvoir  par  tons  les  moyens 
dont  il  dispose  aux  besoins  que  l'on  ne  peut  laisser  en  souf- 
france sans  créer  un  péril  national. 
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D.  — Le  CONTRAT  COLLECTIF,  l' ARBITRAGE  ET  LA  CONCILIATION.  — Si 

l'Etat  n’a  pas  à prendre  parti  dans  les  conflits  collectifs  entre  le 
travail  et  le  capital,  ne  peut-il  rien  faire  pour  substituer  un 
règlement  amiable  aux  luttes  qui  se  produisent  sous  le  régime 
actuel  ? Dans  les  rapports  entre  individus  qui  se  mettent  volon- 
tairement en  relations  les  uns  avec  les  autres,  la  loi,  sans  déter- 
miner les  droits  et  obligations  de  chacun,  donne  une  sanction 
aux  contrats,  et  institue  des  juges  pour  trancher  les  différends  ; 
puisque  l’évolution  industrielle  donne  aux  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers  le  caractère  collectif,  l’Etat  ne  doit-il  pas  sanctionner 
les  contrats  des  collectivités  en  présence,  et  donner  des  juges  à 
leurs  litiges  ? 

Nous  ne  parlons  pas  ici,  bien  entendu,  du  contrat  qui  inter- 
viendrait entre  un  patron  et  une  association  ouvrière  qui  se 
chargerait  d’assurer  l’exécution,  par  ses  membres,  de  travaux 
déterminés.  Ce  mode  d’entente,  qui  a reçu  quelques  applications 
intéressantes,  reste  un  contrat  ordinaire,  ne  liant  que  ceux  qui 
ont  traité  soit  personnellement,  soit  par  l’entremise  des  représen- 
tants d’une  société  dont  ils  sont  membres.  Il  ne  s’agit  ici  que  du 
contrat  collectif,  qui  fixerait  d’une  façon  générale  les  conditions 
du  travail,  dans  une  profession,  sans  comporter  d'engagement 
spécial  de  telles  ou  telles  personnes  pour  tel  ou  tel  travail. 

L’idée  du  contrat  collectif , se  substituant  au  contrat  individuel 
entre  patrons  et  employés, est  l’idée  directrice  d’ungrand  nombre 
de  projets  de  loi  sur  le  travail.  Il  nous  suffirait,  quant  à nous, 
pour  l’écarter,  de  constater  qu’elle  est  inconciliable  avec  le 
principe  de  la  liberté  individuelle  : les  délégués  d’un  groupe 
d’ouvriers  peuvent  bien,  comme  mandataires,  engager  indivi- 
duellement chacun  de  leurs  mandants;  mais  si  forte  que  soit 
la  majorité  dont  ils  émanent,  ils  ne  peuvent  engager  la  collec- 
tivité, car  n’y  eùt-il  qu’un  ouvrier  qui  ne  leur  ait  pas  donné 
pleins  pouvoirs,  cet  ouvrier  devrait  rester  libre  de  débattre  sépa- 
rément les  conditions  de  son  travail.  Toutefois,  si  décisif  que 
nous  paraisse  cet  argument,  il  ne  peut  convaincre  les  adversaires 
systématiques  de  l’individualisme.  Ce  qui  condamne  absolument 
la  notion  du  contrat  collectif,  à quelque  point  de  vue  qu’on  se 
place,  c’est  que  cette  notion  est  contradictoire. 

Ce  qui  caractérise  un  contrat,  c’est  que  son  exécution  puisse 
être  réclamée  en  justice;  or  l’accord  intervenu  entre  la  collec- 
tivité des  patrons  et  celle  des  ouvriers,  dans  une  industrie,  n’est 
pas  susceptible  de  sanction,  par  deux  raisons  : la  première  c’est 
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que  son  inobservation  sera  toujours  affaire  individuelle  ; la 
seconde  c’est  que  cet  accord  n'a  d’utilité  que  s’il  règle,  pour  une 
certaine  durée,  la  situation  future  des  parties,  et  que  la  situation 
de  toute  industrie  est  trop  mobile  pour  comporter  des  arrange- 
ments de  ce  genre  qui  ne  seraient  pas  résiliables  à toute  époque. 
On  pourrait,  à la  rigueur,  admettre  qu'une  fois  le  contrat  collectif 
intervenu,  tout  arrangement  entre  un  patron  et  un  ouvrier,  passé 
sur  des  bases  différentes,  deviendrait  illicite  , Mais  on  ne  peut  son- 
ger à obliger,  manu  militari , un  ouvrier  à travailler  aux  condi- 
tions convenues,  s'il  préfère  aller  chercher  fortune  ailleurs.  On 
ne  peut  pas  davantage  empêcher  un  patron  de  restreindre  sa  pro- 
duction, et  finalement  de  fermer  son  établissement,  s'il  perd  au 
lieu  de  gagner.  On  ne  peut  pas  non  plus  appliquer  la  règle  d'a- 
près laquelle  toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dommages- 
intérêts,  car  ni  la  collectivité  ouvrière  ne  peut  se  porter  garante 
que  tous  ses  membres  resteront  attachés  à l’industrie  qui  les 
employait,  ni  celle  des  patrons  ne  peut  s’engager  raisonnable- 
ment à occuper  toujours  le  même  effectif  de  travailleurs.  Du 
moment  où  le  contrat  collectif  n’oblige  ni  les  uns  à travailler,  ni 
les  autres  à faire  travailler,  si  ce  n'est  pendant  la  durée  de  leurs 
contrats  individuels,  il  ne  saurait  avoir  de  valeur  légale  pratique. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'une  entente  collective  entre  les  pa- 
trons et  les  ouvriers  soit  sans  utilité.  Bien  loin  de  là,  elle  lixe 
les  bases  générales  sur  lesquelles  seront  passés  les  contrats  indi- 
viduels, tant  que  l’entente  ne  sera  pas  dénoncée  ; elle  sert  à 
combler  les  lacunes  et  à interpréter  les  obscurités  de  ces  con- 
trats sommaires,  toutes  les  fois  qu’ils  n'ont  pas  formellement 
dérogé  aux  conditions  admises.  Mais  elle  ne  lie  effectivement 
aucune  des  deux  parties,  en  ce  sens  que,  pour  quelque  durée 
qu’elle  ait  été  conclue,  elle  cesse  d’être  exécutoire  vis-à-vis  de 
chaque  individu  intéressé,  le  jour  où  il  ne  veut  plus  en  faire  la 
base  de  ces  arrangements  individuels  qui  se  continuent  par  tacite 
reconduction,  entre  patron  et  ouvrier,  de  semaine  en  semaine. 

Le  contrat  collectif  ne  vaut  donc  que  comme  type  de  contrats 
individuels,  ou  tout  au  plus  comme  engagement  moral,  et 
c’est  ce  qui  empêche  de  lui  donner  une  sanction  légale. 

C’est  ce  qui  empêche,  également,  d’instituer  des  juges  pour 
trancher  les  litiges  collectifs.  L’arbitrage  obligatoire , en  cas  de 
grève,  qui  n'est  autre  chose  que  le  jugement  par  un  tribunal 
spécial,  est  une  utopie,  parce  que  les  arbitres  ne  pourraient  pas 
rendre  une  sentence  exécutoire.  Les  grévistes  et  leurs  patrons  ne 


ARBITKAÜË  ET  CONCILIATION 


369 


sont  pas  des  parties  en  désaccord  sur  le  sens  et  la  portée  de  leurs 
engagements  respectifs;  ce  sont  des  parties  qui  n’arrivent  pas 
à se  mettre  d’accord  pour  contracter,  ou  pour  proroger  des  enga- 
gements venus  à leur  terme.  La  loi  ne  peut  pas  instituer  un  arbitre 
chargé  de  décider  à quelles  conditions  il  est  juste  qu’elles  con- 
tractent, car  après  comme  avant  la  sentence,  chaque  ouvrier  et 
chaque  patron  resterait  libre  de  ne  pas  contracter  du  tout,  si 
ces  conditions  ne  lui  convenaient  pas  ; les  uns  pourraient  toujours 
aller  chercher  du  travail  ailleurs,  les  autres  fermer  leurs  usines. 

La  Nouvelle-Zélande  est  le  seul  pays,  à notre  connaissance, 
où  la  loi  ait  institué  un  véritable  arbitrage  obligatoire  entre 
patrons  et  ouvriers,  avec  des  pénalités  contre  ceux  qui  ne  se 
conformeraient  pas  aux  décisions  des  juges  institués  par  les 
pouvoirs  publics.  Divers  rapports  publiés  récemment,  notam- 
ment par  M.  Albert  Métin,  signalent  les  plaintes  des  patrons 
contre  cette  législation,  sans  fournir  des  documents  juridiques 
suffisants  pour  permettre  de  se  faire  une  idée  bien  nette  de  ses 
conséquences  pratiques.  En  tout  cas,  le  fait  que,  depuis  peu 
d’années,  dans  un  pays  neuf,  où  l’étendue  des  terres  disponibles 
assure  aux  colons  des  conditions  faciles  d’existence,  et  où  l’in- 
dustrie naît  à l’abri  de  droits  de  douane  extrêmement  élevés,  on 
a pu  se  livrer  à des  expériences  sociales  sur  les  résultats  généraux 
desquelles  nous  aurons  à revenir,  sans  amener  de  désastres  im- 
médiats, ne  saurait  constituer  un  exemple  probant  pour  des  pays 
dont  la  situation  est  toute  autre. 

Remarquons  d’ailleurs  que  l'idée  d’arbitrage,  dans  le  cas  très 
fréquent  où  le  conflit  porte  sur  une  question  de  salaire,  suppose 
essentiellement  l’existence  d’une  loi  économique  des  salaires. 
C’est  par  une  des  contradictions  si  fréquentes  chez  ceux  qui  nient 
la  science  économique,  que  les  mêmes  écrivains  préconisent 
l’arbitrage,  et  enseignent  en  même  temps  qu’il  n’y  a pas  de  taux 
nécessaire  des  salaires,  à une  époque  et  dans  un  lieu  donné,  que 
la  rémunération  du  travail  peut  être  considérablement  influencée 
parla  législation  ou  parla  ligne  de  conduite  respective  des  patrons 
et  des  ouvriers.  Si  cette  dernière  proposition  était  vraie,  nul  arbi- 
trage ne  serait  possible  en  matière  de  salaires,  car  pourvu  que  les 
ouvriers  d’une  industrie  sachent  se  concerter,  on  ne  pourrait 
jamais  dire  que  leurs  prétentions  ne  soient  pas  fondées.  La  seule 
limite  à leurs  demandes  se  trouverait  dans  leur  propre  intérêt. 
Ainsi,  sous  la  seule  condition  de  provoquer  des  grèves  qui  fas- 
sent étendre  le  même  traitement  à toutes  les  industries  concur- 
rentes, de  manière  à ne  pas  amener  la  chute  de  celles  où  les 
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salaires  seraient  le  plus  élevés,  l’humanité  commanderait  aux 
arbitres,  dans  chaque  conflit,  d’accorder  toute  augmentation 
réclamée  par  les  ouvriers,  tant  que  leur  niveau  d'existence  (stan- 
dard of  life)  ne  serait  pas  très  voisin  de  celui  de  leurs  patrons. 
Si  l’arbitrage  est  possible  sur  les  questions  de  salaires,  c’est  que 
ce  ne  sont  malheureusement  pas  les  considérations  d’humanité 
qui  les  dominent.  Réclamer  l’arbitrage,  en  ces  matières,  c’est 
précisément  proclamer  qu’à  une  époque  et  dans  un  lieu  donné, 
pour  un  travail  donné,  il  existe  un  taux  de  salaires  répondant  à 
la  situation  économique,  et  que  ce  taux  est  indépendant  de  la 
force  respective  des  associations  patronales  et  ouvrières  ; la  mis- 
sion d’un  arbitre,  c’est  de  déterminer,  tant  bien  que  mal,  ce  juste 
salaire,  de  décider  que  les  patrons  ont  tort  s’ils  offrent  moins, 
que  les  ouvriers  ont  tort  s’ils  demandent  plus,  et  de  trancher 
ainsi  entre  les  prétentions  contraires.. 

C’est  parce  que  nous  croyons  à l’existence  de  ce  juste  salaire, 
c’est  parce  que  nous  sommes  convaincu  que,  sans  pouvoir  le  dé- 
terminer mathématiquement,  on  peut  généralement  en  faire  une 
évaluation  assez  exacte,  que  nous  sommes  grand  partisan  de 
l’arbitrage  dans  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  Mais  du 
moment  où  l’arbitre  ne  pourra  pas  rendre  une  sentence  suscep- 
tible de  sanction  légale,  sa  décision  n’aura  de  valeur  que  si  elle 
est  acceptée  par  les  deux  parties.  Il  faut  donc  que  l'une  et  l’autre 
soient  disposées  à s’incliner  devant  elle,  que  l’arbitre  leur  ins- 
pire une  égale  confiance,  ce  dont  on  n’est  assuré  que  si  l’arbitrage 
est  facultatif.  On  en  revient  ainsi  toujours  à constater  que,  dans 
les  conflits  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers,  l’arbitrage  ne  peut 
pas  intervenir  au  nom  de  l’Etat,  en  vertu  de  son  droit  de  trancher 
les  litiges  juridiques  entre  citoyens,  parce  qu’aucun  lien  de  droit 
ne  subsiste  entre  les  parties  ; il  n'est  qu’une  des  manières  de  pra- 
tiquer la  conciliation,  pour  les  amener  à s’entendre  sur  les  condi- 
tions auxquelles  le  lien  de  droit  sera  établi  entre  elles  à l’avenir. 

C’est  donc,  en  tin  de  compte,  la  conciliation  seule  qui  peut 
prévenir  les  maux  causés  par  les  grèves,  ou  y mettre  fin.  Mais 
pour  qu’elle  soit  réalisable,  il  faut  généralement  que  des  mesu- 
res aient  été  prises  d’avance,  en  vue  de  la  faciliter.  Quand  une  fois 
le  conflil  a éclaté,  que  les  passions  sont  excitées,  l’entente  est 
plus  difficile.  Les  Conseils  permanents  de  conciliation  et  d’arbi- 
trage ont  pour  but  de  prévenir  les  conflits,  en  arrangeant  les 
difficultés  quotidiennes  qui  enveniment  les  esprits,  et  de  les  ter- 
miner par  un  accord,  quand  ils  sont  nés.  11  en  a existé  de  tout 


ARBITRAGE  ET  CONCILIATION 


371 


temps;  mais  depuis  un  certain  nombre  d’années,  de  louables 
tentatives  ont  été  faites  pour  les  multiplier. 

Ils  se  rattachent  à plusieurs  types.  Les  Conseils  d'usine  se 
composent  de  délégués  du  chef  d’un  établissement  et  de  membres 
élus  par  ses  ouvriers,  qui  se  réunissent  périodiquement  pour 
examiner  ensemble  soit  les  litiges  individuels,  qu’ils  cherchent 
à concilier,  soit  les  modifications  générales  à apporter  dans  les 
conditions  ou  dans  le  prix  du  travail  ; on  en  peut  citer,  comme 
type  classique,  le  Conseil  qui  a longtemps  fonctionné  dans  les 
charbonnages  de  Bascoup,  en  Belgique  ; ils  sont  nombreux  en 
Autriche.  Les  Conseils  de  métier  se  composent  de  délégués  des 
patrons  et  de  délégués  des  ouvriers  d’une  profession;  ils  se  sont 
multipliés  en  Angleterre,  sur  le  modèle  de  celui  qui  avait  été 
institué  en  1860,  par  l'initiative  de  M.  Mundella,  dans  l’industrie 
de  la  bonneterie  à Noltingliam.  Les  Conseils  de  région  englobent 
toutes  les  industries  d’une  région  : il  en  a été  créé  un  à Londres, 
par  exemple,  après  la  grande  grève  des  docks  en  1889. 

Beaucoup  de  ces  Conseils  ont  rendu  de  grands  services  et 
évité  les  conflits  pendant  de  longues  années.  Mais  souvent,  après 
une  période  de  succès,  ils  cessent  de  fonctionner  utilement, quand 
vient  un  moment  de  tension  dans  les  rapports  : c’est  ce  qui  est 
arrivé  à Bascoup.  On  ne  saurait  donc  les  considérer  comme  une 
garantie  absolue  de  paix  sociale;  on  peut  dire  seulement  que,  là 
où  une  bonne  volonté  sincère  existe,  de  part  et  d’autre,  ils 
évitent  les  conflits  accidentels.  Leur  création  n’exige  pas  que 
les  patrons  d’une  part,  les  ouvriers  de  l’autre,  soient  groupés  en 
associations  permanentes,  car  pour  avoir  un  mandai  général,  les 
délégués  doivent  être  élus  par  tous  les  patrons  et  par  tous  les 
ouvriers,  syndiqués  ou  non,  et  des  conseils  où  certaines  fractions 
d’entre  eux  seraient  seules  représentées  n’auraient  pas  d’autorité 
morale;  mais  il  est  évident  que  l’habitude  du  groupement  facilite 
la  désignation  des  représentants  et  accroît  leur  autorité.  Souvent 
même,  sans  qu’il  y ait  de  Conseil  commun  organisé  formellement, 
les  conférences  fréquentes  entre  les  délégués  d’un  syndicat  patro- 
nal et  d’un  syndicat  ouvrier  en  tiennent  lieu. 

Quand,  sur  un  point  particulier,  les  représentants  des  deux 
parties, -quoiqu’ayant  le  désir  de  s’entendre,  n’y  parviennent  pas, 
ils  s’en  remettent  souvent  à un  arbitre,  c’est-à-dire  à un  tiers 
compétent  et  désintéressé,  dont  les  uns  et  les  autres  s’engagent 
à accepter  la  décision.  Pour  que  l’arbitrage  réussisse,  il  faut 
d’abord  que  le  point  en  litige  soit  bien  précisé,  ensuite  que  des 
concessions  réciproques  aient  suffisamment  rapproché  les  limi- 
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les  entre  lesquelles  subsiste  le  débat,  pour  que  chacune  des  deux 
parties  puisse  envisager  l’éventualité  d’une  condamnation,  sans 
que  ce  soit  un  désastre  pour  elle. 

On  a souvent  remarqué  que  les  patrons  acceptent  plus  diffici- 
lement l'arbitrage  que  les  ouvriers.  C’est  qu’en  effet,  ils  se 
sentent  plus  liés  que  ceux-ci  par  l’engagement  préalable  d’accep- 
ter la  sentence.  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  ce  n’est 
qu'un  engagement  moral;  mais  pour  les  patrons,  bien  moins 
nombreux,  cet  engagement  a un  caractère  plus  personnel,  et  la 
fixité  de  leur  établissement  ne  leur  permet  pas  d’échapper  aux 
conséquences  de  la  décision  par  un  déplacement.  Aussi,  une  fois 
la  sentence  rendue,  est-elle  généralement  exécutée  par  les  pa- 
trons ; ceux  qui  ne  sont  pas  d’une  entière  bonne  foi  lâchent,  tout 
au  plus,  d’en  éluder  en  partie  les  conséquences.  Au  contraire,  il  ar- 
rive parfois  que  les  ouvriers  désavouent,  après  coup,  le  compromis 
à la  suite  duquel  ils  ont  été  condamnés.  C’est  pour  éviter  cette 
conséquence  que  souvent,  en  Angleterre,  quand  l’arbitrage  est 
constitué  après  que  la  grève  a éclaté,  on  stipule  que  le  travail 
sera  repris  avant  que  la  sentence  intervienne  ; n’étant  plus  dans 
l’état  d’excitation  qu’entraîne  le  chômage,  les  ouvriers  acceptent 
plus  facilement  ce  que  la  décision  peut  avoir  de  contraire  à leurs 
prétentions. 

Quand  aucun  organisme  n’est  institué  par  les  intéressés  pour 
tenter  la  conciliation,  le  législateur  peut  y pourvoir.  C’est  ainsi 
qu’en  Allemagne,  les  tribunaux  industriels  ont  mission  de  cher- 
cher à concilier  les  différents  collectifs,  en  vertu  de  la  loi  du  29 
juillet  1890.  Dans  plusieurs  Etats  de  l’Union  américaine,  il  a été 
institué  des  Conseils  permanents  de  conciliation  et  d’arbitrage;  des 
Conseils  ainsi  constitués  à l’avance,  en  vue  d’intervenir  dans  les 
branches  d’industrie  les  plus  diverses, ont  rarement  la  compétence 
nécessaire  pour  le  faire  utilement.  En  France,  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1892  donne  mission  an  juge  de  paix  pour  intervenir,  soit 
sur  la  demande  d’une  des  parties,  soit  d’office;  elle  fixe,  en  même 
temps,  des  formes  pour  la  nomination  des  arbitres,  quand  les 
parties  l’acceptent.  En  désignant  à l’avance  un  intermédiaire,  en 
réglant  des  détails  de  forme  sur  lesquels  l’accord  est  parfois 
aussi  difficile  que  sur  le  fond,  la  loi  facilite  un  accord  que  des 
questions  d’amour-propre,  ou  la  crainte  de  paraître  faiblir  en 
faisant  les  premières  démarches,  empêcheraient  de  se  produire. 
La  loi  de  1892  a produit  quelques  effets  utiles;  cependant, 
d’après  les  publications  de  l’office  du  travail,  les  grèves  dont  elle 
a pu  faciliter  la  terminaison  ne  représentent  pas  le  dixième  de 
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celles  qui  se  produisent  chaque  année.  En  cas  de  refus  d'une 
partie,  elle  ne  prévoit  d’autre  sanction  que  l’affichage  de  ce  refus, 
qui  constitue  une  sorte  d’appel  à l'opinion  publique  ; en  Améri- 
que, on  y joint  parfois  l'expression  d’un  blâme,  qui  peut  souvent 
envenimer  le  débat  au  lieu  de  le  clore. 

Ainsi,  des  Conseils  permanents  et  libres  composés  de  délégués 
des  ouvriers  et  des  patrons,  pour  prévenir  les  conflits,  une  inter- 
vention officieuse  de  l’autorité  pour  aider  à instituer  une  sorte  de 
Conseil  temporaire,  là  où  il  n’en  existe  pas  d’autre,  quand  le  con- 
flit a éclaté,  constituent  les  meilleurs  moyens  qu’on  ait  trouvé  jus- 
qu'ici, d’atténuer  les  dommages  qu’entraînent  les  grèves.  Dans 
l’un  et  l’autre  cas,  c’est  l’esprit  de  conciliation  des  parties  en 
présence  qui  peut  seul  amener  une  solution  pacifique,  par  l’ac- 
cord ou  par  l’arbitrage,  parce  qu’il  n’y  a pas  place,  en  la  matière, 
pour  une  décision  exécutoire  d'une  véritable  juridiction. 

E.  — Avantages  et  dangers  des  syndicats  professionnels  ; Le 
monopole  syndical.  — Maintenant  que  nous  avons  vu  ce  que  sont 
les  syndicats,  et  comment  ils  interviennent  dans  les  rapports 
pacifiques  ou  dans  les  conflits  entre  le  travail  et  le  capital,  nous 
pouvons  nous  rendre  compte  de  leur  utilité  réelle, aussi  bien  que 
des  dangers  que  peut  présenter  leur  développement. 

Les  avantages  que  les  associations  professionnelles  prétendent 
procurer  à leurs  membres  se  rattachent  à deux  ordres  d'idées  : 
hausse  des  salaires;  conditions  plus  favorables  dans  l’organi- 
sation du  travail. 

Au  point  de  vue  du  taux  des  salaires , on  se  fait  généralement 
de  grandes  illusions  sur  l’efficacité  de  leur  action.  Les  panégy- 
ristes et  les  adversaires  des  syndicats  sont  généralement  d’accord 
pour  leur  attribuer  une  influence  considérable  sur  la  cherté  de 
la  main-d’œuvre.  C’est  à ce  titre  qu’ils  voient  dans  ces  associa- 
tions, les  uns  l’élément  essentiel  de  l’amélioration  du  sort  des 
travailleurs,  les  autres  une  cause  de  ruine  pour  l’industrie 

nationale.  C’est  là  une  conception  tout  à fait  fausse.  Ce  n’est 

pas  seulement  la  théorie  qui  montre  que  ni  les  syndicats,  ni  les 

grèves  ne  peuvent  modifier  d'une  manière  durable  et  sensible  la 
situation  du  marché  du  travail.  L'expérience  fait  voir  que  la 
hausse  des  salaires  a été  tout  aussi  sensible,  quand  les  conditions 
économiques  la  justifiaient,  dans  les  professions  où  il  n’existe  pas 
de  syndicats,  que  dans  celles  où  ils  jouent  un  rôle  prédominent. 
Il  n’y  a jamaiseu  ni  syndicat  ni  grève  de  domestiques, et  cependant 
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il  n’est  pas  de  services  dont  la  rémunération  ait  plus  augmenté 
que  les  leurs,  et  avec  elle  les  égards  et  l’indépendance  du  tra- 
vailleur, parce  que  la  demande  de  ces  services  augmente  sans 
cesse.  C’est  aussi  sans  grève  ni  syndicat  que  les  salaires  agri- 
coles ont  plus  que  doublé,  d’un  avis  unanime,  de  1789  à 1850. 
Si,  depuis  un  certain  temps,  les  salaires  sont  stationnaires  dans 
la  culture,  tandis  qu'ils  croissent  dans  les  mines  par  exemple, 
c’est  que  l’évolution  économique  impose  une  réduction  du  per- 
sonnel employé  à cultiver  la  terre,  une  augmentation  de  celui 
qui  extrait  les  richesses  minérales  du  sol,  et  qu’il  faut  bien  une 
dénivellation  croissante  des  salaires,  pour  amener  le  déplacement 
nécessaire  de  la  main-d’œuvre. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  domestiques  ou  les  ouvriers 
agricoles  n’ont  pas  besoin  de  se  concerter,  parce  qu’ils  sont  en 
présence  de  patrons  très  nombreux,  tandis  que,  dans  l’industrie, 
la  concentration  des  entreprises  oblige  les  travailleurs  à s’unir, 
pour  discuter  sur  un  pied  d’égalité  avec  un  patron  unique.  Mais 
le  fait  d’être  seul  en  face  de  nombreux  ouvriers  n’affranchit  pas 
le  patron  de  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  du  moment  où  il 
n’a  pas  le  monopole  de  l’emploi  du  travail  ; or,  il  en  est  toujours 
fort  loin.  Quand  les  charbonnages  sont,  comme  l’année  dernière, 
en  présence  de  demandes  très  actives,  et  ne  voient  leurs  béné- 
fices limités  que  par  la  difficulté  d’augmenter  l’extraction,  faute 
de  bras,  il  faut  bien  que  chaque  compagnie  paie  plus  cher  la 
main-d’œuvre  dont  elle  a besoin,  pour  attirer  du  personnel,  ou 
même  simplement  pour  que  celui  qu’elle  avait  ne  la  quitte  pas 
pour  une  autre.  Si,  plus  tard,  les  besoins,  ayant  diminué,  ne 
peuvent  plus  absorber  la  production  que  grâce  à une  baisse  du 
prix  des  produits,  aucun  syndicat  ne  pourra  empêcher  les 
exploitants  de  réduire  leur  personnel,  si  celui-ci  n’accepte  pas 
une  baisse  suffisante  des  salaires.  Dans  les  congrès  des  syndicats 
de  mineurs,  on  voit  émettre  constamment  cette  opinion,  que 
ce  n’est  pas  le  salaire  de  l’ouvrier  qui  doit  suivre  le  cours  du 
marché,  que  c’est  au  contraire  ce  cours  qui  doit  se  régler  de 
manière  à permettre  au  mineur  de  gagner  de  quoi  conserver 
et  améliorer  le  niveau  d'existence  qu'il  a conquis  ; malheureu- 
sement pour  eux,  il  ne  dépend  pas  plus  des  ouvriers  que  des 
patrons  de  fixer  le  prix  de  la  houille.  Ils  peuvent,  il  est  vrai, 
s’entendre  pour  enrayer  la  baisse  par  une  réduction  de  l’extrac- 
tion; mais  il  faudra  bien, alors, ou  licencier  une  partie  des  ouvriers 
ou,  si  on  les  garde  tous,  les  faire  chômer  une  partie  de  la  semaine, 
et  de  toute  façon,  l’industrie  ne  fera  pas  vivre  dans  les  mêmes 
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conditions  le  même  nombre  d'hommes,  quand  elle  périclitera  que 
quand  elle  prospérera. 

Tout  ce  qu’un  syndicat  peut  faire  c’est  de  hâter  un  peu  le 
moment  où  la  hausse  des  salaires  se  produira  quand  elle  est 
possible,  notamment  dans  les  cas  exceptionnels  où  un  patron 
unique-,  employant  tous  les  ouvriers  d’une  région,  au  lieu  d’ac- 
croître sa  production  eu  temps  de  prospérité,  aimerait  mieux  la 
limiter  pour  reculer  l’époque  où  il  devrait  payer  davantage  un 
personnel  qui  peut  difficilement  changer  d’établissement.  Même 
dans  ce  cas,  la  hausse  finirait  par  se  faire  sentir  sans  l’intervention 
d’un  syndicat,  si  la  situation  générale  la  comporte,  car  toute 
population  ouvrière  comprend  une  partie  nomade,  souvent  assez 
importante,  qui  se  porte  d’un  point  à l’autre  suivant  le  taux  des 
salaires,  et  dont  les  déplacements  suffisent  à empêcher  de  subsis- 
ter, entre  les  localités  diverses  d’une  même  région, les  inégalités 
trop  grandes  qui  ne  seraient  pas  justifiées  par  une  différence 
corrélative  dans  les  conditions  d’existence. 

L’effet  de  l’entente  entre  les  ouvriers,  à cet  égard,  est  assez 
analogue  à celui  des  coalitions  de  producteurs  dans  les  industries 
où  le  nombre  des  concurrents  n’est  pas  limité,  de  ces  trusts  dont 
nous  avons  exposé  le  fonctionnement  page  197.  INi  dans  l’un,  ni 
dans  l’autre  cas,  le  syndicat  ne  peut  maintenir,  d’une  manière 
durable,  une  hausse  de  prix  injustifiée,  parce  que  cela  ferait  sur- 
gir des  concurrences  qui  amèneraient  promptement  la  baisse; 
mais  il  peut  donner  à ses  membres  plus  de  facilités  pour  profiter 
immédiatement  des  circonstances  favorables.  Il  peut,  surtout, 
atténuer  les  effets  d’une  crise  temporaire,  en  s’arrangeant,  s’il 
s’agit  des  patrons,  pour  répartir  la  diminution  des  commandes 
entre  tous  les  établissements,  de  manière  à ce  qu’aucun  ne  soit 
acculé  à la  faillite — ou  en  obtenant,  s’il  s’agit  des  ouvriers,  que 
le  chômage  partiel  d’une  usine  se  répartisse  entre  tout  le  per- 
sonnel, au  lieu  de  se  traduire  par  le  renvoi  d’une  partie  de  ce 
personnel.  Ce  ne  sont  pas  là  des  résultats  négligeables  ; mais  on 
ne  peut  pas  non  plus  leur  attribuer  une  importance  capitale. 

Au  point  de  vue  de  X adaptation  dos  conditions  du  travail  aux 
convenances  des  ouvriers'el  des  rapports  personnels  entre  eux  et 
leurs  patrons,  les  effets  de  leur*  entente  ont  peut-être  été  plus  mar- 
quées. Sans  pouvoir  s’affranchir  des  nécessités  résultant  des  mou- 
vements économiques  généraux,  le  patron,  autrefois,  tenait  à 
choisir  son  heure,  pour  apporter  au  régime  de  ses  usines  les 
modifications  devenues  nécessaires  ; tout  en  étant  obligé  de  se 
montrer  juste,  pour  garder  un  bon  personnel,  il  mettait  sa 
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dignité  à donner  aux  décisions  par  lesquelles  il  punissait  ou 
récompensait  un  caractère  potestatif,  et  les  réclamations  étaient 
souvent  une  cause  de  renvoi.  Aujourd’hui,  il  faut  qu’il  s’habitue 
à entendre  avec  patience  l’expression  des  désirs  ou  des  plaintes 
de  ceux  qu’il  emploie.  Dans  les  grands  établissements,  où 
une  règle  unique  doit  être  adoptée  pour  l’organisation  du 
travail,  le  débat  contradictoire  entre  le  patron  et  les  délégués 
des  ouvriers  est  le  seul  moyen,  pour  ceux-ci,  de  faire  connaître 
leurs  préférences.  Puisque  les  conditions  du  travail  ne  peu- 
vent plus  être  débattues  avec  chaque  travailleur,  il  faut  bien 
qu’elles  le  soient  avec  un  groupement  constitué  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  et  c’est  l'intérêt  du  patron  lui-même  de  savoir 
quel  prix  la  majorité  de  son  personnel  attache  à obtenir  telle  ou 
telle  modification  dans  le  service,  quelles  concessions  les  ouvriers 
sont  disposés  à faire  en  échange  de  tel  ou  tel  avantage.  A mesure 
que  la  hiérarchie  se  complique,  il  est  utile  aussi,  pour  prévenir  les 
injustices  individuelles  dues  à l’erreur  ou  à l’humeur  des  contre- 
maîtres ou  des  chefs  d’ateliers,  que  l’ouvrier  ait  un  porte-parole 
auprès  du  maître  qu’il  ne  connaît  pas.  La  discipline  reste  indis- 
pensable dans  toute  grande  entreprise  ; mais  la  manière  de  la 
maintenir  n’est  plus  la  même,  et  il  faut  que  les  patrons  s’y  rési- 
gnent. Ils  ne  peuvent  plus  prétendre  imposer  des  règlements, 
prononcer  arbitrairement  des  amendes  ou  des  renvois,  et  être 
seuls  juges  des  conséquences  qui  en  résulteront  pour  la  marche 
de  leurs  affaires.  L’axiome  charbonnier  est  maître  chez  lui , ap- 
pliqué aux  rapports  d’un  patron  avec  ses  ouvriers,  a toujours 
représenté  l’apparence  des  choses  plutôt  que  la  réalité,  puis- 
qu’il fallait  bien,  autrefois  comme  aujourd’hui,  offrir  des  condi- 
tions qui  attirassent  le  nombre  de  bras  dont  on  avait  besoin  ; 
mais  il  n’est  plus  de  mise,  même  en  la  forme.  La  dignité  de  l'ou- 
vrier est  plus  respectée,  ses  désirs  et  ses  réclamations  sont  mieux 
écoutés,  et  cela  encore  est  un  avantage  qui  n’est  pas  négligeable. 

A côté  de  ces  effets  bienfaisants,  le  développement  des  syndi- 
cats présente  deux  dangers  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la 
gravité.  Celui  dont  on  se  préoccupe  le  plus  est  généralement 
celui  des  conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  Il  en  est  un  autre  bien 
autrement  sérieux,  à notre  avis,  et  dont  nous  voulons  parler  en 
premier  lieu  ; c’est  celui  de  la  constitution  de  monopoles , portant 
les  atteintes  les  plus  graves  à la  liberté  individuelle , non  pas 
seulement  des  patrons,  mais  encore  des  ouvriers,  et  aussi  nui- 
sibles à tout  progrès  que  les  anciennes  corporations. 
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La  tendance  des  syndicats  à réclamer,  pour  leurs  membres, 
le  monopole  de  l’exercice  de  leur  métier,  à revendiquer  pour 
l’association  seule  le  droit  de  régler  les  conditions  dans  les- 
quelles ce  métier  sera  exercé,  est  un  fait  incontestable,  et 
facile  à comprendre,  car  ce  qui  limite  leur  puissance, c'est  la  pos- 
sibilité qu'ont  les  patrons  de  recourir  à des  travailleurs  non  syn- 
diqués, quand  les  syndiqués  élèvent  des  exigences  excessives. 
Aussi,  dès  qu’un  syndicat  se  croit  assez  puissant,  s’efforce-t-il  de 
rendre  impossible  l’exercice  de  la  profession  aux  ouvriers  non 
adhérents,  de  manière  à n’avoir  plus  à craindre  qu’en  cas  de 
conflit,  les  patrons  trouvent,  en  dehors  des  syndiqués,  une  main- 
d'œuvre  indépendante.  A cet  effet,  on  met  en  interdit  les  ate- 
liers qui  veulent  embaucher  ces  non  syndiqués,  et  parfois  même 
on  exerce  sur  ceux-ci  des  violences.  La  fédération  des  syndicats 
permet  aux  plus  puissants  d’entre  eux  d’aider  les  moins  avancés 
à conquérir  le  même  monopole  dans  leur  profession.  C’est  dans 
ce  but  qu’on  a proposé,  et  même  qu’on  a commencé  à appliquer 
dans  quelques  cas,  l’apposition  d’une  marque  de  connaissement 
ou  label  sur  les  objets  fabriqués  dans  les  usines  n’employant  que 
des  ouvriers  syndiqués  et  acceptant  les  conditions  de  travail  fixés 
par  les  associations.  Une  fois  l’usage  de  cette  marque  établi, 
l’emploi  des  objets  qui  n’en  seraient  pas  revêtus  serai  t prohibé,  et  la 
prohibition  serait  rendue  efficace  par  des  moyens  tels  que  ceux-ci  : 
dans  les  industries  qui  donnent  une  façon  de  plus  à des  matières 
déjà  travaillées,  tout  atelier  qui  prétendrait  transformer  des  pro- 
duits non  revêtu  de  la  marque  serait  mis  en  interdit;  tout  dé- 
taillant qui  ne  s’approvisionnerait  pas  exclusivement  en  objets 
portant  celte  marque  verrait  sa  maison  boycottée , et  nul  ouvrier 
ne  pourrait  yr  rien  acheter  sous  peine  d’être  exclus  du  syndicat. 
Les  tentatives  faites  pour  étendre  ainsi  l’action  syndicale  n'ont 
réussi,  jusqu’ici, que  dans  des  conditions  exceptionnelles  et  passa- 
gères; mais  l’interdiction  de  faire  travailler  des  non-syndiqués 
est  déjà  un  fait  acquis  dans  plusieurs  industries. 

Pour  ne  pas  tomber  ainsi  sous  le  joug  des  syndicats,  certains 
patrons  ont  pris  le  parti  inverse,  et  ont  cherché  à couper  dans  sa 
racine  la  formation  des  syndicats,  en  excluant  de  leurs  ateliers 
tout  ouvrier  qui  y adhérerait  ; ces  mesures  ont  souvent  amené 
de  violents  conflits. 

D’autres  patrons  ont  pris  leur  parti  de  subir  les  volontés  du 
syndicat,  et  quand  celui-ci  était  sagement  dirigé,  ils  ont  même 
trouvé  certaines  garanties  dans  la  discipline  que  ce  syndicat 
maintenait  parmi  les  ouvriers,  et  dans  le  soin  qu’il  apportait  à 
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n’admettre  dans  la  profession  que  des  travailleurs  habiles,  pour 
maintenir  le  taux  des  salaires.  Qu  and  un  syndicat  patronal  et  un 
syndicat  ouvrier  arrivent  ainsi  à une  entente  complète,  il  semble 
qu’on  réalise  l'idéal  de  la  paix  sociale  ; c'est  peut-être  dans  ce  cas, 
cependant,  que  les  dangers  du  régime  présentent  le  plus  de 
gravité,  et  l’on  voit  reparaître,  dans  les  industries  où  cet  accord 
existe,  tous  les  inconvénients,  trop  oubliés  aujourd'hui,  des  an- 
ciennes corporations. 

D’abord,  quand  les  membres  d’un  syndicat  sont  parvenus  à 
monopoliser  l’exercice  d’un  métier,  leur  premier  désir  est  d’é- 
tendre le  moins  possible  le  nombre  de  ceux  qui  participent  à ce 
monopole  ; déjà,  dans  plusieurs  métiers,  les  syndicats  ont  réussi 
à limiter  le  nombre  des  apprentis.  Que  la  limitation  de  l’offre  de 
travail  qui  en  résulte  soit  favorable  à ceux  qui  exercent  la 
profession,  cela  n’est  pas  douteux  ; qu’elle  soit  aussi  favorable  à 
l'ensemble  de  la  classe  ouvrière,  c’est  autre  chose,  car  du  moment  où 
le  nombre  des  bras,  dans  un  pays,  n'est  pas  diminué,  ceux  qu’on  ex- 
clut de  certains  métiers,  où  ils  devraient  trouver  emploi,  se  reportent 
sur  d’autres,  où  ilsavilissent  davantage  les  salaires.  Déjà, en  Angle- 
terre, on  reprochait  au  vieil  unionisme  de  constituer  une  aristo- 
cratie ouvrière  des  métiers  qualifiés,  et  de  ne  pas  s’inquiéter  de 
la  masse  des  prolétaires.  Le  mouvement  du  nouvel  unionisme, 
qui  s’est  développé  après  la  grève  des  docks,  a eu  pour  but  d’é- 
tendre les  avantages  de  l’association  à ceux  qui  en  étaient  exclus. 
Il  paraît  certain,  en  effet,  que  la  situation  des  dockers  s’est  rele- 
vée, à la  suite  de  la  grève  et  de  la  fondation  de  leurs  unions. 
Mais  pour  arriver  à ce  résultat,  celles-ci  ont  dû  montrer  le  même 
exclusivisme  que  les  unions  anciennes  : jadis,  le  travail  de 
déchargement  des  navires  dans  les  docks  était  le  refuge  tempo- 
raire d’une  foule  de  prolétaires  momentanément  sans  travail  ; 
en  le  réservant  en  majeure  partie  à une  corporation,  on  aassuré 
aux  membres  de  celles-ci  un  travail  plus  régulier  et  mieux  payé; 
mais  on  a diminué  les  ressources  éventuelles  des  autres.  Les  pa- 
trons n’ont  pas  eu  à s’en  plaindre,  et  ceux  mêmes  qui  ont  refusé 
de  reconnaître  le  monopole  des  unions  ont  cherché  à constituer 
un  personnel  plus  fixe.  Tant  que  cela  ne  fait  qu’accroître  la  sta- 
bilité de  l’emploi,  les  avantages  l’emportent  sur  les  inconvé- 
nients ; mais  si  l’effectif  du  personnel  réellement  employé,  en 
moyenne,  se  trouve  diminué  par  le  renchérissement  du  travail, 
c’est  la  population  ouvrière  qui  en  souffre.  Plus  le  nombre  des 
métiers  fermés  croîtra,  plus  la  situation  des  parias  laissés  en 
dehors  sera  misérable.  Et  il  ne  sert  de  rien  de  dire  qu’une  fois 
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l’organisation  syndicale  généralisée,  tons  les  ouvriers  profileront 
des  mêmes  avantages  ; car  il  est  contradictoire  de  prétendre, 
d’une  part,  que  celte  organisation  fera  hausser  les  salaires  en 
diminuant  la  concurrence,  et  d'autre  part,  qu'elle  englobera  tous 
les  travailleurs  Pour  que  l’offre  de  travail  soit  moindre  dans  les 
métiers  syndiqués,  il  faut  nécessairement  que  l'effet  du  syndicat 
soit  d’en  fermer  l'accès  à une  partie  des  travailleurs  qui  s’y  fussent 
portés,  sous  un  régime  de  liberté,  d'après  l’effectif  total  de  la 
population.  Plus  les  occupations  infimes  et  irrégulières  qui  res- 
teront seules  accessibles  aux  exclus  seront  restreintes  par  l’exten- 
sion des  associations,  plus  lasituation  de  ces  exclus  seramisérable. 

Au  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle , la  situation  faite  à 
l'ouvrier,  qui  ne  peut  plus  trouver  à s’employer  s’il  ne  fait  pas 
partie  du  syndicat,  est  singulièrement  grave.  Or,  on  ne  peut  ni 
refuser  à un  syndicat  le  droit  d’exclure  un  membre  qu’il  juge 
indigne,  ni  acquérir  la  certitude  que  les  exclusions  seront  tou- 
jours justes,  et  ne  résulteront  pas  simplement  de  querelles  per- 
sonnelles. Un  industriel,  président  du  syndicat  patronal  de  sa 
profession,  nous  vantait  un  jour  l'admirable  discipline  qui  régnait 
dans  les  ateliers,  depuis  que,  par  suite  d'une  entente  avec  le  syndicat 
ouvrier,  un  renvoi  ne  pouvait  être  prononcé  que  d’accord  avec 
celui-ci,  mais  impliquait  la  radiation  de  l’ouvrier  renvoyé,  lequel 
se  trouvait  par  cela  même  exclu  de  tous  les  ateliers  delà  région. 
Peut-on  imaginer  un  régime  plus  redoutable  que  celui  où  l'accord 
des  chefs  de  deux  associations,  qui  ont  reconnu  que  leur  intérêt 
est  de  se  faire  des  concessions  mutuelles,  peut,  par  une  décision 
sans  appel,  obliger  un  travailleur  à émigrer  ou  à changer  de 
métier?  Que  deviendrait  ce  travailleur,  s’il  trouvait  dans  tous  les 
métiers  et  dans  tous  les  pays  des  organisations  aussi  parfaites, 
toutes  fédérées  entre  elles,  et  qui  toutes  appliqueraient  les  sen- 
tences prononcées  par  chacune? 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l’ouvrier  trouvera  une  garantie, 
vis-à-vis  de  l'omnipotence  de  l’union,  dans  l'intérêt  qu’a  celle-ci 
à exercer  ses  pouvoirs  de  la  manière  la  plus  profitable  à ses 
adhérents.  Il  arrive  souvent  que  la  ligne  de  conduite  des  unions 
ouvrières  est  dictée  par  des  préjugés  absolument  contraires  aux 
intérêts  de  tous,  et  surtout  des  bons  ouvriers;  c’est  ainsi,  par 
exemple,  qu’en  Angleterre,  on  cite,  notamment  dans  les  mines, 
de  nombreux  cas  où  les  unions  interdisent  à l’ouvrier  particu- 
lièrement habile  d’accroître  son  salaire,  dans  les  travaux  payés  à 
la  lâche,  en  produisant  plus  que  la  généralité  de  ses  camarades. 
L’idée,  si  contraire  à la  vérité,  que  la  quantité  totale  de  besogne 
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à faire  clans  le  monde  est  limitée,  que  celui  qui  en  fait  trop 
retire  aux  autres  leur  gagne-pain,  est  une  des  idées  dominantes 
dans  tous  les  groupements  ouvriers.  Est-il  désirable  que  l'obser- 
vation des  prescriptions  basées  sur  des  idées  aussi  défavorables  au 
développement  de  la  richesse  générale,  et  par  suite  aux  intérêts 
bien  entendus  de  la  classe  ouvrière  elle-même,  soit  généralisée, 
parsuite  de  l’omnipotence  des  syndicats  ? 

Au  point  de  vue  du  progrès  industriel , la  tendance  à l’immo- 
bilité reparaît  aussi  avec  les  associations  fermées.  Chaque  syn- 
dicat, ayant  conquis  le  monopole  de  certains  travaux,  le  défend 
avec  énergie,  et  toute  transformation  qui  tend  à l’emploi  de  mé- 
thodes nouvelles,  impliquant  le  recours  aune  autre  corporation, 
se  heurte  à des  résistances  obstinées.  On  a vu,  en  Angleterre, 
renaître  entre  les  trade-unions  les  querelles  sur  les  limites  de 
chaque  métier,  si  nombreuses  au  temps  des  corporations,  et  un 
industriel  est  exposé  à une  grève,  le  jour  où  il  fait  faire  par  des 
menuisiers  un  travail  que  les  charpentiers  prétendent  leur  appar- 
tenir, ou  inversement.  L’introduction  de  machines,  de  procédés 
perfectionnés  a été,  dans  maintes  circonstances,  formellement 
interdite  par  les  syndicats,  qui  les  jugeaient  préjudiciables  aux 
intérêts  ou  simplement  aux  habitudes  de  leurs  membres. 

Quand  les  patrons  sont  tous  tombés  sous  la  coupe  du  syndicat, 
ils  aiment  encore  mieux  renoncer  à améliorer  leurs  procédés  ou 
à étendre  leur  industrie,  que  de  s’exposer  à des  conflits,  et  c’est  le 
consommateur  qui  paie  les  frais  de  l’accord,  en  perdant  les  avan- 
tages que  lui  procurerait  une  diminution  des  prix  de  revient 
entraînant  celle  des  prix  de  vente.  Sans  doute,  tant  qu’il  n’y  a 
pas  de  monopole  légal,  la  résistance  opposée  au  progrès  par  les 
associations  patronales  et  ouvrières,  trop  aisément  d’accord  pour 
maintenir  des  prix  élevés,  ne  saurait  être  indéfinie  ; si  l’écart 
avec  le  prix  auquel  on  pourrait  produire,  en  profitant  des  progrès 
de  l’art  industriel,  devenait  excessif,  il  finirait  bien  par  surgir 
des  concurrents  employant  les  procédés  nouveaux,  malgré  leur 
mise  en  interdit  par  les  syndicats.  Cependant,  ces  concurrences 
peuvent  être  singulièrement  difficiles  à créer,  quand  il  n'y  a 
plus  d’ouvriers  formés  au  métier  en  dehors  du  syndicat  ; 
elles  deviendraient  impossibles,  si  le  système  du  label  et  du  boy- 
cottage  leur  ôtait  les  moyens  de  trouver  une  clientèle. 

Les  inconvénients  que  nous  signalons  ne  sont  point  théori- 
ques. Il  suffit  d’ouvrir  les  études  sur  les  syndicats,  faites  par  leurs 
plus  ardents  défenseurs,  pour  voir  avec  quelle  force  ils  se  pro- 
duisent ; l’ouvrage  classique  de  Sidnev  et  Béatrice  Webb  sur 
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les  trade-unions  est  à cet  égard  singulièrement  instructif.  Si  les 
abus  que  nous  signalons  sont  jusqu’ici  limités,  c’est  que  l’orga- 
nisation des  associations  ouvrières  et  patronales  est  récente  ; 
mais  déjà,  on  en  peut  citer  des  exemples  très  nombreux,  et  ils  se 
multiplient,  dès  que  la  puissance  des  associations  augmente. 

Ainsi,  des  syndicats  fortement  constitués,  dans  quelques  pro- 
fessions. n’améliorent  la  situation  des  ouvriers  de  ces  professions 
qu'au  détriment  de  la  masse  de  la  population,  d’abord  parce 
qu’une  hausse  artificielle  des  salaires  ne  peut  être  réalisée  par  la 
limitation  du  personnel  de  certains  métiers  qu'en  rejetant  vers 
d’autres  emplois  unepartiedes  travailleurs  qui  devraient  normale- 
ment trouver  leur  gagne-pain  dans  les  métiers  fermés,  et  en- 
suite parce  qu’elle  amène  un  renchérissement  des  produits  des 
industries  monopolisées.  Généralisée,  l’organisation  syndicale 
entraverait  le  progrès  industriel  qui  est  la  véritable  source  de 
l’amélioration  du  sort  de  l’humanité,  et  par  suite  elle  coûterait 
sans  doute  à la  masse  de  la  population  ouvrière  syndiquée,  par  le 
renchérissement  de  tous  les  objets  de  consommation,  plus 
qu’elle  ne  lui  rapporterait  par  la  hausse  des  salaires  ; elle  rédui- 
rait, en  même  temps,  à une  extrême  misère  les  déclassés  encore 
nombreux  qui  resteraient  en  dehors  des  associations  — à moins 
qu’en  mettant  leur  entretien  à la  charge  de  l’assistance  publique, 
elle  n’accroisse  dans  une  mesure  considérable  le  poids  des  im- 
pôts à répartir  entre  tous  les  producteurs.  De  quelque  façon  que 
l’on  retourne  la  question,  une  hausse  des  salaires  liée  à une 
diminution  de  la  production,  si  elle  n’est  pas  accompagnée  d’une 
diminution  du  nombre  de  bouches  à nourrir,  se  traduit  toujours 
par  la  misère  complète  pour  quelques-uns,  ou  par  une  augmen- 
tation des  charges  générales. 

Nous  avons  montré  les  inconvénients  que  peuvent  entraîner 
les  associations  professionnelles,  en  suivant  la  ligne  de  conduite 
que  prennent  celles  qui  ont  à leur  tète  des  hommes  habiles  et 
prudents,  comme  les  chefs  actuels  de  beaucoup  de  trade-unions 
anglaises  et  de  quelques  syndicats  français.  Le  tableau  devient 
autrement  noir,  si  l'on  envisage  le  cas  de  syndicats  menés  par  des 
agitateurs  qui  ne  cherchent  que  conflits  et  occasions  de  grèves, 
et  qui  provoquent  sans  nécessité  le  renouvellement  des  maux 
consécutifs  de  toute  suspension  du  travail.  On  dit,  il  est  vrai, 
que  l’expérience  conduit  les  ouvriers  associés  à exclure  ces  chefs 
dangereux.  C'est  ce  qui  s’est  produit,  en  effet,  dans  les  vieilles 
unions  en  Angleterre,  et  c’est  un  fait  d’expérience,  dans  ce  pays, 
que  la  période  la  plus  agitée,  dans  une  industrie,  est  celle  où  les 
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unions  s’organisent  ; une  fois  leur  puissance  assurée,  elles 
deviennent  moins  combatives.  En  sera-t-il  de  même  partout 
et  toujours  ? II  faudrait  être  bien  hardi  pour  l’affirmer. 
L’expérience  acquise  jusqu’ici,  en  matière  syndicale,  est  loin 
d’être  démonstrative  à cet  égard.  L’expérience,  beaucoup  plus 
étendue,  que  les  peuples  civilisés  poursuivent  depuis  longtemps 
sur  les  effets  du  régime  électoral  en  matière  pol i tique,  ne  semble 
pas  établir  que  les  candidats  les  plus  sages  soient  toujours  ceux 
qui  finissent  par  l’emporter.  Il  faut  bien  se  résigner  aux  inconvé- 
nients de  ce  régime  en  politique,  puisqu’il  est  la  seule  base  ration- 
nellement acceptable  pour  la  constitution  des  pouvoirs  publics, 
sans  lesquels  une  société  ne  saurait  vivre  Ce  n’est  pas  une  raison 
pour  fermer  les  yeux  sur  les  maux  résultant  des  brigues,  des 
agitations  et  des  vaines  promesses  qu’il  suscite.  Dans  les  syndi- 
cats, comme  ailleurs,  il  est  à craindre  que  les  hommes  sages  et 
laborieux  ne  se  dégoûtent  de  la  lutte,  et  ne  cèdent  souvent  la  place 
à ceux  qui  encouragent  les  utopies  irréalisables. On  voit  bien,  au- 
jourd’hui,dans  quelques  centres  ouvriers,  des  syndicats  modérés 
se  constituer,  en  opposition  aux  syndicats  violents  dont  l’omni- 
potence y a amené  ruines  sur  ruines  ; on  peut  se  demander  si 
des  associations  qui  ne  font  appel  à aucune  passion  dureront, 
quand  le  souvenir  des  maux  causés  par  l’abus  des  grèves  se 
sera  éloigné. 

Ainsi,  à côté  de  quelques  avantages,  le  développement  des 
syndicats  nous  paraît  présenter  de  graves  dangers.  A notre  avis, 
des  conférences  entre  un  chef  d’établissement  et  des  délégués 
de  son  personnel  sont  souvent  très  profitables  ; la  faculté  et 
même  l’habitude  de  constituer  des  groupements  plus  étendus 
pour  la  résistance,  en  cas  de  besoin,  peuvent  aussi  parfois  être 
utiles  aux  ouvriers  ; mais  une  organisation  par  laquelle  la  plu- 
part d’entre  eux  seraient  enrégimentés , d’une  manière  permanente, 
dans  des  associations,  serait  très  peu  favorable  à leurs  véritables 
intérêts  et  au  progrès  social.  Quelles  sont,  dans  ces  conditions, 
les  dispositions  législatives  les  plus  propres  à concilier  le  respect 
des  droits  de  chacun  avec  l’intérêt  général?  C’est  là  une  question 
singulièrement  délicate. 

Il  va  de  soi  que  les  inconvénients  signalés  seraient  fort  aggra- 
vés, si  le  groupement  professionnel  devenait  légalement  obliga- 
toire, comme  on  l’a  parfois  proposé.  Les  socialistes  présentent 
souvent  Ions  les  ouvriers  employés  dans  une  même  usine  ou 
dans  un  même  centre  industriel  comme  des  associés,  dont  cha- 
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cun  doit  se  soumettre  à la  volonté  de  la  majorité,  dans  l’intérêt 
commun  : quand  la  majorité  aurait  adopté  une  résolution,  pour 
l’oreranisation  du  travail,  nul  n'aurait  le  droit  de  s’entendre  avec 
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un  patron  pour  travailler  dans  d’autres  conditions,  et  une  fois  la 
grève  votée,  le  chômage  serait  obligatoire  pour  tous.  Ce  serait  là 
une  tyrannie  intolérable,  et  qu’aucune  nécessité  ne  j ust i lie . Bien 
loin  de  restreindre  la  liberté  de  travailler,  les  pouvoirs  publics 
doivent  la  garantir  à chacun. 

C’est  pour  la  mieux  garantir,  dit-on,  que  beaucoup  de  propo- 
sitions ont  été  formulées,  en  vue  d’empêcher  qu’aucune  entrave 
soit  apportée  au  droit  qu'a  chaque  ouvrier  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  partie  d’un  syndicat.  Beaucoup  d’associations  ouvrières 
demandent  que  la  loi  édicte  des  pénalités  contre  le  patron  qui 
renverrait  ou  même  qui  refuserait  simplement  d’embaucher  un 
ouvrier,  parle  motif  qu’il  est  syndiqué.  Réciproquement,  des  pa- 
trons ont  proposé  d'édicter  des  pénalités  contre  les  chefs  des  syn- 
dicats qui  exigeraient  le  renvoi  des  ouvriers  non  syndiqués  ; des 
condamnations  à des  dommages-intérêts  ont  même  déjà  été  pro- 
noncées contre  des  associations  qui  avaient  privé  un  travailleur  de 
son  gagne-pain,  parce  qu’il  ne  lui  plaisait  pas  de  s’inscrire 
parmi  leurs  affiliés.  Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  il  y a un 
abus  qu’il  serait  désirable  de  voir  réprimer  ; mais  il  nous  paraît 
rentrer  dans  la  nombreuse  catégorie  des  abus  dont  la  répression 
est  impossible,  parce  qu’elle  entraînerait  infiniment  plus  de 
maux  que  d’avantages.  Le  droit  du  patron  d’employer  les  ou- 
vriers qu’il  veut,  celui  de  l’ouvrier  de  ne  travailler  qu’avec  qui 
il  veut,  nous  paraissent  également  indiscutables.  Rechercher  les 
motifs  réels  pour  lesquels  un  patron  cesse  d’employer  un  ouvrier, 
ou  pour  lesquels  un  ouvrier  ne  veut  plus  travailler  dans  le  même 
atelier  qu'un  autre,  serait  une  inquisition  intolérable;  si  l’on 
exclut  la  recherche  des  motifs  réels,  et  si  l’on  tient  pour  bon  le 
prétexte  mis  en  avant,  pourvu  qu’il  soit  plausible,  la  loi  est  trop 
facile  à tourner.  Il  faut  ajouter  que  l’exécution  forcée  des  con- 
damnations à des  dommages-intérêts,  contre  une  association 
qui  veut  dissimuler  les  fonds  qu'elle  a en  caisse,  est  à peu  près 
impraticable. 

Il  nous  paraît  donc  impossible  d'inscrire  dans  la  loi  une  pro- 
tection efficace  contre  ce  que  l’on  a appelé  la  tyrannie  syndicale. 
C'est  une  des  raisons  qui  nous  font  considérer  comme  un  mau- 
vais service  à rendre  à la  classe  ouvrière  toute  incitation  à en- 
trer dans  des  associations  dont  le  développement  est  dangereux 
pour  elle,  et  lui  est  plus  souvent  nuisible  qu’utile.  Quand  l’Etal 


3s4 


RELATIONS  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS 


ou  quand  les  patrons  adoptent  soit  des  règlements, soit  une  ligne 
de  conduite,  qui  portent  les  ouvriers  à croire  que  la  meilleure  ou 
la  seule  manière  de  faire  entendre  leurs  vœux  et  leurs  doléances, 
d’obtenir  une  amélioration  de  leur  sort,  est  de  se  constituer  en 
syndicats,  ils  développent  volontairement  une  institution  qui 
peut  devenir  très  préjudiciable  à la  liberté  individuelle  et  à la 
prospérité  nationale. 

Il  n’en  résulte  d’ailleurs  nullement  que  l’Etat  soit  fondé  à res- 
treindre les  libertés  syndicales.  Que  le  développement  des  asso- 
cialions  soit  utile  ou  nuisible  aux  ouvriers  et  au  pays  en  général, 
c’est  matière  à controverse;  que  les  ouvriers,  comme  les  patrons, 
aient  le  droit  absolu  de  se  syndiquer  ou  de  ne  pas  se  syndiquer, 
d’user  de  tous  les  moyens  de  propagande  pour  développer  ou 
pour  entraver  l’essor  des  associations,  de  traiter  ou  de  ne  pas 
traiter  avec  les  individus  qui  veulent  ou  qui  ne  veulent  pas 
faire  partie  de  ces  associations,  cela  nous  paraît  évident.  L'inté- 
rêt général  fut-il  manifestement  dans  un  sens  ou  dans  l’autre, 
que  nous  n’y  verrions  pas,  quant  à nous,  un  motif  suffisant  pour 
restreindre  un  droit  naturel,  dont  l’exercice  par  les  uns  ne  porte 
pas  atteinte  aux  droits  des  autres,  tant  que  les  autorités  qui  ont 
la  garde  de  l’ordre  public  s’acquittent  de  leur  mission  essentielle, 
celle  de  réprimer  toute  violence.  Mais  a plus  forte  raison,  en  pré- 
sence des  doutes  qui  subsistent  sur  la  prépondérance  des  avan- 
tages ou  des  inconvénients,  dans  les  effets  mêlés  qu’engendrent 
les  syndicats,  le  principe  de  la  liberté  nous  paraît-il  le  seul 
auquel  on  puisse  s’attacher  comme  règle  fixe  de  conduite. 

F.  — Situation  particulière  des  agents  de  l’Etat,  ou  des  agents 
des  entrepreneurs  de  Services  publics  — La  question  de  savoir  si 
les  fonctionnaires  et  agents  de  l’Etat  doivent  être  assimilés  au 
personnel  des  industries  privées,  au  point  de  vue  du  droit  de  se 
coaliser  ou  de  se  mettre  en  grève,  a été  fréquemment  débattue. 
On  a invoqué  souvent,  pour  leur  refuser  ce  droit,  des  arguments 
auxquels  nous  ne  saurions  nous  rallier.  On  a dit,  par  exemple, 
que  les  règles  relatives  à leurs  salaires,  à leur  avancement,  à leur 
discipline  étant  établies  soit  par  les  Chambres,  soit  par  les  mi- 
nistresà  qui  la  confiance  des  Chambres  est  nécessaire  pour  rester 
au  pouvoir,  ce  sont  les  députés  à l'élection  desquels  les  agents 
de  l’Etat  contribuent  qui  sont  les  défenseurs  naturels  de  leurs 
intérêts,  en  sorte  qu’ils  ne  peuvent  être  autorisés  à s’en  choisir 
d’autres  parmi  eux.  Cet  argument  ne  saurait  être  admis  par 
ceux  qui  croient,  comme  nous,  que  les  Chambres  et  le  Couver- 
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neinenl  ont  le  devoir  strict  de  fixer  les  traitements,  dans  les 
administrations  et  dans  les  ateliers  de  l’Etal,  d’après  la  loi  de 
l’offre  et  de  la  demande,  et  n’ont  pas  le  droit  d’accroître  les  char- 
ges des  contribuables,  pour  payer  les  services  rendus  à des  admi- 
nistrations publiques  plus  cher  que  les  mêmes  services  ne  seraient 
payés  par  des  particuliers.  Si  les  traitements  des  agents  de  l’Etat 
doivent  être  fixés  d'après  les  mêmes  considérations  et  les  mêmes 
nécessités  économiques  que  ceux  des  autres  travailleurs,  on 
ne  saurait  leur  refuser  le  droit  d’user  des  mêmes  procédés  que  ces 
derniers  pour  défendre  leurs  intérêts,  et  l’on  pourrait  même  sou- 
tenir que,  placés  en  face  d’un  patron  unique,  ils  en  ont  plus  be- 
soin que  qui  que  ce  soit.  Le  recours  direct  des  fonctionnaires  aux 
députés,  pour  obtenir,  par  voie  d’amendement  au  budget  ou  d’in- 
terpellation, l’augmentation  de  leurs  traitements  ou  la  suppres- 
sion de  mesures  disciplinaires,  tel  que  nous  le  voyons  se  prati- 
quer trop  souvent,  est  bien  autrement  nuisible  au  bon  ordre  des 
finances  et  à la  bonne  marche  des  services,  que  ne  le  serait  l’or- 
ganisation de  syndicats  ou  la  grève  ; c'est  bien  plutôt  ce  procédé 
qui  devrait  être  interdit,  si  cela  était  possible. 

Ce  n’est  donc  pas  dans  la  personnalité  de  l’employeur,  c’est 
dans  la  nature  du  service,  que  l'on  peut  trouver  une  raison  de  dis- 
tinguer entre  les  employés  de  l'Etal  et  ceux  de  l’industrie  privée. 
Il  y a des  services  publics  dont  la  désorganisation  ne  saurait  être 
tolérée.  Ce  n’est  pas  qu’ils  aient  à satisfaire  à des  besoins  plus 
pressants  que  certaines  industries  privées  : Aucune  administra- 
tion ne  rend  aux  citoyens  un  service  dont  la  suspension  apporte, 
dans  leur  existence,  un  trouble  comparable  aux  effets  du  manque 
de  pain  ; mais  à la  rigueur,  pendant  une  grève  des  boulangers,  le 
pain  peut  être  remplacé  par  d’autres  aliments,  ou  tiré  de  localités 
éloignées  ; le  commerce  libre  a les  moyens  de  pourvoir,  tant  bien 
que  mal,  aux  besoins  de  la  population  par  ces  procédés,  et  ce  ne 
serait  que  si  leur  insuffisance  était  démontrée,  dans  un  cas  parti- 
culier, que  la  puissance  publique  pourrait  avoir  à intervenir  pour 
assurer  l'alimentation  générale  compromise.  Au  contraire,  on  ne 
saurait  admettre  que  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  sécurité  publi- 
que soient  suspendus  par  une  grève  du  personnel  de  la  police,  ni 
que  des  services  comme  la  poste,  les  transports  par  chemin  de 
fer,  l’éclairage  ou  l’alimentation  en  eau  des  villes,  soient  désor- 
ganisés par  l'interruption  du  travail  de  certains  agents.  C’est  uni- 
quement parce  que  ces  services  ne  peuvent  pas  être  assurés  par 
l’initiative  privée,  parce  qu’ils  font  nécessairement  l’objet  d’une 
organisation  d'ensemble  qu’un  désordre  local  sérieux  trouble 
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toute  entière,  que  l’Etal  ou  les  Communes  s’en  réservent  le  mo- 
nopole ; les  raisons  qui  justifient  ce  monopole  sont  précisément 
celles  qui  justifient  aussi  des  restrictions  spéciales  au  droit  com- 
mun, en  ce  qui  concerne  l’éventualité  d’une  grève  du  personnel 
qui  en  assure  le  fonctionnement. 

De  ce  que  c’est  la  nature  du  service,  et  non  la  qualité  de  l'em- 
ployeur, qui  motive  ces  restrictions,  il  résulte  qu’elles  doivent 
s’appliquer  aussi  bien  aux  agents  des  concessionnaires  de  l’Etat 
ou  des  Villes  qu’à  ceux  des  administrations  publiques;  la  situa- 
tion des  chemins  de  fer  de  l’Etal  ne  diffère  pas,  à cet  égard,  de 
celle  des  compagnies.  Vis-à-vis  des  agents,  on  ne  saurait  dire  que 
des  lois  spéciales  portent  atteinte  à leur  liberté,  car  en  recher- 
chant volontairement  les  emplois  de  cet  ordre,  ils  acceptent,  par 
cela  même,  les  obligations  spéciales  qui  en  découlent.  La  situa- 
tion particulièrement  avantageuse  faite,  au  point  de  vue  mili- 
taire, aux  agents  des  services  de  transport  qui  intéressent  la  dé- 
fense nationale,  implique  également  des  sujétions  particulières. 

C’est  pour  sauvegarder  la  sécurité  publique,  conformément  à 
ces  principes,  qu’une  loi  anglaise  du  13  août  1875'punit  la  rup- 
ture du  contrat  de  travail, dans  les  entreprises  de  fourniture  d’eau 
et  de  gaz,  quand  elle  tend  à amener  l’interruption  du  service. 
Une  loi  analogue  existe  au  Canada.  Aux  Etats-Unis,  dans  des 
grèves  de  cheminsde  fer,  des  condamnations  ont  été  prononcées 
par  application  de  lois  interdisant  de  troubler  le  service  des  pos- 
tes. L’introduction,  dans  le  Code  pénal,  de  mesures  du  même 
genre,  mais  ayant  une  portée  plus  générale,  a été  proposée  en 
France  et  n’a  pas  abouti. 

Il  faut  remarquer  que,  pour  être  tout  à fait  efficaces,  ces  lois 
devraient  interdire  la  formation  des  syndicats,  dont  la  grève  est 
trop  souvent  l’arme  ; mais  alors,  on  serait  naturellement  amené 
à remplacer,  pour  les  travailleurs  placés  sous  une  législation 
d’exception,  les  garanties  que  donnent  aux  autres  la  liberté  de 
coalition  et  le  droit  de  grève,  par  des  garanties  spéciales  contre 
les  abus  d’autorité.  Or,  des  mesures  de  ce  genre  seraient  peut- 
être  plus  nuisibles  à la  discipline  que  le  droit  commun,  impli- 
quant la  liberté  réciproque  des  employeurs  et  des  employés.  La 
nécessité  d’entrer  dans  celle  voie,  de  dispositions  législatives 
exceptionnelles,  ne  s’est  pas  fait  sentir,  jusqu’ici,  d’une  manière 
assez  pressante  pour  les  justifier. 

11  va  de  soi  d’ailleurs  que,  même  quand  la  dénonciation  col- 
lective ou  individuelle  du  contrat  de  prestation  de  travail,  avec 
les  délais  normaux  de  préavis,  reste  licite,  l’inobservation  des 
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engagements  contractés  valablement  peut  motiver  des  pénalités, 
et  non  plus  seulement  des  réparations  civiles,  si  elle  compromet 
la  sécurité  publique,  ou  si  elle  est  de  nature  à désorganiser  un 
service  public.  On  peut  même,  à cet  égard,  assimiler  aux  services 
publics  certaines  entreprises  dont  le  fonctionnement  n’est  pas 
possible  sans  une  discipline  régulière.  C’est  ainsi  que  l’aiguilleur 
qui  abandonne  son  poste,  ou  le  matelot  qui  ne  se  présente  pas  au 
départ  du  navire  de  commerce  sur  lequel  il  a contracté  un  enga- 
gement, peut  encourir  des  condamnations. 

Mais  par  contre,  quand  aucun  intérêt  d’ordre  public  n’est 
enjeu,  le  fait  que  le  travail  auquel  des  ouvriers  sont  employés 
est  commandé  par  nue  administration  publique  no  saurait  justi- 
fier l’intervention  de  celle-ci,  en  cas  de  conflit,  ni  en  leur  faveur, 
ni  contre  eux.  L’autorité  ne  saurait  user  de  son  pouvoir  coerci- 
tif, pour  retenir  sur  les  chantiers  les  ouvriers  en  conflit  avec  l’en- 
trepreneur d'un  travail  public  dont  l’achèvement  immédiat  n’in- 
téresse pas  la  sécurité  publique.  Inversement,  elle  commettrait 
un  abus  criant,  en  obligeant  l’entrepreneur  à céder  à toutes  les 
exigences  des  ouvriers,  par  la  menace  d’appliquer  les  mesures 
répressives  prévues  pour  le  cas  où  les  travaux  seraient  interrom- 
pus par  sa  faute;  elle  ne  serait  en  droit  d’intervenir  entre  les 
parties  qu’en  assumant  les  conséquences  financières  de  son  inter- 
vention, au  grand  détriment  du  budget.  L’éventualité  d’interven- 
tions de  ce  genre  ne  peut  que  susciter  des  conflits  : c’est  ainsi 
qu’à  Paris,  on  a vu  récemment  les  entrepreneurs  des  travaux  de 
la  Ville  laisser  naitre  volontairement  une  grève,  alors  qu’ils 
reconnaissaient  la  justice  des  demandes  formulées  par  les  ou- 
vriers; l’augmentation  des  salaires,  rendue  nécessaire  par  l’état 
du  marché  du  travail,  d’après  leur  propre  aveu,  était  un  des  aléas 
de  leurs  entreprises,  et  il  eut  bien  fallu  qu’ils  en  subissent  les 
conséquences,  s'ils  n'avaient  eu  l’espoir  fondé  d’en  faire  retomber 
les  charges  sur  les  finances  municipales,  en  résistant  jusqu’au 
moment  où  se  produirait  l’intervention  trop  probable  des  repré- 
sentants de  la  Ville,  qui  leur  donnerait  un  moyen  de  mettre  en 
jeu  la  responsabilité  de  celle-ci. 

En  résumé,  nous  estimons  qu’il  est  de  l’intérêt  même  des 
finances  publiques  que  les  administrations  ne  prétendent  pas 
déroger,  dans  leurs  rapports  avec  leurs  agents  et  leurs  entrepre- 
neurs, aux  principes  de  liberté,  toutes  les  fois  que  l’intérêt  delà 
sécurité  publique,  ou  les  nécessités  des  services  à l’interruption 
desquels  l’initiative  privée  ne  pourrait  suppléer,  ne  sont  pas 
engagés.  Même  dans  ce  dernier  cas,  des  mesures  restreignant, 
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pour  certaines  catégories  de  personnes,  les  libertés  qui  consti- 
tuent le  droit  commun,  nous  paraissent  de  nature  à entraîner, 
quant  à présent,  plus  d’inconvénients  que  d’avantages. 

IV.  Réglementation  de  la  durée  de  la  journée  de  travail 
et  du  travail  des  femmes  et  des  enfants.  — Nous  avons  dit 
que,  parmi  les  clauses  de  fonds  que  renferme  tout  contrat  de 
prestation  de  travail,  il  en  est  deux  qui  ont  une  importance  toute 
particulière,  et  qui  jouent  par  suite  un  rôle  prépondérant,  tant 
au  point  de  vue  des  conflits  collectifs  et  de  l’action  des  associa- 
tions, qu’à  celui  de  la  réglementation  et  de  l'intervention  de 
l’Etal  ; ce  sont  celles  qui  ont  trait  à la  durée  de  la  journée  de 
travail  et  au  taux  du  salaire.  Nous  allons  examiner  d’abord  la 
première,  à laquelle  se  lient  celle  de  l’âge  à partir  duquel  le  tra- 
vail des  enfants  est  autorisé,  et  celle  des  restrictions  auxquelles 
sont  soumis  ce  travail  et  celui  des  femmes. 

A.  — Conséquences  économiques  de  la  limitation  du  travail. 
— Nous  avons  dit  (page  242)  que  l'augmentation  des  loisirs  con- 
sacrés au  repos,  à la  vie  de  famille,  aux  distractions,  à la  culture 
intellectuelle,  est  une  des  formes  rationnelles  de  l’amélioration 
que  le  progrès  économique  doit  apporter  dans  le  sort  de  l'huma- 
nité. 11  est  légitime  que  l’homme  en  profite  ; il  l’est  plus  encore 
que  la  femme  soit  soustraite,  le  plus  possible,  à l’obligation  de 
travailler  au  dehors,  et  rendue  aux  soins  du  ménage  et  des 
enfants,  qui  constituent  l’emploi  le  plus  normal  et  le  plus  utile 
de  son  activité  ; il  l’est,  surtout,  que  le  développement  physique 
et  l’instruction  de  l’enfant  ne  soient  pas  arrêtés  par  l’emploi 
prématuré  de  ses  forces  et  de  son  temps  à un  travail  excessif. 

C’est  donc  avec  grande  raison  que  la  réduction  de  la  journée 
de  travail,  ainsi  que  la  limitation  du  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  figurent  parmi  les  revendications  des  classes  ouvrières. 
Mais  en  dehors  de  leurs  avantages  réels,  les  partisans  de  l’inter- 
vention de  l’Etat  leur  en  attribuent  d’autres,  dont  il  est  bon  de 
montrer  le  caractère  illusoire,  si  l’on  veut  se  faire  une  idée  juste 
de  la  question.  On  entend,  en  particulier,  souvent  invoquer  simul- 
tanément deux  arguments  contradictoires:  d’une  part,  la  réduction 
de  la  journée,  loin  de  diminuer  la  production,  l’augmenterait, 
dit-on,  en  rendant  plus  intense  le  travail  de  l’homme  moins 
surmené  ; d’autre  part,  elle  diminuerait  le  nombre  des  sans- 
travail,  en  répartissant  entre  plus  d’ouvriers  la  besogne  faite 
aujourd’hui  par  un  trop  petit  nombre  de  bras,  employés  trop 


EFFETS  DE  LA  LIMITATION  DU  TRAVAIL 


389 


longtemps.  Il  est  évident  que  la  réduction  des  heures  de  travail 
ne  peut  pas  avoir,  à la  fois,  pour  effets,  d’accroître  la  besogne 
faite  par  les  uns  et  de  reporter  sur  les  autres  une  partie  de  cette 
besogne  ; ces  deux  conséquences  ne  peuvent  pas  se  produire 
simultanément,  et  dans  la  plupart  des  cas,  elles  ne  se  produisent 
ni  l’une  ni  l'autre. 

L’augmentation  de  la  productivité  du  travail , lorsqu’il  est 
moins  prolongé,  ne  saurait  être  une  règle  générale  ; cela  est  évi- 
dent à priori.  Quand  il  s’agit  d'un  travail  dans  lequel  le  résultat 
obtenu  est  proportionnel  au  degré  de  force  ou  d’attention 
déployé,  il  est  certain  que  l’effort  pourra  être  plus  intense,  si  sa 
durée  est  moindre,  et  il  en  pourra  résulter,  suivant  les  cas,  que  le 
produit  obtenu,  en  une  journée  abrégée,  sera  plus  grand,  égal  ou 
moindre.  Encore  n’est-il  pas  démontré  que  cet  effort  plus  intense 
et  moins  prolongé  ne  sera  pas  plus  fatiguant,  pour  l’ouvrier, 
qu’une  journée  de  travail  plus  longue  et  moins  active  : un 
homme  peut  parcourir  le  même  chemin  en  courant  pendant 
quatre  heures  qu’en  marchant  pendant  huit,  mais  il  sera,  en 
général,  bien  plus  épuisé  dans  le  premier  cas  que  dans  le 
second.  L’aptitude  cà  compenser,  sans  fatigue  excessive,  la  ré- 
duction de  la  durée  du  travail  par  un  effort  plus  intense,  varie 
avec  l’âge,  la  race,  les  habitudes,  les  goûts  des  travailleurs.  Cette 
aptitude  devient  d’ailleurs  inutile,  dans  les  travaux  qui  consis- 
tent, par  exemple,  à suivre  la  marche  d’un  métier  en  répétant 
un  geste  machinal,  à des  intervalles  réglés  par  son  fonctionne- 
ment ; il  ne  dépend  plus  de  l’ouvrier  d’accroître  sa  production 
par  heure,  car  elle  est  constante,  tant  qu’il  reste  capable  de  suivre 
le  métier.  Aussi  ne  saurait-on  formuler,  à cet  égard,  aucune  règle 
générale.  Les  expériences  faites  à maintes  reprises  ont  montré 
nettement,  dans  quelques  cas,  que  la  réduction  de  la  journée 
accroissait  la  production,  et  dans  beaucoup  d’autres,  qu’elle  la 
diminuait.  Dans  chaque  industrie,  suivant  la  nature  du  travail 
prépondérant,  et  aussi  du  personnel,  il  y a un  nombre  d’heures 
de  travail  qui  donne  le  produit  maximum.  Mais  ce  que  l’on  peut 
affirmer,  c’est  que  si  une  réduction  devait  avoir  pour  effet 
de  rapprocher  la  durée  effective  du  travail  de  ce  nombre,  on 
pourrait  s’en  remettre  à l'intérêt  des  patrons  du  soin  de  réaliser 
ce  progrès.  Sans  doute,  quelques-uns  pourraient  se  tromper  et 
s’imaginer,  par  erreur  ou  par  routine,  qu’ils  ont  intérêt  à 
maintenir  les  durées  excessives  qu’on  a données  parfois  aux 
séances  à l’usine;  mais  il  est  de  touLe  invraisemblance  que  tous 
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méconnaissent  longtemps  leurs  intérêts, au  point  de  préférer  pro- 
longer la  durée  de  la  surveillance,  de  l'éclairage,  du  chauffage, 
de  la  marche  des  machines,  pour  obtenir  en  douze  heures  la  pro- 
duction réalisable  en  dix,  et  les  résultats  de  l’expérience  des 
plus  novateurs  ne  tarderaient  pas  à éclairer  les  autres. 

Au  point  de  vue  des  sans-travail,  l'idée  que  la  réduction  de  la 
durée  de  la  journée  normale  puisse  en  diminuer  le  nombre,  est 
fondée  sur  ce  préjugé,  si  tenace  et  si  contraire  à la  vérité,  que  la 
quantité  de  travail  à exécuter  dans  le  monde  serait  à peu  près 
lixe,  de  sorte  que  l’ouvrier  qui  en  fait  plus  que  sa  part  prendrait 
celle  d'un  autre.  Nous  avons  exposé  longuement  qu’il  n’en  sau- 
rait être  ainsi,  que  les  besoins  auxquels  le  travail  humain  doit 
satisfaire  sont  indéfinis,  et  que  le  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande 
règle  le  taux  des  salaires  et  l’organisation  des  entreprises  de 
manière  à assurer,  en  moyenne l’utilisation  de  la  force  de  tra- 
vail disponible.  Ce  qui  fait  qu’il  y a toujours  des  sans-travail,  en 
plus  ou  en  moins  grand  nombre  suivant  les  époques,  ce  sont 
les  irrégularités  de  la  marche  de  toutes  les  industries,  oscillant 
sans -cesse  autour  de  cette  moyenne.  Que  la  journée  ordinaire 
de  travail  soit  longue  ou  courte,  ces  oscillations  ne  s'en  produi- 
ront pas  moins.  Ce  qu’il  faut,  pour  réduire  au  minimum  le 
nombre  d’ouvriers  qu’elles  privent  de  travail,  c’est  qu'elles  se 
traduisent  par  des  variations  dans  la  durée  de  la  journée,  plutôt 
que  par  des  inégalités  dans  l 'effectif  du  personnel,  et,  pour  cela, 
il  faut  : 1°  que  la  journée  de  travail  n'atteigne  pas  normalement 
le  maximum  admissible,  2°  qu'elle  ne  soit  pas  limitée  d’une 
manière  stricte,  de  façon  à rendre  possibles  les  heures  supplé- 
mentaires. Quand  un  chemin  de  fer  doit  transporter,  dans  certaines 
saisons,  beaucoup  plus  de  voyageurs  ou  de  marchandises  que 
d’ordinaire,  il  faut  de  toute  nécessité  qu’il  demande  à ses  agents 
permanents  un  surcroît  d’efforts,  et  aussi  qu’il  embauche  des  auxi- 
liaires temporaires  qui,  quand  on  les  licenciera  après  la  période 
de  travail  exceptionnel,  resteront  quelque  temps  avant  de  se  reca- 
ser ailleurs;  plus  le  service  d'exploitation  aura  de  latitude  pour 
user  du  premier  procédé,  moins  il  usera  du  second,  et  moins  l’ir- 
régularité du  trafic  produira  de  sans-travail.  Quant  à garder  en 
permanence,  dans  toutes  les  industries,  le  personnel  nécessaire 
pour  faire  face  aux  coups  de  feu  sans  journées  prolongées,  ou 
autrement  dit,  à garder  dans  chacune  un  personnel  partiellement 
inoccupé  pendant  la  majeure  partie  de  l’année,  ce  serait  réduire 
d’une  manière  désastreuse  l’activité  efficace  de  l'humanité  et, 
par  répercussion,  le  salaire  réel  des  travailleurs. 
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Car,  quoi  qu’on  fasse,  la  répercussion  de  la  durée  du  travail 
sur  le  taux  des  salaires  se  produira  inévitablement.  Sans  doute, 
la  diminution  de  la  quantité  de  travail  offerte  par  la  population 
ouvrière,  quand  la  durée  de  la  journée  est  réduite,  quand  les 
femmes  et  les  enfants  travaillent  moins,  amène  une  hausse  du  prix 
de  l'heure.  Mais  rien  ne  prouve  que  cette  hausse  compense  complè- 
tement la  réduction  du  nombre  d'heures  dont  la  famille  ouvrière 
reçoit  le  prix  chaque  semaine,  ni  surtout  qu’elle  compense  la 
hausse  qui  résulte  de  la  cherté  de  la  main-d’œuvre,  dans  le  prix 
de  vente  des  objets  nécessaires  à la  vie.  Sans  doute,  les  ouvriers 
obtiennent  souvent  le  maintien  des  salaires  antérieurs,  pour  la 
journée,  au  moment  où  sa  durée  est  réduite  ; mais  il  n’en  est 
pas  toujours  ainsi.  En  tout  cas,  si  la  production  se  trouve  dimi- 
nuée avec  la  durée  du  travail  (et  nous  avons  vu  que  ce  cas  est 
fréquent),  il  est  de  toute  invraisemblance  qu’ils  n’aient  pas  à 
supporter, tôt  ou  tard,  leur  part  dans  la  perte  résultant  de  la  dimi- 
nution. A travers  les  fluctuations  incessantes  des  salaires  et  des 
prix,  les  effets  d’un  fait  particulier  sont  difficiles  à dégager,  et 
souvent  masqués  par  des  effets  inverses,  tenant  à d’autres  causes 
concomitantes  ; ils  ne  s’en  produisent  pas  moins.  Dès  que  le 
prix  unitaire  du  travail  renchérit,  chaque  patron  s'ingénie  à 
remplacer  des  bras  par  des  machines  ; par  suite,  une  partie  des 
capitaux  en  formation,  qui  eussent  dû  chercher  emploi  dans  de 
nouvelles  industries  et  qui  eussent  ainsi  créé  une  demande  de 
travail,  si  l’offre  antérieure  à la  réduction  de  la  journée  avait 
subsisté,  est  plus  avantageusement  employée  à opérer  ce  rempla- 
cement, et  l’une  des  causes  de  la  hausse  progressive  des  salaires 
disparait. 

Il  y a donc  une  exagération  manifeste  à préconiser  toujours  et 
partout  la  limitation  du  travail, comme  devant  amener  une  amé- 
lioration du  sort  des  ouvriers.  Pour  qu’elle  constitue  un  progrès 
réel,  il  faut  quelle  suive  l’accroissement  de  la  production  dûau 
développement  de  l’habileté  technique  des  travailleurs,  aux  pro- 
grès de  l’art  industriel  et  à l’accumulation  des  capitaux,  de 
manière  à n'entraîner  qu’un  léger  ralentissement  dans  l’amélio- 
ration du  niveau  d' existence  des  classes  ouvrières,  et  jamais  un 
recul.  Il  faut  surtout,  et  c’est  là  le  point  délicat,  que  le  niveau 
moral  et  intellectuel  de  la  population  soit  assez  élevé  pour 
amener  un  bon  emploi  des  loisirs  obtenus.  S’il  est  désirable 
que  l’ouvrier  soit  le  soir  au  foyer  familial,  au  concert  ou  à la 
bibliothèque,  le  dimanche  à la  campagne,  plutôt  qu’à  l’atelier,  il 
vaut  encore  mieux  qu’il  soit  à l’atelier  qu’au  cabaret.  Si  l’enfant 
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doit  fréquenter  l’école  plutôt  que  l’usine,  mieux  vaut  encore 
l’usine  que  le  vagabondage  sur  le  pavé  des  villes.  Ce  n’est  pas 
seulement  au  point  de  vue  moral,  c’est  aussi  au  point  de  vue 
économique,  qu’il  importe  autant  d'apprendre  à la  population 
ouvrière  à bien  user  de  ses  heures  de  liberté,  que  de  l’armer 
pour  en  accroître  le  nombre. 

B.  — Utilité  et  inconvénients  de  l’action  syndicale  et  de 
l’intervention  gouvernementale  en  la  matière.  — La  réduction 
de  la  journée  de  travail  est  une  des  améliorations  dont  le  déve- 
loppement de  la  grande  industrie  rend  la  réalisation  très  difficile 
par  voie  d’action  individuelle.  Il  est  de  toute  nécessité,  en  effet, 
que  l’heure  d’entrée  ou  de  sortie  des  ateliers  soit  la  même  pour 
tout  le  personnel,  et  elle  ne  peut  dès  lors  être  débattue  avec 
chaque  ouvrier.  Sans  doute,  un  patron  qui  voudrait,  à cet  égard? 
exiger  plus  que  ne  comportent  les  usages  du  pays,  en  serait 
empêché  par  la  difficulté  qui  en  résulterait  tout  de  suite  pour  le 
recrutement  de  son  personnel  ; mais  quand  la  situation  permet 
aux  ouvriers  d’obtenir  la  réalisation  d'un  progrès  sur  ce  point, 
l’entente  entre  eux  est  le  seul  moyen  de  formuler  et  de  faire 
aboutir  leurs  réclamations.  C’est  là  un  exemple  frappant  de  la 
nécessité,  dans  les  conditions  actuelles  de  l’industrie,  de  régler 
certaines  questions  par  des  accords  entre  les  chefs  d’industrie  et 
les  délégués  des  ouvriers. 

On  va  souvent  plus  loin,  et  on  présente  la  durée  du  travail 
comme  un  point  du  contrat  de  prestation  de  travail  qui  ne  peut 
être  réglé  que  par  un  contrat  collectif ’,  un  accord  entre  des  syn- 
dicats englobant  tous  les  patrons  et  tous  les  ouvriers  d’une 
industrie,  sans  quoi  celles  des  usines  où  la  durée  du  travail  serait 
moindre  que  dans  les  autres,  tomberaient  dans  une  situation 
d’infériorité,  au  point  de  vue  de  la  concurrence.  C’est  là  une  affir- 
mation excessive.  L’expérience  montre  que  des  usines  en  con- 
currence les  unes  avec  les  autres,  et  même  assez  voisines,  peu- 
vent subsister  avec  des  durées  assez  différentes  pour  la  journée 
de  travail.  Les  charges  résultant  de  son  abréviation  peuvent  être 
compensées,  soit  par  une  intensité  du  travail  plus  grande,  obte- 
nue grâce  à la  sélection  du  personnel,  soit  par  une  réduction  du 
salaire,  soit  par  une  certaine  supériorité  de  situation,  de  direc- 
tion, etc.  La  concurrence  ne  suppose  pas  l'identité  de  tous  les 
éléments  du  prix  de  revient,  pourvu  que  les  différences  ne  soient 
ni  trop  grandes,  ni  toutes  dans  le  même  sens.  Elle  constitue, 
cependant,  une  difficulté  à la  réalisation  des  modifications  qu’un 
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usinier  serait  prêt  à accepter,  et  il  est  certain  que  l’entente  entre 
associations  professionnelles  rend  plus  faciles  les  modifications 
radicales  et  générales  ; mais  il  n'est  pas  certain  que  ce  soit  tou- 
jours sous  forme  de  modifications  radicales  et  générales  qu’il 
soit  désirable  de  voir  se  réaliser  les  progrès  rendus  possibles  par 
la  situation  économique,  et  la  réduction  de  la  joui  née,  notamment , 
à moins  de  chances  d’entraîner  des  crises,  si  chaque  usine  la 
réalise  quand  sa  situation  propre  le  lui  permet. 

Par  une  série  de  modifications  résultant  quelquefois  de  l’ini- 
tiative patronale,  plus  souvent  des  demandes  collectives  des 
ouvriers  d’une  usine,  ou  encore  de  celle  des  syndicats  embras- 
sant toute  une  profession,  la  durée  de  la  journée  de  travail  a peu 
à peu  diminué  sensiblement,  dans  la  seconde  moitié  du  xixe  siè- 
cle. La  réduction  est  sensible  surtout  dans  les  pays,  comme  l’An- 
gleterre, où  l'industrie  est  ancienne  et  développée,  et  princi- 
palement dans  les  grands  établissements;  nous  donnerons 
quelques  chiffres  sur  ce  point,  à la  fin  du  présent  Livre.  L’expé- 
rience a donc  établi  que  l'intervention  gouvernementale  n’est 
pas  nécessaire  pour  obtenir  ce  résultat  ; elle  réduit  à néant  les 
déclamations  de  ceux  qui  soutiennent  que  l’ouvrier  de  l'indus- 
trie moderne  est  à la  discrétion  du  patron,  et  que  le  progrès 
économique  ne  se  traduit,  pour  lui,  que  par  une  aggravation 
constante  du  labeur  qui  lui  est  imposé.  Elle  explique  que  les 
trade-unions  aient  été  longtemps  hostiles  à l’idée  d'une  législation 
spéciale  en  la  matière,  et  que  quelques-unes  de  ces  associations 
refusent  encore  de  suivre  le  mouvement  qui  entraîne  la  plupart 
d’entre  elles  à demander  à la  loi  de  limiter  la  journée  de  travail  à 
huit  heures. 

Il  y a,  cependant,  une  matière  où  la  légitimité,  la  nécessité 
même,  d’une  intervention  gouvernementale,  est  unanimement 
reconnue;  c’est  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  enfants.  Le 
principe  de  la  liberté  des  conventions  ne  peut  être  invoqué  pour 
les  enfants,  qui  ne  débattent  pas  eux-mêmes  les  conditions  de 
leur  travail,  et  la  puissance  paternelle,  qui  n’est  que  le  moyen 
donné  aux  parents  de  s’acquitter  du  devoir  d’éducation  contracté 
vis-à-vis  des  êtres  appelés  par  eux  à l’existence,  ne  doit  pas  être 
transformée  en  un  moyen  d’exploitation.  C’est  la  mission  propre 
de  l'Etat  de  protéger  ceux  qui  ne  peuvent  pas  si;  protéger  eux- 
mêmes  ; c’est  son  devoir  d’exiger  que  le  temps  nécessaire  à 
b acquisition  du  minimum  obligatoire  d’instruction  soit  réservé, 
que  le  développement  physique  des  enfants  ne  soit  pas  entravé 
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par  un  travail  excessif  on  prématuré.  Le  travail  excessif  avant  l’âge 
où  le  corps  est  formé  ne  saurait  être  considéré  comme  une  des 
ressources  normales  de  la  famille,  et  dans  les  cas  exceptionnels 
où  la  privation  de  ce  léger  produit  mettrait  les  parents  hors 
d’étal  d’élever  leurs  enfants,  nous  n’hésitons  pas  à dire  que  c’est 
à l’assistance  à y pourvoir. 

Mais,  vis-à-vis  des  adultes,  la  situation  n’est  plus  la  même,  et 
il  est  difficile  de  soutenir  que  l’Etat  ne  doit  pas  laisser  le  soin  de 
discerner  leur  intérêt  et  de  le  défendre,  dans  les  contrats  qu’ils 
passent,  à ceux  qu’il  juge  assez  éclairés  et  assez  indépendants 
pour  gouverner  toute  leur  existence  et  pour  participer  à la  gestion 
des  affaires  publiques.  L’argument  tiré  de  la  nécessité  d’empê- 
cher la  dégénérescence  de  la  race  n’irait  à rien  moins  qu’à  justi- 
fier l’intervention  de  l'Etat  dans  tous  les  actes  de  la  vie  privée, 
qui  tous  peuvent  réagir  sur  la  santé  de  chacun  de  nous. 

La  question  de  savoir  s’il  y a lieu  de  distinguer,  à cet  égard, 
entre  les  hommes  et  les  femmes,  est  plus  délicate.  Il  semble  bien, 
cependant,  que  l'idée  d'une  intervention  plus  étendue  de  la  loi, 
en  ce  qui  concerne  ces  dernières,  soit  une  survivance  de  l’an- 
cienne notion  de  leur  minorité  perpétuelle,  qui  ne  répond  plus  à 
l’état  social  actuel.  Sans  doute,  il  est  désirable  que  la  mère  de 
famille  ne  soit  pas  arrachée  au  foyer  par  l’usine  ; mais  est-ce  une 
raison  pour  lui  interdire  de  travailler  autant  que  ses  forces  le  lui 
permettent,  si  cela  est  nécessaire  pour  nourrir  ses  enfants,  et 
n’est-il  pas  contradictoire  de  voir  les  agents  de  l’Etat  empêcher 
de  passer  la  nuit  à l'atelier,  des  jeunes  filles  que  la  police  n’em- 
pêchera pas  de  recourir  à un  gagne-pain  bien  autrement  con- 
traire à la  morale  publique. 

Un  point  sur  lequel  il  importe  d’insister,  c’est  que  la  protec- 
tion de  la  femme  est  bien  loin  d’être  toujours  le  souci  principal 
de  ceux  par  qui  la  réglementation  de  son  travail  est  réclamée. 
Quand  les  hommes  demandent  que  l’emploi  des  femmes  soit  in- 
terdit ou  rendu  indirectement  impossible  dans  certains  métiers, 
c’est  très  souvent  pour  diminuer  la  concurrence  qu’elles  leur  font. 
On  s’explique  ainsi  comment  on  a pu  voir  à plusieurs  reprises, 
dans  les  congrès  des  trade-unions,  les  syndicats  de  femmes 
demander  que  la  législation  restrictive  ne  soit  pas  étendue,  et  la 
majorité,  formée  par  les  syndicats  d’hommes,  repousser  ce  /œu. 
Il  est  évident,  cependant,  que  plus  une  restriction  sévère  limitera 
et  entravera  le  travail  des  femmes  dans  l’industrie,  plus  les 
emplois  qui  leur  sont  accessibles  seront  ainsi  restreints,  plus  la 
diminution  qui  en  résultera  dans  la  demande  de  travail  féminin 
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fera  baisser  le  taux.  de  icms  salaires,  et  augmentera  pour  elles  la 
difficulté  de  gagner  leur  vie. 

L'intervention  de  l'Etat  ne  nous  parait  donc,  en  ce  qui  con- 
cerne le  travail  des  adultes,  hommes  ou  femmes,  ni  nécessaire, 
ni  utile,  ni  même  légitime,  et  quand  elle  se  produit,  elle  soulève 
de  grosses  difficultés,  par  suite  du  caractère  de  généralité  que 
revêt  nécessairement  une  loi,  et  de  l’impossibilité  de  lui  donner  la 
souplesse  nécessaire  pour  répondre  aux  besoins  de  toutes  les 
situations.  C'est  là  un  point  sur  lequel  il  convient  de  nous  arrê- 
ter un  moment. 

Il  faut  remarquer,  d'abord,  que  la  législation  sur  la  durée  du 
travail  est,  par  la  nature  même  des  choses,  inapplicable  à l’agri- 
culture. On  n'a  pas  encore  conçu  l’idée  d’obliger  les  cultivateurs 
à répartir  uniformément  les  travaux  de  la  fenaison  ou  de  la 
moisson  sur  un  grand  nombre  de  semaines,  et  de  leur  interdire 
de  profiter  entièrement  des  belles  journées  pour  hâter  l’achève- 
ment des  besognes  que  la  pluie  peut  interrompre  à tout  moment. 

Même  dans  l'industrie,  la  réglementation  ne  peut  atteindre 
pratiquement  le  travail  à domicile,  ni  l'atelier  de  famille  ; on  ne 
saurait  songer  à envoyer  à toute  heure  des  inspecteurs  dans  le 
logement  de  l'ouvrier  qui  emporte  chez  lui  un  travail  a exécu- 
ter avec  les  siens,  pour  savoir  quels  moments  il  lui  plaît  d’y 
employer. 

Mais  alors,  on  se  heurte  à la  difficulté  de  tracer  la  limite  entre 
l'atelier  purement  familial  et  celui  où  un  auxiliaire  étranger  est 
parfois  employé,entre  la  culture  proprement  dite  et  les  industries 
qui  s’y  annexent  (battage,  fromagerie,  parfois  distillerie,  sucre- 
rie, etc.)  de  sorte  que  le  domaine  oii  le  législateur  peut  exercer 
son  action  est  difficile  à définir  avec  précision. 

Dans  ce  domaine  même,  la  définition  de  ce  que  l’on  considère 
comme  travail  n’est  pas  aussi  facile  qu'il  semble.  Il  existe  une 
foule  d’emplois,  par  exemple  dans  les  bureaux  ou  les  magasins 
ouverts  au  public  et  peu  fréquentés,  une  foule  de  postes  de  gar- 
dien, de  surveillant,  etc.,  qui  comportent  une  présence  prolongée, 
pour  un  travail  extrêmement  intermittent  coupé  de  périodes 
d’inaction  absolue.  11  est  à peu  près  impossible  de  poser  des  règles 
de  durée  pour  toute  celte  catégorie  d’occupations. 

Au  point  de  vue  du  travail  présentant  un  caractère  réel  de 
continuité,  les  besoins  et  les  habitudes  des  industries  sont  extrê- 
mement divers.  Il  en  est  qui  doivent  fonctionner  jour  et  nuit, 
comme  les  hauts  fourneaux,  et  d’autres  qui  ne  peuvent  s’exercer 
que  la  nuit  pour  fournir  le  matin  le  pain  frais,  les  journaux,  etc.; 


396 


DURÉE  DU  TRAVAIL 


il  en  est.  dont  l’activité  est  limitée  à certaines  saisons,  par  exem- 
ple les  sucreries,  d’aulres  qui  ont  à satisfaire  à des  besoins  très 
irréguliers,  tantôt  revenant  surtout  aux  changements  de  saison, 
comme  pour  les  modes,  tantôt  se  concentrant  sur  certaines  jour- 
nées, comme  pour  la  confiserie.  Il  se  produit,  dans  les  usines, 
des  accidents  auxquels  il  faut  parer,  des  interruptions  par  cas  de 
force  majeure  qui  empêcheraient  un  industriel  de  tenir  les  enga- 
gements pris,  s’il  ne  pouvait  rattrapper  le  temps  perdu.  Rien 
n'est  plus  difficile  que  de  tenir  compte  de  toutes  ces  nécessités. 
Si  la  loi  n'admet  ni  tolérances,  ni  exceptions,  elle  entrave  absolu- 
ment l'exercice  d’un  grand  nombre  de  métiers;  si  elle  en  admet, 
elle  ouvre  la  porte  à la  faveur  et  à l’arbitraire.  Si  elle  se  borne 
à définir  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail,  et  à qualifier 
d'heures  supplémentaires  celles  qui  se  font  en  dehors,  elle  est 
illusoire  ; si  elle  interdit  les  heures  supplémentaires,  elle  ôte  à 
l’industrie  toute  élasticité. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  l’irrégularité  des  commandes  devien- 
drait moindre,  si  la  loi  empêchait  les  industriels  de  se  prêter 
aux  mauvaises  habitudes  de  leur  clientèle.  Si  les  couturières  et 
les  modistes  se  trouvaient  dans  l’impossibilité  de  doubler  leur 
production,  à certains  moments,  elles  ne  pourraient  servir,  à ces 
époques  de  demandes  exceptionnelles,  que  les  clientes  résignées 
à payer  un  prix  très  majoré,  et  les  autres  s'habitueraient  à faire 
leurs  commandes  à l'avance.  Sans  doute,  la  résistance  des  ouvriers 
ou  des  ouvrières  à dépasser  certaines  limites  de  travail,  l’usage 
légitime  d’exiger  un  salaire  plus  élevé  pour  les  heures  de  nuit, 
peuvent  indirectement  réagir  fort  utilement  sur  les  habitudes  de 
la  clientèle.  Mais  les  changements  des  saisons,  les  variations  des 
besoins  et  des  moyens  d’achat  d’une  partie  de  la  population, 
liés  aux  circonstances  climatériques  ou  à l’abondance  des  récoltes, 
les  transformations  industrielles  dues  aux  découvertes  nouvelles, 
les  événements  politiques,  les  conditions  sanitaires,  les  change- 
ments dans  les  goûts  ou  les  idées  du  public,  auront  toujours  pour 
conséquence  des  inégalités,  périodiques  ou  accidentelles,  dans 
l’activité  de  toutes  les  branches  de  la  production.  Prétendre 
l’empêcher  est  pure  utopie,  et  défendre  que  la  durée  de  la  jour- 
née de  travail  se  plie  à ces  nécessités,  c’est  pousser  à l’accroisse- 
ment du  personnel  flottant,  c’est-à-dire  du  personnel  qui  se 
trouve  sans  travail  et  réduit  à la  misère,  à chaque  ralentissement 
de  la  production  dans  une  industrie. 

C’est  pourquoi  nous  pensons  que  l'intervention  de  l'Etat  doit 
être  restreinte  aux  cas  où  elle  est  absolument  nécessaire,  et  que 
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par  suite,  c’est  seulement  en  ce  qui  concerne  les  enfants  el  les 
jeunes  gens  encore  mineurs  qu  elle  est  légitime. 

C.  — Lois  et  règlements  en  vigueur.  — La  réglementation  de 
la  durée  du  travail  se  présente,  dans  les  lois,  sous  la  forme  d’une 
interdiction  adressée  aux  patrons  et  non  aux  ouvriers.  Des  péna- 
lités sont  édictées  contre  les  chefs  d industrie  qui  emploient  des 
travailleurs  dans  les  conditions  interdites.  La  loi  ouvre  à des 
inspecteurs  les  établissements  soumis  à la  réglementation.  En 
France,  ces  établissements  sont  les  usines,  mines,  carrières, 
chantiers  et  ateliers  de  toute  nature  ; il  ne  reste  en  dehors  que 
les  ateliers  où  ne  sont  employés  que  les  membres  de  la  famille 
sous  l'autorité  du  père  ou  du  tuteur,  et  les  travaux  agricoles. 

La  limitation  de  la  journée  de  travail  des  /tommes  n'est  prati- 
quée jusqu’ici  que  dans  un  très  petit  nombre  de  pays.  L’Autri- 
che (pour  la  grande  industrie  seulement)  et  la  Suisse,  ont  édicté 
un  maximum  de  11  heures;  la  Norvège,  un  maximum  de  10  heu- 
res. Même  dans  les  colonies  australiennes,  où  la  journée  de  8 heu- 
res est  en  usage,  ce  n’est  que  dans  des  cas  exceptionnels  que  la 
limitation  résulte  de  la  loi.  En  France,  un  décret  du  9 septembre 
1848  limite  la  journée  de  travail  à 12  heures;  mais  jusqu’à  ces 
derniers  temps,  l’autorité  avait  complètement  cessé  de  veiller  à 
l’application  de  cette  règle.  Une  loi  du  30  mars  1900  vient  de 
restreindre  sensiblement  la  durée  maxima  du  travail  des  hommes, 
dans  les  établissements  qui  emploient,  en  même  temps  qu’eux, 
des  femmes  el  des  enfants,  en  décidant  que  la  même  limite  serait 
applicable,  dans  ces  établissements,  aux  travailleurs  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe. 

Le  travail  des  femmes  est  limité,  sans  que  celui  des  hommes  le 
soit,  en  Autriche  pour  la  petite  industrie,  en  Allemagne  et  dans 
les  Pays-Bas  (durée  maxima  1 1 heures),  en  Angleterre  (durée 
maxima  10  heures  ou  10  heures  1/2),  en  Russie.  En  France,  la 
durée  maxima  de  la  journée  de  travail  des  femmes  est  actuelle- 
ment de  11  heures,  en  vertu  de  la  loi  du  2 novembre  1892;  mais 
la  loi  du  30  mars  1900  décide  qu’elle  sera  réduite  à 10  heures  1/2 
en  1902  et  à 10  heures  en  1904.  Dans  la  plupart  des  pays  où  une 
réglementation  du  travail  des  femmes  est  intervenue,  la  journée 
doit  êLre  coupée  par  des  repos,  le  repos  hebdomadaire  d’une 
journée  entière  est  obligatoire,  les  travaux  souterrains,  le  travail 
de  nuit  sont  interdits.  Ces  règles  sont  appliquées  notamment 
en  France  : le  travail  des  femmes  est  défendu  entre  9 heures  du 
soir  et  5 heures  du  malin,  sous  deux  exceptions  seulement. 
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visant,  l’une  les  autorisations  temporaires  accordées  dans  les 
établissements  où  le  travail  aurait  été  interrompu  par  un  cas  de 
force  majeure,  l’autre,  l'autorisation  de  prolonger  le  travail  jus- 
qu’à 1 1 heures,  pendant  60  jours  par  an,  dans  certains  ateliers 
(ceux  de  modes  notamment),  à charge  de  prévenir  les  inspecteurs 
et  de  ne  pas  dépasser  la  durée  totale  de  12  heures  par  journée. 
Dans  divers  pays,  le  travail  est  en  outre  interdit  pendant  une 
certaine  durée  après  l’accouchement,  et  c’est  peut-être  une  des 
mesures  les  mieux  justifiées  par  l'intérêt  de  la  conservation  de  la 
santé  des  mères,  à la  condition  bien  entendue  qu’elle  soit  accom- 
pagnée de  l’allocation  des  secours  nécessaires  en  cas  de  besoin. 

Pour  les  enfants , des  lois  protectrices  ont  été  édictées  dans 
tous  les  pays  civilisés.  L’Angleterre  avait  ouvert  la  voie,  au 
début  du  siècle,  par  des  mesures  spéciales  à certaines  industries. 
La  France,  la  première,  a édicté,  en  1841,  une  loi  générale, 
encore  bien  insuffisante  ; l’emploi  des  enfants  n’était  interdit 
qu’au-dessous  de  8 ans,  et  de  8 à 12  ans,  ils  pouvaient  travailler 
8 heures  par  jour.  La  loi  du  19  mai  1874  avait  porté  à 10  ans  la 
limite  inférieure,  et  avait  institué,  pour  les  enfants  de  10  à 12  ans, 
ce  que  l’on  a appelé  le  demi-temps % c’est-à-dire  la  journée  égale  à 
la  moitié  de  la  journée  de  travail  des  adultes.  La  loi  du  2 novem- 
bre 1892  a fixé  à 13  ans  l'âge  à partir  duquel  le  travail  est  auto- 
risé ; par  exception  seulement,  les  enfants  de  12  ans  peuvent 
être  employés,  s’ils  ont  obtenu  un  certificat  d’études  primaires, 
et  un  certificat  d’aptitude  physique.  En  dehors  de  ce  cas,  la  durée 
de  l’enseignement  manuel  donné  aux  enfants,  notamment  dans 
les  ouvroirs  et  établissements  de  bienfaisance,  ne  peut  dépasser 
3 heures  par  jour. 

A partir  de  12  ou  13  ans,  la  durée  maxima  de  la  journée  de 
travail  avait  été  fixée,  par  la  loi  de  1892,  à 10  heuresjusqu’à  16  ans, 
à il  heures,  (sans  que  le  travail  de  la  semaine  puisse  dépasser 
60  heures)  entre  16  et  18  ans.  L’inégalité  de  la  durée  fixée  pour 
les  femmes  et  pour  les  enfants  entraînait  de  grandes  difficultés 
d’organisation  des  ateliers,  dans  les  nombreuses  usines  où  on  les 
emploie  simultanément,  notamment  dans  l’industrie  textile  ; elle 
obligeait,  en  outre,  à mettre  sur  le  pavé  des  enfants  dont  la  mère 
était  retenue  à l’atelier.  En  vue  d’éviter  ces  inconvénients,  la  loi 
du  30  mars  1900  vient  d’unifier  la  durée  de  la  journée  pour  tou- 
tes les  personnes  protégées,  garçons  jusqu’à  18  ans,  filles  et  fem- 
mes de  tout  âge,  en  la  fixant  provisoirement  à 11  heures,  et  en 
décidant  qu’elle  sera  réduite  à 10  heures  1/2  à partir  de  1902,puis 
à 10  heures  a partir  de  1904.  La  loi  a appliqué  les  mêmes  maxima 
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aux  hommes  employés  dans  les  mêmes  locaux  que  les  personnes 
protégées;  c’est  là  une  disposition  superflue  pour  les  hommes 
employés  à des  travaux  auxquels  concourent  les  femmes  et  les 
enfants,  car  alors  l’égalité  de  la  journée  est  une  nécessité  prati- 
que, et  peu  justifiée  pour  ceux  dont  le  travail  est  indépendant. 
Dans  le  but  de  faciliter  la  surveillance,  la  loi  nouvelle  interdit  les 
relais,  sauf  dans  les  usines  à feu  continu,  et  prescrit  la  simulta- 
néité des  repos  pour  tout  le  personnel  protégé. 

L’obligation  de  ménager  un  repos  coupant  la  journée  de  travail 
et  d’accorder  un  jour  de  repos  complet  par  semaine,  l’interdic- 
tion du  travail  de  nuit  (sauf  dans  les  mines,  où  la  durée  maxima 
du  travail  journalier  est  alors  réduite  à 8 heures)  s’appliquent  aux 
établissements  qui  emploient  des  jeunes  gens  n’ayant  pas  18  ans. 

En  dehors  de  la  législation  générale,  dont  l'application  rentre 
dans  les  attributions  du  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie, 
des  règlements  plus  restrictifs,  et  entrant  dans  des  détails  bien 
plus  circonstanciés,  ont  été  rendus  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  en  ce  qui  concerne  une  partie  du  personnel  des  chemins 
de  fer.  Ces  règlements  ne  sont  pas  motivés  par  1 intérêt  des  agents, 
pour  la  protection  desquels  l’administration  n’a  aucun  pouvoir 
spécial  lui  permettant  d’ajouter  aux  prescriptions  des  lois  géné- 
rales, mais  par  des  considérations  relatives  à la  sécurité  de  la 
circulation,  en  vue  de  laquelle  le  ministre  peut  adresser  aux 
Compagnies  toutes  les  injonctions  qu’il  reconnaît  nécessaires.  Le 
manque  de  vigilance  des  mécaniciens,  des  agents  chargés  de 
manœuvrer  les  aiguilles  et  les  signaux,  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  couvrir  les  trains  arrêtés  en  pleine  voie  ou  de  donner  les 
ordres  de  départ  dans  les  gares,  pourrait  amener  des  catastrophes 
que  le  ministre  a jugé  utile  de  prévenir,  en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  que  le  service  ne  soit  jamais  confié  à des  hom- 
mes surmenés  par  un  travail  excessif. 

Mais  celle  réglementation  présente  des  difficultés  toutes  parti- 
culières, en  raison,  d’une  part, de  l’inégalité  extrême  que  présente 
l’intensité  du  travail,  et  d’autre  part,  des  sujétions  résultant  des 
horaires  des  trains,  commandés  par  les  besoins  du  public. 
D’abord,  la  fatigue  d’un  mécanicien  n’est  nullement  la  même, 
quand  il  conduit  un  rapide,  sans  arrêts,  en  franchissant  des 
signaux  qu’il  faut  observer  presque  à chaque  minute,  ou  quand 
il  conduit  un  train  de  marchandises  à marche  lente,  à arrêts  fré- 
quents et  prolongés  ; de  même,  dans  les  petites  gares,  desservies 
seulement  par  6 ou  8 trains  par  jour,  avec  un  trafic  infime, 
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l’agent  de  service  peut  se  reposer  pendant  les  trois  quarts  de  sou 
temps  de  présence  obligatoire,  tandis  que  dans  une  grande  gare, 
le  service  des  agents  qui  expédient  les  trains  exige  une  vigilance 
incessante.il  est  donc  impossible  de  déterminer, par  mesure  géné- 
rale, une  durée  de  service  qui  convienne  à tous  les  agents  d’une 
même  catégorie  : une  durée  qui  serait  absolument  excessive,  dans 
les  cas  où  le  travail  est  intense,  serait  inutilement  réduite  dans 
les  autres,  et  obligerait  à accroître  le  personnel  des  petites  gares 
sans  aucun  besoin.  En  second  lieu,  la  division  du  travail  par 
périodes  de  24  heures  est  inapplicable  au  personnel  des  trains, 
dont  le  roulement  dépend  des  horaires  ; de  plus,  les  mêmes  règles 
ne  doivent  pas  être  appliquées  au  repos  pris  dans  un  dépôt,  où  le 
mécanicien  n’a  que  faire  quand  il  a suffisamment  dormi,  et  au 
repos  pris  à son  domicile,  au  milieu  de  sa  famille  Aussi  diverses 
circulaires,  édictant  des  règles  trop  uniformes  et  trop  strictes, 
qui  souvent  ne  permettaient  pas  aux  agents  de  prendre  le  service 
des  trains  qui  les  eussent  ramenés  chez  eux  le  soir,  avaient-elles 
suscité  parmi  eux  un  vif  mécontentement,  en  même  temps  qu’el- 
les avaient  accru  fortement  les  dépenses  des  Compagnies  et  de 
l’Etat. 

Les  difficultés  de  la  question  ont  amené  de  nombreux  rema- 
niements dans  la  réglementation.  Dès  1 8 ti 4 , le  Ministre  des 
Travaux  publics  a interdit,  par  une  circulaire  du  3 mai,  de  prolon- 
ger au  delà  de  12  heures  le  service  des  aiguilleurs.  Des  circulai- 
res de  1891,  de  1892,  de  1894  ont  réglementé  le  travail  des  méca- 
niciens et  du  personnel  des  gares  ; aujourd’hui,  les  règles  en 
vigueur  sont  contenues  dans  des  arrêtés  du  4 novembre  1899, 
pour  les  mécaniciens  et  agents  des  trains, et  du  23  novembre  1899, 
pour  les  agents  des  gares. 

Pour  les  ouvriers  employés  par  l'Etat , celui-ci  prend  généra- 
lement comme  règle,  de  nos  jours,  de  se  conduire  en  patron 
modèle,  et  de  ne  pas  imposer  un  travail  trop  prolongé.  Dans 
divers  pays,  des  lois  sont  même  intervenues,  pour  fixer  un 
maximum  à la  durée  du  travail  dans  ses  ateliers. 

Ces  mesures  ont  été  parfois  étendues  aux  ouvriers  employés 
non  plus  directement  par  les  services  publics,  mais  par  les  entre- 
preneurs avec  lesquels  ceux-ci  passent  des  marchés  de  travaux 
publics  ou  de  fournitures.  L’Etat  agit  alors  comme  contractant, 
et  non  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police.  C'est  ainsi  qu’en  vertu 
de  trois  décrets  du  10  août  1899,  les  cahiers  des  charges  des 
marchés  passés  au  nom  de  l’Etat  doivent , désormais,  et  ceux  des 
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marchés  passés  au  nom  des  départements  ou  des  communes  peu- 
vent contenir  dos  clauses  limitant  la  durée  journalière  du  travail 
des  ouvriers  employés  par  l'entrepreneur,  d’après  la  durée  nor- 
male en  usage  dans  la  région;  les  heures  supplémentaires,  en  cas 
d’urgence,  ne  sont  admises  que  moyennant  autorisation  et  avec 
majoration  du  salaire.  Le  tableau  du  nombre  d'heures  de  la  jour- 
née normale  de  travail,  dans  les  divers  métiers,  est  annexé  au 
contrat,  et  peut  être  révisé  au  cours  du  marché,  si  une  modifica- 
tion dans  la  durée  du  travail  a reçu  une  application  générale  dans 
l’une  des  industries  en  cause  ; les  prix  du  marché  peuvent  alors 
être  également  révisés  en  conséquence,  ce  qui  ne  sera  pas  sans 
soulever  de  sérieuses  difficultés.  En  imposant  ainsi  aux  agents  de 
l’administration  lamission  deconstaterdes  usages  quisontsouvent 
bien  loin  de  présenter  un  caractère  d'unité  et  de  généralité  suffi- 
sant, on  leur  donne  une  tâche  sur  les  difficultés  de  laquelle  nous 
reviendrons,  à propos  des  clauses  analogues  relatives  aux  salaires. 

On  voit  comment  l’Etat,  peu  à peu,  soit  par  une  législation 
générale,  soit  par  des  réglementations  spéciales,  arrive  à prêter 
son  concours  aux  efforts  faits  par  les  ouvriers  pour  uniformiser  et 
surtout  pour  réduire  la  durée  du  travail  journalier.  Les  exemples 
que  nous  venons  de  donner  montrent  les  difficultés  qu’il  rencontre, 
quand  il  cherche  à adapter  les  règlements  ainsi  édictés  à la  com- 
plexité et  aux  variations  incessantes  des  besoins  de  l’industrie  : 
s’il  se  borne  à constater  la  situation  qui  résulte  des  habitudes  en 
vigueur,  il  s’impose  une  tâche  plus  compliquée  qu’utile  ; s’il 
essaie  de  les  modifier,  en  dehors  des  cas  où  son  intervention  est 
commandée  dans  l’intérêt  de  la  protection  de  l’enfance  ou  de  la 
sécurité  publique,  il  fait  souvent  plus  de  mal  que  de  bien.  En 
tout  cas,  les  raisons  invoquées  par  ceux  qui  pensent  que  cette 
intervention  présente  plus  d’avantages  que  d’inconvénients, 
nous  paraissent  trop  peu  probantes  pour  justifier  des  restrictions 
à la  liberté  des  contrats. 

V.  Intervention  de  l’Etat  en  vue  d'agir  directement  ou  indi- 
rectement sur  le  taux  des  salaires.  — La  clause  qui  intéresse 
le  plus  l’ouvrier,  dans  le  contrat  de  prestation  de  travail,  étant 
le  taux  du  salaire,  il  est  tout  naturel  que  ceux  qui  croient  à la 
nécessité  de  l'intervention  de  l’Etat, pour  protéger  les  travailleurs, 
aient  une  tendance  marquée  à faire  fixer^  par  le  législateur,  cer- 
taines limites  aux  variations  que  ce  taux  subit  sous  l’action  de 
l’offre  et  de  la  demande.  Celle  tendance  s’expliqued’aulanl  mieux, 
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que  toutes  les  autres  restrictions  apportées  à la  liberté  de  l'indus- 
trie réagissent,  comme  nous  l’avons  montré,  sur  le  taux  des  sa- 
laires, de  telle  sorte  que,  si  la  loi  n'y  met  obstacle,  ce  sera 
l’ouvrier  qui  paiera  généralement  les  frais  des  mesures  diverses 
censées  prises  en  sa  faveur. 

Malheureusement,  la  loi  ne  peut  pas  mettre  obstacle  à ces  ré- 
percussions, et  nous  avons  exposé  (page  96)  comment  le  jeu 
naturel  et  inéluctable  des  forces  économiques  déjoue  tous  les 
efforts  faits  pour  modifier,  par  voie  d’autorité,  la  part  qui  revient 
aux  travailleurs  dans  l’ensemble  de  la  production.  Nous  devons 
néanmoins  examiner  d’un  peu  plus  près  les  conséquences  proba- 
bles des  tentatives  qui  pourraient  être  faites  dans  ce  sens,  et 
aussi  les  effets  des  mesures  ayant  pour  objet,  à défaut  d’un  relè- 
vement général  des  salaires,  d’empêcher  leur  avilissement,  soit 
dans  lestravaux  sur  lesquels  l’Etat  exerce  une  action  particulière 
parce  qu’ils  sont  faits  pour  satisfaire  à ses  besoins  propres,  soit 
dans  les  entreprises  dont  l’organisation  spéciale  adonné  lieu  aux 
abus  particuliers,  et  parfois  criants,  connus  sous  le  nom  de 
siveating  System. 

A.  — Fixation  par  la  loi  d’un  maximum  ou  d’un  minimum  de  salaire. 
— Il  n’est  pas  besoin  de  longues  réflexions  pour  reconnaître  que 
la  fixation  absolue  de  tous  les  salaires  par  l'autorité  serait  une 
lâche  absolument  inextricable  : la  complication  résultant  du  nom- 
bre infini  des  professions,  de  la  multiplicité  des  emplois  dans 
chaque  profession,  de  l’inégale  capacité  des  travailleurs,  de  la 
différence  des  conditions  d’existence  dans  les  diverses  localités  et 
même  dans  les  quartiers  différents  d’une,  grande  ville,  11e  per- 
mettront jamais  ni  au  pouvoir  central,  ni  aux  autorités  locales 
d’arriver  à dresser  des  tableaux  tenant  un  juste  compte  de  toutes 
ces  circonstances,  et  proportionnant  les  diverses  rémunérations 
de  manière  à assurer  à chaque  profession  un  recrutement  en  rap- 
port avec  ses  besoins.  Cependant,  on  a essayé  parfois  de  fixer, 
pour  certaines  catégories  de  travailleurs,  soit  le  salaire  lui-même, 
soit  certaines  limites  au-dessus  ou  au-dessous  desquelles  il  ne 
pourrait  pas  s’élever  ou  descendre. 

Comme  en  beaucoup  de  matières,  c’est  dans  le  moyen  âge  qu’il 
faut  aller  chercher  les  modèles  de  ce  que  les  socialistes  d’Etat 
nous  présentent  comme  le  dernier  mot  du  progrès  moderne. 
Pendant  cette  période,  on  trouve  de  très  nombreux  exemples  de 
fixation  des  salaires  par  l’autorité,  en  France,  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Espagne.  Sans  avoir  jamais  été  rigoureusement 
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observés,  les  taux  ainsi  fixés  avaient  néanmoins  une  efficacité  bien 
plus  grande  que  des  mesures  analogues  n'en  auraient  aujourd'hui, 
en  raison,  des  obstacles  que  la  difficulté  des  communications 
opposait  au  jeu  de  la  libre  concurrence.  Ces  obstacles  étaient  sou- 
vent accrus  par  des  règlements  empêchant  les  ouvriers  de  chan- 
ger de  résidence  ou  d'occupation.  Roscher  présente  même  ce 
régime  de  fixation  des  salaires,  rendue  efficace  par  l’absence  de 
liberté  dans  le  choix  du  domicile  et  de  la  profession,  comme 
la  transition  historique  entre  le  servage  et  la  liberté  du  travail. 
On  eu  trouve  des  exemples  jusqua  la  fin  du  xvmme  siècle. 

A cette  époque,  c’était  plutôt  dans  l’intérêt  des  patrons  que 
dans  celui  des  ouvriers  que  l’autorité  intervenait;  le  taux  fixé 
avait  souvent  le  caractère  d'un  maximum, e t des  pénalités  étaient 
prononcées  contre  le  patron  qui  donnerait  ou  contre  l’ouvrier 
qui  recevrait  une  rémunération  supérieure. 

Aujourd’hui,  c’est  un  minimum  de  salaire  que  l’on  demande  à 
l'Etat  de  fixer  ; on  voudrait  qu’il  ne  fût  pas  permis  de  payer  le 
travail  à un  prix  inférieur  à ce  qui  est  nécessaire  au  travailleur 
et  à sa  famille  pour  vivre,  à ce  que  l'on  appelle  en  Angleterre  le 
living  ivage,  et  que  ce  nécessaire  fût  chiffré  par  la  loi.  Nous 
avons  déjà  exposé  combien  une  pareille  fixation  serait  difficile, 
en  raison  de  l’extrême  variété  des  besoins  suivant  les  habitudes 
et  les  situations  de  famille,  et  des  écarts  que  présentent  les  prix 
des  objets  nécessaires  pour  satisfaire  à ces  besoins,  suivant  les 
lieux  et  les  époques.  Mais,  l’Etat  fût-il  à même  de  fixer  un  mini- 
mum rationnel,  répondant  à la  situation  moyenne  des  travail- 
leurs, il  ne  dépendrait  pas  de  lui  de  faire  qu’il  y eût  du  travail 
pour  tout  le  monde  à ce  taux,  s’il  était  supérieur  au  prix  répon- 
dant à la  situation  du  marché.  Il  peut  bien  interdire  de  faire 
travailler  moyennant  un  salaire  inférieur  au  minimum  légal  ; il 
ne  peut  obliger  personne  à faire  travailler  à ce  prix  ; toute  tenta- 
tive de  relèvement  officiel  des  salaires  ne  peut  avoir  d’autre  effet 
que  de  créer  des  sans-travail,  à la  charge  de  l’assistance  publi- 
que, car  aucune  loi  ne  peut  faire  que  les  entrepreneurs  aient  in- 
térêt à employer  tout  le  travail  disponible,  en  le  payant  plus  cher 
qu'il  ne  vaut,  d'après  son  abondance  et  sa  productivité. 

Aussi,  tout  en  cherchant  à propager  l'idée  du  minimum  légal  de 
salaire, n’a-t-on  guère  tenté,  jusqu’ici,  de  la  faire  passerdanslaprati- 
que.  Cependant  la  colonie  de  Victoria,  en  Australie,  a institué, 
en  1896,  des  commissions  de  fixer  des  minima  de  salaires  dans 
certaines  professions.  D’après  les  renseignements  publiés  sur  les 
premières  applications  de  ce  régime,  il  semble  que  les  commis- 
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sions  spéciales  se  sont  heurlées  à d’assez  grandes  difficultés, 
notamment  quand  elles  ont  cherché  à tarifer  le  travail  aux  pièces; 
leurs  prescriptions  sont  restées  parfois  inobservées,  par  la  conni- 
vence entre  les  patrons  et  les  ouvriers  qui  ne  voulaient  pas  perdre 
leur  emploi,  et  dans  beaucoup  de  cas,  elles  ont  eu  pour  effet 
principal  de  priver  de  travail  les  ouvriers  âgés  ou  inhabiles  (Voir 
Bulletin  de  l'office  du  travail , 1899,  p.  1013;  rapport  de  M.  Al- 
bert Métin,  p.  91  )). 

Mais  si  la  réglementation  des  salaires  par  l’Etat  n'a  pas,  jus- 
qu’ici,reçu  d’applications  étendues,  les  syndicats  ouvriers  ont  fré- 
quemment revendiqué  une  sorte  de  consécration  officielle  poul- 
ies tarifs  de  salaires  admis  par  eux,  soit  que  la  loi  interdise  de 
faire  travailler  ou  de  travaillera  un  prix  moindre,  soit  du  moins 
que  les  prohibitions,  interdictions,  mises  à l’index,  prononcées  par 
eux  contre  ceux  qui  ne  les  observent  pas,  reçoivent  une  sanc- 
tion légale.  Cette  prétention  paraît,  au  premier  abord,  ne  pas  se 
heurter  aux  mêmes  objections  que  la  fixation  des  salaires  par 
l’autorité.  Les  tarifs  établis  par  les  unions  locales  des  diverses 
professions  peuvent  entrer  dans  les  détails  et  présenter  la  variété 
que  comporte  la  nature  des  choses  ; on  ne  peut  les  considérer 
comme  utopiques,  puisqu’ils  répondent  généralement  à des  taux 
de  salaires  effectivement  payés  en  pratique. 

Encore  faudrait-il  faire,  à cet  égard,  les  distinctions  néces- 
saires. Le  tarif  syndical,  présenté  comme  salaire  normal , n’est 
pas  toujours  le  salaire  payé  en  pratique  ; il  représente  souvent 
un  maximum, répondant  au  désiderata  des  ouvriers, mais  que  les 
plus  habiles  d’entre  eux  obtiennent  seuls,  en  dehors  de  cas 
exceptionnels.  Même  quand  un  tarif  est  établi  d’accord  entre  les 
svndicats  ouvriers  et  patronaux,  comme  c’est  le  cas  pour  la  typo- 
graphie à Paris,  un  grand  nombre  de  travaux  peuvent  être  faits 
à des  prix  inférieurs,  par  des  ouvriers  non  syndiqués,  dans  des 
maisons  qui  n’ont  pas  adhéré  à l’arrangement  collectif.  Le  tarif 
syndical  ne  représente  réellement  le  prix  courant  du  travail  que 
s’il  est  accepté  et  appliqué  par  la  presque  totalité  des  patrons 
et  des  ouvriers. 

Cela  ne  suffirait  pas,  cependant,  pour  autoriser  à rendre  son 
application  obligatoire.  Que  les  dérogations  soient  fréquentes 
ou  rares,  elles  n’en  sont  pas  moins  légitimes.  Les  ouvriers  syn- 
diqués prétendent  souvent  qu’elles  ne  sont  acceptées  que  par 
des  gâte-métier,  qui  déprécient  le  travail  de  la  profession  en  s’y 
livrant  sans  être  capables  de  le  bien  faire.  Il  est  certain  que, 
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quand  les  syndiqués  obtiennent  du  travail  tout  en  exigeant  un 
prix  plus  élevé  que  les  autres  ouvriers,  c’est  qu’ils  le  font  mieux 
ou  plus  vile.  Mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  prohiber  un  tra- 
vail moins  parfait,  dont  les  patrons  et  les  consommateurs  se  con- 
tenteront, dans  bien  des  cas,  à condition  de  le  payer  moins  cher. 
C’est  un  abus  criant  de  prétendre  priver  de  leur  gagne-pain  les 
travailleurs  qui  ne  sont  pas  capables  de  mériter  un  salaire  aussi 
élevé  que  les  autres.  En  rendant  obligatoire  le  tarif  qui  convient 
à l’ouvrier  habile,  dans  la  force  de  l’âge,  on  prolonge  inutilement 
l'apprentissage  du  jeune  homme  qui  pourrait  achever  de  se  per- 
fectionner en  travaillant  comme  ouvrier  à salaire  réduit,  on 
chasse  prématurément  de  l’atelier  l’homme  dont  les  forces  com- 
mencent à décliner  et  qui  pourrait  cependant  encore  produire  un 
travail  utile,  on  exclut  les  maladroits,  les  infirmes,  toute  la 
catégorie  de  ceux  que  l’on  appelle  parfois  les  demi-ouvriers.  Sans 
doute,  on  pourrait  prévoir,  pour  eux,  un  tarif  spécial.  Mais,  outre 
q ue  la  majorité,  formée  des  hommes  valides  et  robustes,  incline 
toujours  de  préférence  à éliminer  cette  concurrence,  l’inefficacité 
des  essais  qui  seraient  tentés  dans  cet  ordre  d’idées  ressort  tou- 
jours de  ce  dilemme  : si  le  tarif  est  assez  souple  pour  permettre 
de  payer  à chacun  ce  qu’il  peut  gagner  effectivement,  il  devient 
purement  illusoire;  s’il  n’a  pas  cette  souplesse,  il  porte  toujours 
préjudice  à quelques-uns. 

Les  mêmes  objections  doivent  être  formulées  contre  la  préten- 
tion d interdire  l' emploi  des  femmes,  à moins  qu'on  ne  leur  paye 
le  même  salaire  qu'aux  hommes,  pour  le  même  travail.  Quand, 
dans  une  industrie,  les  hommes  et  les  femmes  sont  employés 
concurremment  pour  un  même  travail,  avec  des  salaires  diffé- 
rents, c’est  apparemment  que  la  différence  de  force,  ou  toute 
autre  raison,  rend  les  services  des  femmes  moins  productifs  ou 
moins  réguliers.  S'il  en  était  autrement,  elles  ne  tarderaient  pas 
à éliminer  les  hommes,  car  les  patrons  ne  s’aviseraient  pas  de 
continuer  à payer  à ceux-ci  un  prix  supérieur,  pour  un  même 
service  : c’est  d’ailleurs  ce  qui  a été  constaté  à diverses  reprises, 
dans  des  métiers  longtemps  réservés  aux  hommes,  et  d’où  les 
femmes,  une  fois  admises  à y participer,  n'ont  pas  tardé  à les 
expulser.  Si  le  travail  des  femmes,  en  général,  est  moins  rému- 
néré que  celui  des  hommes,  c’est  parce  qu’il  est  généralement 
moins  productif,  et  surtout  parce  que  les  métiers  qui  leur  sont 
accessibles  sont  moins  nombreux,  de  sorte  que  l'offre  de  tra- 
vail féminin  est  plus  grande  par  rapport  à la  demande.  En  ex- 
cluant les  femmes,  sous  prétexte  d’exiger  pour  elles  un  salaire 
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égal,  des  métiers  qu'eles  peuvent  exercer  concurreinineiit  avec 
les  hommes,  à condition  de  s’y  contenter  d’un  salaire  moindre, 
on  accroîtrait  encore  l’offre  de  travail  dans  les  métiers  qui  leur 
sont  propres,  et  on  accentuerait  la  dépression  de  leur  sa- 
laire. Cette  dépression  fùt-elle  entièrement  compensée  par 
la  hausse  du  salaire  des  hommes,  ce  qui  n’est  nullement 
prouvé,  que  l'iniquité  n’en  serait  pas  moindre,  et  le  profit,  pour 
l’ensemble  de  la  classe  ouvrière,  nul  ; mais  il  y a tout  lieu  de 
croire  que,  dans  l’ensemble,  celle-ci  ne  pourrait  que  perdre  à 
des  mesures  concentrant  le  travail  féminin  sur  quelques  emplois, 
et  raréfiant  la  main-d’œuvre  susceptible  d’être  utilisée  dans  des 
travaux  plus  productifs. 

Nous  ne  voyons  donc  aucune  possibilité  de  relever  ou  d’unifier 
artificiellement  les  salaires,  soit  pour  les  hommes  seuls,  soit  pour 
les  hommes  et  les  femmes,  pas  plus  en  donnant  aux  tarifs  syndi- 
caux une  sanction  légale,  qu’en  faisant  fixer  des  minima  par  les 
délégués  des  pouvoirs  publics.  Il  appartient  à chaque  ouvrier  de 
débattre  le  prix  de  son  travail,  avec  le  patron  chez  qui  il  s’en- 
gage. Donner  mission  à des  fonctionnaires  pour  contrôler  ee  prix, 
— ou  encore  confier  aux  tribunaux  le  pouvoir  soit  d’appliquer 
des  pénalités,  soit  même  simplement  de  ne  pas  reconnaître  la 
validité  du  contrat,  parce  que  le  prix  convenu  serait  inférieur  à 
un  certain  taux,  et  que  l’écart  ne  leur  paraîtrait  pas  suffisam- 
ment justifié,  — ou  encore  conférer  aux  associations  une  action 
répressive  vis-à-vis  des  particuliers  qui  ont  librement  contracté 
en  dehors  des  conditions  admises  par  elles,  — ce  serait  ouvrir  la 
porte  à l’arbitraire  le  plus  redoutable,  et  aggraver  singulière- 
ment les  maux  des  travailleurs  qui  ont  déjà  le  malheur  d’être 
moins  aptes  que  les  autres  à gagner  un  gros  salaire,  parce 
qu’ils  sont  moins  forts  ou  moins  habiles. 

C’est  qu’en  effet,  la  situation  est  la  même  pour  le  travail  que 
pour  n’importe  quelle  marchandise,  dont  le  prix  résulte  de  la 
situation  générale  du  marché  et  des  qualités  propres  à l’objet  de 
chaque  vente.  Cette  assimilation  du  travail  à une  marchandise 
soulève  fréquemment  des  protestations  indignées  ; cependant, 
du  moment  où  le  travail  s’achète  et  se  vend,  il  faut  bien  que 
son  prix  soit  fixé  par  l’offre  et  la  demande.  Le  juste  salaire,  c’est 
celui  qui  rémunère  le  travail  d’après  ce  qu’il  vaut,  sans  que  le  prix 
soit  faussé  par  la  violence  ou  par  la  fraude  ; s'il  n’est  pas,  pour 
tous  les  travailleurs,  égal  au  salaire  nécessaire,  ce  qu’il  faut  y 
ajouter  pour  assurer  la  subsistancejde  certaines  familles  n’estplus 
affaire  de  rémunération,  mais  affaire  d’assistance.  Nous  verrons, 
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dans  le  chapitre  V ci-après,  quelles  obligations  incombent,  à cet 
égard,  à la  société.  Mais  c’est  fausser  toutes  les  idées,  et  nuire  à 
ceux-mêmes  que  l'on  veut  protéger,  que  de  confondre  des  notions 
aussi  différentes,  eL  surtout  que  d’empêcher  certains  travailleurs 
d’obtenir  le  salaire  qu'ils  peuvent  gagner,  sous  prétexte  que  ce 
salaire  est  insuffisant. 

B.  LlC  SALAIRE  LÉGAL  ET  LE  SALAIRE  NORMAL  DANS  LES  TRAVAUX 

de  l’Etat.  — Si  l’Etal  n’a  pas  à intervenir  dans  le  prix  auquel 
les  particuliers  pavent  le  travail  qu’ils  emploient,  la  situation 
est  toute  différente  quand  c’est  lui-même  qui  utilise  le  concours 
des  ouvriers.  Sans  doute,  il  a le  droit  strict  de  se  procurer  ce 
concours  au  plus  bas  prix  possible  ; mais,  comme  tout  patron,  il 
a aussi  le  devoir  moral  de  se  préoccuper  de  la  situation  de  ceux 
qu'il  emploie,  de  leur  venir  en  aide  en  cas  de  difficultés  excep- 
tionnelles, de  ne  pas  abuser  des  périodes  de  chômage  pour 
réduire  outre  mesure  les  salaires.  En  dehors  des  mesures  géné- 
rales d’assistance,  le  lien  particulier  qui  existe  entre  l'employeur 
et  l’employé  crée,  pour  celui-ci,  des  titres  spéciaux  à l’aide  de 
l'Etat  au  service  de  qui  il  s’est  engagé. 

Cependant,  ces  considérations  ne  doivent  pas  aller  jusqu’à 
faire  fixer  les  salaires  habituellement  payés,  dans  les  travaux 
de  l’Etat,  à un  taux  sensiblement  différent  de  celui  qu’alloue 
normalement  l’industrie  privée,  pour  un  travail  analogue.  L’Etat 
n’a  pas  le  droit  d’accroître  les  prélèvements  opérés  sur  les  con- 
tribuables, dont  beaucoup  sont  dans  des  situations  difficiles, 
pour  faire  à un  petit  nombre  d'ouvriers  une  position  privilégiée. 
Quand  il  essaie  de  le  faire,  il  ne  réussit  généralement  qu’à  trou- 
bler la  répartition  naturelle  des  travailleurs  entre  les  diverses 
professions.  Ou  en  a vu  un  exemple  frappant,  quand  la  ville  de 
Paris,  en  1892,  a fixé  à 5 francs  le  salaire  minimum  des  hom- 
mes qu’elle  emploie.  Les  auxiliaires  recrutés  pour  balayer  la 
voie  publique  recevaient,  auparavant,  environ  3 fr.  50,  et  cet 
emploi  servait  de  refuge  à beaucoup  de  gens  impropres  à un 
travail  plus  difficile  ; les  ouvriers  des  métiers  qualifiés  ne  le 
recherchaient  qu’en  cas  de  chômage,  et  le  quittaient  dès  qu'ils 
trouvaient  moyen  de  reprendre  leur  occupation  antérieure. 
Depuis  que  le  salaire  est  devenu  voisin  de  celui  de  beaucoup  de 
travaux  qualifiés, avec  la  stabilité  de  l’emploi  en  plus,  on  voit  des 
ouvriers  valides  et  habiles  quitter  volontairement  leur  métier 
pour  devenir  et  rester  balayeurs,  consacrant  leur  temps  à un 
emploi  dans  lequel  leur  force  et  leur  talent  sont  fort  mal  utili- 
sés, et  dont  ils  privent  des  malheureux  incapables  de  gagner 
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leur  vie  aulremenl.  Toutes  les  fois  que  les  administrations  publi- 
ques paient  ainsi  un  travail  manuel  ou  intellectuel  beaucoup 
plus  cher  qu'il  ne  vaut,  elles  amènent  un  relèvement  inutile, 
mais  inévitable,  dans  le  niveau  du  recrutement,  et  au  lieu 
d’améliorer  la  situation  du  personnel  auquel  les  emplois  infé- 
rieurs reviendraient  naturellement,  elles  l'en  dépossèdent. 

Quand  l’Etat,  au  lieu  d'employer  les  ouvriers  en  régie,  passe 
un  marché  avec  un  entrepreneur,  ce  n'est  plus  lui  qui  débat 
directement  les  salaires  ; il  peut  cependant  intervenir  dans  leur 
fixation  sans  avoir  à faire  acte  d'autorité,  en  introduisant  seule- 
ment dans  le  contrat  certaines  clauses  à cet  effet. 

On  a souvent  soutenu  qu'il  avait  le  devoir  strict  de  le  faire, 
parce  qif autrement, le  système  des  adjudications  au  rabais  pous- 
serait à l’avilissement  des  salaires.  L'influence  déprimante  de 
l’adjudication  sur  les  salaires  est  même  l’une  de  ces  affirmations 
courantes,  que  l’on  considère  presque  comme  des  vérités 
acquises,  quoiqu’elles  soient  aussi  inintelligibles  théoriquement 
que  démenties  par  les  faits  pratiquement.  L'adjudication  n’est 
qu’un  moyen  (et  pas  toujours  le  plus  efficace)  de  dégager  la  plus 
avantageuse  parmi  les  offres  faites  pour  répondre  à une  même 
demande.  Chaque  soumissionnaire  établit  ses  propositions  d'a- 
près les  cours  qu'il  croit  probables  pour  les  fournitures  et  pour  la 
main  d’œuvre  dont  il  aura  besoin  ; le  taux  de  son  rabais  dépend 
de  son  appréciation  de  l’état  du  marché,  mais  ne  modifie  pas  cet 
état.  Son  rabais  fut-il  nul,  on  peut  être  assuré  qu’il  ferait  encore 
tous  ses  efforts  pour  payer  les  salaires  les  plus  bas  qu'il  soit  pos- 
sible, et  si  fort  que  soit  ce  rabais,  il  faudra  bien,  pour  trouver  des 
ouvriers,  qu’il  paie  leur  travail  au  prix  courant.  Jamais,  en  fait, 
on  n’a  observé  que  les  entrepreneurs  paient  les  maçons  ou  les 
terrassiers  employés  dans  les  travaux  publics,  adjugés  au  rabais, 
moins  cher  que  ne  sont  payés,  à la  même  date  dans  la  même 
localité,  les  ouvriers  de  même  profession  employés  dans  les  entre- 
prises privées. 

Ce  qui  a pu  fortifier  le  préjugé  contraire,  c’est  que  souvent  les 
devis  prévoient  des  prix  de  journée  supérieurs  à ceux  qui  sont 
payés  en  fait.  Pour  établir  une  mise  à prix,  il  faut  bien  que  les 
ingénieurs  ou  les  architectes  de  l'Etat  prennent  comme  base  cer- 
tains prix  unitaires,  et  ces  prix,  destinés  à servir  de  point  de  dé- 
part à une  adjudication  au  rabais,  sont  généralement  supérieurs 
aux  prix  courants  ; mais,  supérieurs  ou  inférieurs,  ils  ne  consti- 
tuent qu’une  indication  du  mode  de  calcul  employé  pour  prépa- 
rer le  marché,  et  une  fois  le  contrat  passé,  c’est  à l’entrepreneur 
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qu'incombe  l’aléa  de  la  hausse  ou  de  la  baisse,  qu’il  ne  dépend 
pas  plus  de  lui  que  de  l'administration  de  créer  ou  d’empêcher. 

On  a cependant  voulu,  parfois,  donnera  ces  prix  un  caractère 
obligatoire.  A Paris,  notamment,  pour  éviter  que  l’auteur  de 
chaque  projet  ait  à recommencer  l’étude  des  prix  à prévoir, 
l’administration  municipale  avait  fait  dresser  un  tableau  conte- 
nant la  liste  de  ceux  qui  devaient  servir  à rétablissement  des 
devis.  Ce  tableau,  révisé  périodiquement,  ayant  été  invoqué  fré- 
quemment à titre  de  renseignement  dans  les  litiges  entre  patrons 
et  ouvriers  de  l’industrie  du  bâtiment,  les  ouvriers  furent  ame- 
nés à considérer  la  majoration  des  chiffres  inscrits  dans  la  série 
de  prix  de  la  Ville  comme  un  moyen  de  pousser  à la  hausse  des 
salaires  effectifs.  En  1882,  ils  obtinrent  l’établissement  d’une 
série  comportant  des  prix  sensiblement  supérieurs  aux  prix  cou- 
rants de  cette  époque,  et  l’écart  s'accentua,  pendant  la  baisse 
amenée  par  la  crise  prolongée  qui  sévit  au  cours  des  années  sui- 
vantes. Malgré  l’exagération  bien  connue  des  prix  de  la  série  de 
la  ville,  le  Conseil  municipal  tenta,  à diverses  reprises,  d’as- 
treindre les  entrepreneurs  de  ses  travaux  à paver  les  salaires  qui 
y étaient  inscrits;  mais  le  gouvernement  s’y  opposa.  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  que  c’eût  été  créer  un  privilège  nullement  motivé 
en  faveur  des  ouvriers  employés  aux  travaux  publics,  que  de  leur 
faire  allouer  des  salaires  fixés  administrativement,  et  incontesta- 
blement supérieurs  aux  prix  en  usage. 

Mais  ici  se  pose  la  question  que  nous  avons  déjà  examinée  à 
propos  du  minimum  légal  de  salaire  : Si  l’administration  ne  doit 
pas  fixer  les  prix,  ne  peut-elle  obliger  les  entrepreneurs  à payer 
à tous  les  ouvriers  le  salaire  normal  dans  le  pays,  de  manière  à 
avoir  la  certitude  qu’ils  ne  chercheront  pas  à réduire  la  rémuné- 
ration des  ouvriers.  Depuis  quelques  années,  en  Angleterre,  en 
Belgique,  des  clauses  de  ce  genre  sont  appliquées  dans  les  con- 
trats passés  par  les  services  de  l’Etat  et  par  la  plupart  des  admi- 
nistrations locales.  Par  une  résolution  du  13  février  1891,  la 
Chambre  des  Communes  a invité  le  gouvernement  « dans  tous 
« les  contrats  qu'il  passe,  à faire  tous  ses  efforts  pour  assurer  le 
« payement  de  salaires  égaux  à ceux  qui  sont  généralement 
« acceptés  comme  courants,  dans  chaque  métier,  par  les 
« ouvriers  compétents  ».  Ainsi  formulée,  la  clause  ne  saurait 
amener  un  renchérissement  sensible  des  travaux,  puisqu’elle 
revient  à dire  que  l’entrepreneur  devra  payer  le  prix  nécessaire 
pour  trouver  de  bons  ouvriers,  ce  qui  est  un  truisme.  Les  rap- 
ports auxquels  a donné  lieu  son  application  montrent  qu’elle  n’a 
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pas,  en  effet,  relevé  les  prix  d’une  manière  appréciable  ; par 
contre,  elle  a amené  un  résultat  facile  à prévoir,  celui  « de  dimi- 
« nuer  les  chances  d’emploi  des  anciens  soldats  et  des  marins 
« qui,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  ne  peuvent  plus  être 
« considérés  comme  des  ouvriers  compétents  dans  leur  métier, 
« et  ne  peuvent  pas,  par  conséquent, être  payés  au  taux  courant» 
(Rapport  de  la  commission  d’enquête  parlementaire  anglaise)  ou 
encore  « d’éloigner  des  chantiers  les  ouvriers  peu  capables  ou 
« inaptes  à raison  de  l'âge  ou  des  infirmités  » (Note  de  l’Office 
du  travail  belge). 

En  France,  les  décrets  déjà  mentionnés  du  10  août  1899  ont 
rendu  obligatoire,  pour  les  marchés  de  travaux  publics  ou  de 
fournitures  passés  par  l’Etat,  et  facultative  pour  les  marchés  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements  publics, 
l’insertion  d’une  clause  portant  engagement,  par  l’entrepreneur, 
de  payer  « un  salaire  normal  égal,  pour  chaque  profession  et, 
« dans  chaque  profession,  pour  chaque  catégorie  d’ouvriers,  au 
« taux  couramment  appliqué  dans  la  ville  ou  la  région  où  le 
« travail  est  exécuté  ».  Il  résulte  nettement  du  texte  qu’en 
France,  comme  en  Angleterre,  on  n’a  pas  voulu  fixer  les  salaires, 
mais  assurer  le  respect  dos  prix  courants.  Seulement,  en  Angle- 
terre, on  a souvent  hésité  sur  la  quesLion  de  savoir  si  le  «salaire 
accepté  comme  courant  par  les  ouvriers  compétents  »,  ce  que  l’on 
appelle  le  fait  wage , est  le  tarif  dressé  par  les  syndicats  ouvriers, 
ou  le  tarif  fixé  contradictoirement  par  les  syndicats  patronaux  et 
ouvriers,  quand  il  y en  a un,  ou  enfin  le  prix  usuel  en  dehors  de 
toute  intervention  syndicale.  En  France,  pour  éviter  cette  incer- 
titude, un  bordereau  sera  désormais  joint  au  cahier  des  charges 
de  chaque  entreprise.  Il  sera  dressé  par  l’administration,  en  se 
référant  aux  accords  entre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers, 
s'il  en  existe,  et  sinon,  au  moyen  de  renseignements  de  toute 
nature.  La  tâche  ainsi  imposée  aux  fonctionnaires  chargés  de 
dresser  ce  bordereau  ne  laissera  pas  que  de  présenter  de  grandes 
difficultés,  soit  quand  il  s’agira  de  travaux  pour  lesquels  les  prix 
pratiqués  varient  beaucoup  avec  l’habileté  des  ouvriers,  soit 
quand  il  s’agira  de  travaux  publics  sans  analogie  avec  ceux  qui 
se  font  couramment  dans  le  pays;  dans  bien  des  cas  aussi,  elle 
les  exposera  à de  singulières  pression,  de  la  part  des  représen- 
tants de  la  population  ouvrière.  Le  bordereau  pourra  être  révisé 
« lorsque  des  variations  dans  le  taux  des  salaires  auront  reçu  une 
« application  générale  dans  l’industrie  en  cause  »,  ce  qui  ne 
comportera  pas  de  moins  grandes  difficultés  d’appréciation.  La 
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révision  du  bordereau  pourra  entraîner  celle  des  prix  du  marché 
passé  avec  l'entrepreneur,  lorsque  les  écarts  dépasseront  cer- 
taines limites  ; il  peut  y avoir  là  également  une  source  grave  de 
difficultés  contentieuses. 

11  est  à craindre  qu’en  voulant  porter  cette  précision  dans  des 
prescriptions  touchant  à des  matières  aussi  complexes,  on  n’ait 
singulièrement  aggravé  les  difficultés  que  présentera  leur  appli- 
cation, ainsi  que  leurs  conséquences  onéreuses.  Le  premier  pro- 
jet étudié  par  le  gouvernement,  quand  il  a préparé  les  décrets  de 
1899,  était  conçu  dans  des  termes  analogues  à ceux  des  résolu- 
tions du  Parlement  anglais,  laissant  aux  juges  des  litiges  éven- 
tuels le  soin  d’évaluer  le  salaire  courant,  et  aux  entrepreneurs 
l’aléa  des  variations.  L’expérience  montrera  s’il  n’eut  pas  mieux 
valu  s’en  tenir  à ce  projet. 

Pour  éviter  que  les  ouvriers  âgés  ou  peu  robustes  soient 
systématiquement  écartés,  les  décrets  de  1 899  invitent  à prévoir 
l’emploi  d’une  certaine  proportion  d'ouvriers  recevant  un  salaire 
réduit,  en  raison  de  leur  infériorité  notoire.  Cette  réserve  est  de 
nature  à prévenir  les  inconvénients  signalés  en  Belgique  ou  en 
Angleterre.  Seulement,  elle  n’empêchera  sans  doute  pas  que  la 
fixation  d’un  minimum  de  salaire,  applicable  à la  grande  majoiité 
des  ouvriers,  ait  poureffetde  restreindre  l’emploi  des  travailleurs 
peu  habiles.  Nous  en  avons  vu  un  exemple,  il  y a quelques  années, 
sur  un  chantier  de  grands  travaux,  à la  suite  d’une  grève  au 
cours  de  laquelle  l’amiuistration  était  intervenue  pour  appuyer 
les  demandes  d’augmentation  des  ouvriers  : l’entrepreneur  avait 
consenti  à relever  le  prix  payé  pour  l’heure  de  travail,  comme 
on  le  lui  demandait  ; mais  alors,  il  avait  licencié  tous  les  terras- 
siers peu  expérimentés  embauchés  parmi  les  travailleurs  agri- 
coles de  la  région,  pour  faire  venir  des  terrassiers  de  profession. 

Les  décrets  de  1899  sont  encore  trop  récents  pour  qu’on  en 
puisse  apprécier  les  effets.  Toutefois  il  importe  de  remarquer 
que,  s’ils  imposent  une  tâche  délicate  aux  représentants  des 
services  publics,  et  si  leur  utilité  peut  être  contestée,  ils  ne  por- 
tent atteinte  à aucun  droit,  et  sont  conçus  de  manière  à ne  pas 
fausser,  eu  principe,  la  situation  du  marché  du  travail. 

C.  — Le  marchandage  et  le  sweating  System.  — En  dehors  des 
cas  où  il  s’agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l’Etat,  l’in- 
tervention des  pouvoirs  publics  pourrait  être  légitime,  si  les  con- 
trats qui  fixent  le  taux  des  salaires  paraissaient  entachés  de  dol. 
C’est  à cette  notion  de  répression  de  manœuvres  frauduleuses 
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que  doivent  se  rattacher  les  mesures  édictées  ou  proposées  en 
vue  de  réprimer,  soit  le  marchandage,  soil  les  abus  désignés  par 
l’expression  anglaise  de  swealing  svstem.  Mais  la  difficulté  est 
d’arriver  à définir  les  cas  où  cette  intervention  est  légitime,  et 
surtout  de  lui  donner  un  caractère  eflicace  sans  nuire  à des  inté- 
rêts respectables. 

Le  terme  marchandage  est  employé  dans  des  sens  assez  diffé- 
rents. Il  sert  souvent  à désigner  les  arrangements  que  prend  un 
patron,  tantôt  avec  un  ouvrier  chargé  d’un  travail  déterminé,  pour 
transformer  le  salaire  au  temps  en  salaire  à la  tâche,  tantôt  avec 
un  groupe  d’ouvriers  associés,  pour  leur  confier  l’exécution  d’un 
ouvrage  dont  ils  répartiront  le  prix  entre  eux  comme  ils  l’en- 
tendront; ce  dernier  procédé  est  assez  u si  Lé,  à Paris,  sous  le  nom 
de  commandite.  Ni  l'un  ni  l’autre  de  ces  contrats  ne  soulève  de 
récriminations.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  du  contrat,  égale- 
ment appelé  marchandage,  par  lequel  l’entrepreneur  qui  a passé 
un  traité  avec  un  client,  pour  un  travail  ou  une  fourniture  con- 
sidérable, traite  avec  un  sous-entrepreneur  ou  tâcheron,  qui  se 
charge  de  faire  exécuter  une  partie  du  travail  moyennant  un  prix 
convenu.  C’est  une  idée  très  répandue,  que  le  bénéfice  réalisé 
par  le  sous-entrepreneur  est  prélevé  sur  le  salaire  de  l’ouvrier. 
C’est  celte  idée  qui  a inspiré  d’abord  l'art.  2 du  décret  du  2 mars 
1848  ainsi  conçu  : « L’exploitation  des  ouvriers  par  des  sous- 
« entrepreneurs,  ou  marchandage,  est  abolie  »,  puis  l’arrêté  du 
21  mars  1848,  qui  a donné  à ce  décret  une  sanction  pénale. 

La  question  de  savoir  si  ces  décrets  ont  condamné  toute  espèce 
de  sous-traité  est  controversée.  La  Cour  de  cassation  a décidé 
que  les  peines  n’étaient  encourues  que  s'il  y avait,  outre  le  fait 
matériel  du  sous-traité,  intention  de  nuire  et  préjudice  causé  à 
l’ouvrier.  Il  est  difficile,  en  effet,  de  considérer  la  prohibition 
des  sous-traités  comme  absolue,  quand  on  voit  les  mêmes  cahiers 
des  charges  subordonner  la  validité  des  sous-traités  à l’approba- 
tion de  l’administration,  et  rappeler  en  même  temps  l’interdic- 
tion du  marchandage. 

C’est  qu’en  effet,  le  sous-traité,  tel  qu’il  est  usité  dans  les  tra- 
vaux publics,  par  exemple,  est  une  pratique  très  utile  et  qui 
n’implique  aucun  abus.  Sans  doute,  elle  pourrait  en  entraîner,  si 
l'emploi  d'un  sous-traitant  n’offrant  pas  de  garanties  avait  pour 
but  de  dégager  la  responsabilité  de  l’entrepreneur  vis-à-vis  de 
l’administration,  ou  de  placer  les  ouvriers  en  face  d’un  débiteur 
peu  solvable.  Mais  ce  sont  là  des  cas  faciles  à prévenir  ou  à 
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réprimer,  cl  qui  ne  répondent  nullement  à la  pratique  ordinaire. 
En  général,  quand  un  grand  entrepreneur,  qui  a les  capitaux  et 
l’outillage  nécessaire  pour  se  charger  d’un  travail  considérable, 
reconnaît  la  possibilité  de  confier  une  partie  de  ce  travail,  à un 
tâcheron  en  qui  il  a confiance,  ce  n’est  ni  dans  des  malfaçons 
dont  l’entrepreneur  serait  responsable,  ni  dans  un  prélèvement 
sur  le  salaire  des  travailleurs,  que  le  tâcheron  trouve  son  béné- 
fice ; c'est  dans  les  économies  que  lui  permettent  de  réaliser  son 
ingéniosité  et  sa  vigilance,  concentrées  sur  un  travail  limité. 
C'est  en  commençant  par  des  sous-traités  ainsi  compris,  qui  n’exi- 
gent pas  d’avances  sérieuses,  que  les  ouvriers  particulièrement 
intelligents  peuvent,  peu  à peu,  se  constituer  un  capital  et  arriver 
ensuite  à soumissionner  directement  des  travaux  plus  impor- 
tants. Il  vaut  mieux,  quand  on  le  peut,  faire  de  celui  qui  est 
capable  de  diriger  l’exécution  d’une  tâche  donnée,  un  sous-trai- 
tant intéressé  à la  diriger  de  son  mieux,  qu’un  contre-maître  à 
appointements  fixes.  C’est  un  mode  excellent  de  participation 
aux  bénéfices,  et  rien  n’est  plus  démocratique  que  d’ouvrir  ainsi 
l’accès  du  patronat  aux  ouvriers  qui  savent  profiter  de  cet  excel- 
lent moyen  de  sélection. 

L’idée  que  le  tâcheron  puisse  payer  des  salaires  inférieurs  à 
ceux  que  paierait  directement  l’entrepreneur  est  manifestement 
absurde,  quand  le  tâcheron  est  obligé  de  recourir  à la  même 
main-d’œuvre,  comme  c’est  le  cas  dans  les  travaux  publics.  Que 
les  ouvriers  soient  embauchés  par  l’un  ou  par  l’autre,  ils  exécu- 
tent le  même  travail  sur  le  même  chantier,  et  le  prix  qu’il  faut 
payer,  dans  les  deux  cas,  pour  assurer  un  recrutement  suffisant, 
est  le  même.  Jamais,  en  fait,  on  n’aconslaté  une  différence  appré- 
ciable entre  les  salaires  payés  parles  entrepreneurs  ou  par  les  sous- 
entrepreneurs,  dans  l’industrie  de  laconstruction.  S’il  enest  au- 
trement pour  les  travaux  qui  peuvent  être  exécutés  dans  un  local 
quelconque,  par  exemple  pour  la  confection  des  vêtements,  de  la 
lingerie,  des  chaussures,  des  meubles,  etc.,  c’est  que  les  sous- 
traitanls  peuvent  employer  une  main-d’œuvre  qui  ne  serait  pas 
susceptible  d’être  utilisée  dans  les  ateliers  d’un  grand  entrepre- 
neur. Ce  n’estpas  leur  qualité  de  sous-traitants  qui  incite  ceux-ci  à 
employer  le  travail  fourni  au  rabais,  c’est  l’organisation  spéciale 
que  peuvent  recevoir  les  petites  entreprises  qui  rend  cet  emploi 
possible  par  certains  d’entre  eux,  et  toutes  les  enquêtes  ont  montré 
que  les  abus  qui  en  résultent  sont  exactement  les  mêmes,  quand 
la  même  organisation  est  adoptée  par  des  petits  patrons  écoulant 
directement  leurs  produits.  Si  l’existence  des  sous-entrepreneurs 
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multiplie  ces  abus,  c'est  uniquement  parce  qu’elle  permet  de 
fractionner  les  grandes  entreprises,  dont  la  concentration  est 
incompatible  avec  le  sweating  System. 

C’est  donc  indépendamment  de  la  question  des  sous-traités 
qu’il  faut  examiner  celle  du  sweating  System , ou  système  consis- 
tant à faire  suer  au  travailleur  tout  ce  qu’il  peut  rendre.  Une 
enquête  faite  en  1890  en  Angleterre,  par  la  Chambre  des  Lords, 
a mis  en  lumière  les  misères  que  résume  ce  mot,  et  il  n’est  pas 
douteux  qu’avec  plus  ou  moins  de  développement,  des  misères 
analogues  pourraient  être  constatées  dans  tous  les  grands  centres 
de  population. 

Les  traits  caractéristiques  du  sweating  peuvent  se  résumer 
ainsi  : travail  exécuté  par  un  personnel  entassé  dans  des  locaux 
manquant  d’air,  d’une  malpropreté  parfois  repoussante,  servant 
le  plus  souvent  de  logement  en  même  temps  que  d’atelier  ; séances 
prolongées  indéfiniment;  enfin,  salaires  à peine  suffisants  pour 
assurer  l’existence  des  travailleurs,  même  dans  les  conditions 
les  plus  misérables.  Les  victimes  de  cet  effroyable  surmenage, 
en  Angleterre,  sont  surtout  des  étrangers  ignorant  la  langue  du 
pays,  tels  que  les  j u i fs  expulsés  de  Russie  ou  de  Pologne,  ou  des 
mèresde  famille  chargées  de  nombreux  enfants.  Mais  les  ouvriers 
réguliers  se  plaignent  d’en  ressentir  le  contre-coup,  parce  que 
cette  exploitation  rend  impossible  la  concurrence  du  travailleur 
qui  a la  juste  prétention  de  gagner  de  quoi  vivre,  en  faisant  des 
journées  d’une  durée  raisonnable. 

Cependant,  il  résulte  d’un  assez  grand  nombre  de  chiffres  pro- 
duits à l’enquête,  et  même  d’essais  faits  devant  la  Commission 
d’enquête,  que  le  plus  souvent,  les  prix  payés  permettraient  à un 
ouvrier  habile  et  régulier  de  toucher  de  bons  salaires.  Il  n’en  est 
autrement  que  pour  quelques  travaux  tout  à fait  grossiers,  dont 
les  entreprises  de  ce  genre  ont  le  monopole,  et  pour  certains 
métiers  où  l'emploi  des  machines  se  substitue  peu  à peu  à la 
main  de  l’homme,  et  dans  lesquels  les  dernières  applications 
d’un  régime  en  voie  de  disparaître  ne  constituent  plus  un  gagne- 
pain  normal  pour  les  travailleurs.  En  dehors  de  ces  cas,  si  les 
victimes  du  sweating  ne  tirent  de  leur  travail  qu'une  rémunéra- 
tion infime,  il  semble  bien  que  ce  soit  le  plus  souvent  à cause  de 
leur  défaut  de  connaissance  du  métier,  ou  de  sujétions  qui  les 
empêchent  de  produire  suffisamment.  Tantôt  ce  sont  des  hommes 
qui,  n’ayant  jamais  fait  d’apprentissage  comme  tailleurs  ou 
comme  cordonniers,  se  sont  mis,  en  quelques  jours,  à faire  tant 
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bien  que  mal  un  travail  spécial  dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  mé- 
tiers ; tantôt  ce  sont  des  femmes  que  les  soins  à donner  aux 
enfants  dérangent  constamment  de  leur  couture.  Les  entrepre- 
neurs qui  les  emploient,  et  qu’on  appelle  sweaters,  doivent  frac- 
tionner le  travail  à l’infini  ; souvent,  malgré  les  séances  prolon- 
gées, il  n’est  pas  livré  en  temps  utile  ; la  perle  de  matières 
premières  est  considérable  ; une  partie  des  effets  ainsi  fabriqués 
ne  peuvent  être  vendus  qu’à  un  prix  infime,  si  bien  que,  somme 
toute,  le  bénéfice  réalisé  par  le  sweater  ne  dépasse  généralement 
pas  celui  des  entreprises  ordinaires. 

El  alors,  on  arrive  à cette  conclusion,  que  si  les  travailleurs 
qui  paraissent  ainsi  exploités  ne  trouvaient  pas  ce  genre  de  tra- 
vail, beaucoup  d’entre  eux  n'en  trouveraient  aucun.  Les  maisons 
respectables,  qui  ne  veulent  pas  descendre  aux  trafics  des  swea- 
ters, refusent  tout  simplement  de  recevoir  dans  leurs  ateliers  les 
ouvriers  trop  inhabiles,  de  donner  de  l’ouvrage  aux  femmes  qui 
ne  peuvent  l’exécuter  que  chez  elles,  à temps  perdu,  et  qui,  même 
en  prolongeant  indéfiniment  leurs  veillées,  sont  exposées  à ne  pas 
le  rendre  toujours  au  jour  dit.  Le  travail  susceptible  d'être  exécuté 
dans  ces  conditions  est  trop  peu  abondant,  eu  égard  au  nombre  de 
ceux  ou  de  celles  qui  ont  besoin  d’y  participer,  pour  ne  pas  être 
peu  payé,  et  la  besogne  exécutée  est  souvent  si  imparfaite,  qu’on 
ne  trouverait  pas  de  consommateurs,  si  le  prix  de  revient  n’était 
pas  assez  réduit  pour  permettre  au  prix  de  vente  de  descendre 
très  bas.  Interdire  aux  employeurs  de  faire  travailler  à ces  prix, 
qui  donnent  un  salaire  total  parfois  dérisoire,  ce  serait  souvent 
priver  de  tout  salaire  ceux  qu’on  prétend  protéger. 

Soit,  dit-on,  et  dans  une  société  bien  organisée,  l’assistance 
devrait  assurer  l’existence  de  tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  gagner 
leur  vie.  Nous  en  demeurons  entièrement  d'accord;  mais  pour 
que  l’assistance  ne  devienne  pas  simplement  une  prime  à la 
paresse,  il  faut  qu’elle  complète  le  salaire,  et  non  qu’elle  le  rem- 
place. Parmi  les  victimes  du  swealing,  il  en  est  que  des  secours 
temporaires  mettraient  cà  même  d’apprendre  un  métier;  il  en  est 
d'autres  à qui  des  secours  permanents  seraient  nécessaires.  Mais 
pour  ne  pas  ouvrir  la  porte  à tous  les  abus,  il  est  essentiel  que 
l’allocation  du  secours  ne  dispense  pas  ceux  qui  le  reçoivent  de 
faire  effort  pour  se  suffire  dans  la  mesure  du  possible,  et  pour 
cela,  il  faut  qu’aucune  loi  n’empêche  les  entrepreneurs  de  les 
employer,  eu  rémunérant  leur  travail  à sa  juste  valeur,  c’est-à-dire 
à un  taux  très  réduit.  L’un  des  cas  les  plus  frappants  de  l’enquête 
anglaise  est  celui  d’un  professeur  venu  de  Pologne  à Londres, 
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qui  travaillait  dans  la  confection  des  vêtements,  et  ne  gagnait 
qu’un  salaire  infime,  avec  des  séances  abusivement  prolongées. 
Il  est  assez  naturel  que  le  travail  d’un  homme  dont  le  métier 
est  de  donner  des  leçons  en  polonais  soit  presque  improductif 
en  Angleterre,  et  que  l’assistance  seule  puisse  l’y  faire  vivre; 
mais  l’intérêt  social,  comme  la  dignité  de  l’assisté,  exigent  qu’il 
n’y  recoure  qu’après  avoir  tiré  de  son  travail  tout  ce  qu’il  vaut, 
et  ne  gagna-t-il  que  quelques  sous  par  jour,  il  est  bon  que  ces 
quelques  sous  viennent  en  déduction  des  charges  queles  ouvriers 
anglais,  payant  les  impôts,  supporteront  pour  son  entretien. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  l’intérêt  de  ces  ouvriers  est  de  ne  pas 
laisser  avilir  les  salaires.  Dans  les  besognes  infimes  que  les 
déclassés  de  ce  genre  font  d’habitude,  ils  ne  sont  pas  en  concur- 
rence avec  l’ouvrier  régulier,  et  il  n’est  pas  désirable  que  ces 
besognes  soient  faites  par  des  travailleurs  capables  de  s’employer 
plus  fructueusement.  Dans  les  travaux  plus  difficiles,  l’incapacité 
même  de  ces  concurrents  les  rend  peu  redoutables.  Les  écri- 
vains qui  invoquent  constamment,  à l’appui  des  revendications 
ouvrières,  ce  fait  bien  connu,  que  le  travaille  mieux  payé  est 
presque  toujours  celui  qui  donne,  pour  les  produits,  le  prix  de  re- 
vient le  moins  élevé,  seraient  mal  venus  à soutenir  le  contraire. 
Ce  n’est  pas  le  travail  presque  improductif  des  ouvriers  réduits  par 
leur  défaut  d’habileté  à accepter  un  salaire  infime,  qui  règle  la 
rémunération  du  travail  normal.  Il  n’en  est  ainsi  que  pour  les 
besognes  qui  se  prêtent  particulièrement  bien  à l’exécution  à 
domicile,  à temps  perdu,  besognes  dont  l’abondance  est  à peine 
suffisante  pour  alimenter  la  partie  de  la  population  qui  recherche 
tout  spécialement  ce  genre  d’occupation,  faute  de  pouvoir  en 
prendre  d’autres  ; mais  précisément  à cause  de  cela,  il  est  dési- 
rable que  ce  genre  d’ouvrage  reste  exclusivement  réservé  à ceux 
dont  il  constitue  la  seule  ressource. 

On  donne  parfois  aussi  le  nom  de  sweating  par  rendement  au 
travail  organisé  de  manière  à accroître  notablement  la  production 
de  chaque  ouvrier,  d’ailleurs  payé,  pour  sa  journée,  à un  taux 
satisfaisant.  L’idée  qu’on  puisse  nuire  à la  classe  ouvrière,  en 
augmentant  le  rendement  du  travail,  est  un  préjugé  sur  lequel 
nous  nous  sommes  assez  étendu  pour  n’avoir  pas  à y insister  de 
nouveau.  On  ne  saurait  voir  là  aucun  abus. 

Nous  conclurons  donc  en  disant  que  les  seuls  cas  où  le 
sweating  justifie  l’intervention  de  l’Etat,  sous  une  forme  autre 
que  l’assistance,  sont  ceux  où  l’exploitation  des  mineurs  ou  des 
faibles  d’esprit  revêtirait  un  caractère  dolosif.  Mais  le  dol  ne  se 
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présume  pas,  el  il  importe  de  11e  |>as  le  présumer,  caria  prohibition 
générale  du  travail  trop  peu  payé,  qui  serait  la  conséquence  de 
celte  présomption,  nuirait  à la  société  tout  entière,  en  même 
temps  qu’à  ceux  quel  on  prétendrait  protéger.  Elle  n’aurait  d'au- 
tre effet  que  d’encourager  la  paresse,  en  dispensant  de  tout  effort 
ceux  qui  ne  peuvent  gagner  le  salaire  normal,  tout  en  étant  capa- 
ble d’un  certain  travail. 

VI.  Observations  générales  sur  1 application  des  règle- 
ments relatifs  au  travail.  — Nous  avons  essayé  d’indiquer 
dans  quelle  mesure  l’intervention  de  l’Etat  nous  paraît  utile  et 
légitime  pour  assurer  la  police  des  ateliers,  la  sécurité  et  l'hy- 
giène des  travailleurs,  la  protection  de  l’enfance,  la  loyale  exé- 
cution des  contrats,  la  répression  des  actes  dolosifs,  et  pourquoi 
elle  nous  semble  presque  toujours  nuisible  el  abusive,  lorsqu'elle 
a pour  objet  d’imposer  ou  de  défendre  l’introduction  de  certaines 
clauses  dans  les  contrats  intervenant  entre  employés  el  em- 
ployeurs majeurs  et  libres.  Nous  terminerons  par  quelques  obser- 
vations générales  sur  l’application  des  dispositions  réglementaires 
de  toute  nature,  et  sur  les  inconvénients  pratiques  que  cette 
application  comporte,  car  il  y a l'a  une  raison  de  plus  pour  ne  pas 
l'étendre  sans  nécessité. 

Pour  assurer  le  respect  des  prescriptions  qu’il  a édictées, 
1 Etat  est  obligé  de  faire  procéder  à des  inspections.  En  1899, 
indépendamment  des  mines  et  des  chemins  de  fer  soumis  à un 
contrôle  spécial,  le  nombre  des  établissements  soumis  à l'inspec- 
tion, en  France,  par  application  des  lois  sur  la  durée  du  travail, 
ou  sur  l’hygiène  et  la  sécurité,  atteignait  310.000,  dont  165.000 
occupaient  des  femmes  et  des  enfants  ; dans  ce  total,  les  établis- 
sements ayant  moins  de  10  ouvriers  entraient  pour  270.000  et 
ceux  qui  en  occupent  plus  de  100  pour  4.200  seulement  ; le  per- 
sonnel employé  représentait  1.650.000  hommes,  620.000  femmes, 
450.000  garçons  et  filles  de  moins  de  18  ans.  La  loi  du  29  dé- 
cembre 1900,  relative  aux  sièges  qui  doivent  exister  dans  les 
magasins,  soumet,  en  outre,  à l'inspection,  les  établissements 
commerciaux,  au  nombre  de  227. 000, occupant  575.000  employés. 

Pour  inspecter  efficacement  un  nombre  aussi  grand  d'établis- 
sements, il  faut  impersonnel  nombreux,  actif  et  par  suite  coû- 
teux. L’effectif,  en  France,  n’est  encore  que  de  105  Inspecteurs 
et  la  dépense  de  637.000  francs  ; mais  on  se  plaint  vivement  de 
leur  insuffisance.  En  1899,  122.000  établissements  seulement, 
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occupant  1.860.000  ouvriers,  ont  été  visités;  1.837  procès-ver- 
baux ont  été  dressés  et  suivis  de  1.384  condamnations. 

Plus  les  matières  réglées  par  les  lois  sont  multiples  et  impor- 
tantes, plus  il  est  essentiel  que  l’inspection  fonctionne  régulière- 
ment, car  si,  entre  plusieurs  établissements  concurrents,  les  uns 
sont  effectivement  contraints  à se  conformer  à des  prescriptions 
onéreuses,  tandis  que  les  autres  y échappent,  il  en  résulte  entre 
eux  une  inégalité  choquante.  Non  seulement  il  faut  que  la  sur- 
veillance soit  la  même  pour  tous,  mais  encore  il  faut  que  l’inter- 
prétation donnée  aux  règles  qui  comportent  un  certain  pouvoir 
d’appréciation,  la  ligne  de  conduite  suivie  pour  les  tolérances 
prévues  par  la  loi,  soient  aussi  uniformes  que  possible,  pour  ne 
pas  fausser  les  conditions  de  la  concurrence. 

L’application  de  règles  strictes  est  toujours  difficile  dans  la 
petite  industrie;  elle  est  impossible  dans  l’atelier  de  famille.  La 
loi  soustrait,  fort  sagement,  à toute  inspection,  le  chef  de  famille 
qui  ne  travaille  qu'avec  sa  femme,  ses  enfants  ou  ses  pupilles; 
quand  rien  ne  sépare  le  travail  de  la  vie  de  famille,  on  ne  saurait 
admettre  que  l'autorité  pût  venir  inspecter  ce  qui  se  passe  au 
foyer  domestique.  Mais  il  en  résulte  encore  une  inégalité,  vis-à- 
vis  du  petit  atelier  qui  diffère  bien  peu  de  l’atelier  de  famille,  et 
qui  pourtant  est  soumis  à l’inspection. 

Comme  nous  l’expliquions  à propos  du  sweating,  c’est  surtout 
dans  le  travail  à domicile  que  l’on  rencontre  les  salaires  infimes, 
motivés  par  le  défaut  de  capacité  des  travailleurs,  ou  par  les 
sujétions  auxquelles  ils  sont  soumis;  or,  on  a constaté,  en  Aus- 
tralie par  exemple,  que  le  développement  des  lois  ouvrières  et 
de  l’inspection  des  établissements  industriels  porte  certains 
patrons  à fermer  les  manufactures,  pour  donner  le  travail  au 
dehors.  Les  partisans  de  la  réglementation  à outrance  tirent 
argument  de  ces  faits  pour  réclamer  la  répression  du  travail  en 
chambre.  Une  proposition  si  contraire  à toute  notion  de  liberté 
a été  formulée,  dans  plusieurs  congrès,  par  les  mêmes  orateurs 
qui  protestent  sans  cesse  contre  l’emploi  des  femmes  dans  les 
usines,  destructeur  du  foyer  domestique,  de  telle  sorte  que,  pour 
leur  donner  satisfaction  sur  les  deux  points,  il  faudrait  interdire 
tout  travail  lucratif  à la  moitié  du  genre  humain.  Ainsi,  de  pro- 
che en  proche,  le  désir  d’intervenir,  pour  réprimer  les  abus 
qu’est  susceptible  d’entraîner  toute  manifestation  de  l'activité 
humaine,  conduirait  à prohiber  les  organisations  les  plus  confor- 
mes à la  nature.  On  parle  sérieusement  d’interdire  la  reconsti- 
tution de  cet  atelier  familial  où  se  rencontrent  souvent  les  condi- 
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tions  de  travail  les  meilleures  et  les  plus  morales,  si  parfois  on  y 
trouve  aussi  les  pires  : on  veut  condamner  un  régime  dont  les 
économistes  les  plus  convaincus  des  avantages  de  la  grande 
industrie  regrettent  eux-mêmes  la  disparition,  au  moment  même 
on  l'on  peut  espérer  le  voir  renaître,  grâce  au  développement  des 
petits  moteurs  et  des  distributions  de  force  par  l’électricité. 

Même  en  étendant  le  rôle  et  la  portée  des  Inspections,  il  est 
bien  difficile  qu’elles  suffisent  à assurer  l’observation  d’une 
législation  compliquée.  Pour  arriver  à connaître  les  infractions 
et  à les  réprimer,  on  est  amené  à faire  appel  au  concours  des 
syndicats,  à étendre  ainsi  leur  rôle  et  leur  puissance,  et  nous 
avons  vu  combien  cela  peut  cire  dangereux.  Cela  le  serait,  sur- 
tout, avec  des  syndicats  rendus  irresponsables,  en  fait,  soit  par 
la  loi  qui  définit  leur  personnalité,  comme  en  Angleterre,  soit 
par  le  défaut  de  ressources,  comme  en  France.  En  Nouvelle- 
Zélande.  où  la  législation  ouvrière  a pris  un  développement  plus 
grand  que  partout  ailleurs,  le  rôle  des  syndicats  s’est  singulière- 
ment étendu,  et  les  tribunaux  arbitraux, qui  statuent  sur  les  litiges 
collectifs  dans  lesquels  ils  jouent  légalement  le  rôle  de  partie, 
vont  parfois  jusqu'à  reconnaître  à leurs  membres  un  droit  de 
préférence  vis-à-vis  des  non-syndiqués,  pour  l’obtention  des 
emplois  ; mais  en  accordant  ces  privilèges  aux  associations,  on 
a eu  soin,  non  seulement  de  rendre  leurs  biens  saisissables, 
mais  même  de  rendre  tous  leurs  membres  responsables  indivi- 
duellement des  condamnations  dans  certaines  limites,  en  cas 
d’insuffisance  de  l'actif  social. 

Ainsi,  l’inspection  universelle,  les  obstacles  mis  au  travail 
familial,  le  développement  de  syndicats  dominant  toute  la  classe 
ouvrière  et  engageant  la  responsabilité  pécuniaire  de  chacun  de 
ses  membres,  telles  sont  les  conditions  presque  nécessaires  pour 
qu’une  réglementation  étendue  des  relations  entre  patrons  et 
ouvriers  reçoive,  dans  un  pays,  une  application  à peu  près  géné- 
rale, sans  laquelle  elle  engendrerait  inévitablement  beaucoup 
d'inégalités  et  d’injustices.  Il  est  difficile  de  ne  pas  sentir  combien 
de  pareilles  mesures  sont  peu  compatibles  avec  toute  indépen- 
dance individuelle  des  ouvriers  aussi  bien  que  des  patrons. 

Si  l'inégale  application  des  mêmes  lois  peut  fausser  d’une 
manière  regrettable  les  conditions  de  la  concurrence  à l’intérieur 
d’un  même  pays,  les  divergences  de  la  réglementation  peuvent 
amener  des  inégalités  bien  plus  fâcheuses  entre  pays  voisins.  Au 
point  de  vue  de  la  concurrence  internationale,  toute  mesure  qui, 
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en  renchérissant  le  coùl  du  travail,  accroît  le  prix  de  revient  des 
produits  d’un  pays,  est  pour  ce  pays  une  cause  d’infériorité. 
Nous  sommes  disposé  à admettre  que  l’on  a souvent  abusé  de 
l'argument  tiré  de  la  concurrence  étrangère,  dans  la  discussion 
des  lois  sur  la  réglementation  du  travail,  car  bien  des  circonstan- 
ces peuvent  mettre  l'industrie  d’un  pays  en  situation  de  lutter 
contre  celle  d'un  autre,  tout  en  supportant  des  charges  dont 
celle-ci  est  affranchie  ; on  doit  reconnaître,  pourtant,,  qu’il  y a là 
une  considération  qui  ne  saurait  être  perdue  de  vue. 

Il  est  vrai  que  tous  les  peuples  sont  aujourd’hui  emportés  par 
une  même  tendance  dans  la  voie  de  la  réglementation,  et  y sont 
poussés  même  parles  appels  des  représentants  les  plus  autorisés 
des  idées  conservatrices.  En  1890,  l’Empereur  d’Allemagne,  par 
les  mente  fameux  du  4 février,  convoquait  à Berlin  une  confé- 
rence internationale  pour  établir  une  entente  pour  la  protection 
des  travailleurs.  Le  15  mai  1891,  le  Pape,  dans  l’encyclique  de 
conditione  opificum , recommandait  à son  tour  à tous  les  peuples 
catholiques  l’intervention  de  l’Etat, notamment  pour  fixer  la  durée 
du  travail,  et  préconisait  l’organisation  d’associations  profession- 
nelles pour  amener  la  hausse  des  salaires.  On  ne  peut  pas  s’éton- 
ner de  voir  se  développer  les  idées  révolutionnaires,  quand,  par 
ces  appels,  les  autorités  dont  les  paroles  devraient  être  le  plus 
réfléchies  font  naître,  dans  les  classes  déshéritées,  des  espérances 
que  les  pouvoirs  publics  sont  ensuite  impuissants  à satisfaire, 
et  donnent  ainsi  elles-mêmes  créance  à l’idée  que  c’est  faute  de 
bonne  volonté  que  la  société  actuelle  ne  réalise  pas  tant  d’amélio- 
rations, malheureusement  irréalisables.  De  si  haut  que  soient 
venues  ces  initiatives,  aucune  entente  internationale  pratique 
n’est  intervenue  sur  ces  matières,  et  il  nous  paraît  impossible 
qu’il  en  intervienne  jamais,  par  deux  raisons  essentielles. 

La  première,  c’est  que  les  situations  différentes  des  différentes 
nations  ne  leur  permettraient  pas  d’appliquer  les  mêmes  règles. 
La  possibilité  d’abréger  la  journée  de  travail,  par  exemple, 
dépend  de  l’état  d’avancement  de  l’industrie,  du  développement 
de  la  richesse  publique,  si  inégal  chez  les  divers  peuples;  elle 
dépend  plus  encore  des  dispositions  naturelles  ou  acquises  de  la 
population  ouvrière.  Le  travail  produit  dans  le  même  temps 
n’est  nullement  identique,  pour  les  ouvriers  des  diverses  contrées. 
Sans  prendre  au  sérieux  les  coefficients  au  moyen  desquels  on  a 
voulu  donner  une  mesure  générale  de  la  production,  par  heure, des 
ouvriers  des  divers  pays,  il  faut  reconnaître  que  cette  production 
est  plus  forte  pour  l’Anglais  que  pour  l’Européen  continental, 
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infiniment  plus  forte  pour  celui-ci  que  pour  l’Asiatique.  Qu'il 
s’agisse  du  travail  manuel  ou  du  travail  de  bureau,  l’Anglais 
parait  préférer  le  régime  des  séances  courtes,  avec  un  travail  très 
intensif;  prétendre  fixer  la  même  durée  de  présence  pour  les  tra- 
vailleurs dont  les  goûts  et  les  aptitudes  ne  se  prêtent  pas  à un 
effort  aussi  concentré,  ce  serait,  sous  une  apparence  d’égalité, 
créer  une  inégalité  choquante. 

En  second  lieu,  la  réglementation  ne  produit  d'effets  que  par  la 
manière  dont  elle  est  appliquée.  A quoi  servirait  que  les  règles 
établies  fussent  uniformes,  si  certains  pays  en  exigeaient 
l’observation  rigoureuse,  tandis  que,  dans  d’autres,  elles  seraient 
lettre  morte?  Quant  à imaginer  un  contrôle  réciproque  des  divers 
pays  d'Europe  et  d’Amérique,  sur  la  manière  dont  les  lois  seraient 
observées  dans  chacun  d'eux,  une  Inspection  internationale  des 
Inspections  nationales,  c'est  pure  utopie;  de  telles  mesures  fus- 
sent-elles admises  en  principe,  qu’elles  ne  pourraient  être  appli- 
quées sans  faire  naître  des  conflits  désastreux. 

L'absence  de  concurrence  immédiate, dans  un  pays  isolé  comme 
l’Australie,  est  ce  qui  explique  que  la  législation  ouvrière  ait  pu  y 
prendre  un  développement  qui  paraîtrait  irréalisable  en  Europe. 
Encore,  pour  conserver  leur  industrie  dans  ces  conditions,  les 
colonies  australiennes  ont-elles  dû  recourir  à un  régime  douanier 
protectionniste,  avec  des  droits  très  élevés,  surtout  dans  celles  de 
ces  colonies  où  le  socialisme  d’Etat  s’esL  le  plus  développé.  Le 
renchérissement  qui  en  est  résulté,  pour  une  partie  des  produits, 
a pu  être  supporté,  dans  un  pays  où  l’immensité  des  terres  dispo- 
nibles permet  de  vendre  toutes  les  denrées  alimentaires  à des 
prix  extrêmement  inférieurs  de  ceux  de  l’Europe.  Et  cependant, 
on  se  prend  à douter  que  le  régime  qui  a fait  donner  à ce  pays  le 
nom  de  paradis  des  ouvriers  soit  aussi  favorable  qu’on  le  prétend, 
quand  on  voit  que  les  colonies  les  plus  anciennes,  avec  une 
population  très  insuffisante,  eu  égard  à leur  surface  et  à leurs 
ressources  naturelles,  ont  déjà,  dans  les  dernières  années,  une 
émigration  égale  ou  supérieure  à leur  immigration,  bien  que  la 
natalité  y soit  en  diminution  marquée. 

Aussi  la  concurrence  internationale  restera-t-elle  longtemps 
encore  une  des  pierres  d'achoppement  fie  la  tendance  réglemen- 
taire. Les  groupes  socialistes  essaient  bien  d’établir  un  organe 
central  des  prolétaires,  de  même  que  les  partisans  des  doctrines 
interventionnistes  cherchent  à créer  un  bureau  permanent  de  la 
réglementation  internationale  du  travail.  Ni  les  uns  ni  les  autres 
no  nous  paraissent  avoir  chance  d’arriver  à un  résultat  pratique; 
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mais  il  semble  que  l'entente  internationale  serait  encore  plus 
facile  entre  ceux  qui  veulent  détruire  la  société  actuelle,  qu’entre 
ceux  qui  veulent  y introduire  une  réglementation  uniforme, 
inconciliable  avec  la  diversité  des  besoins  cl  des  situations. 

C’est  l’extrême  difficulté  de  donner  aux  mesures  réglemen- 
taires, une  souplesse  suffisante  pour  leur  permettre  de  se  plier  à 
cette  diversité,  soit  à l’intérieur  d’un  seul  pavs,  soit,  à plus  forte 
raison,  de  pays  à pays,  ce  sont  les  conséquences  très  nuisibles 
qu’elles  peuvent  entraîner,  si  faute  de  s’y  plier  elles  font  vio- 
lence à la  nature  des  choses,  qui  nous  portent  à penser  que  l’in- 
térêt public  est  de  limiter  l'intervention  législative,  dans  l’orga- 
nisation du  travail,  aux  cas  où  sa  nécessité  est  démontrée.  Que 
l’Etat  ait  le  droit  et  le  devoir  d’intervenir,  pour  imposer  les 
mesures  nécessaires  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  et  de  la  sécurité 
du  public  en  général  et  des  travailleurs  en  particulier,  pour 
protéger  les  mineurs  et  les  incapables,  pour  réprimer  le  dol  ou  la 
fraude,  pour  empêcher  que  les  lacunes  des  contrats  servent  à 
couvrir  la  mauvaise  foi  dans  leur  application,  cela  n’est  pas  dou- 
teux. Mais  en  dehors  de  ces  cas,  et  lorsqu’il  s’agit  des  relations 
entre  patrons  et  ouvriers  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  le 
respect  de  la  liberté  individuelle  est  encore  le  régime  le  plus 
propre  à sauvegarder  les  intérêts  si  divers  des  travailleurs,  car 
seul,  il  leur  donne  l'habitude  et  les  moyens  de  défendre  eux- 
mêmes  ces  intérêts,  et  de  tirer  de  leur  travail  le  meilleur  parti 
compatible  avec  la  situation  économique  de  chaque  pays  à chaque 
époque. 
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I.  Caractères  généraux  de  l'assurance.  — A.  — Lien  qui 
RATTACHE  LÉTUDE  DE  l’ ASSURANCE  A CELLE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  . 

L’ouvrier,  ayant  pour  ressource  essentielle  le  salaire  gagné  au 
jour  le  jour  par  son  travail,  est  exposé  à tomber  dans  la  misère, 
dès  qu’une  circonstance  quelconque  le  met  dans  l’impossibilité 
de  travailler.  Sans  doute,  il  pourrait  souvent  avoir  quelques  ré- 
serves constituées  par  l’épargne,  car  une  élévation  exception- 
nelle des  salaires  n’est  nullement  une  condition  nécessaire  pour 
qu'il  y ait  des  périodes,  dans  la  vie  de  la  plupart  des  travail- 
leurs, pendant  lesquelles  ils  peuvent  affecter  à l’épargne  une  par- 
tie de  leur  gain.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  dans  chaque  pays, 
à chaque  époque,  les  conditions  habituelles  d’existence  de  cha- 
que fraction  de  la  population  ouvrière  se  règlent  d’après  les  res- 
sources dont  elle  dispose  habituellement,  de  sorte  que  ces  res- 
sources répondent  aux  besoins  de  la  famille  de  composition 
moyenne  ; mais  les  charges  auxquelles  chaque  travailleur  doit 
subvenir  varient  d’une  époque  à l’autre.  Si  l’ouvrier,  môme  sobre 
et  laborieux,  a le  plus  souvent  grand’peine  à suffire  aux  dépenses 
de  son  ménage,  quand  il  a des  enfants  en  bas  âge,  il  y a des 
périodes  où,  tout  en  gagnant  un  salaire  égal,  il  n’a  pas  des  obligations 
aussi  lourdes,  soit  avant  le  mariage,  soit,  s’il  s’est  marié  de  bonne 
heure,  quand  ses  enfants  commencent  à gagner  leur  vie  et  que 
lui-même  est  encore  dans  la  force  de  l’âge.  C’est  dans  ces  pério- 
des qu’il  peut  mettre  de  coté  une  partie  de  ses  ressources,  pour 
les  moments  difficiles  et  pour  la  vieillesse. 

Mais  l’épargne  se  constitue  lentement,  et  se  dépense  aisément. 
Le  malheur  peut  venir  avant  qu’elle  ait  atteint  un  chiffre  élevé,  et 
si  l’impossibilité  de  travailler  se  prolonge,  elle  fini t par  s’épuiser. 
De  plus,  la  tentation  de  dépenser  sans  nécessité  absolue  une  ré- 
serve toujours  disponible  est  grande,  pour  ceux  dont  une  vie  très 
étroite  est  la  condition  normale.  Les  secours  que  l’on  peut  trouver 
auprès  des  parents,  dans  des  familles  où  chacun  a besoin  de  son 
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propre  salaire  pour  vivre,  sont  très  limités.  Dans  ces  conditions, 
l’assurance  seule  peut  procurer  des  ressources  qui,  devenant  exi- 
gibles au  moment  même  où  se  produit  l’événement  qui  les  rend 
nécessaires,  ne  seront  jamais  dissipées  prématurément. 

L’assurance  n’est  pas  un  besoin  spécial  aux  classes  ouvrières  ; 
c’est  même  dans  le  commerce,  dans  la  bourgeoisie,  parmi  ceux 
qui  ont  assez  de  culture  pour  en  saisir  les  avantages  et  assez  de 
ressources  pour  supporter  aisément  le  paiement  des  primes, 
qu'elle  est  née  et  qu’elle  s’est  développée  jusqu’à  ces  dernières 
années.  Mais  tandis  que,  dans  les  classes  aisées,  elle  n’est  qu’une 
mesure  de  prudence,  offrant  surtout  un  intérêt  individuel,  et 
facile  à réaliser  pour  tous  ceux  qui  ont  la  sagesse  de  l’apprécier, 
dans  les  classes  ouvrières,  elle  est  beaucoup  plus  difficile  en 
même  temps  que  beaucoup  plus  nécessaire,  et  son  développement 
prend  le  caractère  d’un  intérêt  social  de  premier  ordre.  C’est  pour 
cela  que  son  étude  se  rattache  naturellement  à celle  des  ques- 
tions ouvrières.  Nous  la  traiterons  donc  dans  le  présent  Livre,  et 
pour  éviter  les  répétitions  autant  que  pour  ne  pas  scinder  l’en- 
semble du  sujet,  nous  serons  amenés  à en  faire  ici  une  étude 
générale;  seulement,  nous  insisterons  spécialement  sur  la  ques- 
tion des  assurances  sociales,  c’est-à-dire  de  celles  qui  ont  pour 
objet  d’éviter  que  certains  membres  de  la  société  soient  exposés 
à tomber  dans  un  dénûment  absolu. 

Nous  exposerons  d’abord  les  conditions  générales  de  toute 
assurance,  puis  les  besoins  spéciaux  auxquels  répondent  les 
assurances  ouvrières.  Nous  examinerons  ensuite  les  conditions 
nécessaires  pour  que  les  ressources  affectées  à une  assurance 
quelconque  répondent  bien  aux  engagements  auxquels  elles  doi- 
vent faire  face. Nous  passerons  en  revue  les  différentes  institutions 
au  moyen  desquelles  l’assurance  peut  être  organisée,  en  prenant 
principalement  comme  exemples  les  applications  que  chacune 
d’elles  a reçues  eu  France.  Nous  consacrerons  un  paragraphe 
spécial  à étudier  l’effort  considérable  fait  en  Allemagne,  depuis 
bientôt  vingt  ans,  pour  arriver  à généraliser  les  assurances  so- 
ciales. Nous  verrons  enfin  quelles  conclusions  se  dégagent  des 
faits  ainsi  passés  en  revue. 

B.  — Définition  du  l'assurance  ; objets  auxquels  elle  s’applique; 
loi  des  grands  nombres.—  L’assurance  est,  en  principe,  une  opéra- 
tion par  laquelle  un  certain  nombre  de  personnes,  exposées  à 
subir  des  pertes  résultant,  d’événements  fortuits  de  même  nature, 
s’engagent  à faire  sur  leurs  ressources  un  certain  prélèvement, 
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en  vue  de  constituer  un  fonds  commun,  au  moyen  duquel  celles 
d'entre  elles  qui  seront  atteintes  par  un  sinistre  seront  indemni- 
sées. Chacune  remplace  ainsi  par  un  sacrifice  certain,  mais  rela- 
tivement minime, une  perte  éventuelle,  à laquelle  elle  échapperait 
probablement,  mais  qui,  dans  le  cas  contraire,  aurait  pour  elle  de 
graves  conséquences.  Nous  verrons  comment  les  combinaisons 
sur  lesquelles  repose  l'assurance  proprement,  dite  ont  été  éten- 
dues de  manière  à servir,  non  seulement  à couvrir  des  pertes, 
mais  aussi  à constituer  des  capitaux  parfois  considérables. 

L’assurance  est  une  application  directe  de  l'idée  de  solidarité  ; 
mais  elle  diffère  totalement  des  œuvres  ayant  un  but  analogue  et 
fondées  sur  le  sentiment  de  la  charité  ou  de  la  fraternité,  en  ce 
qu’elle  est  constitutive  d’un  droit.  De  tout  temps,  il  a existé  de 
nombreuses  associations  dans  lesquelles  les  hommes  se  sont 
groupés,  pour  que  ceux  d’entre  eux  qui  seraient  atteints  par  le 
malheur  trouvent  auprès  des  autres  aide  et  protection  : si  le 
secours  espéré  est  subordonné  à la  bonne  volonté  des  associés,  à 
l’appréciation  qu’ils  feront  des  besoins  de  celui  d’entre  eux  qui 
est  frappé,  à l’importance  des  ressources  de  l'association,  on  reste 
dans  le  domaine  de  l’assistance  mutuelle  ; pour  qu'il  y ait  assu- 
rance, il  faut  que  chacun,  par  le  paiement  des  cotisations  que 
l'on  appelle  primes , acquière  un  droit  positif  à une  allocation 
déterminée,  lorsque  certaines  circonstances  se  produiront. 

Il  suit  de  là  que  l’assurance  ne  peut  s'appliquer  qu’aux  consé- 
quences funestes  de  faits  nettement  définis.  Pour  que  la  créance 
conditionnelle  qu’elle  engendre  constitue  un  lien  juridique,  il 
faut  que  les  conditions  auxquelles  elle  est  subordonnée  soient 
susceptibles  d'être  spécifiées  par  des  textes  législatifs  ou  contrac- 
tuels. On  ne  peut  pas  s’assurer  contre  le  malheur  en  général,  et 
tant  de  causes  sont  susceptibles  de  l’engendrer,  que  même  si 
l’assurance  s’appliquait  à toutes  celles  qui  peuvent  être  prévues 
avec  quelque  précision,  il  resterait  encore,  pour  l’assistance,  un 
vaste  domaine.  Pourtant,  plus  on  étend  le  champ  de  l’assu- 
rance, plus  on  restreint  les  cas  où  l’existence  de  certaines  familles 
dépendra  de  la  bonne  volonté,  toujours  douteuse,  des  autres.  Mais 
nous  verrons  que  la  difficulté  de  donner  une  définition  précise 
de  certains  faits  calamiteux,  d’en  assurer  la  constatation  sans  lais- 
ser place  à l’arbitraire, est  une  de  celles  qui  opposent  le  plus  d’ob- 
stacles à l’extension  des  assurances  sociales. 

L’assurance  ainsi  définie  peut  s’appliquer  aux  perles  qui  frap- 
pent l’homme  soit  dans  ses  biens,  soit  dans  les  produits 
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qu'il  tire  de  sou  lravg.il.  C’est  dans  le  commerce  le  plus  aléatoire 
qu’elle  a d’abord  été  pratiquée,  et  dès  le  xi  11e  siècle,  on  trouve  des 
exemples  caractérisés  des  assurances  maritimes  ; nous  étudierons 
en  détail  ces  opérations,  dans  la  dernière  partie  de  notre  cours, 
relalive  aux  transports.  Au  xvne  siècle,  l’assurance  contre  Yin- 
cendie  apparaît  en  Angleterre  et  en  Allemagne  ; elle  est  celle 
dont  l’usage  est  devenu  le  plus  général.  De  nos  jours,  l’application 
de  l’assurance  s’est  étendue  à des  accidents  de  nature  très  diverse, 
notamment  à ceux  qui  peuvent  se  produire  au  cours  des  trans- 
ports de  toute  espèce,  et  aux  fléaux  qui  menacent  l’agriculture, 
grêle,  mortalité  des  bestiaux , etc. 

L’assurance  portant  sur  la  vie  humaine  a pris  naissance,  au  xvne 
siècle,  sous  la  forme  d’emprunts  d’Etats  en  renies  viagères,  ou  de 
tontines, dans  lesquelles  les  derniers  survivants  bénéficiaient  inté- 
gralement des  intérêts  d’un  fonds  commun.  Il  y a bien  là  une 
assurance,  puisque  ces  contrats  ont  pour  objet  de  procurer, 
moyennant  un  sacrifice  convenu,  des  revenus  d’une  durée  varia- 
ble, lixes  on  croissants,  aux  personne  s qui  sont  obligées  d’enta- 
mer leur  capital  pour  vivre,  qu'une  longévité  exceptionnelle 
exposerait  à survivre  à l’épuisement  d'une  épargne  limitée,  et 
qui  cherchent  à s’assurer  des  ressources  durant  autant  qu’elles. 
L’assurance  en  cas  de  décès , au  profit  de  la  famille  du  défunt, 
apparaît  au  xviue  siècle.  De  nos  jours,  les  combinaisons  aux- 
quelles donnent  lien  les  opérations  de  ce  genre  se  sont  infiniment 
multipliées  : rentes  portant  sur  plusieurs  têtes,  rentes  dont  l’en- 
trée en  jouissance  est  différée  jusqu’à  un  certain  âge, constitution 
de  dot  au  profit  des  enfants  par  des  versements  donnant  droit 
à une  certaine  somme  dans  le  cas  ou  ils  attendraient  un  âge 
convenu,  etc.,  etc. 

La  possibilité  d’évaluer  le  sacrifice  nécessaire  pour  obtenir 
une  allocation  déterminée,  dans  des  cas  spécifiés,  repose  sur  ce 
que  l’on  appelle,  dans  le  calcul  des  probabilités,  la  loi  des 
grands  nombres.  En  évitant  l’emploi  du  langage  mathématique, 
celte  loi  peut  se  formuler  ainsi  : Si  l’on  constitue  divers  grou- 
pes, chacun  suffisamment  nombreux,  de  choses  ou  de  personnes 
dont  chacune  est  exposée  à un  même  événement  fortuit  et  qui 
se  trouvent  toutes  dans  des  conditions  analogues  vis-à-vis  des 
causes  susceptibles  d’amener  ou  d’empêcher  l’événement  en  ques- 
tion, la  proportion  des  cas  dans  lesquels  il  se  produira,  par 
rapport  à ceux  dans  lesquels  il  11e  se  produira  pas,  sera  sensible- 
ment la  même  dans  tous  les  groupes. 
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L’expérience  permet  de  constater  que  celte  loi  domine  tous  les 
événements  qui  dépendent  de  ce  que  nous  appelons  le  hasard , 
c’est-à-dire  tons  les  événements  dont  la  réalisation  dépend  de 
causes  diverses  dont  nous  ne  pouvons  pas  connaître  l’action  à 
l'avance.  Elle  s’explique  par  cette  considération,  que  l'action  des 
causes  régulières  et  constantes,  qui  tendent  à produire  l’événe- 
ment incertain  dans  une  proportion  déterminée  de  cas,  l'em- 
porte, à la  longue,  sur  celle  des  causes  accidentelles  ou  irrégu- 
lières, qui  tendent  les  unes  à accroître,  les  autres  à réduire  cette 
proportion,  et  qui  finissent  par  se  neutraliser.  Si  l’on  lire  plu- 
sieurs fois,  sans  regarder,  une  boule  d'un  sac  dans  lequel  on 
remet  toujours  un  quart  de  boules  noires  et  trois  quarts  de 
boules  blanches  bien  mélangées,  la  cause  permanente  en  vertu 
de  laquelle  on  doit  rencontrer  une  boule  noire  pour  trois  boules 
blanches, finira  par  prévaloir  sur  les  causes  accidentelles  qui  font 
rencontrer  tantôt  une  boule  blanche  et  tantôt  une  noire.  Plus  les 
épreuves  se  multiplieront,  plus  le  rapport  se  rapprochera,  en 
général,  du  rapport  mathématique  des  chances  ; sans  doute,  il  n’y 
a jamais  une  impossibilité  absolue  à ce  que  la  proportion  des  cas 
dans  lesquels  la  boule  tirée  sera  noire,  diffère  sensiblement  de 
la  proportion  dans  laquelle  les  boules  noires  existent  en  perma- 
nence dans  le  sac;  cependant,  quand  le  nombre  des  épreuves 
devient  considérable,  la  probabilité  d'un  écart  notable  devient  très 
faible,  de  sorte  que  pratiquement,  on  peut  tabler  sur  la  certitude 
de  rencontrer,  à peu  de  choses  près,  la  proportion  normale, 
chaque  fois  que  l’on  fera  des  essais  suffisamment  répétés. 

Il  n’est  plus  besoin,  alors,  pour  établir  des  prévisions,  de  con- 
naître les  causes  régulières  et  permanentes  d’où  dépend  cette 
proportion  ; il  suffît  d 'observer  leurs  effets  sur  un  nombre  suffi- 
sant de  cas.  Sans  connaître  directement  la  composition  du  con- 
tenu du  sac,  et  pourvu  qu’on  ait  lieu  de  penser  qu’elle  ne  varie 
pas,  quand  on  a constaté  que,  sur  10.000  tirages,  on  amenait 
environ  un  quart  de  boules  noires  et  trois  quarts  de  blanches, 
on  peut  compter,  que  sur  1.000,  sur  2.000,  sur  20.000  tirages, 
on  trouvera  sensiblement  la  même  proportion  des  unes  et  des 
autres.  De  même,  quand  on  a observé  la  proportion  d’incendies 
qui  atteint  annuellement  les  maisons  construites  d’une  certaine 
manière,  ou  la  proportion  des  décès  qui  surviennent  sur  un  mil- 
lion d’individus  du  même  âge,  on  peut  compter  que  la  proportion 
sera  la  même,  dans  le  même  pays  et  vers  la  même  époque,  pour 
tout  groupe  d’immeubles  ou  de  personnes  suffisamment  nom- 
breux et  exposé  aux  mêmes  chances  de  destruction  par  le  feu  ou 
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dn  mortalité.  On  peut  alors  calculer  la  cotisation  annuelle  qui 
doit  incomber  à chaque  membre  du  groupe,  pour  assurer  une  in- 
demnité déterminée  à tous  ceux  d’entre  eux  dont  la  maison  serait 
brûlée,  ou  à la  famille  de  tous  ceux  qui  mourraient  dans  l'année. 

Toutefois,  [tour  que  la  loi  des  grands  nombres  s’applique,  il 
faut  que  les  chances  soient  indépendantes  les  unes  des  autres. 
Si  une  partie  notable  des  maisons  assurées  contre  l’incendie 
sont  assez  rapprochés  pour  que  le  feu  se  communique  des  unes 
aux  autres,  si  la  plupart  des  moissons  assurées  contre  la  grêle 
sont  contiguës,  de  sorte  qu'un  même  orage  doive  les  atteindre,  il 
y a de  grandes  chances  pour  que  toutes,  simultanément,  soient 
frappées  ou  soient  épargnées  par  le  sinistre;  par  suite,  selon  que 
le  groupe  solidaire  ainsi  formé,  dans  l’ensemble  des  risques 
assurés,  serait  louché  ou  ne  le  serait  pas,  la  proportion  des  in- 
demnités à payer  serait  supérieure  ou  inférieure  aux  prévisions 
normales.  La  division  des  risques  est  la  condition  essentielle 
pour  que  la  loi  des  grands  nombres  s’applique,  parce  qu’elle  est 
la  condition  nécessaire  pour  qu’il  y ait  un  grand  nombre  de 
chances  effectivement  distinctes. 

Pratiquement,  les  unités  assurées  ne  sont  pas  toutes  de  même 
valeur  et,  pour  chacune,  la  cotisation  est  proportionnelle  à l'in- 
demnité éventuelle  qui  couvrirait  la  perte.  Dès  lors,  une  maison 
qui  vaut  1 million  représente, dans  l’ensemble  assuré,  10  maisons 
d’une  valeur  de  100.000  francs,  absolument  contiguës  ; une  assu- 
rance d’un  million,  contractée  sur  une  seule  tète,  équivaut  à 
10  assurances  de  100.000  francs,  payables  au  décès  de  10  indivi- 
dus sûrs  de  mourir  ensemble. 

Si  le  total  des  sommes  assurées  atteint  un  grand  nombre  de 
millions,  de  telle  sorte  que  le  groupe  solidarisé  auquel  équivaut 
une  grosse  assurance  ne  constitue  encore  qu’une  fraction  très 
minime  du  total,  cela  n’empêche  pas  la  loi  des  grands  nombres 
de  s’appliquer.  Mais  s'il  en  était  autrement,  si  une  fraction  nota- 
ble des  indemnités  éventuellement  dues  aux  assurés  s’appliquait 
à un  risque  unique,  la  quasi-certitude  de  voir  la  proportion  de 
sinistres  rester  constante  disparaîtrait.  Pour  qu’elle  subsiste,  il 
faut  que  le  montant  de  l’assurance  reposant  sur  un  même  édifice 
ou  sur  une  même  tête  ne  dépasse  jamais  un  maximum  déterminé, 
lixé  d’après  le  moulant  total  des  valeurs  assurées  auprès  d’une 
même  entreprise.  S'il  existe  plusieurs  entreprises  d’assurances» 
la  division  des  risques  se  réalise  en  répartissant  entre  elles  ceux 
qui  seraient  trop  importants,  par  rapport  à l’ensemble  des  opéra- 
tions de  chacune.  C’est  à cette  précaution  que  répond  l’opération, 
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appelée  réassurance , par  laquelle  une  société  à laquelle  on  a 
demandé  d’assurer  une  valeur  supérieure  au  maximum  qu’elle 
s’est  fixé,  repasse  à d’autres  entreprises  une  partie  du  risque,  de 
manière  à ce  que  celui-ci  n’entre,  dans  le  portefeuille  de  chacune, 
que  pour  une  somme  raisonnable. 

Inversement,  un  propriétaire  de  biens  assez  nombreux  et  assez 
divisés  pour  que  la  loi  des  grands  nombres  leur  soit  applicable 
n’aurait  aucun  intérêt  à s’assurer.  Il  serait  absurde  que  l’Etat 
oij  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  assurassent  contre 
l'incendie  les  bâtiments  nombreux  et  dispersés  qu’ils  possèdent, 
puisque  ces  bâtiments  suffiraient  à constituer  à une  entreprise 
d’assurance  une  clientèle  assez  étendue  pour  lui  donner  la  certi- 
tude de  couvrir  chaque  année  les  indemnités  dues,  au  moyen  des 
primes  encaissées,  et  de  garder  un  bénéfice.  Toutefois,  si  quel- 
ques-uns des  immeubles  appartenant  à une  compagnie  qui  en 
possède  beaucoup  ont  une  valeur  tout  à fait  exceptionnelle,  il 
est  sage,  de  sa  part,  de  ne  rester  son  propre  assureur  que  jus- 
qu’à concurrence  d’un  chiffre  limité,  et  d’assurer  la  fraction  de  la 
valeur  qui  excède  ce  maximum, à peu  près  comme  une  entreprise 
d’assurances  réassurerait  une  fraction  des  risques  trop  importants. 

C.  — Conditions  pour  que  l’assurance  son  possible  et  efficace  ; 
pertes  qu’elle  entraîne.  — Pour  que  les  éventualités  fâcheuses 
contre  lesquelles  on  s’assure  aient  le  caractère  d’événements 
incertains,  soumis  aux  lois  de  la  probabilité,  il  faut  évidemment 
que  leur  réalisation  ne  puisse  pas  être  prévue  au  moment  où 
l’assurance  est  contractée,  et  surtout  qu’elle  ne  dépende  nullement 
de  la  volonté  de  celui  qui  s’assure.  L’assurance  n’est  donc  pas 
applicable  aux  faits  potestatifs.  Ou  ne  peut  pas  contracter  une 
assurance  pour  couvrir  éventuellement  les  frais  d’un  voyage, 
quand  on  sait  si  l'on  doit  le  faire,  ou  quand  on  est  maître  de  le 
faire  ou  de  ne  pas  le  faire.  Si  beaucoup  d'assurances  en  cas  de 
décès  n’excluent  pas  le  suicide,  c’est  qu’on  admet  que  les  cas  où 
il  est  vraiment  volontaire,  et  ne  résulte  pas  d’un  dérangement 
cérébral  maladif,  sont  trop  exceptionnels  pour  entrer  en  compte; 
cependant, on  exclut  généralement  le  suicide  qui  suivrait  de  trop 
près  l'assurance,  pour  que  celle-ci  ne  soit  pas  contractée  précisé- 
ment quand  le  projet  de  suicide  est  formé. 

Il  semblerait  rationnel  également  qu’on  ne  pût  pas  s’assurer 
contre  les  conséquences  de  sa  propre  faute , car  amener  un  évé- 
nement par  une  négligence  qu’on  était  maître  de  ne  pas  com- 
mettre, c’est,  dans  une  certaine  mesure,  en  être  l’auteur  volon- 
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laire.  Cependant,  en  pratique,  l’assurance  perdrait  presque  toute 
son  utilité,  si  1 indemnité  n’était  due  que  quand  aucune  respon- 
sabilité n’incombe  à la  victime,  ou  aux  personnes  qu’elle  emploie 
cl  dont  elle  répond.  Il  n est  guère  de  cas  où  l’assureur  ne  puisse 
soutenir  qu’un  incendie,  un  accident,  une  maladie  auraient  pu 
être  évités,  ou  que  leurs  conséquences  auraient  été  très  atténuées, 
si  1 assuré  avait  montré  plus  de  vigilance  ou  avait  pris  plus  de 
précautions.  Pour  procurer  réellement  la  sécurité,  il  faut  que  l’as- 
surance s’applique  aux  conséquences  des  fautes  que  tout  homme 
commet  plus  ou  moins  souvent,  et  qu’elle  ne  laisse  en  dehors  que 
ces  fautes  lourdes  que  la  jurisprudence  assimile  souvent  au  dol. 

De  même,  il  faut  que  l’assuré  soit  couvert  contre  les  dom- 
mages qu’il  peut  subir  par  la  faute  d’autrui,  lors  même  qu’il 
pourrait  se  faire  allouer  une  indemnité  par  l’auteur  du  dommage. 
Autre  chose  est,  en  effet,  d’exercer  une  action  en  indemnité 
contre  un  tiers,  dont  il  faut  prouver  la  faute,  et  qui  peut  se  trouver 
insolvable,  autre  chose  d’obtenir  de  l’assureur  une  indemnité, 
due  par  le  seul  fait  que  le  dommage  existe.  En  pareil  cas,  l’assu- 
reur doit  donc  commencer  par  rendre  l’assuré  indemne,  sauf  à se 
couvrir,  ensuite,  en  poursuivant  aux  lieu  et  place  de  la  victime 
indemnisée,  l’auteur  de  la  faute  ou  les  garants  de  celui-ci.  C’est 
ainsi  qu’en  cas  d'incendie,  si  le  propriétaire  de  l’immeuble  et  les 
locataires  se  sont  assurés  d’une  manière  complète,  chacun  d’eux 
reçoit  de  son  assureur  l’indemnité  à laquelle  il  a droit,  sauf  à 
laisser  ensuite  les  assureurs  débattre  la  question  de  savoir  com- 
ment le  dommage  doit  finalement  se  répartir  entre  eux,  en  raison 
des  responsabilités  incombant  à leurs  clients  respectifs. 

Pour  que  l’assurance,  ainsi  étendue  aux  conséquences  des 
fautes  de  l'assuré,  ne  devienne  pas  une  source  d’abus  très  graves, 
il  est  essentiel  qu’elle  ne  fasse  que  réparer  le  préjudice  qu'il  a 
subi,  et  ne  puisse  en  aucun  cas  V enrichir.  Même  appliquée  à des 
événements  purement  fortuits,  si  l’assurance  comportait,  dans 
le  cas  où  telle  circonstance  se  produirait,  le  paiement  d’une 
somme  qui  ne  serait  pas  la  réparation  d’un  dommage,  elle  pren- 
drait le  caractère  d'une  simple  opération  de  jeu,  dont  la  loi  en 
France  ne  reconnaît  pas  la  validité.  Quand  il  s’agit  dé  ces  sinistres 
qui  peuvent  se  produire  d’autant  plus  facilement  que  l’assuré  a 
moins  d’intérêt  à s’en  préserver,  il  serait  même  bon  que  l’assu- 
rance ne  le  couvrît  pas  intégralement  de  ses  pertes. 

En  matière  de  biens,  on  applique  celte  règle  rigoureusement. 
Lors  même  que  la  valeur  assurée,  et  pour  laquelle  les  primes  ont 
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été  pavées,  dépasserait  la  valeur  réelle,  c'est  le  montant  du  dom- 
mage réellement  subi  qui  sert  seul  de  base  au  règlement  de  l'in- 
demnité, quand  la  preuve  de  l’exagération  de  l’évaluation  primi- 
tive peut  être  faite. 

11  n’en  est  pas  de  même  en  matière  d’assurances  sur  la  vie 
humaine.  Si  l’on  s’en  tenait  aux  principes,  l’assurance  en  cas  do 
décès  ne  pourrait  fonctionner  que  quand  la  mort  frappe  un 
homme  en  âge  de  fournir  un  travail  lucratif,  et  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  la  perte  que  subit  sa  famille,  par  suite  delà 
cessation  prématurée  de  l’activité  qui  lui  permettait  de  gagner 
un  salaire  ou  de  gérer  utilement  ses  affaires  et  ses  biens.  L’im- 
possibilité d’évaluer  avec  quelque  approximation  le  préjudice, 
même  purement  matériel,  causé  par  la  disparition  d’un  chef  de 
famille,  aurait  rendu  difficile  le  maintien  absolu  de  cette  règle. 
En  fait,  on  admet  des  assurances  sur  la  vie  comportant  le  paie- 
ment, au  moment  du  décès,  de  sommes  qui  dépendent  unique- 
ment des  primes  payées,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  dommage 
causé,  et  qui  peuvent  constituer  des  fortunes  ; mais  alors,  son 
caractère  est  entièrement  transformé,  et  elle  devient  un  place- 
ment aléatoire , et  non  plus  une  manière  de  se  garantir  contre 
les  conséquences  fâcheuses  d’un  événement  incertain. 

Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  celui  des  assurances  dotales, 
l’assurance  a pour  résultat  final  la  création  de  capitaux.  Il  n’est 
cependant  pas  exact  d’indiquer  comme  l’un  des  grands  avan- 
tages économiques  de  l’assurance,  ainsi  qu’on  le  fait  parfois, 
l'impulsion  qu’elle  donne  au  développement  des  capitaux , car 
cette  impulsion  est  contestable.  Sans  doute,  l’assurance  est 
une  forme  de  l’épargne,  quand  elle  a pour  objet  la  constitution  de 
capitaux  ou  même  de  renies  viagères,  au  moyen  de  versements 
annuels  prélevés  sur  le  revenu  pendant  une  certaine  période  ; 
mais  déjà,  s’il  s’agit  de  rentes  viagères,  elle  ne  crée  pas  de  capi- 
taux durables,  et  elle  empêche  même  la  formation  de  ceux  qu’une 
épargne  égale,  autrement  employée,  eût  peut-être  accumulés. 
Enfin  elle  amène  la  destruction  de  certains  capitaux,  quand  ceux 
qui  les  possèdent  les  emploient  à acquérir  une  rente  viagère, 
pour  s'assurer  contre  les  privations  dans  leur  vieillesse  si  pro- 
longée qu’elle  soit.  Appliquée  aux  biens,  l’assurance  ne  crée  pas 
de  capitaux,  mais  elle  incite  à épargner,  pour  payer  les  primes 
dont  l’effet  final  est  d’assurer  la  reconstitution  immédiate  des 
capitaux  détruits.  Dans  l’ensemble,  bien  que  les  opérations  d’as- 
surances entraînent,  comme  nous  le  verrons,  la  constitution  de 
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réserves  considérables,  on  ne  peut  pas  dire  qu’elles  créent  plus 
de  capitaux  durables  qu’elles  n’en  absorbent.  Elles  en  créent  cer- 
tainement bien  moins  que  les  autres  formes  de  l’épargne;  mais 
elles  incitent  souvent  à épargner  davantage,  eL  surtout,  par 
l’obligation  de  payer  des  primes,  elles  sont  un  puissant  stimulant 
à la  continuité  de  l'épargne  une  fois  commencée. 

Leur  avantage  véritable,  c'est  de  donner  la  sécurité.  Or,  la 
sécurité  est  un  bien  plus  précieux  que  le  développement  même 
de  la  richesse.  Avant  d’accroître,  avec  son  propre  patrimoine,  le 
patrimoine  général  de  l’humanité,  le  légitime  souci  de  chaque 
famille  est  d’obtenir,  autant  que  possible,  la  certitude  de  conser- 
ver le  niveau  d'existence  qu'elle  a acquis,  et  c’est  à quoi  l’assu- 
rance seule  peut  pourvoir,  pour  toutes  celles  qui  vivent  du  tra- 
vail manuel  ou  intellectuel  de  leur  chef,  c’est-à-dire  pour 
l’immense  majorité  d’entre  elles. 

Il  ne  faut  pas  croire,  d’ailleurs,  que  cet  avantage  de  la  sécurité 
soit  acquis  sans  sacrilices,  et  que  l’assurance  rende  exactement 
l’équivalent  de  ce  qu’elle  coûte.  A deux  points  de  vue,  elle 
entraîne  des  charges  sensibles. 

D’abord,  comme  toutes  les  transactions  possibles,  elle  com- 
porte des  dépenses  notables  en  frais  généraux.  Le  calcul  des 
primes  nécessaires,  leur  encaissement,  le  règlement  des  indem- 
nités, la  création  d’un  fonds  de  roulement  et  de  garantie,  le  place- 
ment des  réserves,  entraînent  des  frais  dont  l’importance  relative 
est  d’autant  plus  grande,  que  le  nombre  des  contrats  nécessaires 
pour  arriver  à un  même  chiffre  d’affaires  est  plus  élevé.  Dans 
les  assurances  contre  l’incendie,  sur  une  centaine  de  millions  de 
primes  encaissées  annuellement  en  France,  55  à 60  millions 
seulement  sont  absorbés  par  les  indemnités  ; le  reste  couvre  les 
frais  généraux  des  diverses  entreprises,  et  rémunère  le  capital  de 
garantie.  Dans  les  assurances  contre  les  accidents,  qui  font  bien 
moins  d’affaires,  la  proportion  est  la  même,  l’as  plus  que  les 
intermédiaires  nécessaires  dans  les  autres  transactions,  les 
agents  qui  se  consacrent  au  fonctionnement  des  assurances  ne 
sont  des  parasites,  puisqu’ils  rendent  des  services  utiles  ; il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  la  nécessité  de  les  rémunérer  fait  que 
l’ensemble  des  assurés  paie  plus  qu'il  ne  reçoit. 

En  second  lieu,  le  développement  des  assurances  entraîne  des 
pertes,  parce  qu'il  a pour  conséquence  de  multiplier  les  sinistres. 
On  a constaté  maintes  fois,  qu’à  mesure  que  les  assurances  se 
répandent,  les  incendies  deviennent  plus  fréquents,  en  partie 
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parce  que  l’on  prend  des  précautions  moindres  quand  on  a 
moins  à redouter  les  conséquences  d'un  sinistre,  en  partie  même 
parce  que  des  misérables,  dont  la  situation  est  embarrassée, 
cherchent  à la  liquider  en  brûlant  leur  ferme  ou  leur  usine, 
assurée  au  delà  de  sa  valeur;  c’est  un  fait  bien  connu,  que  les 
crises  agricoles  ou  industrielles  amènent  toujours  une  recru- 
descence de  sinistres.  Quand  la  vie  humaine  est  intéressée,  les 
conséquences  funestes  de  celte  influence  peuvent  aller  bien  au 
delà  de  simples  destructions  de  capitaux.  Un  ne  saurait  ajouter 
entièrement  foi  à tout  ce  qui  a été  dit  des  vaisseaux  cercueils , 
armés  uniquement  pour  faire  un  naufrage  lucratif  ; mais  il  faut 
bien  reconnaître  que  l’assurance  contractée  par  les  cochers,  par 
exemple,  diminue  sensiblement  le  soin  qu’ils  mettent  à éviter  les 
accidents  de  voiture  ; la  garantie  la  plus  efficace  de  la  sécurité  des 
voyageurs  disparaîtrait  peut-être,  le  jour  où  les  chemins  de  fer 
s'assureraient  de  la  même  façon. 

Gel  accroissement  des  sinistres  est  si  bien  connu  que,  quand 
l'assurance  commence  à être  appliquée  à un  risque  nouveau,  sur 
lequel  on  n’a  que  des  données  statistiques,  on  majore  toujours 
les  primes  pour  en  tenir  compte.  Sans  doute,  l’assureur  peut 
chercher  à combattre  les  fléaux  dont  il  assume  les  conséquences  ; 
par  exemple,  en  Amérique,  les  compagnies  d’assurances  contre 
l'incendie  entretiennent  des  corps  de  pompiers,  et  en  Allemagne 
les  établissements  d’assurance  contre  les  accidents  du  travail 
imposent  des  mesures  de  précautions  à certains  patrons.  Mais 
si  ces  interventions  extérieures  peuvent  améliorer  la  situation 
de  petits  ateliers,  où  les  mesures  de  prudence  élémentaires 
étaient  omises  surtout  par  ignorance,  il  est  douteux  que,  dans 
les  grandes  usines,  elles  aient  un  effet  comparable  à celui  du 
sentiment  de  la  responsabilité  personnelle.  On  peut  chercher  à 
suppléer  aux  responsabilités  pécuniaires,  ainsi  atténuées,  par  une 
répression  pénale  énergique  des  crimes  volontaires,  tels  que 
l’incendie,  et  même  des  simples  imprudences,  ou  encore  par  des 
prescriptions  légales,  telles  que  celles  qu’édictent  les  règlements 
relatifs  à la  sécurité  des  travailleurs.  Mais  la  difficulté  d'établir 
les  faits  criminels,  ou  d'adapter  les  prescriptions  de  police  à 
toutes  les  situations,  ne  permet  jamais  à l’action  répressive 
d’avoir  une  efficacité  égale  à celle  du  stimulant  de  l’intérêt. 

Cependant  il  faut  signaler,  en  sens  inverse,  le  concours  très 
utile  que  les  établissements  d’assurance  ont  apporté,  en  Alle- 
magne, aux  mesures  prises  pour  faciliter  la  guérison  de  blessures 
ou  de  maladies  entraînant  des  incapacités  de  travail  dont  les 
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conséquences  retombaient  à leur  charge.  C’est  ainsi  que  les  éta- 
blissements d’assurance  contre  l’invalidité  ont  contribué  pécu- 
niairement à la  lutte  contre  la  tuberculose  qui  donne,  depuis  peu 
d'années,  de  si  magnifiques  résultats. 

Mais  dans  la  plupart  des  cas,  l’assurance,  en  désintéressant 
presque  entièrement  l’assuré  des  conséquences  des  sinistres,  mul- 
tiplie les  pertes  qu’ils  causent,  de  même  qu’elle  y ajoute  des  faux 
frais  importants.  En  signalant  ces  inconvénients,  comme  en  expo- 
sant les  conditions  indispensables  pour  que  l’assurance  soit  pos- 
sible et  efficace,  nous  n’entendons  nullement  contester  sa  très 
grande  utilité.  Si  nous  avons  cru  nécessaire  de  donner  ces  indi- 
cations générales,  avant  d’entrer  dans  l’étude  des  assurances 
ouvrières,  c’est  pour  permettre  au  lecteur,  quand  nous  signale- 
rons les  difficultés  auxquelles  se  heurte  le  développement  de 
certaines  d’entre  elles,  de  se  rendre  compte  que  la  plupart  de 
ces  difficultés  tiennent  à la  nature  même  des  opérations  dont  ces 
assurances  sont  un  cas  particulier. 

II.  Objet  et  utilité  des  assurances  sociales.  — Nous  avons 
dit  que  c’est  surtout  pour  les  familles  qui  vivent  exclusivement 
des  produits  du  travail  de  leur  chef  que  l’assurance  est  néces- 
saire, et  qu’elle  présente  un  véritable  intérêt  social.  Si  les  combi- 
naisons auxquelles  on  donne  habituellement  le  nom  d’assurances 
sur  la  vie  constituent  souvent,  dans  la  bourgeoisie,  un  moyen 
particulier  de  créer  des  fortunes,  celles  auxquelles  recourt  l’ou- 
vrier, pour  parer  aux  conséquences  des  éventualités  qui  le  met- 
traient hors  d’état  de  continuer  à gagner  son  salaire,  ont  bien  le 
caractère  d’assurances;  elles  le  conservent,  tant  qu’elles  ont  pour 
seul  objet  de  garantir  soit  au  travailleur  lui-même,  soit  à ceux 
qu’il  soutenait,  un  revenu  atteignant  au  maximum  un  chiffre  égal 
à ce  salaire.  Loin  de  dépasser  ce  maximum,  on  est  généralement 
obligé  de  rester  en  dessous,  pour  ne  pas  exagérer  les  charges 
qu’entraîne  le  versement  des  primes,  et  de  ne  stipuler,  en  cas  de 
sinistre,  qu’une  rente  inférieure  au  salaire.  Cela  n’empêche  pas, 
d’ailleurs,  l’assurance  d’être  complète,  si  l’on  a soin  de  n’admet- 
tre une  allocation  inférieure  au  revenu  répondant  au  gain  nor- 
mal du  travailleur,  que  pour  les  époques  où  l’appel  à l’assurance 
coïnciderait  avec  une  réduction  des  charges.  Puisque  le  salaire 
du  chef  suffit  normalement  à faire  vivre  toute  une  famille,  si, 
après  le  sinistre,  la  privation  des  ressources  antérieures  atteint 
une  partie  seulement  des  membres  qui  composent  la  famille 
moyenne,  il  suffit  d’assurer  à ceux-ci  une  partie  du  salaire  total. 
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L’assurance  peul  donc  sc  fractionner , do  manière  à profiler  pour 
une  partie  du  salaire  à l’ouvrier  lui-même,  pour  une  autre  partie 
à sa  femme,  pour  une  autre  encore  à ses  enfants  jusqu’à  l'âge  de 
16  ou  de  18  ans,  et  c'est  sous  forme  d’allocation  temporaire  ou  de 
rente  viagère  que  l’indemnité  doit,  le  cas  échéant,  être  attribuée 
à chacun  d’eux,  pour  réparer  exactement  le  dommage  causé. 

En  tout  cas,  c’est  le  salaire  habituel  du  travailleur  atteint  qui 
doit  lui  servir  de  hase,  puisque  c’est  d’après  ce  salaire  que  s’est 
réglé  le  niveau  d' existence  de  la  famille,  de  telle  sorte  que  les 
besoins  à satisfaire  sont  plus  ou  moins  grands,  suivant  qu’il  était 
lui-même  plus  ou  moins  élevé. 

A.  — Enumération  des  assurances  nécessaires  aux  ouvriers.  — 
Les  diverses  hypothèses  à prévoir,  pour  que  l’assurance  pare  à 
toutes  les  éventualités  fâcheuses  qui  peuvent  priver  la  famille 
ouvrière  de  ses  ressources  normales,  sont  : l’incapacité  de  tra- 
vailler, qui  peut  résulter  de  la  maladie,  de  l’invalidité  prématu- 
rée ou  de  la  vieillesse  ; le  décès  prématuré  ; le  chômage.  Nous 
allons  examiner  successivement  ces  divers  cas,  au  point  de  vue 
de  l’assurance. 

La  maladie  ou  les  blessures  entraînent  une  suspension  tem- 
poraire du  travail,  privant  des  ressources  habituelles  le  travail- 
leur lui-même  et  tous  ceux  qui  sont  à sa  charge;  elles  imposent, 
de  plus,  des  dépenses  extraordinaires,  pour  soins  médicaux, 
médicaments,  etc.  Ainsi,  par  exception,  dans  ce  cas,  le  dommage 
subi  peut  excéder  le  montant  des  salaires,  et  l'excéder  dans  une 
forte  proportion,  si  par  exemple  une  opération  chirurgicale  ou  un 
voyage  aux  eaux  est  nécessaire. 

La  constatation  de  la  maladie  ne  présente  pas  de  difficultés, 
quand  elle  est  grave  ; mais  l’appréciation  du  temps  pendant 
lequel  une  indisposition  ou  une  convalescence  prolongée  impose 
la  cessation  du  travail  est  délicate.  Les  très  courtes  indispositions 
sont  généralement  exclues  de  l’assurance,  en  raison  de  ce  fait, 
et  du  peu  d’importance  du  dommage. 

L 'invalidité  prématurée  met  également  l’ouvrier  dans  la  né- 
cessité de  recourir  à l'assurance  pour  lui,  pour  sa  femme,  si 
elle  n’est  pas  en  situation  de  se  suffire,  pour  ses  enfants,  si  l’in- 
validité se  produit  avant  qu’ils  soient  en  âge  de  travailler. 

La  grande  difficulté  de  l’assurance  contre  l’invalidité,  c’est 
qu’elle  est  loin  de  présenter  toujours  ce  caractère  de  fait  nette- 
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ment  caractérisé,  qui  est  essentiel  pour  que  l’assurance  ne  soit 
pas  faussée  par  de  graves  abus.  La  constatation  de  l’invalidité 
absolue  n’est  pas  difficile;  mais  pour  que  l’assurance  soit  com- 
plète, il  faut  qu’elle  s’étende  au  cas  d’une  invalidité  partielle, 
mettant  1 ouvrier  hors  d’état  de  continuer  à gagner  son  salaire 
ordinaire,  tout  en  lui  permettant  encore  de  s’employer  utilement, 
soit  dans  le  même  métier  en  se  contentant  d’un  salaire  réduit, 
soit  dans  un  autre  métier  exigeant  moins  de  force  ou  moins 
d adresse.  L assurance  doit  alors  compléter  le  salaire  devenu 
insuffisant.  Or,  rien  n'est  plus  difficile  que  de  constater  exacte- 
ment la  mesure  dans  laquelle  la  force  de  travail  de  l’ouvrier  est 
réduite  par  une  maladie  chronique  ou  par  une  infirmité.  Les 
charges  de  l’assurance  peuvent  être  singulièrement  accrues  par  la 
simulation,  ou  tout  au  moins  par  le  défaut  de  bonne  volonté  des 
infirmes,  s’ils  sentent  qu’en  s’ingéniant  pour  tirer  parti  de  leurs 
aptitudes  restreintes,  ils  réduisent  d’autant  l’indemnité  qui  leur 
sera  attribuée. 

En  outre,  la  diminution  du  salaire  résultant  de  l’invalidité  peut 
s’atténuer  avec  le  temps,  quand  la  santé  de  l’ouvrier  atteint 
d’une  infirmité  se  rétablit,  ou  quand  un  apprentissage  nouveau 
l'a  mis  à même  d’exercer  un  métier  compatible  avec  sa  situation 
physique  ; il  y a encore  là  des  modifications  qu’il  est  aussi  diffi- 
cile que  nécessaire  de  suivre  de  près. 

Les  allocations  accordées  à ceux  dont  la  vieillesse  prolonge 
les  besoins  au  delà  de  l'époque  où  ils  peuvent  y subvenir,  pren- 
nent le  nom  de  pensions  de  retraites.  Elles  ne  s’appliquent  qu’à 
l'ouvrier  et  à sa  femme,  les  enfants  devant  normalement  être  en 
état  de  se  suffire,  quand  le  père  arrive  à l’àge  de  la  retraite;  ce- 
pendant, pour  être  complète,  l’assurance,  en  ce  cas,  devrait  s’é- 
tendre aux  enfants  infirmes. 

Dans  l'assurance  contre  la  vieillesse,  l’ouverture  du  droit  à 
la  pension  résulte  de  documents  indiscutables,  les  actes  de  l’état 
civil.  On  fixe  l’àge  d’entrée  en  jouissance  d'après  une  présomption 
d’incapacité  de  travail  basée  sur  les  conditions  ordinaires.  Mais 
cette  fixation  n’est  pas  sans  difficulté,  car  l’àge  où  les  diversindi- 
vidus  cessent  d’être  aptes  au  travail  varie  beaucoup,  et  l’incapa- 
cité absolue  est  généralement  précédée  d’une  période  d’incapacité 
partielle  de  plus  en  plus  accentuée.  Si  l’âge  auquel  le  droit  à la 
retraite  s’ouvrira  de  plein  droit  est  fixé  assez  bas  pour  répondre 
aux  besoins  de  tous,  les  charges  de  l’assurance  en  sont  accrues 
dans  une  proportion  énorme,  que  nous  chiffrerons  plus  loin  en 
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parlant  du  calcul  des  primes.  Si,  au  contraire,  on  recule  l’âge 
de  la  retraite,  beaucoup  de  travailleurs  seront  atteints,  avant  cet 
âge,  d'une  incapacité  totale  de  travailler,  et  presque  tous  verront 
leur  salaire  diminuer  sensiblement  dans  les  années  précédentes. 
La  seule  solution  qui  réponde  à tous  les  besoins,  sans  charges 
excessives,  est  celle  qui  fixe  un  âge  assez  reculé  pour  l'obtention, 
de  plein  droit,  d’une  pension  complète,  mais  en  ouvrant  large- 
ment, pendant  les  années  qui  précèdent,  le  droit  à une  pension 
d'invalidité  totale  ou  partielle.  Seulement,  on  retombe  alors  dans 
toutes  les  difficultés  d’appréciation  que  nous  indiquions  au  para- 
graphe précédent. 

Le  décès  entraîne  des  charges  immédiates  pour  les  frais  funé- 
raires, et  prive  de  leurs  ressources  ceux  que  l’ouvrier  soutenait. 
Pour  la  femme,  si  elle  n’a  pas  d’enfants  qui  l’empêchent  de  cher- 
cher un  travail  lucratif,  on  peut  admettre  qu’elle  sera  à même 
de  se  suffire,  au  moins  jusqu’à  un  certain  âge  ; on  peut  donc 
chercher  à réduire  les  charges,  en  ne  lui  attribuant  qu’une  pen- 
sion différée.  La  pension  allouée  aux  enfants  durera  jusqu'à  l’àge 
où  ils  doivent  normalement  gagner  leur  vie,  lequel  peut  être  fixé, 
suivant  les  cas,  à 16  ans,  18  ans,  20  ans,  d’autant  plus  reculé  que 
le  salaire  plus  élevé  du  père  leur  eût  permis  de  se  destiner  à un 
métier  exigeant  un  apprentissage  plus  prolongé.  Enfin  il  peut  y 
avoir  des  ascendants  âgés,  que  l’ouvrier  soutenait,  et  que  sa  mort 
prive  de  ce  secours. 

Le  paiement  de  rentes,  après  le  décès,  pourrait  être  remplacé 
par  le  versement  d’un  capital  équivalent . Mais  l’assurance  n’au- 
rait plus  la  même  efficacité,  ce  capital  pouvant  être  dissipé  ou 
perdu  avant  que  les  besoins  à satisfaire  aient  pr  is  fin.  Quant  au 
paiement  d’uneapital  dont  le  revenu  suffirait  à faire  vivre  lafa- 
mille  du  mort,  il  ne  répond  plus  à une  simple  opération  d’assu- 
rance; il  comporte  une  capitalisation,  forL  utile  sans  doute,  mais 
qui  n'a  plus  le  caractère  de  nécessité. 

Le  chômage  est  incontestablement,  parmi  les  causes  qui  privent 
les  ouvriers  de  salaire,  la  plus  difficile  à faire  rentrer  dans  les 
conditions  de  l’assurance. 

D'abord,  il  va  de  soi  qu’il  faut  laisser  en  dehors  le  chômage 
normal,  qui  résulte  des  conditions  même  de  l’exercice  de  cer- 
tains métiers,  et  dont  le  retour  régulier  motive  une  élévation 
plus  grande  du  salaire  dans  les  périodes  d'activité.  Le  maçon  par 
exemple,  doit  vivre  l’hiver,  soit  avec  une  partie  de  son  salaire  mise 
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de  côlé  pendant  les  autres  saisons,  soit  en  se  créant  une  autre 
occupation  ; mais  on  ne  peut  pas  le  considérer  comme  atteint  par 
une  circonstance  fortuite. 

Quand  le  chômage  est  accidentel,  la  grosse  difficulté  est  de 
savoir  dans  quelle  mesure  il  est  volontaire.  Il  arrive  souvent  que 
l’ouvrier  qui  déclare  ne  pas  trouver  de  travail  n’en  cherche  pas 
activement,  ou  même  en  refuse,  et  il  faut  alors  apprécier  si  les 
conditions  dans  lesquelles  on  le  lui  offrait  étaient  acceptables.  Il 
est  presqu’impossible  à l’assureur  d’acquérir  la  certitude  que  le 
chômeur  ne  s’arrange  pas  exprès  pour  rester  à sa  charge,  à moins 
d’assumer  en  môme  temps  l'office  de  bureau  de  placement,  de 
manière  à pouvoir  trouver  un  emploi  à l’assuré  et  le  mettre  en 
demeure  de  l’accepter. 

Sans  être  volontaire,  le  chômage  est  souvent  imputable  à l’ou- 
vrier qui  a perdu  son  emploi  pour  négligence  ou  insubordination. 
S’il  s’agit  d’une  de  ces  fautes  que  tout  homme  commet  plus  ou 
moins  souvent,  nous  avons  dit  qu  elle  ne  doit  pas  faire  perdre  le 
droit  à l’indemnité  due  par  l’assureur  pour  le  préjudice  qu’elle  a 
entraîné,  sans  quoi  l’assurance  serait  illusoire.  Mais  en  pratique, 
ce  sont  les  mêmes  ouvriers  qui  sont  à chaque  instant  sans  ou- 
vrage, parce  qu  ils  sont  coutumiers  de  ces  fautes.  L’ouvrier 
paresseux,  négligeant,  indiscipliné  passe  sa  vie  à aller  d'atelier 
en  atelier,  chômant  quelques  jours  après  chaque  renvoi.  Les 
patrons  qui  l’ont  embauché,  soit  faute  d’être  renseignés,  soit  en 
raison  d’une  presse  exceptionnelle,  s’en  débarrassent  dès  qu’ils 
le  peuvent.  En  payant  des  primes  d’assurance  contre  le  chômage, 
les  bons  ouvriers,  que  les  patrons  gardent  tant  qu’ils  le  peuvent, 
même  en  morte  saison,  pour  être  sûr  de  les  retrouver  quand 
les  affaires  reprendront,  assument  en  partie  l’entretien  des  moins 
intéressants  de  leurs  camarades. 

Le  chômage  n’a  réellement  le  caractère  d’une  calamité  inévita- 
ble que  quand  il  résulte  d’une  réduction  générale  de  la  demande 
de  travail.  Même  dans  ce  cas,  il  atteint  d’abord  les  ouvriers  les 
moins  réguliers,  puis,  peu  à peu,  il  s'étend  à une  partie  des 
autres,  et  il  peut  devenir  général,  si  certains  établissements  sont 
obligés  de  se  fermer.  Mais  alors,  le  fonctionnement  de  l’assurance 
est  impossible, parce  qu’il  s’agit,  non  plus  d’un  événement  fortuit 
tombant  par  hasard  sur  les  uns  ou  sur  les  autres  des  assurés, 
mais  d’une  calamité  commune,  les  frappant  tous  à la  fois.  Ils 
peuvent  bien  trouver  une  ressources  dans  une  réserve  collective, 
constituée  antérieurement  ; seulement  cette  réserve  fonctionne  à 
peu  près  comme  les  réserves  individuelles,  que  chacun  aurait  pu 
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constituera  lui  seul,  et  elle  s'épuise  aussi  vite  qu'elles.  Il  subsiste 
sans  doute  un  élément  d'assurance,  tant  que  le  chômage  reste 
partiel,  puisque  la  réserve  commune,  constituée  par  les  primes, 
va  à ceux  qui  sont  atteints  les  premiers  ; il  n’y  a pas  assurance 
complète  et  véritable,  parce  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  certitude 
de  loucher  une  indemnité  déterminée,  tant  que  la  privation  de 
salaire  durera,  moyennant  une  cotisation  établie  sur  certaines 
bases.  La  loi  des  grands  nombres  ne  joue  plus,  à cause  du  carac- 
tère général  que  le  sinistre  revêt  dans  ce  cas  fréquent. 

Le  chômage  n’est  donc  complètement  assurable  qu’en  tant 
qu’il  frappe  individuellement,  ou  par  petits  groupes,  des  ouvriers 
autres  que  ceux  que  des  vices  ou  des  défauts  personnels  rendent 
incapables  de  trouver  un  emploi  permanent.  Mais  la  difficulté  de 
discerner  ces  cas  rend  presque  impossible  d’arriver  à une  organi- 
sation pratique  de  cette  assurance. 

Nous  avons  classé  les  assurances  nécessaires  à l’ouvrier, 
d’après  la  nature  des  circonstances  qui  créent  le  besoin,  et  non 
d’après  leur  cause.  La  maladie,  l’invalidité  prématurée,  la  mort, 
peuvent  résulter  soit  de  la  constitution  même  de  l’ouvrier,  soit 
de  ses  imprudences,  soit  de  celles  d’autrui,  soit  d’accidents  for- 
tuits survenus  au  cours  du  travail  ou  en  dehors  du  travail.  Ces 
causes  peuvent  engager  la  responsabilité  de  tiers,  ou  celle  de 
l’ouvrier  lui-même.  Mais  l’assurance  ne  crée  réellement  la  sécu- 
rité que  si  elle  les  englobe  toutes.  On  est  souvent  porté  à se 
préoccuper  surtout  de  l’assurance  contre  les  éventualités  les  plus 
fréquentes,  par  exemple  contre  les  accidents  du  travail.  Sans 
doute,  on  pare  ainsi  aux  besoins  les  plus  nombreux,  et  on  aboutit 
plus  facilement,  parce  qu’on  peut  mettre  les  frais,  en  tout  ou  en 
partie,  à la  charge  des  patrons,  dont  la  responsabilité  est  plus  ou 
moins  engagée.  Mais  en  divisant  les  assurances  relatives  à une 
même  catégorie  de  malheurs,  d’après  les  causes  qui  peuvent  faire 
nailreces  malheurs,  on  accroît  les  frais,  puisque  l’on  multiplie 
les  organismes  nécessaires,  et  on  risque  de  commettre  des 
omissions. 

Nous  devons  faire  remarquer,  en  outre,  que  les  diverses  assu- 
rances dont  nous  avons  signalé  l'utilité  présentent  entre  elles 
une  certaine  solidarité.  Nous  avons  déjà  montré  celle  qui  existe 
entre  l’assurance  invalidité  et  l’assurance  vieillesse.  De  même 
que  l’organisation  d’une  assurance  contre  l’invalidité  permet  de 
réduire  les  charges  de  l’assurance  vieillesse,  en  reculant  l’âge 
d’entrée  en  jouissance  de  la  pension,  l’organisation  de  secours 
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efficaces,  en  cas  de  maladie  ou  de  blessures,  diminue  le  nombre 
des  cas  d’invalidité  permanente  ou  de  décès  prématuré.  D’autre 
part,  les  assurances  qui  visent  les  éventualités  lointaines,  le  décès, 
la  vieillesse,  ne  sont  efficaces  que  si  l’ouvrier  n’est  pas  exposé  à 
perdre  ses  droits,  dans  le  cas  où  la  maladie,  le  chômage,  l’inva- 
lidité prématurée  le  mettraient  hors  d’état  de  continuer  à verser 
ses  cotisations  ; il  faut  donc  que,  dans  une  certaine  mesure,  ces 
diverses  assurances  soient  combinées,  que  l’assureur  pour  la 
vieillesse,  ou  en  cas  de  décès,  calcule  les  primesode  manière  à 
prendre  à sa  charge,  au  moins  jusqu’à  concurrence  des  cotisa- 
tions irrécouvrables,  les  conséquences  des  interruptions  anté- 
rieures du  travail,  si  aucune  autre  assurance  n’y  pourvoit,  de 
telle  sorte  que  l'assurance  contractée  en  vue  d’un  avenir  lointain 
ne  soit  pas  résiliée. 

On  voit  donc  comment  l’idée  d'une  organisation  d’ensemble 
des  assurances  ouvrières  est  suggérée  par  la  nature  même  des 
risques  à courir. 

B.  — Avantages  de  l’assurance  des  ouvriers  pour  les  patrons  ; 
leurs  responsabilités  et  leur  participation.  — Si  les  assurances 
sociales  ont  pour  objet  essentiel  la  sécurité  de  l’ouvrier,  leur 
développement  n'en  présente  pas  moins,  pour  les  patrons,  un 
intérêt  considérable. 

D’abord  elles  allègent  les  charges  résultant  de  certaines  obli- 
gations qui,  pour  avoir  un  caractère  purement  moral , n’en  sont 
pas  moins  impératives  pour  tout  chef  d’entreprise  soucieux  de 
ses  devoirs.  Le  patron  est  légalement  quitte,  quand  il  a payé  le 
salaire  convenu;  mais  moralement,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se 
désintéresser  du  sort  de  l’ouvrier  qui  se  trouve  hors  d’état  de 
gagner  sa  vie,  après  avoir  travaillé  pendant  de  longues  années 
chez  lui,  ou  du  sort  de  la  famille  dont  le  chef  est  mort  à son 
service.  Beaucoup  s’acquittent  des  devoirs  qui  leur  incombent 
ainsi,  soit  en  distribuant  des  secours,  soit  en  continuant  à 
employer  des  hommes  qui  ne  leur  rendent  plus  que  des  services 
insignifiants.  La  généralisation  de  l’assurance  allège  singulière- 
ment, pour  eux,  les  préoccupations  morales  et  les  charges  maté- 
rielles se  rattachant  à la  situation  de  leur  personnel. 

Souvent  aussi,  la  maladie,  les  blessures,  l’invalidité  préma- 
turée, le  décès  se  rattachent  à des  causes  qui  engagent  la 
responsabilité  du  patron,  soit  qu’elles  proviennent  de  sa  propre 
négligence  ou  des  vices  d’organisation  de  son  établissement, 
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soit  qu’elles  aient  pour  cause  les  imprudences  des  agents  et 
ouvriers  employés  par  lui  eu  même  temps  que  la  victime,  impru- 
dences dont  il  est  responsable  d'après  le  droit  commun,  sauf  un 
recours  illusoire  contre  l’auteur  de  la  faute  généralement  insol- 
vable. Le  patron  a donc  lui-même  intérêt  à s’assurer  contre  les 
conséquences  des  accidents  dont  il  serait  responsable,  et  pour 
lesquels  des  recours  peuvent  être  exercés  contre  lui  par  l’ouvrier, 
ou  par  l’assureur  de  celui-ci.  Si  l’ouvrier  et  le  patron  étaient 
assurés,  chacun  de  son  côté, la  question  de  responsabilité  se  débat- 
trait uniquement  entre  leurs  assureurs  respectifs,  toutes  les  fois 
qu’il  n’v  aurait  pas,  de  la  part  de  l’un  ou  de  l’autre,  une  de  ces 
fautes  tellement  lourdes  qu'elles  excluent,  pour  son  auteur,  tout 
recours  à l’assurance  ; en  constituant  une  assurance  commune, 
pour  l'ensemble  des  risques  qui  seraient  reconnus  finalement 
incomber  soit  à l’un  et  à l’autre,  ils  simplifient  l’opération  et  en 
réduisent  les  frais  généraux,  ce  qui  amène  une  réduction  des 
primes  à payer. 

La  proportion  dans  laquelle  les  risques  incombent,  en  droit,  à 
l’ouvrier  ou  au  patron,  dépend  de  la  législation  sur  la  responsabi- 
lité des  accidents  du  travail.  C’est  là  un  des  points  sur  lesquels 
les  critiques  dirigées  contre  le  droit  ancien  étaient  le  plus  fondées. 
Jusqu’à  ces  dernières  années,  l’ouvrier  qui  réclamait  une  indem- 
nité, étant  demandeur,  devait,  conformément  au  droit  commun, 
faire  la  preuve  que  l'accident  était  imputable  à son  patron,  ou 
aux  personnes  dont  celui-ci  répondait.  Il  en  résultait,  d’abord, 
que  l’ouvrier  privé  de  salaire  se  trouvait  dans  un  dénûment  com- 
plet jusqu'à  l’issue  du  procès  (qu'il  ne  pouvait  d’ailleurs  soutenir 
que  s'il  obtenait  l'assistance  judiciaire)  et,  en  second  lieu,  qu’en 
cas  de  doute,  il  restait  privé  de  tout  secours. 

La  législation  de  la  plupart  des  pays  a remédié  à ces  deux 
inconvénients,  dans  ces  dernières  années,  en  établissant  une 
présomption  légale  de  responsabilité  du  patron,  pour  tous  les 
accidents  survenus  au  cours  du  travail.  C’est  ce  que  l’on  appelle 
le  principe  du  risque  professionnel.  D'après  ce  principe,  on  admet 
que  les  accidents  du  travail  se  rattachent  presque  toujours  aux 
conditions  dans  lesquelles  ce  travail  s’effectue,  et  qu’en  consé- 
quence, la  réparation  des  dommages  qu’ils  causent  est  une  des 
charges  normales  de  l’entreprise.  Le  plus  souvent,  en  posant 
celte  règle,  la  loi  fixe  à forfait,  le  taux  des  indemnités  dues,  en 
sus  des  soins  médicaux  ou  des  frais  funéraires. 

En  France,  c’est  seulement  par  une  loi  du  9 avril  1898  que  le 
principe  si  rationnel  du  risque  professionnel  a été  introduit  dans 
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notre  droit;  encore  ne  s’applique-t-il  pas  aux  travaux  agricoles. 
Dans  toute  entreprise  industrielle,  en  dehors  des  frais  spéciaux 
causés  par  la  maladie  ou  par  le  décès,  le  patron  doit  aux 
ouvriers  atteints  par  des  accidents  des  indemnités  qui  sont  fixées 
à forfait  ainsi  qu’il  suif  : 1°  en  cas  d’incapacité  temporaire  de  tra- 
vail, une  allocation  journalière  égale  à la  moitié  du  salaire,  à 
dater  du  cinquième  jour  ; 2°  en  cas  d’invalidité  permanente 
totale,  une  rente  viagère  égale  au  2/3  du  salaire  ; 3°  en  cas  d'in- 
validité permanente  partielle,  une  rente  viagère  égale  à la  moitié 
de  la  réduction  que  l’accident  fait  subir  au  salaire  annuel;  4°  en 
cas  de  décès,  une  rente  viagère  à la  veuve,  égale  à 20  p.  100  du 
salaire,  et  des  rentes  aux  enfants,  payables  jusqu’à  16  ans,  et  va- 
riant au  total,  suivant  leur  nombre,  de  15  à 40  p.  100  du  salaire 
du  père.  La  loi  étant  faite  surtout  pour  les  ouvriers,  la  portion  du 
salaire  excédant  2.400  francs  par  an  n’entre  que  pour  un  quart 
dans  le  calcul  des  indemnités. 

La  présomption  légale  de  responsabilité  du  patron,  à elle  seule, 
n’aurait  d'autre  effet  que  de  renverser  la  charge  de  la  preuve,  en 
lui  laissant  le  droit  de  se  dégager,  lorsqu'il  établirait  que  la  vic- 
time de  l’accident  en  est  en  même  temps  l’auteur.  En  général, 
cette  preuve  n’est  pas  admise,  quand  il  s’agit  des  imprudences 
légères,  que  tout  homme  travaillant  habituellement  dans  des 
conditions  dangereuses  commet  inévitablement;  comme  nous 
l’avons  expliqué  à propos  des  assurances,  la  faculté  de  se  déga- 
ger, en  invoquant  des  faits  de  ce  genre,  rendrait  toute  responsa- 
bilité illusoire. 

La  loi  française  du  9 avril  1898  est,  sur  ce  point,  conforme  aux 
nécessités  de  la  pratique  ; mais  elle  va  plus  loin,  et  couvre  même 
la  faute  lourde.  D’après  son  texte,  pour  que  la  faute  du  patron 
ou  de  la  victime  aggrave  ou  atténue  la  responsabilité,  il  faut  que 
cette  faute  soit  inexcusable  ; même  dans  ce  cas,  la  loi  autorise 
seulement  les  tribunaux  à élever  la  pension  jusqu’au  montant 
total  du  salaire,  ou  à la  réduire  dans  une  proportion  indétermi- 
née. Il  faut  que  la  faute  soit  intentionnelle  pour  que  l’on  rentre 
sous  l’empire  du  droit  commun,  qui  laisse  au  juge  un  plein  pou- 
voir d’appréciation. 

La  loi  interdit  le  contracting  ont,  en  déclarant  nulle  toute 
clause  du  contrat  dérogeant  à ses  dispositions.  Cette  nullité  n’est 
qu’une  application  du  droit  commun,  dans  les  cas  où  la  preuve 
est  faite  qu’il  v a faute  lourde  du  patron  : en  effet,  dans  tout  con- 
trat, la  clause  par  laquelle  une  des  parties  prétendrait  se  dégager 
des  conséquences  de  ses  fautes, quelle  que  soit  la  gravité  de  celles- 
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ci,  est  considérée  comme  contraire  à l’ordre  public. Mais  la  faculté 
de  se  dégager  d’une  simple  présomption  de  faute,  ne  serait 
qu’une  application  du  principe  de  la  liberté  des  contrats.  On  a 
craint  que,  si  cette  clause  était  licite,  elle  devînt  de  style.  Les 
adversaires  de  la  loi  craignaient  que  celle  interdiction,  ne  permet- 
tant pas  aux  patrons  de  se  dégager  du  surcroît  de  risques  qu’ils 
courent  en  employant  des  pères  de  famille,  leur  fil  donner  la 
préférence  aux  célibataires;  comme  le  seul  cas  où  la  situation 
de  famille  influe  sur  l’indemnité  est  celui  d’accident  mortel,  et 
que  ce  cas  est  heureusement  très  rare,  celte  considération  11e 
peut  certainement  exercer  qu’une  influence  négligeable.  Ce  qui 
pourrait  arriver,  c’est  que  la  responsabilité  obligatoire  diminuât, 
les  chances  d'emploi  des  ouvriers  chez  qui  une  tare  physiologique 
risquerait  d’aggraver  les  conséquences  d’une  blessure  légère.  Ce- 
pendant comme,  en  pratique,  la  plupart  des  patrons  s’assurent, 
et  que  les  entreprises  d'assurances  ne  peuvent  pas  faire  de  distinc- 
tion, dans  le  taux  des  primes,  suivant  la  situation  de  famille  ou 
l’état  de  santé  des  travailleurs,  qui  varient  sans  cesse,  ces  diver- 
ses considérations  ont  peu  d'influence  effective. 

Le  risque  professionnel,  mis  à la  charge  de  l'employeur,  fait  en 
effet  de  l’assurance  une  nécessité  absolue  pour  tout  petit  patron, 
que  l’obligation  de  payer  une  rente  viagère  à 2 ou  3 ouvriers 
victimes  d'un  même  accident  ruinerait.  Le  grand  patron  peut 
rester  son  propre  assureur.  Les  auteurs  de  la  loi  française  de  1898 
n’ont  pas  voulu  y inscrire  l’obligation  de  l’assurance.  Toutefois, 
pour  mettre  les  ouvriers  créanciers,  de  rentes  viagères,  à l’abri 
des  risques  d’insolvabilité  de  leur  débiteur,  que  ce  soit  une  entre- 
prise d'assurances  ou  un  patron,  la  loi  décide  qu’à  défaut  de  ce 
débiteur,  la  Caisse  nationale  des  retraites,  dont  nous  exposerons 
plus  loin  l’organisation,  assureralc  service  de  la  pension  ; elle  sera 
remboursée  au  moyen  du  produit  d’une  contribution  spéciale  sur 
les  patentés,  entre  qui  on  établit  ainsi  une  sorte  de  solidarité. 

Il  va  de  soi  que  les  frais  de  l’assurance  contre  l’invalidité  ou 
le  décès  prématuré,  résultant  d’accidents  dont  la  responsabilité 
incombe  au  patron,  doivent  lui  incomber,  puisque  c’est  à sa 
décharge  qu'elle  fonctionne.  Mais  pour  procurer  une  sécurité 
complète  à l’ouvrier,  il  faudrait  que  cette  assurance  fût  combinée 
avec  l’assurance  contre  l’incapacité  de  travail  ou  de  décès  dus  à 
d'autres  causes,  maladies  ou  accidents  survenus  en  dehors  du 
travail  ; dans  ce  cas,  c’est  à frais  communs  que  l’assurance  devrait 
être  contractée,  le  patron  et  l’ouvrier  y contribuant  chacun  dans 
la  proportion  des  risques  à sa  charge. 
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Ainsi,  l'intérêt  que  les  patrons  ont  à voir  leurs  ouvriers  assu- 
rés justifie  une  certaine  intervention  de  leur  part  pour  dévelop- 
per l assurance , et  une  participation  aux  charges , d’autant  plus 
grande  que  la  proportion  des  cas  dans  lesquels  leur  responsabi- 
lité pourrait  être  engagée  est  plus  élevée.  Certains  patrons  encou- 
ragent leur  personnel  à s’assurer,  en  s’engageant  à ajouter  une 
certaine  somme  à tout  versement  fait  volontairement  par  un 
ouvrier  à une  assurance.  D’autres  affilient  d'office  tous  leurs 
employés  à des  institutions  d’assurance  annexées  à leur  entre- 
prise, ou  même  extérieures,  en  payant,  eux-mêmes  les  primes, 
soit  au  moyen  d'une  retenue  sur  le  salaire,  soit  an  moyen  de 
leurs  propres  ressources,  soit  plus  généralement  par  la  combinai- 
son de  ces  deux  procédés.  Il  convient  de  remarquer  que  l'on  ne 
peut  assimiler  le  versement  obligatoire  à une  caisse  de  secours  ou 
de  retraite,  imposé  par  le  patron  à son  personnel,  avec  l’assu- 
rance obligatoire  imposée  à tous  par  l’Etat.  Dans  le  premier  cas, 
en  effet,  il  n’y  a en  réalité  qu’une  clause  contractuelle,  à laquelle 
tel  ou  tel  patron  subordonne  l'embauchage,  mais  à laquelle  l’ou- 
vrier peut  échapper  s'il  préfère  entrer  dans  une  maison  où  au- 
cune retenue  analogue  n'est  pratiquée,  tandis  que  dans  le  second, 
il  y a une  véritable  obligation,  qui  atteint  le  travailleur  sans  son 
assentiment. 

Quand  un  patron  assure  ainsi  tout  son  personnel,  la  réparti- 
tion des  charges, onU-e  lui  et  les  ouvriers, a plus  d'importance  en  la 
forme  qu’au  fond.  Dire  que  l'on  paye  à un  ouvrier  un  salaire  de 
o francs  sur  lequel  on  fait  une  retenue  de  10  p.  100  pour  partici- 
pation à diverses  œuvres  d'assurances,  ou  dire  qu’on  lui  donne 
4 fr.  50  et  qu’on  verse  Ofr.  oO  à des  œuvres  entretenues  exclusive- 
ment aux  frais  du  patron,  c’est  exactement  la  même  chose. Comme 
le  salaire  n’est  ni  uniforme,  ni  immuable,  son  taux,  dans  chaque 
entreprise,  finit  toujours  par  se  régler  d'après  les  avantages  et 
les  charges  accessoires  que  comportent  les  conditions  du  contrat. 
L’influence  que  la  perspective  d’une  pension  de  retraite  exerce 
sur  le  recrutement  du  personnel  est  un  fait  bien  connu,  et  il  n’est 
pas  contestable  que  les  grandes  administrations  qui  s’imposent, 
en  apparence,  des  charges  pour  offrir  cet  atlrailà  leur  personnel, 
trouvent  une  compensation  dans  la  possibilité,  soit  de  le  payer 
moins  cher,  soit  d’opérer  une  sélection  qui  leur  assure  un  meil- 
leur service  pour  le  même  prix. 

On  s’imagine,  généralement,  qu'il  n'en  serait  plus  de  même  si 
tous  les  travailleurs  étaient  assurés  d’obtenir  des  retraites  consti- 
tuées, en  totalité  ou  dans  une  proportion  déterminée,  par  les  ver- 
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scmenls  des  patrons.  Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  la  différence  de 
salaire,  que  la  comparaison  entre  des  établissements  divers  peut 
aujourd'hui  rendre  sensible,  ne  serait  plus  apparente.  Mais  il 
n'est  pas  douteux  que,  sur  le  marché  du  travail,  la  quantité  de 
bras  demandée  par  les  patrons,  pour  tel  ou  tel  taux  de  salaire, 
se  réglerait  d’après  les  charges  totales  que  leur  imposerait  l’em- 
ploi des  travailleurs,  tant  en  raison  de  ce  salaire  lui-même  qu’en 
raison  des  primes  d’assurances  qui  s’v  ajouteraient  ; à mesure 
que  ces  dernières  monteraient,  la  demande  de  travail  diminuerait, 
à moins  que  l'augmentation  des  charges  accessoires  ne  fût  com- 
pensée par  une  baisse  à peu  près  égale  du  salaire  payé  eu  argent, 
et  il  faudrait  bien  que  les  ouvriers  acceptassent  celte  baisse,  pour 
provoquer  une  demande  capable  d’absorber  toute  la  force  de  tra- 
vail offerte  par  eux.  Que  la  constitution  des  assurances  coïncide 
ou  ne  coïncide  pas  avec  une  réduction  des  salaires,  l'effet  linal  ne 
s’en  produira  pas  moins,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  soit 
par  une  diminution  effective,  soit  par  un  retard  dans  les  augmen- 
tations que  la  situation  économique  eût  entraînées  ultérieurement. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'intervention  des  patrons,  dans  la 
constitution  des  assurances,  soit  chose  indifférente.  En  incitant 
leurs  ouvriers  à faire  acte  de  prévoyance,  ils  font  œuvre  utile  à 
tous  les  points  de  vue,  et  dans  ce  but,  ils  font  bien  de  donner  au 
versement  des  cotisations  la  forme  qui  en  fera  le  mieux  accepter 
les  charges.  Mais  il  faut  accueillir  avec  un  égal  scepticisme  les 
dires  des  patrons  qui  se  targuent  de  faire  des  sacrifices  considé- 
rables pour  leurs  ouvriers  en  dehors  des  salaires,  et  les  pro- 
messes des  utopistes  qui  font  entrevoir  aux  ouvriers  la  perspec- 
tive de  rentes  viagères  élevées,  en  jouissance  desquelles  ils 
entreraient  à un  âge  peu  avancé,  sans  sacrifice  de  leur  part.  Dès 
que  l'on  sort  des  mesures  d’assistance  individuelle,  motivées  par 
des  situations  spéciales  et  ne  constituant  pas  un  droit,  les  avan- 
tages assurés  aux  travailleurs  entraînent  toutes  les  répercussions 
qui  sont  la  conséquence  nécessaire  des  lois  économiques.  Certes, 
l’intelligente  bonne  volonté  des  patrons  peut  développer  beau- 
coup les  habitudes  de  prévoyance  dans  les  classes  ouvrières,  et 
quelques-uns  d’entre  eux  vont  jusqu'à  faire  des  sacrifices  réels 
pour  leurs  ouvriers,  en  leur  accordant,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  des  allocations  supérieures  à la  rémunération  stricte- 
ment nécessaire  pour  obtenir  le  travail  fourni.  Mais  on  apprécie- 
rait fort  inexactement  ces  sacrifices,  si  l’on  prétendait  en  trouver 
la  mesure  dans  le  montant  des  primes  d’assurance  qui  sont  pré- 
sentées comme  un  don  patronal. 
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G.  — Intérêt  social  du  développement  de  l’assurance  ; les  sub- 
ventions de  l’état  et  l’obligation.  — Par  le  seul  fail  qu’elles 
offrent  un  intérêt  de  premier  ordre  pour  les  ouvriers  et  des 
avantages  sérieux  pour  les  patrons,  les  assurances  contre  la  pri- 
vation du  salaire  touchent  la  plupart  des  citoyens.  Elles  touchent 
l’Etat  lui-même,  dans  certaines  de  ses  attributions,  .par  les  ser- 
vices qu’elles  rendent  au  double  point  de  vue  du  maintien  de  la 
paix  sociale  et  de  la  diminution  du  paupérisme  : en  réglant  à 
l’avance  les  conséquences  fâcheuses  de  maux  inévitables,  elles 
atténuent  les  souffrances  imméritées  qui  rendent  trop  expli- 
cable la  diffusion  des  idées  subversives,  et  elles  restreignent 
l’étendue  des  misères  auxquelles  il  faudra  bien  que  l’assistance 
publique  porte  secours,  si  la  charité  privée  n’y  suffit  pas.  Elles 
présentent  donc  un  intérêt  social  de  premier  ordre. 

L’Etat  doit,  autant  que  possible,  en  faciliter  le  développement 
par  une  législation  appropriée,  et  éviter  de  les  grever  de  charges 
fiscales.  Il  peut  aussi  aller  plus  loin,  et  c’est  certainement  une 
des  matières  où  les  tendances  interventionnistes  peuvent  s’ap- 
puyer sur  les  arguments  les  plus  solides.  Le  recours  spontané  à 
l’assurance  suppose  une  prévoyance  et  surtout  une  continuité 
d’efforts,  dont  trop  peu  d’ouvriers  sont  capables;  il  faut  bien  le 
dire,  la  fermeté  morale  nécessaire  pour  verser  régulièrement  les 
primes,  à travers  les  difficultés  de  l’existence  du  travailleur 
manuel,  est  telle,  que  l’on  ne  peut  pas  raisonnablement  compter 
voir  cette  pratique  excellente  se  généraliser  prochainement, 
même  dans  les  limites  où  les  difficultés  inhérentes  à certaines 
assurances,  que  nous  avons  signalées,  ne  mettent  pas  de  trop 
grands  obstacles  à sa  réalisation.  Au  lieu  d’en  attendre  le  déve- 
loppement du  progrès  lent  de  la  culture  morale  et  intellectuelle, 
coïncidant  avec  la  hausse  des  salaires,  l’Etat  peut  essayer  de  l’ac- 
célérer, soit  par  des  encouragements  pécuniaires,  soit  par  l’exer- 
cice de  son  pouvoir  coercitif. 

Chacun  de  ces  deux  moyens  peut  être  employé  de  deux  ma- 
nières différentes.  L’Etat  peut  contribuer  aux  charges  de  l’assu- 
rance ou  la  rendre  obligatoire,  sans  se  charger  de  Yorganiser  ; 
il  peut  aussi  créer  des  institutions  d' assurance  dont  il  supporte 
en  partie  les  frais,  soit  fonctionnant  concurremment  avec  les 
institutions  privées,  soit  constituées  en  monopole.  Nous  exami- 
nerons plus  loin  le  fonctionnement  des  caisses  d’Etat,  en  même 
temps  que  celui  des  autres  organes  de  l’assurance.  Nous  nous 
bornerons  donc  ici  à envisager,  d’une  manière  générale,  l’inter- 
vention de  l’Etat  sous  ses  deux  formes,  les  subventions  ou  l’obli- 
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galion  légale,  sans  séparer,  quant  à présent,  les  cas  où  les  assu- 
rances auxquelles  elles  s’appliqueraient  garderaient  le  caractère 
d’entreprises  privées,  d’avec  ceux  où  elles  seraient  constituées 
en  services  publics. 

Les  subventions  sont  justifiées  par  la  grande  difficulté  qu’é- 
prouvent les  ouvriers  à faire  des  versements  suffisants  pour 
s’assurer  contre  tous  les  risques  que  nous  avons  énumérés.  Elles 
ne  peuvent,  malheureusement,  fournir  qu’une  faible  fraction  des 
ressources  nécessaires,  car,  en  raison  du  nombre  énorme  des 
intéressés,  si  l’on  voulait  les  élever  seulement  au  tiers  ou  à la 
moitié  de  ces  ressources,  elles  constitueraient  pour  le  budget 
une  charge  écrasante.  Or,  l’exagération  des  impôts,  entravant  le 
développement  de  toutes  les- entreprises,  déprime  les  salaires, 
renchérit  les  produits  nécessaires  à la  vie,  et  nuit  gravement  aux 
intérêts  de  la  population  ouvrière  elle-même.  Nous  verrons,  dans 
le  cinquième  Livre  du  présent  ouvrage,  combien  il  esi  difficile 
d’accroître  les  ressources  publiques,  surtout  dans  un  pays  déjà 
surchargé  comme  la  France.  Mais  dans  la  mesure  où  les  sacrifices 
de  l’Etal  sont  compatibles  avec  les  nécessités  budgétaires,  ils  ne 
sauraient  recevoir  un  meilleur  emploi  que  de  faciliter  les 
assurances  ouvrières. 

Pour  la  répartition  de  ces  subventions,  on  peut  adopter  des 
bases  variées.  Les  divers  systèmes  examinés  reviennent  tous  à 
attribuer  les  sommes  fournies  par  l’Etat  aux  intéressés,  soit  en 
raison  de  leurs  besoins,  soit  uniformément  par  tête,  soit  en  raison 
de  l'effort  qu’ils  font  eux-mêmes  pour  s’assurer. 

La  répartition  d’après  les  besoins  ne  peut  se  faire  qu’a  poste- 
riori ; elle  a pour  objet  de  donner  le  complément  nécessaire  à 
tous  ceux  qui  n’ont  pas  réussi  à se  constituer  eux-mêmes,  par 
l’épargne  ou  l’assurance,  le  minimum  de  revenu  nécessaire 
pour  vivre,  quand  le  salaire  vient  à manquer.  Son  grand  défaut 
est  de  décourager  la  prévoyance  individuelle,  au  lieu  de  l’encou- 
rager. Il  est  évident  que,  si  chaque  vieillard,  chaque  invalide, 
doit  recevoir  un  minimum  de  rente  garanti  par  l’Etat,  quiconque 
n’a  pas  l'espérance  de  dépasser  sensiblement  ce  minimum  n’a 
plus  aucun  intérêt  à faire  effort  pour  en  approcher,  en  se  consti- 
tuant des  ressources  personnelles  qui  viendraient  seulement  en 
déduction  des  charges  assumées  par  le  Trésor  public.  En  pratique, 
la  population  ouvrière  arriverait  bien  vite  à considérer  la  rente 
assurée  comme  le  revenu  normal  du  vieillard,  et  à s’en  contenter, 
pour  ne  plus  s’imposer  d’efforts  en  vue  de  l’avenir.  11  fauL  ajouter 
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que,  si  le  revenu  minimum  assuré  consistait  en  une  rente  uni- 
forme, de  360  francs  par  tète  par  exemple,  il  serait  à la  fois  plutôt 
large  pour  le  simple  manœuvre  des  champs,  et  tout  à fait  insuf- 
fisant pour  l’ouvrier  qualifié  des  villes,  habitué  à une  existence 
toute  autre,  dans  un  milieu  plus  dispendieux;  d’autre  part,  tenir 
compte  de  ces  différences,  c’est  se  lancer  dans  des  complications 
et  des  conflits  de  prétentions  inextricables.  Les  secours  basés  sur 
les  besoins,  et  croissant  avec  eux,  sont  affaire  d’assistance,  et 
non  d’assurance;  nous  en  renverrons  donc  l’étude  au  chapitre 
suivant,  où  nous  examinerons  avec  quelles  précautions  ils  doi- 
vent être  distribués  pour  ne  pas  encourager  l'imprévoyance. 

La  répartition  uniforme , ajoutant  une  somme  fixe  à toute 
pension  acquise,  est  plus  équitable  ; mais  elle  n’apporte  encore 
aucun  stimulant  à l’effort  individuel. 

Les  subventions  proportionnelles  à l'effort  de.  chacun , des- 
tinées à en  accroître  l’effet,  sont  les  plus  efficaces.  On  leur 
reproche  de  venir  en  aide  à ceux  qui  peuvent  épargner,  et  de 
laisser  sans  secours  ceux  dont  la  situation  est  la  plus  intéres- 
sante, ceux  qui  sont  hors  d’état  de  rien  faire  pour  s’assurer  une 
pension.  Mais  les  mesures  destinées  à encourager  l'effort  indivi- 
duel laissent  nécessairement  en  dehors  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
ou  ne  veulent  pas  faire  cet  effort  ; c’est  sous  une  autre  forme,  et 
dans  de  toutes  autres  conditions,  qu’ils  doivent  recevoir  l’assis- 
tance de  l’Etat. 

Le  secours  proportionnel  à l'effort  fait  ne  produit  l’effet  cher- 
ché, comme  encouragement,  que  s’il  est  promis  à Vacance. 
Ajouter  quelques  choses  aux  pensions  une  fois  acquises,  sans 
prendre  d’engagements  pour  l’avenir,  c’est  faire  un  don  pur  et 
simple,  ce  n’est  pas  provoquer  les  travailleurs  actuels  à faire 
des  actes  de  prévoyance  qui  ne  recevraient  peut-être  pas  la 
même  récompense,  quand  le  jour  de  la  retraite  sera  venu  pour 
eux.  Les  véritables  encouragements  se  donnent  sous  deux  for- 
mes : addition  d’une  contribution  de  l’Etat  aux  primes,  à mesure 
de  leur  versement  ; majoration  du  taux  de  l’intérêt  produit  par 
les  réserves,  de  manière  à accroître  l’effet  utile  de  chaque  verse- 
ment volontaire.  Il  importe  d’ailleurs  à la  régularité  budgétaire 
que,  même  dans  ce  dernier  cas,  les  subventions  reçoivent  bien  le 
titre  de  dons  de  l’Etat,  et  ne  soient  pas  présentées  comme  le 
résultat  fictif  de  placements  qui  ne  seraient  pas  en  rapport  avec 
la  situation  du  marché. 

Il  importe  surtout,  dans  tout  système  de  subventions,  de  bien 
calculer,  dès  le  début,  à quels  sacrifices  peuvent  mener  les  enga- 
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gements  pris,  pour  ne  pas  s'exposer  à de  désastreuses  surprises  ; 
car  il  est  évident  qu'il  ne  sera  jamais  possible  de  revenir  sans 
déloyauté  sur  les  mesures  qui  auraient  fait  naître  des  espérances 
légitimes, leur  exécution  dùt-elle  conduire  à la  ruine  financière, 
et  que  l'Etat  qui  se  serait  engagé  dans  cette  voie  n’en  sortirait 
que  par  une  véritable  banqueroute. 

L 'assurance  obligatoire , en  même  temps  que  subventionnée, 
est  aujourd’hui  de  plus  en  plus  en  faveur  dans  l’opinion 
publique.  L’obligation,  inscrite  dans  la  loi,  est  évidemment  d’un 
effet  plus  prompt  que  tous  les  encouragements.  Il  n’est  pas  con- 
testable, d’autre  part,  qu’au  point  de  vue  moral,  qui  réagit  indi- 
rectement sur  la  prospérité  économique  d’un  pays,  l’assurance 
obligatoire  soit  très  inférieure  à l'assurance  volontaire.  Elle  ne 
suppose  aucun  effort  d’esprit  ni  de  volonté,  aucune  prévoyance 
chez  ceux  qui  en  profitent.  L'inconvénient  ordinaire  que  présente 
la  substitution  de  l'action  législative  à l'initiative  individuelle, 
en  habituant  les  particuliers  à s’en  remettre  aux  pouvoirs 
publics  du  soin  de  leurs  intérêts  les  plus  directs  et  les  plus  per- 
sonnels, est  ici  particulièrement  sensible. 

D'un  autre  côté,  en  rendant  l’assurance  obligatoire,  l’Etat 
assume  la  lâche  d’en  surveiller  le  fonctionnement.  Suivre  des 
opérations  qui  englobent  la  vie  entière  de  la  presque  totalité  de 
la  population,  contrôler  des  versements  infiniment  multiples, 
puisqu'ils  doivent  être  prélevés  par  sommes  minuscules  sur 
chaque  paye,  organiser  ou  contrôler  l'emploi  des  réserves  consti- 
tuées au  moyen  de  ces  cotisations,  est  une  tâche  colossale,  dont 
il  faut  bien  que  l'Etat  s’acquitte,  s’il  ne  veut  pas  que  le  principe 
de  l’obligation,  quoique  inscrit  dans  la  loi,  reste  lettre  morte. 

Pour  apprécier  les  difficultés  de  cette  tâche,  comme  pour  chif- 
frer les  charges  financières  que  comporte  son  accomplissement, 
il  faut  que  nous  ayons  examiné  les  conditions  du  fonctionnement 
mathématique  et  de  l’organisation  pratique  de  l’assurance.  Nous 
reviendrons  donc  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l’in- 
tervention de  I Etat,  dans  les  conclusions  du  présent  chapitre, 
quand  nous  aurons  procédé  à cette  étude. 

III.  Fonctionnement  mathématique  des  assurances.  — 
Nous  avons  vu  que  l’assurance  a pour  objet  de  couvrir,  au  moyen 
des  primes  versées  au  nom  de  tous  les  assurés,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  leurs  patrons,  soit  par  l’Etat,  le  dommage  subi 
par  ceux  d'entre  eux  qui  seront  frappés  de  certains  malheurs  ou 
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qui  auront  à supporter  les  charges  d’une  vieillesse  prolongée. 
Elle  repose  donc  essentiellement  sur  l’équilibre  entre  les  recettes 
constituées  par  ces  primes  et  les  dépenses  à faire  pour  tenir  les 
engagements  pris.  Pour  s’assurer  si  cet  équilibre  existe,  en 
tenant  compte  des  éventualités  très  multiples  qui  peuvent  se 
produire,  il  faut  faire  des  opérations  complexes,  fondées  sur  le 
calcul  des  probabilités  et  sur  celui  des  intérêts  composés.  On 
donne  le  nom  à' actuaires  aux  mathématiciens  qui  se  consacrent 
à celte  étude  difficile. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  des  grands  nombres,  sur  laquelle 
repose  le  calcul  des  probabilités,  ne  donne  nullement  la  certitude 
que  la  proportion  des  morts,  des  maladies,  des  accidents  sera 
constante  ; elle  montre  seulement  qu’à  moins  qu'une  action  per- 
turbatrice, agissant  simultanément  sur  une  partie  notable  des 
assurés,  vienne  modifier  les  conditions  dans  lesquelles  ont  été 
faites  les  observations  antérieures,  il  est  infiniment  peu  probable 
que  l’écart,  entre  la  proportion  des  sinistres  dans  l’avenir  et 
celle  qui  a été  constatée  dans  le  passé,  sorte  de  limites  assez 
étroites.  Pour  que  les  écarts  minimes  dont  on  doit  admettre  la 
possibité  ne  viennent  pas  déjouer  les  calculs,  s’ils  se  produisent 
dans  le  sens  qui  correspond  à l’accroissement  des  charges,  il 
faut  prévoir  une  certaine  marge,  et  accroître  un  peu  les  primes, 
au  moins  jusqu’à  ce  qu’une  réserve  ait  été  constituée  en  vue  des 
années  calamiteuses  d’épidémie,  de  guerre,  etc.  11  va  de  soi, 
d’ailleurs,  que  même  avec  ces  précautions,  si  les  calamités  publi- 
ques étaient  assez  graves  pour  bouleverser  complètement  les 
données  habituelles,  on  pourrait  arriver  à l’insolvabilité  ; mais 
ce  sont  là  des  éventualités  auxquelles  nulle  prudence  humaine 
ne  pourrait  parer,  et  qui  sont  heureusement  assez  rares  pour 
qu’on  les  laisse  de  côté. 

Un  danger  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  appeler  l’attention  est 
celui  qui  résulte  do  l’extrême  facilité  avec  laquelle  on  peut  con- 
stituer, et  faire  vivre  longtemps,  une  œuvre  d’assurance  dans 
laquelle  les  ressources  sont  très  inférieures  aux  charges  assumées. 
Les  ressources  constituées  par  les  cotisations  arrivent  immédia- 
tement, en  quantité  proportionnelle  au  nombre  des  assurés  ; les 
charges  sont  au  contraire  minimes  au  début,  ou  même  nulles  s’il 
s’agit  de  pensions  de  retraites  pour  la  vieillesse.  Même  après  que 
le  service  des  rentes  viagères  a commencé,  elles  sont  peu  nom- 
breuses dans  les  premières  années,  puis  elles  se  multiplient  peu  à 
peu,  jusqu’au  moment  où,  en  raison  de  l'àge  des  assurés,  les 
extinctions  compensent  les  inscriptions  nouvelles.  Tant  qu’on 
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n’est  pas  parvenu  à cette  période  d’équilibre,  l'assureur  doit 
encaisser  des  sommes  supérieures  à celles  qu’il  paye,  et  des  cal- 
culs compliqués  permettent  seuls  d’acquérir  la  certitude  qu’il  n’y 
a pas  un  déficit  caclié.  Une  œuvre  d’assurance  sur  la  vie,  dont 
les  cotisations  ne  sont  que  la  moitié,  le  quart,  le  dixième  de  ce 
qu’elles  devraient  être,  n’en  commence  pas  moins  par  recevoir 
plus  qu’elle  ne  verse  ; plus  tard  arrive  un  moment  où  il  y a équi- 
libre, bientôt  suivi  de  l’époque  où  les  charges  entament  la  réserve, 
puis  l’absorbent,  et  c’est  après  de  longues  années  seulement  que 
l'insolvabilité  se  manifeste. 

La  nécessité  de  calculs  précis  n’est  guère  contestée,  pour  les 
assurances  véritables,  comportant  des  engagements  fermes. 
Mais  beaucoup  d’œuvres  ayant  en  partie  le  caractère  d’œuvres 
de  bienfaisance,  de  mutualité,  croient  pouvoir  s’en  dispenser, 
parce  qu’elles  ne  fixent  à l’avance  ni  la  quotité  des  pensions,  ni 
l’àge  et  les  conditions  d’entrée  en  jouissance.  Sans  doute,  on  peut 
être  moins  rigoureux,  quand  les  statuts  indiquent  formellement 
que  les  pensions  ont  le  caractère  de  secours  subordonnés  aux  dis- 
ponibilités ; encore  ne  faut-il  pas  faire  naître  des  espérences  abso- 
lument irréalisables.  Une  société  qui  annonce  qu’elle  servira  des 
retraites,  des  pensions  aux  veuves  ou  aux  infirmes,  et  qui,  après 
quelques  années  de  fonctionnement,  ne  peut  leur  donner  que  des 
sommes  dérisoires,  fait  infiniment  plus  de  mal  que  de  bien,  car 
elle  laisse  dans  la  misère  des  malheureux  qui  avaient  compté  sur 
elle,  que  peut-être  ses  promesses  fallacieuses  ont  empêchés  de 
chercher  à assurer  autrement  leur  avenir.  Quand,  comme  il  y 
en  a des  exemples,  on  a constitué  aux  premiers  sociétaires 
arrivés  à l’âge  de  la  retraite  des  pensions  considérables,  absor- 
bant le  revenu  des  cotisations  déjà  versées  par  les  adhérents 
ultérieurs,  de  sorte  que  ceux-ci  ensuite  ne  pourront  presque 
rien  recevoir,  le  trompe-l’œil  approche  de  l’escroquerie.  Sans 
doute,  les  fondateurs  sont  généralement  de  bonne  foi  ; ils  escomp- 
tent eii  outre  la  possibilité  d’accroître  plus  tard  les  cotisations, 
de  faire  appel  à la  charité  ; ils  invoquent  le  cœur  contre  les  cal- 
culs des  actuaires.  Mais  l'accroissement  possible  des  cotisations, 
qui  a pour  effet  de  faire  peser  sur  les  générations  futures  les 
avantages  procurés  aux  premiers  adhérents,  est  toujours  limité, 
et  le  cœur  ne  fait  pas  trouver  dans  une  caisse  plus  d’argent  qu’on 
n’en  a mis.  C est  pourquoi  on  ne  saurait  trop  se  mélier  de  ce  que 
M.  Cheysson  a appelé,  par  une  formule  heureuse,  « l’imprévoyance 
dans  les  sociétés  de  prévoyance  ». 

Nous  ne  prétendons  pas  donner  ici  même  une  esquisse  des  cal- 
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culs  que  doivent  faire  les  actuaires  pour  éviter  ces  dangers.  Mais 
il  est  utile  d’indiquer  les  causes  principales  qui  influent  sur  le 
montant  des  primes  et  des  réserves,  et  sur  l’ordre  de  grandeur 
des  effets  que  ces  causes  produisent,  car  ce  sont  là  les  éléments 
essentiels  de  toute  organisation  raisonnable  de  l’assurance. 

A.  — Les  primes  et  les  éléments  qui  influent  sur  leur  montant  ; 
l’assurance  collective.  — La  prime  est  la  cotisation  qui  doit  être 
versée  par  chaque  assuré  ou  en  son  nom,  pour  constituer  la  con- 
tre-partie des  allocations  éventuelles  qu’il  recevra.  Elle  comprend 
deux  éléments.  Le  premier  est  la  prime  pure , représentation 
mathématique  de  la  valeur  des  engagements  pris  par  l’assureur, 
calculée  de  telle  sorte  que  le  total  des  primes  pures,  avec  les  inté- 
rêts composés,  couvre  exactement  les  sommes  à verser  aux  assu- 
rés, si  la  proportion  des  risques  reste  conforme  aux  probabilités. 
A cette  prime  pure  s’ajoute  le  chargement , qui  est  destiné  à cou- 
vrir les  frais  généraux  des  opérations  d’assurance,  et  qui  majore 
chaque  prime  de  5 p.  100,  de  10  p.  100,  de  20  p.  100,  selon  que 
la  nature  des  opérations  et  leur  organisation  rend  ces  frais  géné- 
raux plus  ou  moins  considérables. 

La  prime  est  naturellement  proportionnelle  au  montant  de  l'as- 
surance : toutes  choses  égales  d’ailleurs,  elle  est  double,  si  la 
rente  à laquelle  aura  droit  l’assuré,  dans  les  mêmes  hypothèses, 
est  double.  Si  donc  les  indemnités  prévues  en  cas  de  sinistre  sont 
proportionnelles  au  salaire  de  chaque  ouvrier,  les  primes  le  sonL 
également  ; bien  entendu,  il  ne  peut  s’agir  que  d’un  salaire  moyen, 
pris  pour  base  conventionnelle  de  chaque  assurance  d’après  la 
profession  de  l’asssuré,  car  les  variations  qui  peuvent  se  produire 
dans  le  salaire  de  chaque  individu,  au  cours  de  l’assurance, échap - 
pent  à tout  calcul  précis,  permettant  de  faire  entrer  en  compte 
leur  probabilité. 

Les  primes  se  chiffrent  habituellement  en  tant  pour  cent  du 
capital  ou  de  la  rente  assurée. 

Le  rapport  entre  la  prime  et  le  montant  de  l’assurance  dépend 
principalement  des  quatre  éléments  suivants  : 

1°  La  probabilité  du  sinistre.  Cette  probabilité  se  calcule 
d’après  les  tables  qui  résument  les  résultats  des  statistiques  anté- 
rieures. Mais  ces  statistiques  sont  très  insuffisantes,  sur  la  plupart 
des  points.  En  effet, Les  chances  d’accidents,  de  maladie,  d’inva- 
lidité, de  décès,  varient  avec  l’âge,  la  profession,  la  constitution 
physiologique  de  l’assuré.  L’influence  de  l’àge  sur  l’époque  pro 
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bablo  du  décès  est  à peu  près  le  seul  élément  sur  lequel  la  sta- 
tistique générale  renseigne.  Pour  tous  les  autres,  on  procède  par 
tâtonnement,  car  ce  n'est  guère  que  par  le  fonctionnement  de 
l’assurance,  une  fois  instituée,  que  l'on  peut  avoir  des  cbilfres 
précis.  On  établit  les  primes  au  jugé,  puis  on  rectifie  d’après  les 
résultats.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  même  si  on  avait  des 
données  précises,  il  faudrait  faire  des  rectifications  aux  chiffres 
calculés  d’après  ces  données,  car  l'existence  même  de  l’assurance 
modifie  la  proportion  des  sinistres,  en  diminuant  les  précautions 
que  prend  l’assuré.  Nous  avons  vu  qu’en  ce  qui  concerne  le  chô- 
mage, l’influence  que  peut  exercer,  sur  le  nombre  des  ouvriers 
restant  inoccupés  par  leur  faute,  la  certitude  de  toucher  en  tout 
cas  son  salaire,  est  telle,  qu’elle  rend  l’assurance  complète  pres- 
quirréalisable. 

La  prime  à payer,  pour  chaque  individu,  devrait  être  exacte- 
ment proportionnelle  aux  chances  de  sinistre  qui  lui  sont  pro- 
pres. En  dressant  des  statistiques  pendant  de  longues  années, 
on  peut  arriver  à chiffrer  l’influence  de  l'age  ou  de  la  profession 
sur  les  maladies,  sur  les  accidents  etc.,  avec  assez  d’exactitude 
pour  en  tenir  compte.  D’autres  éléments,  qui  exercent  une 
influence  considérable,  par  exemple  l'état  de  la  santé  générale  de 
chaque  assuré,  ne  peuvent  pas  se  mesurer.  Faute  de  pouvoir  éva- 
luer la  surprime  à demander  à un  individu  qui  a un  commence- 
ment de  phtisie  ou  de  diabète,  les  assureurs  libres,  en  général, 
l’éliminent  absolument;  ils  font  procéder  à un  examen  médical, 
et  refusent  ce  que  l’on  appelle  les  mauvais  risques.  L'influence, 
impossible  à mesurer,  des  qualités  morales  individuelles  sur  le 
chômage,  est  évidemment  une  des  difficultés  capitales  de  cette 
catégorie  d'assurances. 

2°  La  durée  pour  laquelle  l’assurance  est  contractée. 

Quand  il  s’agit  de  l'assurance  contre  la  vieillesse,  qui  porte 
nécessairement  sur  la  vie  entière,  il  va  de  soi  que  le  temps  qui 
s’écoulera,  entre  le  moment  où  une  prime  isolée  est  versée  et  la 
date  d’entrée  en  jouissance  de  la  pension  correspondante,  a une 
grande  importance,  d’abord  parce  qu’il  détermine  la  durée  de  la 
capitalisation  des  intérêts  composés,  ensuite  parce  que,  plus  il 
reste  d’années  courir,  plus  il  y a de  chances  pour  que  l’assuré 
meure  avant  d’avoir  atteint  l'âge  convenu.  Avec  le  taux  d'inté- 
rêt de  3 1 2 p.  100,  un  franc  versé  il  20  ans  donne,  à 60  ans,  une 
rente  double  de  celle  qu’aurait  donné  le  même  versement  fait  à 
36  ans.  Si,  au  lieu  d’un  versement  unique, ou  envisage  un  contrat 


LES  ASSURANCES  SOCIALES 


comportant  des  versements  annuels  égaux  jusqu’à  l’âge  de  la 
retraite,  l’influence  de  la  durée  est  encore  plus  grande,  puisqu’elle 
augmente  le  nombre  total  des  primes  encaissées.  Au  taux  de 
3 1/2  p.  100,  la  rente  donnée  à GO  ans  par  un  versement  annuel 
de  1 franc,  commencé  à 2C  ans,  est  double  de  celle  que  donne- 
rait le  même  versement  commencé  à 32  ans. 

Quand  il  s'agit  d’assurances  contre  la  maladie,  contre  l’invali- 
dité ou  le  décès  prématuré,  contre  le  chômage,  l’assurance  pour- 
rait être  contractée  pour  chaque  année  isolément.  La  prime 
demandée  à un  même  individu  devrait  alors  aller  en  croissant, 
d’année  en  année,  car  la  probabilité  de  ces  divers  malheurs  aug- 
mente, à mesure  que  les  forces  décroissent  avec  l’âge.  Si  l’assu- 
rance est  contractée  pour  plusieurs  années,  on  détermine,  par  le 
calcul, la  ■prime  fixe  qui  équivaut  aux  primes  décroissantes  d’une 
assurance  annuelle,  en  tenant  compte  de  la  valeur  moyenne  des 
risques  croissants,  et  de  la  durée  -probable  du  contrat.  En  s’as- 
surant dès  la  jeunesse,  par  un  contrat  s’étendant  jusqu’à  l’âge 
où  la  vieillesse  commencera,  l’ouvrier  paye,  au  début,  des  coti- 
sations supérieures  aux  risques  actuels,  moyennant  quoi  il  allège 
les  charges  des  dernières  années. 

3°  Le  taux  de  l'intérêt.  L’assureur  doit  placer  les  sommes  néces- 
saires à la  constitution  des  rentes  viagères  actuelles  ou  différées, 
ainsi  que  l’excédent  des  primes  majorées  qu’il  perçoit  au  début 
des  contrats  de  longue  durée,  comme  nous  venons  de  l’expliquer  ; 
plus  le  jeu  des  intérêts  composé  grossira  ces  capitaux,  plus  les 
primes  diminuent.  Un  versement  annuel  de  I franc,  à partir  de 
20  ans,  qui  avec  le  taux  de  4 p.  100  donnait  à la  Caisse  nationale 
une  retraite  de  13  fr.  66  à 60  ans,  ne  donne  plus  que  11  fr.  53 
avec  le  taux  actuel  de  3 1/2  p.  100.  Sans  être  aussi  forte  que  sur 
les  pensions  de  retraite,  l’influence  du  taux  de  l’intérêt  des  pla- 
cements de  tout  repos  est  également  sensible  sur  les  autres  assu- 
rances. Si  l’on  songe  que  ce  taux  a baissé,  depuis  20  ans,  d'en- 
viron 1 p.  100,  on  se  rend  compte  de  la  raison  par  laquelle  le 
montant  des  versements  nécessaires  pour  constituer  une  même 
assurance  a augmenté  notablement.  La  baisse  de  l’intérêt  peut 
déjouer  les  calculs  des  assureurs,  pour  les  contrats  de  longue 
durée,  et  c’est  une  des  éventualités  en  vue  desquelles  il  faut  réser- 
ver une  certaine  marge  dans  ces  contrats. 

L'intérêt  des  primes  devient  l’élément  essentiel  de  l'assurance, 
dans  la  constitution  des  pensions  de  retraites  dites  à capital 
réservé . Dans  cette  combinaison,  les  primes  ne  sont  pas  acquises 
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à l’assureur,  el  doivent  être  restituées  aux  héritiers  au  décès  de 
l’assuré  ; en  réalité,  c’est  l’intérêt  composé  de  ces  primes,  jus- 
qu’au décès,  qui  constitue  seul  le  versement  fait  par  l’assuré 
pour  l’obtention  de  sa  rente  viagère,  de  sorte  que  la  rente  obte- 
nue avec  un  même  versement  est  beaucoup  moindre  que  dans  le 
système  ordinaire,  dit  à capital  aliéné  ; elle  ne  dépasse  plus 
sensiblement  1 intérêt  simple  des  primes,  pour  celles  qui  ont  été 
versées  dans  les  dernières  années.  On  a parfois  préconisé  ce 
système,  comme  combinant  l’épargne  avec  l’assurance  pour  la 
vieillesse.  Mais  il  augmente  le  coût  de  celle-ci,  en  y mêlant  un 
élément  différent.  Dans  l’intérêt  des* héritiers  de  l’assuré,  il  sem- 
blerait préférable  de  combiner  l’assurance  pour  la  vieillesse  avec 
l’assurance  en  cas  de  décès,  qui  les  mettrait  à l’abri  du  besoin 
si  le  chef  de  famille  mourait  prématurément,  tandis  que  le  rem- 
boursement du  capital  des  primes  n’est  pour  eux  qu’une  res- 
source insignifiante,  quand  le  nombre  des  primes  payées  n'a  pas 
été  grand,  c’est-à-dire  précisément  quand  un  décès  plus  préma- 
turé rend  les  besoins  plus  grands. 

4°  La  durée  probable  de  la  survie  des  bénéficiaires  de  l’assu- 
rance, toutes  les  fois  que  celle-ci  doit  conduire  au  paiement 
d’une  rente  viagère.  La  durée  probable  de  cette  rente  est,  en 
effet,  l'élément  essentiel  du  calcul  des  charges  que  la  réalisation 
de  telle  ou  telle  éventualité  eu  vue  de  laquelle  l’assurance  a été 
contractée,  doit  imposer  à l’assureur. 

La  durée  de  la  survie  dépend  surtout  de  l’âge  ; cependant 
l’état  de  santé  exerce  sur  elle  une  influence  sensible.  La  vie  pro- 
bable des  ouvriers  atteints  d’invalidité  prématurée,  par  suite  de 
maladie  ou  d’accidents,  est  notablement  inférieure  à la  vie  pro- 
bable des  hommes  valides  du  môme  âge. 

En  reculant  l’âge  d’entrée  en  jouissance  d’une  pension,  on  ac- 
croît la  probabilité  de  décès  avant  cette  date,  on  diminue  la  durée 
probable  pendant  laquelle  la  pension  sera  touchée,  et  on  bénéficie 
en  outre  delà  capitalisation  des  intérêts  dans  l’intervalle. Ces  trois 
causes,  agissant  dans  le  même  sens,  augmentent  sensiblement  la 
pension  obtenue  parles  mêmes  versements.  D’après  les  tarifs  de 
la  Caisse  nationale,  calculés  sur  le  taux  d’intérêt  de  3,5  p.  100, 
en  reportant  à 60  ans  l’entrée  en  jouissance  d’une  rente  fixée  pri- 
mitivement à 55,  on  accroît  cette  rente  de  53  p.  100  ; en  la  recu- 
lant jusqu’à  65  ans,  on  l’accroît  de  155  p.  100. 

Lorsque  le  bénéficiaire  de  la  rente  est  l’assuré  lui-même,  et 
qu’il  doit  continuer  ses  versements  jusqu’à  l’âge  où  il  entrera  en 
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jouissance,  l'écart  s’accentue  encore,  puisqu’aux  trois  causes  de 
majoration  déjà  énumérées  s’en  ajoute  une  quatrième,  la  prolon- 
gation des  versements.  Le  même  tarif  de  la  Caisse  nationale 
pour  un  versement  annuel  de  1 franc  commencé  à 20  ans,  donne, 
une  rente  de  4 fr.  60  à 50  ans,  de  7 fr.  16  à 53  ans,  de  11  fr.  53  à 
60  ans,  de  19  fr.  76  à 65  ans.  On  voit  combien  il  est  nécessaire 
de  reculer  l’âge  d’entrée  en  jouissance  de  la  pension,  si  l’on  veut 
obtenir  des  retraites  notables  sans  sacrifices  excessifs;  mais  alors, 
il  est  essentiel  de  prévoir  l'invalidité  antérieure  à l’âge  fixé,  qui 
sera  fréquente,  et  d’en  faire  également  l’objet  d’une  assurance. 

La  durée  probable  de  la  survie  delà  femme,  dans  l’assurance 
en  cas  de  décès  contractée  à son  profit,  dépend  de  l’écart  entre 
l’âge  des  époux  ; si  cet  écart  est  considérable,  on  est  obligé,  pour 
réduire  les  charges,  de  ne  prévoir  qu’une  rente  différée,  commen- 
çant seulement  à l’âge  où  la  femme  cessera  de  pouvoir  travailler. 

La  probabilité  de  décès  du  père,  pendant  la  minorité  de  chaque 
enfant,  et  la  probabilité  de  survie  des  enfants,  dépendent  de 
l’âge  du  père  au  moment  de  la  naissance  ; le  mariage  tardif  rend 
donc  plus  coûteuse  l’assurance  pour  ce  cas. 

L’assurance  contractée  au  moment  du  mariage,  ou  à la  nais- 
sance de  chaque  enfant,  entraîne  nécessairement  des  charges 
assez  lourdes,  puisqu'on  ne  peut  profiter  de  la  grande  réduction 
que  procurerait  le  fait  de  commencer  les  versements  longtemps  à 
l’avance.  Il  semblerait  possible  d’éviter  cet  inconvénient  grave, 
en  contractant  l’assurance  bien  avant  le  mariage.  Les  tables  de 
nuptialité  et  de  natalité,  si  elles  étaient  convenablement  dressées, 
permettraient  de  savoir  quelle  est  la  probabilité  du  mariage,  quel 
est  l’écart  d’âge  probable  entre  les  époux,  quel  est  le  nombre 
probable  et  l’époque  probable  de  naissance  des  enfants.  Il  sem- 
blerait donc  possible  que  le  jeune  homme  de  20  ans  contractât 
une  assurance  en  cas  de  décès,  dont  les  primes  se  calculeraient 
sur  ces  données,  d’après  la  probabilité  d’existence  et  de  survie 
d’une  femme  ou  d’enfants  mineurs.  Non  seulement  il  profiterait 
ainsi  de  l’avantage  d'une  assurance  contractée  de  bonne  heure, 
mais  encore,  les  charges  se  répartissant  également  sur  tous  les 
assurés  du  même  âge,  les  versements  des  hommes  destinés  à 
rester  célibataires  viendraient  contribuer  à l’assurance  des  pères 
de  famille,  et  alléger  les  primes,  en  introduisant  un  élément  de 
plus  dans  Y accroissement  tontinier  ; on  donne  ce  nom  au  gain 
que  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  bénéficier  d’une  assurance 
tirent  du  fait  qu'une  partie  des  assurés  ne  rempliront  jamais  les 
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conditions  inscrites  au  contrat  comme  ouvrant  le  droit  au  paie- 
ment d’indemnités  ou  de  rentes  par  l’assureur. 

Malheureusement,  il  est  impossible  de  faire  entrer  cet  élément 
de  réduction  des  charges  dans  les  calculs  d’assurance,  tant  que 
le  contrat  reste  individuel , à cause  du  caractère  potestatif  des 
circonstances  sur  lesquelles  porterait  alors  l’assurance.  Sans 
doute,  la  proportion  des  mariages,  l’âge  moyen  auquel  ils  sont 
contractés,  varient  peu  dans  un  groupe  déterminé  de  population  ; 
mais  beaucoup  des  membres  de  chaque  groupe  forment,  dès  leur 
jeunesse,  des  plans  de  vie  qui  rendent  plus  probable,  pour  cha- 
cun d'eux,  telle  ou  telle  éventualité,  et  en  tout  cas,  chacun  sait  un 
peu  à l’avance  quand  il  doit  se  marier  ou  être  père.  Une  assu- 
rance facultative,  dont  les  charges  seraient  calculées  d’après  les 
données  moyennes  de  la  statistique,  écarterait  les  célibataires 
endurcis,  qui  jugeraient  inutile  de  payer  pour  les  autres,  et  ver- 
rait accourir  tous  les  fiancés,  de  sorte  que  les  moyennes  géné- 
rales ne  se  retrouveraient  plus,  dans  la  fréquence  effective  des 
faits  sur  lesquels  elle  porterait. 

La  situation  serait  toute  différente,  si  l’assurance  devenait  col- 
lective, et  englobait  tout  un  groupe  de  population,  chacun  y par- 
ticipant nécessairement  pour  une  somme  fixe,  ou  au  prorata  de 
son  salaire  ; c’est  ce  qui  a lieu  quand  un  patron  assure  tout  son 
personnel,  ou  quand  l'Etal  rend  l’assurance  obligatoire  pour  tous 
les  citoyens  d’un  certain  âge.  L’inscription  des  assurés  n’étant  plus 
influencée  par  les  intentions  de  chacun,  la  loi  des  grands  nom- 
bres retrouve  son  application,  et  l’on  rencontre  sûrement,  parmi 
les  inscrits  de  chaque  âge,  la  proportion  normale  de  célibataires, 
d’hommes  mariés,  de  pères  de  famille.  Si  le  groupe  envisagé 
est  un  groupe  présentant  certaines  particularités  au  point  de  vue 
de  la  profession  ou  de  la  résidence,  comme  c’est  le  cas  pour  le 
groupe  constitué  par  les  employés  d’une  môme  entreprise,  il  peut 
avoir  une  nuptialité,  une  natalité,  une  mortalité  propres  ; mais, 
à condition  d’établir  les  statistiques  nécessaires,  ces  faits  rentre- 
ront dans  ceux  auxquels  le  calcul  des  probabilités  s’applique. 

Ainsi,  tant  que  l’on  reste  dans  le  système  du  livret  individuel 
et  de  la  liberté,  système  où  chacun  acquiert  des  droits  propor- 
tionnels à ses  versements,  calculés  d’après  les  risques  qui  lui 
sont  propres,  les  calculs  ne  peuvent  porter  que  sur  la  situation 
connue  au  moment  où  le  contrat  est  fait  ; l’assurance  ne  peut 
donc  s’appliquer  à la  femme  qu’après  le  mariage,  aux  enfants 
qu'après  leur  naissance,  lorsque  les  probabilités  de  survie  sont 
déterminées.  Au  contraire,  dans  le  système  de  Y assurance  co /- 
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lectivp , la  probabilité  de  survie  d’une  femme,  ou  d’enfants  mi- 
neurs, peut  se  calculer  dès  la  jeunesse  ; par  suite,  on  peut 
calculer  une  prime  fixe,  ne  variant  pas  avec  les  éventualités  de 
l’existence  de  chacun,  soit  qu’il  s’agisse  de  l’assurance  en  cas  de 
décès,  soit  qu’il  s’agisse  de  l’assurance  contre  l'invalidité  préma- 
turée comportant  une  rente  variable  selon  les  charges  de  famille  ; 
cette  prime,  applicable  à des  assurances  commençant- de  très 
bonne  heure,  sera  très  inférieure  à celle  qu’eût  exigée  l’assurance 
contractée  seulement  après  le  mariage. 

C’est  là  un  argument  considérable  en  faveur  de  l’intervention 
législative,  car  si  l'assurance  collective  peut  être  organisée  par 
les  patrons,  dans  la  grande  industrie,  l’Etat  seul  peut  en  étendre 
les  bienfaits  à la  petite  industrie.  Il  faut  donc  bien  reconnaître 
que  l’initiative  individuelle,  qui  peut  procurer  à tout  homme 
prévoyant  les  bienfaits  de  l’assurance  pour  sa  famille,  ne  peut 
pas,  en  général,  les  lui  procurer  dans  des  conditions  équivalentes 
à celles  que  comporte  l’assurance  obligatoire.  Nous  rencontrons 
ici  un  cas  tout  spécial,  dans  lequel  la  liberté  des  transactions  peut 
bien  donner  quelque  chose  qui  approche  de  ce  que  donne  l’obli- 
gation imposée  par  l’Etal,  mais  ne  peut  pas  donner  exactement 
les  mômes  avantages. 

B.  — Les  réserves  et  leur  emploi  ; le  système  de  la  répartition. 
— Les  assurances  qui  portent  sur  les  empêchements  tempo- 
raires de  travailler,  tels  que  la  maladie  ou  le  chômage,  n’impli- 
quent pas  l’accumulation  de  capitaux  considérables.  En  principe, 
les  primes  touchées  chaque  année  doivent  couvrir  les  risques  de 
l’année.  Les  réserves  ne  représentent  que  les  versements  antici- 
pés faits,  comme  nous  l’avons  expliqué,  par  les  jeunes  gens,  en 
raison  de  la  fixité  des  primes  dans  les  contrats  de  longue  durée, 
et  l’excédent  de  ressources  qu’il  est  bon  d'avoir  pour  couvrir  les 
charges  des  années  exceptionnellement  calamiteuses.  Il  est  vrai 
que,  pour  le  chômage,  que  les  alternatives  de  prospérité  et  de 
crise  industrielles  rendent  très  irrégulier,  ces  réserves  devraient 
être  très  fortes  ; mais  elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  calcul 
mathématique. 

Au  contraire,  pour  toutes  les  assurances  répondant  à des  inca- 
pacités permanentes  de  travailler,  ou  au  cas  de  décès,  des 
réserves  calculées  mathématiquement  s’imposent.  Au  moment 
où  le  droit  à une  rente  s’ouvre,  il  faut  qu’un  capital  soit  affecté  à 
son  service.  Si  le  droit  à la  rente,  ou  à un  capital  en  cas  de  décès, 
a été  acquis  par  des  versements  prolongés  pendant  une  longue 
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période,  il  a fallu  également  accumuler  ces  versements  cl  leur 
faire  produire  des  intérêts.  Puisque  l'assureur  commence  par 
recevoir,  et  ne  pave  que  plus  tard,  il  doit  v avoir,  à toute  époque, 
une  réserve  afférente  à chaque  contrat  et  correspondant  à la 
partie  déjà  reçue  des  primes  qu’il  comporte. 

Cette  réserve  n’est  d’ailleurs  pas  simplement  constituée  par  la 
capitalisation  de  ces  primes  et  des  intérêts,  car  à mesure  que  le 
temps  marche,  une  partie  des  risques  a été  courue,  et  les  primes 
versées  par  les  assurés  qui  n'ont  pas  été  atteints  par  les  sinistres 
ont  servi  en  partie  à indemniser  les  autres.  Ce  sont  les  risques 
restant  à courir  qui  servent  de  hase  au  calcul  des  réserves. 
Pour  chaque  contrat,  la  réserve  doit,  à toute  époque,  représenter 
la  différence  entre  la  valeur  actuelle  des  engagements  pris  par 
l’assureur  et  celle  des  primes  que  l'assuré  aura  encore  à payer, 
ces  deux  valeurs  étant  calculées  d’après  les  tables  de  mortalité 
probable  et  d’après  le  taux  des  placements  de  fonds.  La  résiliation 
du  contrat  pourrait  se  faire  mathématiquement,  sans  perte  pour 
aucune  des  parties,  moyennant  le  remboursement  de  cette 
somme,  représentant  la  valeur  actuelle  des  droits  acquis  par 
l’assuré.  Généralement,  en  cas  de  résiliation,  le  remboursement 
n’est  que  partiel,  l’assureur  retenant  une  indemnité  pour  la  perte 
de  clientèle  qu’il  subit. 

On  s’imagine  souvent  que  l’existence  de  réserves  calculées 
mathématiquement  suffit  pour  donner  pleine  sécurité  aux  assu- 
rés. Il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il  en  soit  ainsi,  car  à côté  des 
éléments  calculables,  il  en  entre  d’autres,  dans  l’évaluation  du 
passif  et  de  l’actif  d’une  entreprise  d’assurances,  qui  peuvent 
modifier  du  tout  au  tout  sa  situation. 

Le  premier  est  la  qualité  des  risques.  Les  calculs  se  font  en 
supposant  que  la  vie  probable  des  assurés  soit  celle  qui  résulte 
des  tables  de  mortalité  ; mais  la  nature  de  la  clientèle  peut  faire 
qu'il  en  soit  tout  autrement.  En  éliminant  tous  les  valétudinaires, 
dans  les  assurances  en  cas  de  décès,  par  un  examen  médical  sé- 
vère, une  compagnie  diminue  la  probabilité  des  sinistres  et  accroît 
ses  bénéfices  ; si  elle  recrutait  des  assurés  sur  la  côte  d’Azur,  en 
invitant  ses  médecins  à ne  pas  écarter  les  phtisiques,  elle  pour- 
rait avoir  des  réserves  calculées  correctement  d’après  l’àge  des 
assurés,  et  pourtant  très  insuffisantes  pour  faire  face  aux  charges 
prochaines.  Inversement,  pour  les  rentes  viagères,  c’est  la  mau- 
vaise santé  de  l’assuré  qui  diminue  les  risques  de  l’assureur. 

En  second  lieu,  la  composition  des  réserves  a autant  d’impor- 
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tance  que  leur  montant.  En  général,  on  les  constitue  en  place- 
ments de  tout  repos,  rentes  sur  les  Etats  les  plus  solvables,  titres 
garantis  par  eux,  immeubles  urbains,  prêts  hypothécaires;  mais 
ces  placements  eux-mêmes  ne  sont  pas  à l’abri  de  tout  aléa,  et  les 
troubles  politiques  ou  les  crises  immobilières  peuvent  les  dépré- 
cier singulièrement. 

En  troisième  lieu,  le  taux  d'intérêt , sur  lequel  sont  basés  les 
calculs  d’intérêts  composés,  peut  cesser  de  répondre  à la  situa- 
tion du  marché,  de  telle  sorte  que  les  conditions  dans  lesquelles 
les  contrats  à long  terme  s’exécuteront  ne  répondent  plus  du  tout 
aux  prévisions. 

Pour  parer  à celte  dernière  éventualité,  on  fait  généralement 
le  calcul  des  réserves,  chaque  année,  en  continuant  à évaluer  les 
valeurs  en  portefeuille  et  les  immeubles  d’après  leur  prix  d’achat, 
sans  tenir  compte  de  la  variation  des  cours  entre  la  date  de  l’achat 
et  colle  où  le  bilan  se  dresse.  Si  le  taux  de  l’intérêt  baisse,  la 
hausse  des  capitaux  à revenu  fixe  donne  aux  réserves  déjà  consti- 
tuées une  plus-value  sensible,  qui  compense  en  partie  la  perte 
à attendre  de  l’impossibilité  de  continuer  à tirer  des  nouveaux 
placements  l’intérêt  qui  a servi  de  base  aux  contrats  anciens  ; 
l’inverse  se  produit  en  cas  de  hausse.  Mais  il  est  évident  que  le 
prix  pour  lequel  des  litres  ou  des  immeubles  figurent  au  bilan 
devrait  être  révisé,  si  des  circonstances  exceptionnelles  venaient 
à déprécier  notablement  quelques-uns  d'entre  eux,  et  qu'il  fau- 
drait [alors  avoir  une  marge  suffisante  de  disponibilités,  pour 
reconstituer  les  réserves  perdues  en  partie. 

Enfin,  en  dernier  lieu,  pour  que  les  réserves  donnent  réelle- 
ment aux  assurés  la  sécurité,  il  faut  qu’elles  soient  spécialement 
affectées  à l’exécution  des  engagements  pris  envers  eux.  Si  l'as- 
sureur peut  avoir  d’autres  créanciers,  il  faut  qu’un  privilège 
spécial  empêche  ceux-ci  de  mettre  la  main  sur  les  capitaux  con- 
stitués avec  les  versements  faits  par  les  assurés,  ou  en  leur  nom, 
et  qui  leur  servent  de  gage. 

La  difficulté  du  placement  des  réserves  énormes  que  comporte 
le  développement  de  l’assurance  est  une  des  pierres  d'achoppe- 
ment de  tous  les  projets  qui  tendent  à sa  généralisation.  Déjà, 
dans  les  caisses  existantes,  qui  n’assurent  qu'une  partie  minime 
des  citoyens,  c’est  par  centaines  de  millions  que  se  chiffrent  les 
réserves.  D’après  les  calculs  les  plus  optimistes,  les  plus  mo- 
destes des  projets  étudiés  pour  assurer  à tous  les  prolétaires  des 
retraites  qui  ne  soient  pas  dérisoires  entraîneraient  l'accumula- 
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lion  de  réserves  montant  à 12  on  la  milliards.  Pour  peu  qu'il 
subsiste,  à côté  des  assurances  obligatoires,  certaines  assurances 
facultatives,  destinées  à procurer  des  ressources  en  rapport  avec 
leurs  besoins  aux  travailleurs  qui  vivaient  d’émoluments  plus 
élevés  que  le  salaire  du  travail  manuel,  on  arriverait  à des  accu- 
mulations de  capitaux  invraisemblables. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  l’importance  de  ces  capitaux,  eu 
égard  au  chiffre  des  pensions,  en  étudiant  les  prévisions  faites 
pour  le  fonctionnement  des  diverses  caisses  de  retraites 
ouvrières  projetées  en  vue  de  servir  des  pensions  qui  seraient 
acquises  par  des  versements  s’étendant  à toute  la  période  d’acti- 
vité du  travailleur.  On  sait  que,  pendant  un  certain  temps,  ces 
caisses  recevraient  plus  qu’elles  ne  paieraient,  et  auraient  à placer 
une  forie  partie  des  cotisations.  Au  bout  de  60  ou  70  ans,  elles 
arriveraient  à un  régime  constant,  si  l’on  suppose  que  l’effectif 
de  la  population  et  le  taux  des  salaires  ne  varient  pas  ; au  bout 
de  ce  temps,  en  effet,  les  adhérents  les  plus  jeunes  du  début 
seraient  arrivés  au  terme  de  la  longévité  humaine,  de  sorte  que 
l’effectif  relatif  des  couches  successives  d’assurés  de  tout  âge, 
payant  des  cotisations  ou  recevant  des  pensions,  ne  dépendrait 
plus  que  du  jeu  de  la  mortalité,  et  non  du  temps  écoulé  depuis 
l’époque  oii  le  fonctionnement  du  système  aurait  débuté.  Une 
fois  cette  situation  atteinte,  les  cotisations  encaissées  et  les  pen- 
sions payées  chaque  année,  ainsi  que  le  montant  des  réserves, 
resteraient  fixes,  les  sommes  à prélever  sur  les  réserves,  pour  le 
service  des  pensions  acquises,  équilibrant  celles  qu’il  faudrait  y 
verser  pour  la  constitution  des  pensions  futures.  A ce  moment, 
suivant  les  hypothèses  admises  pour  l’âge  auquel  seraient  faits 
les  premiers  versements  et  pour  celui  de  la  retraite,  on  arrive  à 
trouver  que  le  total  annuel  des  primes  encaissées  représente  le 
tiers  ou  les  deux  cinquièmes  de  celui  des  pensions  servies,  les 
deux  autres  tiers  ou  les  trois  autres  cinquièmes  étant  fournis 
par  les  intérêts  des  réserves. 

Or,  l’importance  des  pensions  qu’aurait  à servir  un  ensemble 
d’institutions  d'assurances  englobant  toutes  les  éventualités  que 
nous  avons  envisagées  serait  énorme.  Sur  la  population  indigène 
totale  de  la  France  actuelle,  le  nombre  des  personnes  ayant  dé- 
passé les  divers  âges  auxquels  on  a proposé  de  fixer  l’origine  des 
retraites,  dans  les  divers  projets,  se  chiffre  ainsi  : 
au  delà  de  53  ans  6.470.000 

— 60  ans  4.700.000 

— 65  ans  3.150.000 
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Une  retraite  de  360  francs,  en  moyenne,  allouée  à chacune 
d’elles, représenterait  environ  2.300  millions  dans  le  premier  cas, 
1.700  dans  le  second,  1.150  dans  le  troisième. 

Sans  doute,  il  y aurait  des  déductions  à faire  pour  les  ména- 
ges, à qui  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  servir  une  double  rente  ; 
mais,  parmi  les  gens  âgés,  les  veufs  sont  nombreux  et,  d’autre 
part,  la  rente  de  360  fr.  serait  absolument  insuffisante  pour 
satisfaire  aux  besoins  des  ouvriers  ou  des  employés  habitués  à 
des  salaires  élevés,  et  devrait  être  considérablement  accrue  dans 
beaucoup  de  cas.  Sans  doute  encore,  il  y aurait  des  déductions  à 
faire  pour  les  classes  aisées  ou  riches  de  la  population  ; mais, 
comme  nous  l’avons  dit,  on  ne  saurait  exclure  les  travailleurs 
qui  se  sont  constitué  une  certaine  épargne  personnelle,  sous 
peine  de  décourager  absolument  la  prévoyance  individuelle  ; on 
ne  pourrait  pas  davantage  évincer  les  très  petits  patrons  ou  les 
petits  propriétaires  ruraux,  dont  la  situation  ne  diffère  pas  sensi- 
blement de  celle  des  ouvriers  bien  payés  dans  les  métiers  quali- 
iiés.  Par  suite,  le  nombre  des  citoyens  laissés  eu  dehors,  limité 
à ceux  qui  ont  largement  de  quoi  vivre,  ne  représenterait  cer- 
tainement pas  le  tiers,  peut-être  pas  le  sixième  de  la  popu- 
lation (1).  La  déduction  à faire,  de  ce  chef,  serait  largement 
compensée  par  la  nécessité  d’ajouter  aux  pensions  faites  aux 
vieillards  celles  qui  devraient  être  allouées  aux  infirmes,  aux 
orphelins  mineurs,  aux  veuves  hors  d’état  de  gagner  leur  vie. 
Plus  on  reculerait  l’âge  de  la  retraite,  plus  les  pensions  d’invali- 
dité prématurée  joueraient  un  rôle  important.  Par  suite,  même 
si  l’on  reculait  les  pensions  de  vieillesse  à 65  ans,  pour  ne  pas 
grossir  les  charges  en  donnant  une  retraite  à des  travailleurs 
encore  valides,  il  est  diflicile  d’évaluer  à moins  d’un  milliard  et 
demi  ou  de  deux  milliards  le  total  des  rentes  viagères  que  com- 
porterait un  système  complet  d’assurances,  sans  y comprendre  les 
empêchements  purement  temporaires  de  travailler,  résultant  de 
la  maladie  ou  du  chômage. 

Pour  que  l’intérêt  des  réserves  fournisse  les  trois  cinquièmes 
ou  les  deux  tiers  de  cette  somme,  comme  cela  devrait  être  une 
fois  le  régime  normal  atteint,  il  faudrait  qu’il  atteignît  environ 
un  milliard  et  peut-être  davantage,  ce  qui,  au  taux  actuel  de  3 à 
3 1/2  p.  100,  suppose  un  capital  d’une  trentaine  de  milliards. 

(1)  Nous  donnerons,  dans  le  volume  suivant, des  renseignements  sur  la  répar- 
(ition  des  revenus,  qui  montrent  que  les  petits  revenus  constituent  de  beaucoup 
la  plus  forte  part  de  la  richesse  d'un  pays,  et  que  la  proportion  des  fortunes 
élevées  ou  même  moyennes  est  très  minime. 
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C’est  peut-être  le  septième  ou  le  huitième  du  montant  total  des 
capitaux  mobiliers  ou  immobiliers  que  possède  le  peuple  fran- 
çais, qui  devrait  être  ainsi  concentré  dans  les  caisses  d’assu- 
rances. Si  l'on  songe  qu’il  faut  exclure  nécessairement  de  l’avoir 
de  ces  caisses  tous  les  placements  aléatoires  et  tous  les  capitaux 
dont  la  gestion  est  difficile,  qu’elles  ne  peuvent  par  suite  devenir 
propriétaires  d’aucun  des  établissements  industriels  et  des 
domaines  ruraux  qui  représentent  la  majeure  partie  du  capital 
de  tout  pavs,  on  voit  combien  il  serait  difficile  de  constituer, 
dans  des  conditions  de  sécurité  convenables,  les  énormes 
réserves  que  suppose  la  généralisation  de  l’assurance. 

Si,  d’ailleurs,  on  suppose  que,  comme  cela  est  probable  ou  tout 
au  moins  possible,  le  taux  de  l’intérêt  continue  à s’abaisser  dans 
l’avenir,  il  faudrait  accumuler  des  capitaux  encore  plus  consi- 
dérables. Pour  descendre  aux  chiffres  de  12  ou  tS  milliards  seu- 
lement que  nous  indiquions  ci-dessus,  il  a fallu,  dans  les  projets 
soumis  au  Parlement,  soit  abaisser  considérablement  le  taux  des 
pensions,  soit  exclure  de  l’assurance  de  nombreuses  catégories 
de  travailleurs;  or  ce  sont  là  des  restrictions  qui,  une  fois  le 
principe  de  l’assurance  obligatoire  par  l’Etat  admis,  auraient 
bien  peu  de  chances  de  subsister  longtemps. 

Pour  parer  à la  difficulté  du  placement  des  réserves,  les  auteurs 
de  certains  projets  n'ont  trouvé  rien  de  mieux  que  de  les  suppri- 
mer. C’est  ce  que  l’on  appelle  le  système  de  la  répartition,  qui 
n’est  applicable  que  concurremment  avec  l’assurance  collective. 
Cette  conception,  aussi  ingénieuse  que  dangereuse,  mérite  que 
nous  nous  y arrêtions  un  moment. 

Elle  repose  essentiellement  sur  cette  idée,  que  l’entretien  des 
vieillards,  des  infirmes,  des  veuves,  des  orphelins,  est  une  des 
charges  normales  de  la  génération  présente,  et  doit  être  prélevé 
sur  les  ressources  des  hommes  actuellement  dans  la  force  de  l’âge, 
au  lieu  d’être  couvert  au  moyen  de  l’épargne  consacrée  jadis  à 
l’assurance  par  les  anciens  travailleurs.  Puisqu’une  fois  arrivé  au 
régime  constant,  les  institutions  d’assurance  couvriraient  un 
tiers  ou  même  plus  des  pensions  au  moyen  des  primes  annuelles, 
et  le  reste  avec  l’intérêt  des  réserves,  il  suffirait  de  tripler  à peu 
près  les  versements  annuels,  pour  rendre  les  réserves  inutiles. 
Or,  on  peut  réaliser  cette  augmentation  des  versements,  d’abord 
en  grossissant  les  primes,  ensuite  en  opérant  un  prélèvement  sur 
les  bénéfices  des  patrons  ou  sur  les  produits  des  impôts.  On 
n’aurait  plus  alors  besoin  d’ajourner  l’époque  où  les  vieillards, 
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les  veuves,  les  orphelins,  recevront  des  pensions,  comme  ou  le 
fait  quand  on  réserve  ces  pensions  à ceux  qui  commencent 
aujourd'hui  seulement  à participer  aux  assurances,  et  à leurs 
familles.  Dès  demain,  on  allouerait  le  plein  des  pensions  néces- 
saires aux  invalides  du  travail,  en  répartissant  les  charges  entre 
tous  les  citoyens. 

Dans  ce  système,  les  versements  des  travailleurs  actuels  servi- 
raient, non  à constituer  les  ressources  destinées  à subvenir  plus 
tard  à leurs  propres  besoins,  mais  à payer  les  pensions  en  cours. 
Il  va  donc  de  soi  que,  pour  qu’ils  puissent  l’accepter  sans  impru- 
dence, il  faut  que  la  loi  fasse  du  paiement  de  pensions  aux  an- 
ciens ouvriers  et  à leurs  familles  une  obligation  perpétuelle  de  la 
nation;  sans  cela,  ceux  qui  se  seraient  imposés  de  lourds  sacri- 
fices, dans  leur  jeunesse,  risqueraient  de  se  voir  dénués  de  res- 
sources dans  leur  vieillesse,  si  la  génération  nouvelle  se  refusait  à 
assumer  les  mêmes  charges.  La  sécurité  de  leur  avenir  repose, 
non  plus  sur  une  couverture  constituée  par  eux,  mais  sur  l’espoir 
que  les  sentiments  de  solidarité  subsisteront  chez  les  travailleurs 
futurs.  Le  système  de  la  répartition  suppose  donc  la  perpétuité 
de  l’organisation  des  retraites  prélevées  sur  les  ressources  de  la 
collectivité.  Il  ne  constitue  plus,  à vrai  dire,  une  assurance,  mais 
rétablissement  d’une  sorte  d’impôt  général,  pour  le  service  de 
pensions  aux  invalides  du  travail. 

L’élévation  des  prélèvements  annuels  nécessaires  pour  subve- 
nir aux  charges,  après  qu’on  aurait  ainsi  renoncé  à tirer  une 
partie  des  ressources  des  intérêts  de  l’épargne  capitalisée  pendant 
de  longues  années,  rendrait  impossible  de  faire  ces  prélèvements 
sur  les  salaires  des  travailleurs;  ce  serait  doncl’ensemble  des  con- 
tribuables qui  devrait  supporter  l’impôt  nouveau.  Que  l’on  donne 
à cet  impôt  le  caractère  d’une  cotisation  proportionnelle  aux 
salaires  payés  par  chaque  employeur,  ou  toute  autre  forme,  il 
n’en  constituerait  pas  moins  une  charge  nouvelle  et  considéra- 
ble, pesant  sur  l’ensemble  de  la  production  nationale.  Or,  en 
France  au  moins,  dans  l’état  actuel,  les  charges  budgétaires  sont 
déjà  bien  trop  lourdes  pour  qu’on  puisse  songer  à en  ajouter 
encore  une  aussi  considérable.  Quoi  qu’on  dise  et  quoi  qu’on 
fasse,  grossir  ainsi  brusquement  le  budget  de  plus  d’un  milliard, 
ce  seraitcourir  à la  banqueroute. 

On  fait  remarquer,  il  est  vrai,  que  dans  le  système  des  réserves, 
quand  celles-ci  sont  constituées  en  rentes  sur  l'Etat,  c'est  égale- 
ment l’impôt  qui  subvient  aux  besoins  couverts  par  le  produit  de 
ces  rentes. Cela  est  exact,  et  rien  ne  mettrait  obstacle  à ce  que  l'on 
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brûlât  les  titres  de  rente  de  la  réserve,  à mesure  que  les  caisses 
d’assistance  les  achètent,  et  à ce  qu'on  appelât  ensuite  subven- 
tion de  l’Etat  ce  qu'on  appelait  auparavant  rente  sur  l’Etat.  Mais 
en  brûlant  ces  rentes,  on  ferait  disparaître  dans  le  budget,  au 
chapitre  de  la  dette  publique,  une  dépense  précisément  égale  au 
montant  de  la  subvention  nouvelle  que  l’on  y inscrirait.  L’élément 
d’épargne  qui  entre  dans  l'assurance  par  l’Etal,  avec  le  système 
des  réserves,  a pour  unique  objet  d’empêcher  le  cumul  de  ces 
deux  charges.  Faire  acheter  des  rentes  par  les  caisses  de  retrai- 
tes, pour  constituer  leurs  réserves,  c’est  substituer  progressive- 
ment l’une  à l’autre,  et  amortir  peu  à peu  le  fardeau  que  le  ser- 
vice de  la  dette  impose  à la  production  nationale,  d’ici  au  jour 
où  les  retraites  seront  en  plein  fonctionnement.  Si  ce  sont  les 
futurs  pensionnaires  qui  fournissent  de  quoi  réaliser  cet  amortis- 
sement, ils  n’imposeront  aucune  charge  nouvelle  à l’Etat  et 
auront  réellement  acquis  eux-mêmes  leurs  retraites  ; si  c’est  avec 
des  crédits  budgétaires  alloués  aux  établissements  d’assurance 
que  ceux-ci  achètent  les  rentes,  c’est  l'Etat  qui  amortit;  l'impor- 
tant est  que  l’amortissement  se  fasse.  C’est  parce  que  le  système 
delà  répartition  le  supprime,  et  aurait  pour  effet  immédiat  d’ame- 
ner le  cumul  du  service  de  la  dette  avec  celui  de  pensions  préle- 
vées en  réalité  sur  l’impôt,  que  tous  les  financiers  sérieux  le 
jugent  incompatible  avec  notre  situation  budgétaire,  comme 
d’ailleurs  avec  celle  de  la  plupart  des  pays  de  l’Europe. 

On  a proposé  parfois  aussi  un  système  mixte,  consistant  à 
appliquer  le  système  de  la  répartition  aux  subventions  de  l’Etat 
seulement,  tout  en  constituant,  avec  les  cotisations  des  intéressés, 
des  réserves  destinées  à subvenir  à une  partie  des  rentes  viagères. 
Dans  ce  système,  les  pensions  ne  devant  être  allouées  qu’à  ceux 
qui  auraient  versé  pendant  plusieurs  années  après  sa  mise  en 
vigueur,  la  charge  pour  le  budget  serait  ajournée  ; c’est  seulement 
quand  commencerait  le  service  de  chaque  pension  acquise  au 
moyen  des  primes,  que  l’Etat  y joindrait  sa  contribution.  Ce  sys- 
tème est  le  plus  dangereux  de  tous,  car  il  conduirait  à faire  pren- 
dre à l’Etat  des  engagements  considérables,  sans  que  les  pouvoirs 
publics  soient  retenus  par  l'obligation  de  constituer  immédiate- 
ment les  ressources  correspondantes.  Les  premières  annuités  à 
inscrire  au  budget  seraient  faibles,  et  c'est  peu  à peu,  à mesure 
que  le  nombre  des  pensions  en  cours  croîtrait,  que  les  charges  se 
manifesteraient,  puis  augmenteraient  jusqu’à  devenir  écrasantes. 

Nous  avons  dit  que  le  principe  même  du  concours  financier 
de  l’Etat  à la  constitution  des  assurances  nous  paraît  parfaitement 
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admissible  ; mais  pour  ce  concours,  comme  pour  les  pensions  à 
imputer  sur  des  sommes  versées  par  les  assurés  aux  institutions 
d’assurance,  la  seule  ligne  de  conduite  compatible  avec  la  pru- 
dence et  avec  la  loyauté,  consiste  à faire  des  versements  repré- 
sentant la  valeur  actuelle  de  chaque  engagement,  à mesure  que 
cet  engagement  devient  ferme,  de  manière  à constituer  des  réser- 
ves qui  rendent  certaine  la  réalisation  des  espérances  données  aux 
travailleurs,  sans  en  rejeter  les  charges  sur  l’avenir.  La  seule 
conclusion  à tirer  des  indications  qui  précèdent  sur  l'énormité  de 
ces  réserves,  c’est  qu’il  faudra  beaucoup  de  temps  pour  arriver  a 
les  constituer,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  et  que  par 
suite,  c’est  seulement  par  une  progression  lente,  que  l’assurance 
peut  être  généralisée  d'une  manière  pratique,  et  sans  être  une 
cause  de  crises  financières  qui  engloutiraient,  dans  la  ruine  natio- 
nale, les  espérances  données  aux  travailleurs. 

IV.  — Les  divers  types  de  caisses  ou  d’institutions  d as- 
surances et  leurs  applications. — Connaissant  maintenant  les 
conditions  nécessaires  du  fonctionnement  de  l’assurance,  nous 
pouvons  aborder  l'étude  des  divers  procédés  au  moyen  desquels 
elle  peut  être  pratiquement  organisée.  Les  institutions  d’assu- 
rance se  ramènent  à quatre  types  que  nous  étudierons  successi- 
vement : l’assurance  par  entreprise,  l’assurance  coopérative  ou 
mutualiste,  les  caisses  patronales,  les  caisses  d'Etat.  A propos  de 
chaque  type,  nous  indiquerons  dans  quels  cas  il  est  aujourd’hui 
pratiquement  employé,  en  France,  et  quel  développement  ses 
applications  y ont  reçu. 

Les  indications  que  nous  avons  données  sur  le  mécanisme  des 
assurances,  et  desquelles  il  résulte  que  leur  insolvabilité  ne  se 
révélerait,  le  cas  échéant,  qu’après  une  longue  période  de  fonc- 
tionnement, expliquent  que  l’on  ait  cru  utile  de  prendre  certaines 
mesures  exceptionnelles  de  précaution  contre  celte  éventualité. 
Eu  France,  lorsque  la  loi  du  24  juillet  1867  a donné  aux  sociétés 
anonvmes  la  faculté  de  se  constituer  librement,  une  disposition 
exceptionnelle  a maintenu  le  contrôle  du  gouvernement  pour  les 
sociétés  d’assurances  sur  la  vie,  en  même  temps  que  pour  les 
mutualités.  Ce  contrôle  s’exerce  sous  deux  formes  : les  statuts  et 
les  tarifs  sont  approuvés  par  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat,  après 
qu’on  a vérilié  que  les  calculs  sont  bien  établis;  en  outre,  la  loi 
prévoit  une  surveillance,  qui  n’a  d’ailleurs  jamais  été  organisée 
que  pour  les  tontines , de  beaucoup  les  moins  intéressantes  parmi 
ces  entreprises.  Elle  vient  cependant  d’être  instituée,  pour  les 
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entreprises  d’assurances  contre  les  accidents,  en  exécution  de  la 
loi  de  1898  qui  a établi  le  principe  du  risque  professionnel;  un 
décret  du  28  février  1899  a prévu  la  création  de  commissaires- 
contrôleurs,  qui  vérifieront  le  fonctionnement  de  ces  entreprises, 
moyennant  quoi  l’assurance  contractée  auprès  d’elles  dégagera 
les  patrons  de  toute  responsabilité,  et  ne  laissera  subsister  de 
recours  que  contre  l’Etat,  en  cas  d’insolvabilité  de  l'assureur. 

11  ne  semble  pas  que  la  surveillance  exercée  sur  les  assurances 
puisse  être  jamais  bien  efficace,  car  jamais  les  délégués  de 
l’Etat  ne  pourront  vérifier  que  la  régularité  des  écritures  et 
l’observation  des  règles  statutaires  sur  la  nature  des  place- 
ments ; or.  la  correction  la  plus  absolue,  à cet  égard,  peut  mas- 
quer une  situation  très  compromise,  si  la  qualité  des  risques  est 
mauvaise,  si  le  portefeuille  est  mal  composé  et  si  le  taux  d’éva- 
luation des  immeubles  entrant  dans  les  réserves  est  exagéré. 
L’autorisation  et  la  surveillance  du  gouvernement  ne  peuvent 
donc  jamais  donner  aux  assurés  une  pleine  sécurité,  quand  l’Etat 
ne  se  porte  pas  garant  du  paiement  des  indemnités  (comme  il 
l’a  fait  en  1898  pour  le  cas  spécial  des  accidents)  et  ne  servent 
parfois  qu'à  endormir  leur  vigilance.  Elles  n’ont  pas  empêché 
certaines  entreprises  de  sombrer;  mais  elles  servent  de  réclame 
à celles  qui  y sont  soumises,  en  donnant  à leurs  clients  une  appa- 
rence de  garantie.  Cet  effet  est  tellement  certain,  que  les  entre- 
prises étrangères,  à qui  la  loi  permet  de  fonctionner  en  France 
sans  être  soumises  à ce  contrôle,  aspirent  à se  le  voir  appliquer. 

C’est  pourquoi  la  législation  des  pays  où  les  assurances  sont 
le  plus  développées,  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis,  ne  prévoit 
rien  d’analogue.  La  loi  se  borne  à prescrire  la  publicité  des 
comptes,  sous  des  formes  étendues  et  détaillées  ; elle  facilite 
ainsi  aux  intéressés  la  surveillance  de  la  gestion  de  l’entreprise, 
mais  elle  leur  laisse  le  soin  de  réclamer  les  vérifications  utiles  ou 
de  s'entourer  de  tous  les  renseignements  nécessaires,  et  ne  les 
induit  pas  à croire  que  le  gouvernement  se  charge,  à leur  place, 
d’une  tâche  qui  engagerait  sa  responsabilité  sans  donner  des 
garanties  efficaces. 

A.  — Les  Compagnies  d’assurances,  ou  l’assurance  par  entrepre- 
neur. — L'assurance  peut  être  faite  par  des  entrepreneurs  qui, 
moyennant  une  prime  fixe , garantissent  des  indemnités  déter- 
minées en  cas  d’accident  ou  de  décès,  ou  servent  des  rentes  via- 
gères à partir  d’un  âge  convenu.  En  raison  de  la  longue  durée 
des  opérations,  ces  entrepreneurs  ne  peuvent  être  que  des  socié- 
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tés  anonymes,  survivant  à ceux  qui  les  fondent.  Comme  tous  les 
entrepreneurs,  elles  assument  l’aléa  des  opérations,  c’est-à-dire 
que,  si  la  proportion  des  sinistres  ou  la  longévité  des  rentiers  dé- 
passent les  probabilités,  leur  capital  sert  à combler  l’insuffisance 
des  sommes  versées  parles  assurés.  Ce  capital  est  donc  la  garan- 
tie de  ceux-ci,  jusqu’au  jour  où  leur  effectif  est  suffisant  pour  que 
la  loi  des  grands  nombres  permette  de  ne  plus  craindre  d’écart 
sérieux  entre  les  faits  et  les  prévisions  basées  sur  les  tables  de 
probabilité.  La  différence  entre  l’intérêt  qu’on  peut  tirer  du  capi- 
tal de  garantie  placé  en  valeurs  de  tous  repos,  et  le  dividende  que 
comporte  un  emploi  présentant  un  caractère  aléatoire,  est  une 
des  dépenses  à couvrir  par  le  chargement  des  primes. 

A l'inverse  de  ce  qui  se  produit  dans  la  plupart  des  entrepri- 
ses, à mesure  que  la  clientèle  s’étend,  le  capital  devient  moins 
nécessaire.  On  n’est  donc  pas  obligé  de  le  grossir  en  proportion 
du  chiffre  des  affaires.  Les  bénéfices  provenant  du  chargement  et 
de  l’élimination  des  mauvais  risques,  se  concentrant  sur  un  capi- 
tal restreint,  lui  procureraient  une  rémunération  croissant  indé- 
finiment avec  la  clientèle,  si  la  concurrence  n’obligeait  les  Com- 
pagnies à en  abandonner  une  partie.  Elles  répartissent  donc 
généralement  une  partie  de  leurs  bénéfices  entre  leurs  assurés, 
dont  les  primes  se  trouvent  ainsi  réduites. 

Les  Compagnies  d’assurances  n’assurent  que  très  exception- 
nellement les  faits  d’une  constatation  difficile,  comme  l’invalidité 
temporaire  ou  définitive  tenant  à des  causes  autres  que  les  acci- 
dents ; il  n’en  existe  pas,  croyons-nous,  contre  la  maladie  ou  le 
chômage.  Elles  ont  recherché  surtout,  jusqu’ici,  les  affaires  d’une 
certaine  importance,  qui  peuvent  donner  des  bénéfices  apprécia- 
bles, sans  frais  excessifs.  Elles  ont  donc  à peine  pénétré  dans  les 
milieux  ouvriers,  au  moins  en  France.  Leur  expansion  s’est  faite 
surtout  dans  la  clientèle  bourgeoise,  où  se  pratiquent  l'assu- 
rance d’un  capital  en  cas  de  décès,  l’assurance  dotale,  c’est-à-dire 
les  opérations  qui,  sous  le  nom  d’assurances,  ont  surtout  pour 
but  de  constituer  des  capitaux  durables. 

Dans  ces  milieux,  elles  ont  pris  un  grand  développement.  En 
France,  il  existe  dix-sept  Compagnies,  dont  cinq  font  à elles  seu- 
les deux  ou  trois  fois  plus  d’affaires  que  toutes  les  autres  réunies. 
Elles  ont  ensemble  des  réserves  dépassant  2 milliards,  touchent 
150  à 200  millions  de  primes,  et  placent  environ  60  ou  80  mil- 
lions par  an  ; les  rentes  viagères  qu’elles  servent  atteignent 
un  chiffre  à peu  près  égal.  En  Angleterre,  les  assurances  analo- 
gues ont  une  extension  bien  plus  considérable,  et  représentent 
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une  des  formes  principales  de  l’épargne  ; le  montant  des  primes 
qu'elles  encaissent  atteint  700  millions  par  an  (y  compris,  il  est 
vrai,  certaines  opérations  d’assurances  maritimes  ou  contre  l’in- 
cendie) et  les  réserves  des  Compagnies  dépassent  six  milliards. 
Quelques  Compagnies  ont  étendu  avec  succès  leurs  opérations 
dans  les  classes  ouvrières.  Il  en  est  de  même  en  Allemagne,  et 
surtout  aux  Etats-Unis,  où  l’assurance  sur  la  vie  a pris  plus  de 
développement  encore  qu’en  Angleterre,  le  plus  souvent  sous  la 
forme  de  mutualité. 

B.  — La  mutualité  ou  l’assurance  coopérative.  — L’assurance 
mutuelle  diffère  de  celle  que  nous  venons  d’examiner  en  ce  qu  elle 
ne  comporte  pas  d’entrepreneur,  ou  plutôt  eu  ce  que  ce  sont  les 
assurés  eux-mêmes  qui  en  jouent  le  rôle.  Ils  s’associent  pour  or- 
ganiser l’entreprise,  et  répartissent  entre  eux  les  bénéfices  ou  les 
pertes.  C’est  une  application  du  principe  de  la  coopération,  que 
nous  avons  déjà  vu  fonctionner  dans  les  associations  ouvrières  de 
production,  et  que  nous  retrouverons  encore  sous  d’autres  formes. 

Les  assurances  mutuelles  se  divisent  en  deux  groupes  bien 
distincts,  selon  qu’elles  sont  organisées  en  vue  de  la  constitution 
de  capitaux  et  de  rentes  viagères  pouvant  atteindre  des  chiffres 
élevés,  ou  au  contraire  qu’elles  ont  pour  unique  objet  de  venir 
en  aide  aux  travailleurs  privés  de  salaire.  Les  unes  ont  le  carac- 
tère d’entreprises  commerciales,  les  autres. prennent  plutôt  celui 
d’œuvres  desolidarité  ; mais  les  unes  et  les  autres  sont  soumises 
aux  mêmes  nécessités  financières. 

Les  premières  s’adressent  à une  clientèle  absolument  analogue 
à celle  des  Compagnies  à primes  fixes,  eL  font  les  mêmes  opéra- 
tions; seulement,  au  lieu  d’être  fixée  à forfait,  la  prime  est  déter- 
minée chaque  année  par  l’étendue  des  charges  résultant  du  nom- 
bre des  accidents,  des  décès,  etc.  Les  assurés  répartissent  ces 
charges  entre  eux,  au  prorata  du  montant  de  l’assurance  contrac- 
tée par  chacun.  Les  calculs  servant  de  base  à la  répartition,  pour 
proportionner  le  concours  de  chaque  associé  à l’importance  des 
risques  qu’il  a lui-même  assurés,  d’après  les  tables  de  probabilité, 
se  font  exactement  comme  pour  les  assurances  à prime  fixe.  Les 
réserves  fonctionnent  de  la  même  manière,  et  le  capital  corres- 
pondant à la  valeur  actuelle  de  chaque  risque  assuré  y est  aussi- 
tôt versé.  II  ne  faut  donc  pas  confondre  la  répartition  des  charges, 
dans  les  assurances  mutuelles,  avec  le  système  de  la  répartition 
que  nous  avons  étudié  précédemment,  et  qui  a pour  lmt  de  sup- 


470 


LES  ASSURANCES  SOCIALES 


primer  les  réserves,  en  ne  faisant  appel  a la  contribution  de  chacun 
des  participants  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  payer  les 
indemnités  ou  les  arrérages  de  pensions  échus.  Ici,  les  primes  sont 
payées  à mesure  que  le  droit  à l'assurance  s’acquiert;  seulement 
leur  montant  augmente  ou  diminue,  selon  que  la  proportion  des 
sinistres  dépasse  la  probabilité  normale,  ou  lui  reste  inférieure. 

En  général,  pour  ne  pas  laisser  les  assurés  dans  l’incertitude 
absolue  sur  le  montant  de  leur  contribution,  on  commence  par 
percevoir  une  prime  fixe,  calculée  de  manière  à laisser  un  certain 
excédent,  et  l’on  restitue  ensuite  cet  excédent,  quand  la  liqui- 
dation des  opérations  de  chaque  année  a permis  d’en  calculer  le 
montant  exact.  Le  fonctionnement  de  l’entreprise  ressemble  alors 
beaucoup  à celui  d’une  entreprise  à primes  fixes,  avec  partage 
des  bénéfices.  Seulement,  comme  il  n’y  a pas  d’entrepreneur 
fournissant  un  capital  pour  couvrir  éventuellement  les  mécomp- 
tes, si  la  proportion  d’accidents  ou  de  décès  s’écarte  des  probabi- 
lités de  telle  sorte  que  la  prime  soit  insuffisante,  il  faut  couvrir  le 
déficit  par  une  prime  supplémentaire.  C’est  un  cas  qui  peut  se 
rencontrer  au  début,  quand  le  nombre  des  assurés  n’est  pas  encore 
assez  grand  pour  qu’un  écart  sensible  devienne  absolument  invrai- 
semblable. Ainsi,  le  bénéfice  que  les  assurés  trouvent  à n’avoir 
pas  à rémunérer  un  entrepreneur,  est  compensé  par  un  certain 
risque  d’avoir  à payer  des  cotisations  plus  fortes.  Il  faut,  d’ailleurs, 
qu’ils  comprennent  dans  le  chargement  de  quoi  intéresser  les 
directeurs  au  développement  des  affaires,  pour  stimuler  leur 
zèle  et  arriver  assez  vite  à une  clientèle  suffisante. 

Quelquefois,  pour  éviter  que  le  caractère  indéterminé  des  char- 
ges n’écarte  le  public,  on  fixe  à l’avance  un  maximum  aux  coti- 
sations ; mais  alors  l’assurance  n’est  plus  complète,  car  en  cas 
de  déficit,  il  faut  bien  réduire  les  indemnités  où  les  rentes  via- 
gères, puisqu’il  n’y  a pas  d’autres  ressources  sur  lesquelles  on 
puisse  prélever  de  quoi  les  servir  intégralement. 

Les  mutualités  les  plus  intéressantes,  de  beaucoup,  au  point 
de  vue  social,  sont  celles  qui  sont  établies  entre  travailleurs,  dans 
un  esprit  de  solidarité.  Elles  se  prêtent  tout  particulièrement  à l’as- 
surance des  risques  qui  nécessitent  des  subsides  temporaires,  tels 
que  la  maladie,  le  chômage,  risques  que  les  entreprises  d’assu- 
rance négligent  ou  qu’elles  écartent,  en  raison  de  la  difficulté 
d’éviter  les  fraudes.  Des  ouvriers  ou  de  petits  employés  qui  se 
connaissent,  qui  se  trouvent  en  rapports  suivis  les  uns  avec  les 
autres,  par  suite  de  la  communauté  de  la  profession,  du  voisi- 
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nage  de  l’habitation,  peuvent  organiser  des  assurances  mutuelles 
dans  lesquelles  ces  fraudes  sont  moins  à redouter.  Si  la  division 
des  risques  est  difficile  à réaliser  en  pareil  cas,  la  fédération  des 
sociétés  locales  ou  professionnelles  permet  à celles  qui  seraient 
particulièrement  éprouvées,  par  une  épidémie  ou  par  une  crise 
industrielle  atteignant  spécialement  leurs  membres,  de  trouver 
appui  auprès  de  celles  qui  ne  sont  pas  touchées  par  les  mêmes 
causes  d’aggravation  des  charges. 

Les  principales  associations  qui  fonctionnent  dans  ces  condi- 
tions sont  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  aussi,  en  Angleterre, 
les  trade-unions. 

En  général,  dans  ces  mutualités,  c’est  la  cotisation  qui  est  fixe, 
et  non  l'indemnité  due  en  cas  de  sinistre,  de  sorte  que,  quand  les 
besoins  dépassent  les  prévisions,  c’est  en  se  montrant  plus  difficile 
dans  l’allocation  des  secours,  et  en  en  réduisant  le  montant,  que 
l’on  équilibre  le  budget.  Sans  doute,  on  peut,  si  les  besoins  s’ag- 
gravent, accroître  un  peu  les  cotisations  ; mais  on  ne  pourrait 
rendre  permanente  une  augmentation  notable,  sans  amener  des 
défections  nombreuses.  Il  n’y  a donc  pas,  en  réalité,  assurance 
complète  et  absolue. 

Mais  ce  qui  caractérise  surtout  ces  organisations,  c’est  que 
presque  jamais  on  ne  calcule  rigoureusement  les  cotisations 
d'après  les  risques.  Dans  une  pensée  de  fraternité,  on  fixe  la  coti- 
sation à un  taux  uniforme,  sans  surprime  pour  les  mauvais  ris- 
ques ; c’est  ainsi  que  l'on  ne  tient  pas  compte  de  l’âge,  qui  accroît 
cependant  les  chances  de  maladie  et  de  chômage.  Parfois,  même 
pour  l’acquisition  de  retraites,  on  ne  tient  pas  compte  de  l’âge 
d'entrée,  ce  qui  rend  tout  calcul  des  réserves  impossible.  Parfois 
aussi,  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  femmes  sont  admi- 
ses avec  une  cotisation  moindre,  tout  en  ayant  droit  aux  mêmes 
secours  que  les  hommes,  ou  bien  les  secours  se  règlent  sur  la  situa- 
tion de  famille,  sans  qu’il  en  soit  tenu  compte  dans  les  cotisations. 
Enfin,  des  donateurs  ou  des  membres  honoraires,  appartenant 
aux  classes  aisées,  contribuent  très  souvent  à grossir  Les  recettes, 
sans  prétendre  participer  aux  subsides.  La  charité  joue  donc  un 
certain  rôle  dans  le  fonctionnement  de  ces  entreprises. 

Tant  que  l’insuffisance  des  versements  des  uns  est  compensée 
par  la  majoration  des  versements  des  autres,  la  fixation  d’un 
taux  uniforme,  favorable  aux  plus  exposés,  est  une  application 
des  idées  de  solidarité  qui  ne  mérite  que  des  éloges  ; mais,  dans 
le  cas  trop  fréquent  où  l’ensemble  comporte  un  déficit  sensible 
par  rapport  aux  besoins,  il  peut  en  résulter  de  graves  mécomptes 
pour  les  intéressés. 
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Du  moment  où  le  paiement  des  cotisations  ne  confère  pas  un 
droit  absolu  à des  allocations  déterminées,  il  est  très  difficile 
d'en  élever  le  montant  suffisamment  pour  constituer  d’autres 
assurances  que  celles  qui  s’appliquent  à des  situations  temporai- 
res, et  qui  ne  comportent  pas  d’engagements  pour  l’avenir.  Les 
sociétés  de  secours  mutuels,  en  France,  visent  surtout  le  cas  de 
maladie  ; dans  leurs  dépenses,  les  soins  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques entrent  pour  80  p.  100  et  les  secours  en  argent  aux  malades 
pour  2o  à 30  p.  100.  Elles  se  chargent  aussi  des  frais  des  obsè- 
ques, auxquels  la  classe  ouvrière  attache  beaucoup  d’importance, 
et  qui  représentent  4 à 3 p.  100  de  leurs  dépenses. 

Les  anciennes  trade-unions  anglaises  consacrent  aux  secours 
analogues  des  sommes  importantes.  Mais  c’est  surtout  au  point  de 
vue  du  chômage  que  le  rôle  des  unions  professionnelles  est  impor- 
tant et  caractéristique.  Nous  ne  parlons  pas  ici,  bien  entendu,  du 
cas  de  grève,  dans  lequel  l’intervention  financière  de  ces  asso- 
ciations joue  un  rôle  capital,  mais  du  cas  de  chômage  involon- 
taire, dans  lequel  beaucoup  allouent  des  secours  qui  revêtent  le 
caractère  d’une  sorte  d’assurance.  Un  grand  nombre  de  trade- 
unions  interdisent  à leurs  adhérents  d’accepter  du  travail  à des 
conditions  moins  favorables  que  celles  qu’elles  ont  fixées,  et  en 
même  temps,  elles  s’engagent  à allouer  une  somme  voisine  du 
salaire  normal,  à ceux  d’entre  eux  à qui  elles  ne  pourraient  pas 
procurer  un  emploi  dans  ces  conditions.  Si,  dans  un  centre  indus- 
triel, l’ouvrage  fait  défaut,  le  chômeur  reçoit  une  carte  de  vogage, 
avec  laquelle  il  se  transporte  de  l’un  à l’autre  des  autres  centres  où 
l’union  a des  branches  locales,  et  chacune  à son  tour  lui  vient  en 
aide,  cherche  à le  caser,  ou  lui  donne  un  secours  de  route  pour 
continuer  ses  recherches.  Cette  situation  peut  se  prolonger  assez 
longtemps,  et  si  le  nombre  des  ouvriers  sans  travail  qui  sont  ainsi 
à la  charge  de  l’union  s’élève  trop,  c’est  un  des  signes  qui  peuvent 
amener  celle-ci  à reconnaître  la  nécessité  de  réduire  ses  exigences, 
vis-à-vis  des  patrons,  pour  accroître  la  demande  de  travail.  Mais 
il  est  évident  que  ce  mode  d’assurance  exige  une  sélection  soi- 
gnée et  une  forte  discipline,  pour  ne  pas  dégénérer  en  encourage- 
ment à la  paresse,  car  le  secours  de  chômage  ne  peut  être  continué 
indéfiniment  à l’ouvrier  qui  ne  trouve  pas  à se  caser,  quand  ses 
camarades  n’y  rencontrent  pas  de  difficultés  particulières. 

En  France,  les  syndicats  n’ont  pas,  en  général,  des  ressources 
suffisantes  pour  pratiquer  l’assurance  contre  le  chômage  ; la  loi 
autorise  les  sociétés  de  secours  mutuels  à accorder  des  secours  de 
chômage  et  à s’occuper  de  placement,  mais  à condition  d'affecter 
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à ces  objets  des  ressources  spéciales,  de  manière  à ce  que  les 
sommes  réunies  en  vue  de  pourvoir  aux  autres  besoins  des  asso- 
cie's  ne  risquent  pas  d'être  englouties  par  une  grève  prolongée. 

L'ambition  de  la  plupart  des  sociétés  de  secours  mutuels  eL  des 
trade-unions  serait  d’arriver  à assurer  des  retraites  à leurs  adhé- 
rents ; mais  elles  perçoivent  des  cotisations  bien  trop  faibles  pour 
y parvenir.  Pendant  longtemps,  aucun  contrôle  n’a  été  exercé  à 
cet  égard  ; aujourd’hui,  on  s’en  préoccupe  dans  tous  les  pays. 

En  Angleterre,  il  y a une  trentaine  d’années,  des  mesures 
législatives  ont  dû  être  prises  pour  prévenir  le  développement 
d’institutions  vouées  à une  faillite  certaine.  Un  fonctionnaire 
spécial,  le  registrar  general , est  préposé  à l’enregistrement  des 
statuts  des  sociétés  de  secours  mutuels,  ou  friendly  societies , 
enregistrement  sans  lequel  ces  sociétés  ne  peuvent  acquérir  la 
personnalité  civile  ; il  peut  leur  demander  des  justifications,  leur 
refuser  l’enregistrement,  si  les  engagements  pris  envers  les 
associés  sont  hors  de  proportion  avec  les  ressources  ; il  peut 
même  parfois  prononcer  leur  dissolution.  Les  trade-unions  ne 
sont  pas  soumises  à ce  contrôle;  beaucoup  des  anciennes  subi- 
ront sans  doute,  dans  un  avenir  prochain,  une  crise  tenant  à 
l’insuffisance  des  réserves  constituées  pour  les  pensions,  et  il  est 
très  douteux  qu’elles  puissent  augmenter  les  cotisations  suffisam- 
ment pour  y parer. Les  tendances  prudentes  et  conservatrices,  que 
le  vieil  unionisme  puisait  dans  le  développement  des  œuvres  bien- 
faisantes annexées  à l’organisation  corporative, risquent  d’être  fort 
compromises,  le  jour  où  cette  situation  apparaîtra. 

En  France, cet  ordre  de  préoccupations  a été  un  de  ceux  qui  ont 
rendu  nécessaire  la  loi  du  lpr  avril  1898,  par  laquelle  le  régime  des 
sociétés  de  secours  mutuels  vient  d’être  réformé.  D’après  celte  loi, 
ces  sociétés  se  rangent  en  trois  catégories  : celles  qui  sont  recon- 
nues d'utilité  publique,  par  un  décret  individuel  que  leur  confère 
la  personnalité  civile  et  détermine  les  conditions  de  leur  fonction- 
nement ; celles  dont  les  statuts  sont  approuvés  par  un  arrêté 
ministériel,  qui  sont  soumises  aux  conditions  inscrites  dans  la 
loi,  et  jouissent  de  divers  privilèges  ; enfin  les  sociétés  libres, 
qui  n’ont  qu’une  personnalité  civile  restreinte.  Les  sociétés  approu- 
vées peuvent  déposer  leurs  fonds  à la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  l’intérêt  qui  leur  est  alloué  est  porté  à 4 1/2  p.  100, 
au  moyen  d’un  crédil  inscrit  au  budget  à l’effet  de  compléter, 
jusqu’à  concurrence  de  ce  chiffre,  l’intérêt  que  la  caisse  tire  du 
placement  des  fonds.  Pour  les  sociétés  qui  allouent  des  pen- 
sions viagères  ou  organisent  des  assurances  en  cas  de  décès, 
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l'approbation  ne  peut  être  accordée  que  s’il  est  justifié  que  les 
statuts  prévoient  les  recettes  nécessaires  pour  y faire  face,  ce  qui 
conduira  nécessairement  à établir,  pour  ce  service,  des  cotisations 
bien  plus  fortes,  variant  avec  l’âge  d’entrée  ; au  contraire,  aucune 
condition  n’est  imposée  aux  sociétés  libres,  qui  peuvent  dès  lors 
faire  naître  chez  leurs  membres  des  espérances  absolument 
injustifiées. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent,  d'après  la  loi,  con- 
stituer des  pensions  de  retraite  ou  d’invalidité  de  deux  manières: 
d’abord,  chaque  société  peut  constituer,  à la  Caisse  des  dépôts, 
un  fonds  commun  à tous  ses  membres,  dont  les  intérêts  sont  con- 
sacrés à servir  des  pensions,  le  capital  restant  à la  société,  et  par 
suite  grossissant  sans  cesse.  Il  faut  alors,  pour  qu’un  membre 
obtienne  une  pension,  que  le  revenu  du  fonds  commun  offre  les 
disponibilités  nécessaires,  de  sorte  que,  dans  les  sociétés  ancien- 
nes, qui  comptent  beaucoup  de  membres  âgés,  chacun  doit 
attendre  fort  longtemps  son  tour  d’être  doté.  En  second  lieu, 
elles  peuvent  constituer  des  pensions  sans  se  réserver  le  capital 
correspondant;  ces  pensions  étaient  prélevées,  jusqu’en  1898,  sur 
leurs  réserves  disponibles,  sans  calcul  précis  des  engagements 
pris  vis-à-vis  des  associés  ; désormais,  elles  devront  être  établies 
dans  le  système  du  livret  individuel,  au  moyen  de  versements 
spéciaux  faits  au  nom  de  chaque  intéressé. 

Les  retraites  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  constituent 
bénéficient  des  bonifications  accordées  par  l’Etat,  dans  les  condi- 
tions que  nous  exposerons  à propos  de  la  caisse  nationale  des 
retraites.  Des  subventions  sont  également  allouées  aux  sociétés 
qui  ne  constituent  pas  de  retraites.  L’ensemble  des  subventions 
et  bonifications  d’intérêts  allouées  par  l’Etat  à ces  sociétés  figure 
pour  2.900.000  francs  dans  les  comptes  de  l’exercice  1899,  et  pour 
3.200.000  francs  au  budget  de  1901  ; la  loi  exclut  de  leur  béné- 
fice les  sociétés  qui  allouent  soit  des  secours  temporaires  dépas- 
sant 5 francs  par  jour,  soit  des  pensions  supérieures  à 360  francs, 
soit  des  assurances  en  cas  de  décès  excédant  3.000  francs. 

La  loi  de  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  autorise  les  patrons 
à se  décharger  de  la  responsabilité  des  incapacités  de  travail  de 
faible  durée,  en  affiliant  leurs  ouvriers  à des  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Il  existait  en  France,  en  1897,  1 1.335  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, dont  8.211  approuvées  ou  reconnues  d’utilité  publique. 
Elles  comptaient  l.SiO.OÜO  membres  participants  et  265.000 mem- 
bres honoraires  ; l’augmentation  a été  de  20  p.  100  en  5 ans,  de 
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1892  à 1897  ; elle  paraît  s’êlre  encore  accélérée  depuis.  Les  jour- 
nées de  maladies,  qui  représentent  la  principale  charge,  sont  en 
moyenne  de  3 à 6 par  an  et  par  membre.  Les  recettes  atteignaient 
en  1897  37  millions,  dont  23  provenant  des  cotisations  et  verse- 
ments des  membres  participants,  fi  de  dons,  subventions,  cotisa- 
tions des  membres  honoraires,  5 d’intérêts  de  fonds  placés,  etc.; 
leurs  dépenses  étaient  de  29  millions.  Leur  avoir  s’élevait  à 263 
millions,  dont  128  pour  le  fonds  commun  de  retraites  des  sociétés 
approuvées.  Le  nombre  des  retraites  qu’elles  servaient,  à divers 
titres,  était  de  63.000,  s’élevant  en  moyenne  au  chiffre  bien  faible 
de  73  fr.  environ  ; pour  tenir  compte  du  cumul  fréquent  dépen- 
sions imputées  sur  le  fonds  commun  d’une  part,  sur  le  fonds  de 
réserve  de  l’autre,  il  faudrait  réduire  un  peu  le  nombre  des  pen- 
sionnés et  accroître  un  peu  le  taux  moyen  des  pensions.  Ce  der- 
nier reste,  en  tout  cas,  très  faible  ; il  varie  peu  d’une  année  à 
l’autre,  mais  le  nombre  des  pensionnés  croit  rapidement  ; il  a 
doublé  depuis  10  ans. 

Si  le  développement  de  l’espèce  d’assurance  mutuelle  que  repré- 
sentent ces  sociétés  est  considérable,  en  France,  depuis  une 
cinquantaine  d’années,  il  l'est  bien  plus  encore  en  Angleterre. 
L’effectif  des  membres  des  friendly  societies  paraît  atteindre 
6 millions  et  leur  avoir  1 milliard  1/2  ou  2 milliards.  Les  coti- 
sations, qui  ne  sont  en  moyenne  que  d’une  quinzaine  de  francs 
par  tète  en  France,  atteignent  une  quarantaine  de  francs  en 
Angleterre,  ce  qui  permet  d’accroître  notablement  les  services 
rendus  aux  associés. 

C.  — Les  caisses  patronales  et  les  retraites  des  fonctionnaires. 
— Nous  avons  montré  comment,  soit  dans  leur  intérêt  propre, 
soit  pour  s’acquitter  d’une  obligation  morale,  beaucoup  de  patrons 
sont  amenés  à se  préoccuper  de  procurer  à leur  personnel  les 
bienfaits  de  l’assurance.  Dans  la  petite  industrie,  ils  ne  pourraient 
y arriver  qu’en  faisant  ce  qu’il  est  loisible  aux  ouvriers  de  faire 
eux-mêmes,  c’est-à-dire  en  les  affiliant  à des  entreprises  étran- 
gères à leur  établissement,  et  il  est  fort  rare  qu’ils  s’en  char- 
gent. Dans  la  grande  industrie,  au  contraire,  les  patrons  ont,  à 
la  fois,  un  plus  grand  souci  des  responsabilités  qui  leur  incom- 
bent, et  des  facilités  spéciales  pour  organiser  l’assurance,  si 
l’effectif  de  leur  personnel  est  suffisant  pour  que  la  loi  des  grands 
nombres  lui  soit  applicable  ; c’est  là  que  les  caisses  patronales 
ont  pris  un  réel  développement,  surtout  en  ce  qui  concerne  l’as- 
surance contre  les  accidents  et  les  retraites  pour  la  vieillesse. 
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Ces  dernières  ont  même  reçu  une  organisation  générale  dans  les 
services  de  l'Etat  ; nous  eu  étudierons  le  fonctionnement  ici,  et 
non  dans  le  paragraphe  suivant,  puisque,  vis-à-vis  de  ses  agents, 
l'Etat  agit  comme  patron,  et  non  comme  détenteur  de  la  puis- 
sance publique. 

Souvent,  les  engagements  pris  vis-à-vis  du  personnel  gardent 
une  sorte  de  caractère  potestatif,  la  quotité  des  pensions  et  les 
conditions  de  leur  obtention  restant  subordonnées  à l’apprécia- 
tion des  chefs  d’industrie.  Plus  souvent,  un  règlement  fixe  les 
bases  de  la  liquidation.  Tantôt  le  droit  à pension  est  acquis  par 
des  retenues  sur  les  salaires,  auxquelles  le  patron  ajoute  une 
part  contributive,  tantôt  les  ressources  sont  fournies  entièrement 
par  le  patron,  en  sus  des  salaires.  Mais  ce  qui  caractérise  les 
institutions  patronales  d’assurances,  c’est  que  les  indemnités  ou 
les  pensions  constituent  une  dette  personnelle  du  patron. 

Pendant  longtemps,  cet  engagement  personnel  a été  la  prin- 
cipale ou  la  seule  garantie  des  assurés.  Les  industriels  qui 
avaient  pris  des  engagements  de  cette  nature  faisaient  rentrer  le 
service  des  pensions  dans  les  frais  généraux  de  leur  industrie, 
et  si  des  réserves  spéciales  étaient  constituées,  notamment  au 
moyen  des  retenues  pratiquées  sur  les  salaires,  ces  réserves 
étaient  généralement  très  inférieures  à celles  qui  eussent  repré- 
senté mathématiquement  les  droits  acquis  par  le  personnel. 
Ainsi,  pour  la  totalité  ou  pour  la  majeure  partie  des  charges, 
on  appliquait  un  système  analogue  à celui  de  la  répartition,  en 
rejetant  le  fardeau  des  pensions  sur  l’avenir  ; elles  devaient  être 
prélevées,  au  fur  et  à mesure  des  échéances,  non  pas  bien 
entendu  sur  les  contribuables  ou  sur  les  assurés  futurs,  comme 
quand  le  système  de  la  répartition  est  appliqué  dans  l’assurance 
obligatoire,  mais  sur  les  bénéfices  futurs  de  l’industrie.  Les  vices 
du  système  de  la  répartition,  tels  que  nous  les  avons  exposés, 
se  manifestaient  alors  pleinement. 

Ce  régime  encourageait  l’imprévoyance,  à tel  point  que  parmi 
les  industriels  qui  l'appliquaient,  fort  peu  se  rendaient  compte 
de  l’importance  des  engagements  pris.  Les  charges  n’apparais- 
saient que  quand  il  commençait  à y avoir  des  ouvriers  assez 
anciens  pour  prendre  leur  retraite  ; elles  étaient  alors  sensibles 
dès  le  début,  si  l’on  avait  au  moins  la  sagesse  d’imputer  le 
capital  nécessaire  pour  constituer  la  rente  viagère  sur  l'exercice 
où  elle  prenait  naissance  ; elles  restaient  longtemps  faibles, 
quand  on  se  bornait  à inscrire,  parmi  les  frais  généraux,  les 
arrérages  échus  ; puis  elles  devenaient  peu  à peu  d’autant  plus 
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écrasantes,  que  l'on  avait  omis  de  prendre  à temps  les  mesures  qui 
les  eussent  allégées,  par  le  jeu  des  intérêts  composés  des  primes. 

Pour  les  assurés,  ce  système  ne  comportait  aucune  garantie, 
car  si  l'établissement  changeait  de  main,  ils  ne  savaient  plus  où 
prendre  leur  débiteur,  et  si  les  aléas  inhérents  à toute  entreprise 
amenaient  une  faillite,  ils  se  trouveraient  dépouillés  des  res- 
sources sur  lesquelles  ils  avaient  compté.  Pour  parer  à ces  incon- 
vénients, au  moins  dans  la  mesure  où  des  ressources  spéciales 
auraient  été  constituées  pour  le  service  des  pensions  de  retraites, 
la  loi  du  27  décembre  1895  a décidé  l°que  les  sommes  non  utili- 
sées sur  les  retenues  et  sur  les  versements  statutaires  du  patron, 
avec  leurs  intérêts,  deviendraient  exigibles  en  cas  de  cession  de 
l'établissement,  si  l’acquéreur  ne  se  substituait  pas  au  cédant 
pour  le  service  des  pensions,  2°  qu’en  cas  de  faillite  elles  seraient 
affectées,  par  privilège,  aux  ayants  droit. 

Mais  un  pareil  privilège  peut,  à la  fois,  constituer  une  garantie 
insuffisante  pour  les  assurés  et  une  cause  de  perte  pour  les 
autres  créanciers,  que  rien  n’avertissait  de  l’indisponibilité  de 
l’actif  de  leur  débiteur.  Aussi,  pour  l’avenir,  la  même  loi  a-t-elle 
décidé  que  les  retenues  faites  sur  les  salaires  et  les  contributions 
fournies  par  les  patrons,  en  vue  des  retraites,  devraient  être  ver- 
sées à la  Caisse  nationale  des  retraites,  dont  nous  étudierons 
l'organisation  dans  le  paragraphe  suivant,  au  compte  d’un  livret 
individuel  établi  pour  chaque  intéressé  ; les  patrons  ne  peuvent 
se  soustraire  à cette  prescription  qu’en  instituant  soit  des  caisses 
spéciales  à un  établissement,  soit  des  caisses  syndicales,  dans  les- 
quelles les  réserves  mathématiques  afférentes  aux  engagements 
seront  constituées  en  valeurs  d'une  nature  déterminée,  dont  les 
statuts  seront  approuvés  par  décret  en  Conseil  d’Etat,  et  qui 
seront  soumises  aux  vérifications  de  l’Inspection  des  finances. 
L'obligation  d'immobiliser  ainsi  des  sommes  considérables,  et  de 
se  soumettre  à l’intervention  administrative,  a décidé  beaucoup 
de  patrons  soit  à recourir  au  système  du  livret  individuel  sur  la 
Caisse  nationale,  soit  à supprimer  toute  organisation  régulière, 
en  ne  donnant  plus  de  pensions  que  sous  la  forme  de  secours 
annuels  sans  engagement  ferme,  si  bien  que,  jusqu’ici,  il  n’a  été 
constitué  aucune  caisse  autorisée  suivant  les  prévisions  de  la  loi. 

Le  système  du  livret  individuel,  qui  se  généralise  de  plus  en 
plus,  a cette  conséquence,  que  les  versements  faits  au  nom  d’un 
ouvrier  lui  sont  acquis,  quelle  que  soit  l’époque  à laquelle  il 
quitte  une  maison.  C’est  évidemment  un  avantage,  au  point  de 
vue  de  sa  liberté  ; par  contre,  le  patron  est  moins  porté  à s’im- 
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poser  des  sacrifices  qui  profitent  aux  nomades  autant  qu’aux  vieux 
serviteurs.  On  a prétendu,  il  est  vrai,  que  ceux-ci  risqueraient  fort 
d’être  frustrés,  si  le  droit  à pension  dépendait  de  la  durée  des 
services,  parce  que  le  patron  renverrait  les  ouvriers  approchant 
de  la  retraite,  pour  rompre  ses  engagements  envers  eux  ; cette 
allégation  suppose,  chez  les  chefs  d'industrie,  une  méconnais- 
sance de  leurs  vrais  intérêts  bien  invraisemblable,  et  la  faculté 
donnée  aux  tribunaux,  par  la  loi  de  1890,  de  tenir  compte  des 
engagements  pris  pour  les  retraites,  dans  l’allocation  des  indem- 
nités dues,  eu  cas  de  résiliation  du  contrat  de  louage  d’ouvrage, 
eut  suffi  à parer  à celte  éventualité  improbable. 

Que  l’on  considère  comme  un  bien  ou  comme  un  mal  la  sup- 
pression du  lien  que  la  caisse  patronale  créait  entre  le  patron  et 
l’ouvrier,  on  doit  reconnaître  que  cette  organisation  comportait 
trois  avantages,  dont  le  premier  se  retrouverait  dans  le  système 
de  l’assurance  obligatoire,  mais  dont  les  deux  autres  sont  pro- 
pres aux  caisses  patronales. 

Le  premier,  que  nous  avons  déjà  indiqué  page  457,  consiste 
en  ce  que,  l’assurance  étant  collective , on  peut  faire  profiter  les 
veuves  et  les  orphelins  de  l’accroissement  tontinier  et  de  la 
longue  durée  des  versements,  en  calculant,  dès  l’entrée  en  service, 
les  primes  à payer  par  tous  les  inscrits,  d’après  la  nuptialité  et  la 
natalité  moyennes.  Au  contraire,  dans  le  régime  du  livret  indi- 
viduel, la  réversibilité  sur  les  veuves  et. les  enfants,  admise  dans 
la  plupart  des  caisses  patronales,  ne  peut  entrer  dans  les  calculs 
qu’après  le  mariage  ou  la  naissance.  Sans  doute,  la  plupart  des 
règlements  de  retraites  patronales  sont  très  imparfaits  comme 
assurances  en  cas  de  décès  prématuré,  puisqu’ils  subordonnent 
la  pension  de  la  veuve  à une  certaine  durée  de  services;  mais  on 
aurait  pu  les  améliorer  à cet  égard,  en  gardant  les  avantages  du 
régime  de  l’assurance  collective. 

La  seconde  supériorité  des  caisses  patronales,  c’est  que,  pour 
la  nombreuse  catégorie  des  employés  dont  le  traitement  va  en 
croissant  avec  la  durée  des  services,  on  peut  calculer  les  retraites 
d’après  le  dernier  traitement , représentant  les  ressources  qui 
disparaissent  par  la  cessation  de  l’activité,  tout  en  proportion- 
nant les  versements  annuels  aux  salaires  touchés  dans  les 
diverses  périodes  de  la  carrière.  Sans  doute,  cela  complique  le 
calcul  des  primes  et  des  réserves,  en  y faisant  entrer  un  élément 
de  plus,  la  probabilité  d’avancement  spéciale  à la  carrière  ; mais, 
si  l’incertitude  de  cet  élément  rend  le  calcul  moins  précis,  c’est 
un  inconvénient  médiocre,  du  moment  où  les  erreurs  sont  cou- 
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vertes  par  la  garantie  subsidiaire  que  donne  l’engagement  per- 
sonnel du  patron. 

Le  troisième  et  le  principal  avantage  des  caisses  patronales, 
c’est  de  résoudre  la  difficulté,  presque  insurmontable  autrement, 
que  présente  l’appréciation  de  Y invalidité,  appréciation  néces- 
saire, cependant,  pour  éviter,  soit  d accroître  inutilement  les  char- 
ges par  des  pensions  prématurées,  soit  de  laisser  sans  ressources 
beaucoup  d hommes  vraiment  incapables  de  travailler  jusqu’à 
l’àge  fixé  pour  la  retraite,  si  celui-ci  est  assez  reculé.  Or,  le 
patron  a intérêt,  à la  fois,  à ne  pas  payer  des  pensions  à des 
agents  encore  valides,  qu’il  faudra  remplacer  dans  leur  emploi, 
et  à ne  pas  continuer  à payer  un  traitement  à ceux  qui  ne  le 
gagnent  plus  réellement;  on  peut  donc  s’en  remettre  à lui,  dans 
une  large  mesure,  pour  fixer  l’àge  d’admission  à la  retraite.  Ici 
encore,  il  y aurait  lieu  d améliorer  la  plupart  des  règlements  pa- 
tronaux, qui  ne  prévoient  pas  de  pension  en  cas  d’invalidité  très 
prématurée  ; mais  on  ne  saurait  prévoir  ces  pensions  sans  prendre 
des  précautions  pour  éviter  qu’un  agent  encore  valide  se  fasse 
liquider  une  pension  d'un  côté,  pour  aller  le  lendemain  gagner 
un  salaire  de  l’autre  ; il  n'est  pas  douteux  qu’  à cet  égard,  on  ne 
peut  imaginer  un  meilleur  critérium  que  celui  qui  résulte  du 
système  dans  lequel  le  droit  à pension  s’ouvre,  le  jour  où  le 
patron  refuse  de  garder  un  agent  en  service  actif,  en  raison  de 
son  incapacité  de  continuer  son  service. 

On  peut  donc  se  demander  si  l’engouement  actuel  pour  le 
système  du  livret  individuel  est  justifié,  surtout  avec  les  lacunes 
des  règlements  de  la  Caisse  nationale,  qui  n’admettent  pas  la 
réversibilité  des  pensions  sur  les  veuves  ou  les  orphelins.  Nous 
inclinons  à croire,  quant  à nous,  qu’il  eut  mieux  valu  tâcher  de 
■développer  et  d’améliorer  le  système  îles  caisses  patronales,  en 
les  soumettant  à des  règles  moins  rigoureuses,  que  de  les  suppri- 
mer en  fait,  comme  y tend  la  loi  de  1895. 

Une  enquête  faite  en  1896  par  l’Office  du  travail  a constaté, 
dans  les  établissements  industriels  soumis  à l’Inspection  du  tra- 
vail, l'existence  d’environ  200  organisations  de  retraite,  compor- 
tant 100.000  participants.  Il  faudrait  y ajouter  d’abord  environ 
10.000  participants  pour  les  entreprises  de  transports  autres  que 
les  chemins  de  fer,  puis  un  chiffre  inconnu  pour  les  maisons  de 
banque  ou  de  commerce,  laissées  en  dehors  de  l’enquête.  Il  on 
existe,  en  outre,  un  certain  nombre  d’institutions  de  retraites  que 
les  patrons  n’ont  pas  fait  connaître,  ou  qu’ils  ont  constitué  sous 
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des  formes  spéciales,  pour  ne  pas  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  de 
1895;  c’est  ainsi  que  le  comité  des  Forges  de  France  a créé,  sous 
la  forme  d’une  société  anonyme,  une  caisse  syndicale  englobant 
toute  la  grande  métallurgie.  Enfin  les  plus  importantes,  de 
beaucoup,  parmi  les  organisations  patronales  de  retraites  ou  de 
secours,  rentrent  dans  les  trois  catégories  ci-après,  qui  ne  figu- 
rent pas  dans  la  statistique  de  1896. 

1°  Mines.  — L’emploi  permanent  de  presque  toute  la  popula- 
tion ouvrière  de  certains  pays  par  de  grandes  entreprises  a amené, 
depuis  longtemps,  un  grand  développement  des  institutions 
patronales  dans  l’industrie  minière  ; le  fait  que  les  ouvriers  y 
entrent  très  jeunes  et  y touchent, pendant  de  nombreuses  années, 
un  salaire  fixe,  facilite  la  constitution  des  retraites.  Une  enquête 
faite  en  1892  a constaté  l’existence  de  caisses  dans  97  établisse- 
ments, occupant  126.000  ouvriers,  sur  146.000  employés  à cette 
époque  dans  l’industrie  minière.  Mais  les  réserves  ne  représen- 
taient pas  le  quart  de  la  valeur  actuelle  des  pensions  liquidées, 
ne  laissant  rien  pour  représenter  les  pensions  en  cours  d’acquisi- 
tion. La  loi  du  29  juin  1894,  destinée  à remédiera  cette  situation, 
a dérogé  au  droit  commun  de  l’industrie  en  France,  en  rendant 
l’institution  de  retraites  obligatoire  pour  les  ouvriers  mineurs. 
Les  patrons  sont  tenus  d’y  affecter,  chaque  année,  une  retenue 
de  2 p.  100  qu’ils  opèrent  sur  les  salaires,  et  une  contribution 
égale,  mise  à leur  charge  par  la  loi.  Ils  versent  ces  sommes  à la 
Caisse  nationale,  au  compte  individuel  de  chaque  ouvrier,  à 
moins  qu’ils  ne  préfèrent  constituer  des  caisses  patronales  soumi- 
ses au  contrôle  de  l’Etal  ; mais  aucun  n’a  usé  de  celte  dernière 
faculté,  et  les  anciennes  caisses  ne  fonctionnent  plus  que  pour  la 
liquidation  des  opérations  en  cours.  Sous  le  régime  nouveau,  les 
pensions  atteindront  environ  300 francs  après  35 années  de  travail. 

Des  caisses  de  secours,  alimentées  par  une  retenue  sur  les 
salaires  pouvant  atteindre  2 p.  100,  par  une  contribution  des 
patrons  égale  à la  moitié  de  celle  des  ouvriers,  et  par  le  produit 
des  amendes,  sont  également  obligatoires  ; les  conseils  qui  les 
administrent  sont  en  majorité  élus  par  les  ouvriers.  Ces  caisses 
comprennent  environ  164.000  participants,  et  ont  un  budget  de 
5.456.000  fr.,  dont  3.246.000  fr.  fournis  par  les  retenues;  le 
nombre  moyen  des  jours  de  maladie  est  de  10  par  sociétaire. 

2°  Les  chemins  de  fer.  — Toutes  les  grandes  compagnies,  et 
un  certain  nombre  de  petites,  ont  institué  des  caisses  de  retraites 
auxquelles  participent  tous  les  employés  commissionnés , c’est-à- 
dire  tous  ceux  qui,  après  un  certain  stage,  ont  été  inscrits  dans 
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le  personnel  permanent,  et  même  une  partie  des  autres.  Le  droit 
à pension  s’ouvre  généralement  après  55  ans  d’âge  et  25  ans  de 
service,  et  les  pensions  varient,  suivant  les  cas,  entre  la  moitié 
ou  les  deux  tiers  et  même  les  trois  quarts  du  dernier  traitement  ; 
elles  sont  réversibles  pour  moitié  sur  les  veuves  ou  les  orphe- 
lins des  agents  ayant  acquis  des  droits  à la  retraite. 

Pour  constituer  des  couvertures  en  rapport  avec  ces  pensions 
élevées,  il  faut  des  primes  considérables,  et  leur  taux  doit  être 
d'autant  plus  élevé,  que  les  retenues  et  les  versements  des  com- 
pagnies sont  proportionnels  aux  traitements,  de  sorte  que  les 
primes  du  début,  dont  les  intérêts  se  capitalisent  pendant  le  plus 
longtemps,  sont  les  plus  faibles.  A l’origine,  les  compagnies  fai- 
saient des  retenues  de  3 à 5 p.  100  sur  les  salaires,  et  y joi- 
gnaient des  versements  égaux,  sans  qu'aucun  calcul  précis  eût 
déterminé  ces  chiffres.  Des  calculs  faits  dans  ces  dernières 
années  ont  montré  que,  si  l’on  supposait  que  les  fonds  fussent 
placés  à 3,5  p.  100,  il  fallait  des  versements  totaux  d’environ 
15  p.  100  des  traitements  pour  représenter,  chaque  année,  la 
valeur  actuelle  des  droits  en  cours  d’acquisition,  et  que  toute 
réduction  de  1/4  p.  100  dans  le  taux  de  l’intérêt  obligeait  à 
accroître  ces  versements  d’environ  1 p.  100.  Pour  constituer  des 
couvertures  convenables,  et  aussi  pour  combler  le  déficit  du 
passé,  les  compagnies  ont  dû  porter  leurs  cotisations  à 10,  12 
et  15  p.  100  des  traitements  ; les  retenues  ont  été  portées  à 
6 p.  100  dans  quelques  cas.  Mais,  effrayées  par  l’énormité  des 
réserves  à encaisser,  plusieurs  compagnies  ont  pris  le  parti  de 
recourir  à la  Caisse  nationale,  dans  la  mesure  la  plus  large  com- 
patible avec  les  lois  qui  régissent  cette  institution,  en  y faisant 
les  versements  afférents  à chaque  agent,  au  compte  d’un  livret 
individuel  pris  à son  nom.  Les  caisses  patronales  ne  fonction- 
nent plus,  dans  ce  cas,  que  pour  recevoir  les  primes  excédant  les 
maxima  fixés  par  la  Caisse  nationale,  et  pour  ajouter  à la  pension 
servie  par  cette  caisse  le  supplément  correspondant  à ces  primes. 
La  Compagnie  d’Orléans,  qui  a toujours  suivi  un  systènie  ana- 
logue, n’a  pas  de  caisse,  et  prélève  sur  les  bénéfices  de  chaque 
année  le  capital  nécessaire  pour  compléter  les  renies  viagères 
promises  aux  agents  qui  arrivent  à la  retraite. 

En  1899,  sur  un  effectif  total  de  270.000  agents  des  chemins  de 
fer  d’intérêt  général,  200.000,  tant  employés  de  tout  grade  qu’ou- 
vriers, participaient  aux  institutions  de  retraite,  et  les  pensionnés 
étaient  au  nombre  de  47.000.  Les  retenues  montaient  à 12  mil- 
lions et  les  versements  réguliers  des  Compagnies  à 38  millions. 
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Les  réserves  atteignaient  déjà  456  millions,  malgré  le  concours 
demandé  à la  Caisse  nationale,  et  ce  chiffre  laissait  encore  subsis- 
ter un  déficit  considérable. 

Des  caisses  de  secours,  existant  sur  certains  réseaux,  reçoivent 
annuellement  environ  1 million  de  retenues  sur  les  traitements 
et  6 millions  d’allocations  fournies  par  les  Compagnies. 

La  loi  du  27  décembre  1890  avait  soumis  à l’approbation  du 
ministre  des  Travaux  publics  les  statuts  des  caisses  de  retraites 
des  chemins  de  fer.  La  difficulté  d’établir  le  calcul  mathématique 
des  réserves,  et  surtout  de  réunir  des  données  assez  exactes,  en 
ce  qui  concerne  la  marche  de  l’avancement,  le  nombre  et  l’âge 
moyen  des  veuves  et  des  enfants,  avait  retardé  l'application  de 
cette  loi,  quand  est  intervenue  la  loi  générale  de  1 895.  Les  décrets 
d’approbation  des  caisses  patronales  prévus  par  celte  loi  n’ont  pas 
encore  été  rendus;  mais  l’approbation  administrative  implicite, 
résultant  de  I inscription  des  charges  relatives  aux  retraites  dans 
les  comptes  réglés  par  le  Ministre,  ne  laisse  planer  aucune  incer- 
titude sur  le  caractère  régulier  du  fonctionnement  de  ces  insti- 
tutions, au  point  de  vue  des  rapports  financiers  avec  l’Etat.  On  a 
proposé,  récemment,  de  décider  que  la  loi  de  1895  ne  serait  pas 
applicable  aux  grandes  Compagnies.  Leur  situation  financière 
offre,  en  effet,  assez  de  garanties  pour  qu’on  ne  les  soumette  pas, 
en  ce  qui  concerne  les  placements,  aux  règles  strictes  que  cette 
loi  a posées,  et  qui  ne  permettent  guère  de  tirer  des  réserves 
plus  de  3 p.  0/0  ; mais  il  importe  de  maintenir  les  caisses  des 
Chemins  de  fer  sous  l'empire  des  dispositions  législatives  qui 
donnent  au  service  des  retraites  le  caractère  d'une  charge  de 
l’entreprise,  la  suivant,  avec  l'actif  des  caisses,  en  quelques  mains 
qu’elle  passe,  car  ces  dispositions  peuvent  seules  assurer  la  con- 
tinuation de  ce  service  après  l’expiration  des  concessions. 

3°  L'Etat  patron.  — Une  loi  de  1790  a prévu  l’allocation,  aux 
fonctionnaires,  de  pensions  ayant  le  caractère  de  récompenses 
nationales.  En  outre,  diverses  administrations  avaient  institué 
des  caisses  de  retraites  qui,  pour  la  plupart,  se  trouvaient  au 
milieu  du  siècle  en  déficit  considérable.  La  loi  du  9 juin  1853  a 
prescrit  leur  liquidation,  et  institué  des  pensions  au  profit  de 
tous  les  employés  de  l'Etat  ayant  (suivant  les  emplois)  25  ou  30  ans 
de  service  et  55  ou  60  ans  d’âge.  Le  taux  de  ces  pensions  atteint 
généralement  la  moitié,  et  exceptionnellement  les  deux  tiers  du 
dernier  traitement,  sans  pouvoir  dépasser  6.000  francs,  et  elles 
sont  réversibles  pour  un  tiers  sur  les  veuves  et  les  orphelins  mi- 
neurs. Pour  constituer  les  retraites,  l'Etui  retient  5 p.  100  des 
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traitements,  et  le  Ier  douzième  de  toute  augmentation.  Mais  n’ap- 
pliquant pas  le  système  de  la  couverture,  qu’il  impose  cependant 
aux  autres  patrons,  il  inscrit  les  retenues  en  recette  au  budget 
de  chaque  année  sans  les  capitaliser,  et  sert  les  pensions  au 
moyen  de  ses  ressources  générales.  En  1899,  les  retenues  ont  pro- 
duit 28  millions,  tandis  que  les  pensions  en  ont  absorbé  76.  Le 
nombre  des  pensionnés  est  d’environ  90.000,  et  l’àge  moyen 
d’admission  à la  retraite,  qui  était  jadis  de  98  ou  59  ans,  est  des- 
cendu à 57  ans.  Le  personnel  soumis  aux  retenues  s’élève  à 
environ  270.000  fonctionnaires. 

Les  départements  et  les  grandes  villes  ont  institué,  en  géné- 
ral, pour  leur  personnel,  des  caisses  de  retraites,  établies  eu 
principe  dans  le  système  de  la  couverture;  mais  celles  qui  sont 
anciennes  ont  souvent  des  réserves  très  insuffisantes. 

L’Etat  alloue,  en  outre,  des  pensions  aux  anciens  militaires  et 
marins,  en  percevant,  sur  les  officiers  seulement,  des  retenues 
qui  ont  un  caractère  purement  fictif,  puisqu’une  somme  égale 
est  ajoutée  à la  solde.  Les  pensions  sont  acquises  après  25  ou 
30  ans  de  service;  leur  maximum  est  fixé  à des  chiffres  qui,  poul- 
ies officiers  représentent  environ  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts 
de  la  solde  ; elles  sont  réversibles  sur  les  veuves,  pour  un  tiers 
en  ce  qui  concerne  les  officiers,  et  pour  moitié  en  ce  qui  concerne 
les  sous-ofliciers  et  les  soldats.  Ceux-ci  peuvent  même  obtenir, 
après  15  ans  de  services,  des  retraites  proportionnelles,  variant 
de  360  à 600  francs,  également  réversibles  pour  moitié  sur  les 
veuves;  la  longue  durée  pendant  laquelle  sont  servies  ces  pen- 
sions, qui  ne  sont  subordonnées  à aucune  condition  d’âge  ou 
d’invalidité,  en  fait  une  charge  fort  lourde.  Le  nombre  des  mili- 
taires qui  acquièrent  des  droits  à des  pensions,  en  vertu  de  ces 
diverses  dispositions,  dépasse  100.000.  Avec  les  suppléments 
servis  pour  relever  au  niveau  actuel  le  taux  des  pensions  ancien- 
nes, liquidées  d’après  un  tarif  moins  avantageux,  les  pensions 
militaires  de  la  guerre  et  de  la  marine  figurent,  dans  les  comptes 
de  l'exercice  1899,  pour  143  millions,  distribués  à 140.000  par- 
ties prenantes. 

Enfin  l’Etat,  les  départements  et  les  communes  emploient,  en 
dehors  des  fonctionnaires,  un  grand  nombre  d’ouvriers,  dont 
beaucoup  ne  bénéficient  d’aucune  des  catégories  de  pensions 
énumérées  ci- dessus;  en  général,  les  règlements  prescrivent  que 
des  retenues  seront  faites  sur  leurs  salaires,  pour  être  versées  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites,  et  des  crédits  sont  inscrits  au 
budget  pour  bonifier  les  pensions  de  ceux  à qui  leur  livret  indi- 
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viduel  ne  procurerait  que  des  retraites  insuffisantes.  Ce  régime  est 
appliqué,  notamment,  à 37.000  employés  des  manufactures  de 
l’Etat  et  des  établissements  de  la  guerre,  et  à 42.000  cantonniers. 

D.  — Les  caisses  d’Etat.  — En  dehors  des  institutions  d'assu- 
rance qu’il  organise,  en  tant  que  patron,  au  profit  de  ses  propres 
employés,  l’Etat  peut  en  créer  d’autres,  constituant  une  sorte  de 
service  public,  pour  en  faire  profiter  soit  tous  les  citoyens,  soit 
seulement  certaines  catégories  d’entre  eux.  Il  peut  y être  amené, 
en  dehors  de  toute  mesure  coercitive,  par  le  désir  de  suppléer  à 
l’insuffisance  de  l'initiative  privée,  en  cherchant  à propager  les 
assurances  portant  sur  des  sommes  minimes,  que  les  Compagnies 
ne  croient  pas  avoir  intérêt  à développer;  quand  il  rend  l’assu- 
rance obligatoire,  il  ne  peut  guère  se  dispenser  de  créer  eL  de 
mettre  à la  disposition  de  ceux  qu’il  y assujettit,  des  établisse- 
ments leur  fournissant  les  moyens  de  se  conformer  à la  loi,  dans 
le  cas  où  il  ne  s’en  créerait  pas  spontanément. 

Les  établissements  publics  fonctionnent  d’ordinaire  en  concur- 
rence avec  les  établissements  libres  ; parfois,  on  a réclamé  pour 
eux  un  véritable  monopole,  en  vertu  de  théories  que  nous  discu- 
teronsdans  les  conclusions  du  présent  chapitre. 

Les  partisans  du  développement  des  caisses  d’Etat  les  préconi- 
sent, souvent,  comme  un  moyen  d'affranchir  les  assurés  du  lourd 
prélèvement  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  généraux  et  pour 
rémunérer  le  capital  des  Compagnies  d’assurance  ; mais  on  n’a 
jamais  établi  qu’en  cette  matière,  plus  qu’en  toute  autre,  l'Etat 
put  rendre  les  mêmes  services  à moindre  frais  que  les  entreprises 
privées.  Si,  parfois,  l’administration  des  établissements  qu’il  gère 
semble  très  économique,  cet  avantage  apparent  s'explique  d’ordi- 
naire par  ce  fait,  qu’une  partie  des  frais  est  rejetée  sur  le  budget. 
Souvent  aussi,  on  constate  une  économie  réelle,  mais  elle  est 
due  à la  suppression  de  bien  des  rouages  dont  l’absence  diminue 
notablement  l’efficacité  de  tout  l’organisme.  Ainsi,  les  caisses 
d’Etat  ne  font  pas  les  placements  en  immeubles,  dont  la  gestion 
exige  un  certain  personnel;  mais  par  suite,  le  revenu  tiré  de 
leurs  réserves  subit  tout  entier  les  effets  de  la  baisse  du  taux  de 
l’intérêt  des  valeurs  mobilières  de  tout  repos,  ce  qui  rend  l’assu- 
rance plus  coûteuse.  Elles  ne  constituent  pas  des  services  d’étu- 
des s’ingéniant  à découvrir  des  combinaisons  multiples  qui 
répondent  aux  besoins  et  aux  goûts  divers  des  assurés,  elles  ne 
paient  pas  de  commissions  à des  agents  chargés  d'attirer  la  clien- 
tèle, et  par  cela  même,  leur  propagande  est  très  peu  efficace. 
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Elles  imposent  généralement  aux  assurés  des  formalités  et  des 
dérangements  qui  constituent  une  aggravation  sensible  des  char- 
ges leur  incombant,  tandis  que  les  Compagnies  privées  ont  grand 
soin  de  leur  épargner  ces  pertes  de  temps  en  recueillant  les  pri- 
mes à domicile,  en  allant  régler  les  sinistres  sur  place,  etc. 

L'incapacité  des  établissements  publics  à développer,  par  la 
persuasion  seule,  des  opérations  utiles,  même  quand  ils  offrent 
à leur  clientèle  l’appàt  du  bon  marché  réalisé  grâce  à des  sub- 
ventions spéciales,  a été  mis  en  lumière  d'une  façon  très  remar- 
quable par  les  assurances  d'Etat.  Déjà,  en  matière  d’assurances 
contre  l'incendie,  les  institutions  publiques  qui  existaient,  en 
Allemagne,  bien  avant  les  Compagnies  privées,  n’ont  pu  garder 
qu'un  tiers  environ  de  la  clientèle.  En  matière  d’assurances  sur 
la  vie  ou  contre  les  accidents,  l’Etat,  en  France,  a fondé  trois 
Caisses  dont  les  résultats  ont  été  pour  ainsi  dire  nuis,  au  point 
de  vue  du  développement  des  assurances  individuelles  : leur 
clientèle  a été  constituée  à peu  près  uniquement  par  des  admi- 
nistrations publiques  ou  privées  qui,  voulant  organiser  l’assu- 
rance collective  de  leur  personnel,  ont  reconnu  qu’elles  avaient 
avantage  à rejeter  sur  ces  caisses  publiques  la  responsabilité  de 
la  constitution  des  réserves.  Ainsi,  en  dehors  des  cas  où  c’est 
l'Etat  lui-même  qui  utilise,  pour  ses  agents,  les  caisses  qu’il  a 
créées,  son  intervention  n'a  servi  qu’à  donner  une  forme  spéciale 
à certaines  organisations  patronales;  elle  n’a  pas  contribué  effi- 
cacement à élargir  le  champ  des  assurances.  Si,  depuis  quelques 
années,  la  Caisse  nationale  des  retraites  a vu  sa  clientèle  s’ac- 
croître considérablement,  parce  que  les  conditions  nouvelles 
imposées  par  diverses  lois,  ou  la  tension  qui  existe  souvent  dans 
les  rapports  entre  les  ouvriers  et  leurs  patrons,  ont  porté  ceux-ci 
à s'adresser  plus  souvent  à elle,  nous  avons  vu  qu’il  n’est  nulle- 
ment établi  qu'il  y ait  là  un  progrès  réel. 

Les  institutions  créées  en  France,  pour  organiser  l’assurance 
par  l’Etat,  sont  au  nombre  de  cinq.  Elles  ont  le  caractère  Réta- 
blissements publics,  ayant  une  personnalité  propre,  gérés  par 
des  conseils  d’administration  indépendants,  et  dont  les  recettes 
doivent  couvrir  les  frais,  sauf  les  subventions  qui  leur  sont 
allouées  sur  les  crédits  budgétaires.  Les  trois  premières  que 
nous  étudierons  offrent  au  public  des  services  pour  lesquels  il  lui 
est  loisible  de  s’adresser  à d’autres  entreprises;  les  deux  autres 
ont,  au  contraire,  une  clientèle  forcée. 

1°  La  caisse  fl' assurances  ni  cas  de  décès , 
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pour  ainsi  dire  pas  d'autre  clientèle  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  admises  à y contracter  des  assurances  collectives  dans 
des  conditions  onéreuses  pour  la  caisse  nationale.  Le  bénéfice  de 
ces  assurances  ne  profite  d’ailleurs  presque  jamais  aux  familles 
des  mutualistes  sur  la  tête  de  qui  elles  reposent,  et  est  employé 
généralement  à grossir  le  fonds  commun  de  retraites.  Une  loi  du 
17  juillet  1897  a autorisé  la  caisse  à faire  des  assurances  mixtes, 
comportant  le  paiement  de  la  somme  convenue  à l’assuré  lui- 
même,  s’il  vit  encore  à une  date  déterminée. 

2°  La  caisse  d’assurances  contre  les  accidents  a reçu  des  sub- 
ventions considérables,  destinées  à lui  fournir  les  moyens  d’offrir 
des  conditions  avantageuses  au  public,  et  cependant  elle  n’a  pres- 
que pas  eu,  jusqu’ici,  d’autre  clientèle  que  celle  des  sapeurs-pom- 
piers, inscrits  d’office  par  l’administration.  Elle  n’assurait  pas 
1 ’i n validité  partielle,  qui  est  cependant  l’effet  de  beaucoup  le 
plus  fréquent  des  accidents.  Une  loi  du  24  mai  1899  a étendu  ses 
opérations  à tous  les  cas  de  décès  ou  d’invalidité  permanente 
engageant  la  responsabilité  des  patrons  d'après  la  loi  de  1898,  et 
en  conséquence,  des  tarifs  divers  ont  été  établis,  suivant  les  ris- 
ques que  comportent  les  diverses  industries.  L’expérience  n’a  pas 
encore  permis  d’apprécier  l’effet  de  ces  mesures.  L’invalidité 
temporaire  reste  en  dehors  des  opérations  de  cette  institution,  ce 
qui  rend  toujours  incomplète  l’assurance  contractée  auprès  d’elle. 

3°  La  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse , que  nous 
avons  déjà  mentionnée  à diverses  reprises, sert  des  rentes  viagères 
immédiates  ou  différées,  à capital  réservé  ou  à capital  aliéné,  dont 
l’âge  d'entrée  en  jouissance  peut  varier  de  50  à 65  ans.  Les  tarifs 
sont  établis  sur  le  principe  de  l'indépendance  des  versements  : 
chaque  prime  donne  droit  à la  rente  calculée  d’après  son  mon- 
tant, d’après  l’âge  du  déposant  et  d'après  le  taux-  d’intérêt  en 
vigueur,  sans  engagement  pour  les  versements  ultérieurs.  Aucune 
pension  ne  peut  être  rendue  réversible  sur  une  autre  tète,  mais 
les  versements  faits  pendant  le  mariage  profitent  nécessairement 
pour  moitié  à chacun  des  conjoints,  séparément. 

Instituée  en  1850,1a  caisse  des  retraites  fonctionnait, au  début, 
comme  institution  d’amortissement,  en  annulant  les  titres  de 
dette  perpétuelle  de  l’Etat  achetés  avec  les  primes,  et  en  les  rem- 
plaçant, sur  le  grand-livre,  par  une  dette  viagère  qui  s’éteignait 
au  fur  et  à mesure  des  décès  ; mais  le  taux  qui  servait  de  base 
aux  tarifs  étant  devenu  très  supérieur  au  taux  courant  de  l’inté- 
rêt, une  clientèle  bourgeoise  assez  importante  avait  été  attirée 
par  cet  écart,  très  onéreux  pour  l’Etat.  La  loi  organique  de  1886 
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a décidé  qu’à  l’avenir,  le  taux  servant  de  base  au  tarif  serait  cal- 
culé d’après  le  revenu  moyen  du  portefeuille,  composé  de  titres 
de  rente  et  de  prêts  aux  communes  et  aux  départements  ; le  taux 
actuel  est  de  3,5  p.  100.  Pour  réserver  le  bénéfice  de  l’institution 
aux  petits  déposants, on  a fixé  à 1.200  francs  le  maximum  des  ren- 
tes servies,  et  à 500  fr.  celui  des  versements  individuels  admis 
dans  une  même  année. 

Les  versements  reçus  en  1899,  par  la  Caissedes  retraites,  s’élè- 
vent à 46.914.000  fr.,  portant  sur  748.000  comptes,  dont  34.000 
seulement  ont  le  caractère  individuel  ; dans  les  comptes  collectifs, 
le  personnel  des  mines,  des  chemins  de  fer  et  des  administra- 
tions publiques  entre  pour  les  neuf  dixièmes.  Les  rentes  servies 
atteignaient  34.900.000  fr.  pour  237.000  parties  prenantes.  Ce 
qui  montre  bien  l'importance  que  les  ouvriers  attachent  à laisser 
un  capital  à leurs  héritiers,  c’est  que,  le  choix  leur  étant  généra- 
lement laissé,  55  p.  100  des  versements  sont  faits  à capital  réservé. 
Le  capital  des  réserves  de  la  caisse  atteint  950  millions. 

L'art.  Il  de  la  loi  du  20  juillet  1886  autorise,  en  cas  de  bles- 
sures graves  ou  d’infirmités  prématurées,  la  liquidation  anticipée 
des  pensions  et  leur  bonification,  an  moyen  d’une  subvention, 
jusqu'à  concurrence  de  360  francs  par  an.  De  plus,  en  vertu 
d’une  loi  du  31  décembre  1895,  l’Etat  consacre  chaque  année  un 
crédit  spécial  (s’élevant  actuellement  à 1.200.000  fr.)  à verser  à 
la  caisse  les  capitaux  nécessaires  pour  majorer,  dans  les  mêmes 
limites,  les  renies  viagères  acquises  par  des  personnes  remplis- 
sant les  trois  conditions  ci-après  : 1°  n’avoir  pas  des  ressources 
totales  excédant  360  francs  ; 2°  avoir  atteint  un  âge  fixé  primiti- 
vement à 70  ans  et  ramené  depuis  à 65  ans;  3°  justifier  d’un 
nombre  d’années  de  prévoyance  qui  devait  être  de  15  au  début, 
et  qui  croîtra  progressivement  jusqu’à  atteindre  le  chiffre  défini- 
tif de  25  en  1905.  Ces  majorations  ne  s’appliquent  qu’aux  renies 
viagères  servies  par  la  caisse  nationale  ou  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  de  sorte  que  les  subventions  de  l’Etat  sont  ré- 
servées à ceux  qui  ont  fait  acte  de  prévoyance  sous  ces  deux 
formes  spéciales,  sans  que  rien  ait  averti,  dans  le  passé,  les  tra- 
vailleurs prévoyants  qui,  ayant  préféré  s’adresser  à d’autres 
institutions,  ne  profitent  pas  de  cet  avantage. 

4°  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  — Cel  te  caisse  diffère  des 
précédentes,  en  ce  qu’elle  a pour  objet  d’assurer  le  fonctionne- 
ment d’une  assurance  obligatoire.  Cette  assurance,  la  seule  qui 
eût  ce  caractère,  en  France,  avant  la  loi  de  1894  sur  les  ouvriers 
mineurs, a une  origine  fort  ancienne,  car  elle  remonte  au  xvn'siè- 
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cle  : en  instituant  l'inscription  maritime,  qui  constituait  une 
charge  toute  spéciale  pour  les  marins,  puisqu’elle  leur  appliquait 
le  service  militaire  obligatoire  à une  époque  où  les  autres  sujets 
du  roi  n’y  étaient  pas  soumis,  Colbert  posa  le  principe  de  l’insti- 
tution de  pensions  de  retraites  à leur  profit.  La  caisse  des  invali- 
des perçoit  une  retenue  de  3 p.  100  sur  les  salaires  de  tous  les 
inscrits  ; elle  alloue  des  pensions  dites  demi-soldes  à ceux  qui 
justifient  de  300  mois  de  navigation,  et  des  secours  aux  veuves 
et  aux  orphelins.  L’ensemble  de  ces  charges  atteint  environ  17 
millions,  tandis  que  le  produit  des  retenues  ne  monte  pas  à 2 mil- 
lions; la  différence  est  comblée  par  le  revenu  des  rentes  apparte- 
nant à la  caisse,  qui  produisent  3 millions  et  demi,  et  par  une 
subvention  de  l'Etat,  s’élevant  à 11  millions  et  demi  en  1899.  Le 
nombre  des  participants  est  d’environ  120.000. 

5°  Caisse  de  prévoyance  et  de  secours  entre  les  marins  français 
contre  les  risques  de  leur  profession.  — Cette  caisse  a.  été  insti- 
tuée, comme  annexe  de  la  précédente,  par  une  loi  du  21  avril 
1898,  qui  étend  aux  accidents  l’obligation  de  l’assurance,  en 
vigueur  depuis  si  longtemps  pour  les  inscrits  maritimes  en  ce  qui 
concerne  la  vieillesse.  Sa  ressource  principale  est  une  cotisation 
égale  à celle  de  la  caisse  des  invalides,  fournie  obligatoirement 
moitié  par  les  marins,  moitié  par  les  patrons.  En  cas  d’insuffi- 
sance de  ces  ressources,  l’Etat  y pourvoirait.  La  caisse  devra 
allouer  des  pensions,  dont  le  taux  est  fixé,  tant  aux  marins  rendus 
invalides  par  des  accidents  qu’aux  veuves  et  aux  orphelins  de 
ceux  qui  périssent  dans  des  naufrages. 

La  revue  que  nous  venons  de  passer,  des  institutions  d’assu- 
rances existant  en  France,  montre  que,  dès  à présent, l’organisa- 
tion des  pensions  de  retraite  est  à peu  près  générale  pour  les 
agents  des  services  publics  et  pour  le  personnel  de  grandes 
industries  des  chemins  de  fer,  des  mines  et  de  la  navigation  mari- 
time. Dans  les  autres  industries,  les  institutions  patronales  assu- 
rent des  retraites  à 4 p.  100  seulement  du  personnel  total,  et 
elles  profitent  presqu’exclusivement  aux  ouvriers  de  grands  éta- 
blissements. Enfin,  parmi  les  adhérents  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  l’évaluation  la  plus  autorisée  porte  à 500.000  environ  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  l’espérance  d’obtenir  des  retraites,  bien 
minimes  à la  vérité. 

Il  est  difficile  de  chiffrer  le  nombre  total  des  citoyens  français 
qui  bénéficient  ainsi  de  l’assurance,  en  raison  des  lacunes  de  la 
statistique,  et  des  doubles  emplois  que  comportent  les  diverses 
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catégories  de  caisses.  Il  semble  qu’au  total,  ou  puisse  évaluer  aux 
environs  de  2 millions  le  nombre  total  des  participants  à des 
assurances  contre  la  maladie,  à environ  A .500.000  le  nombre  de 
ceux  qui  acquièrent  les  droits  à des  pensions  de  retraite.  11  con- 
vient, d’ailleurs,  de  remarquer  que  ce  total  comprend  les  officiers 
et  les  employés  de  l'Etal  ou  des  grandes  administrations,  qui  ne 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  ouvriers,  mais  dont  la  majorité 
a,  comme  ceux-ci,  le  salaire  pour  ressource  unique  ou  principale. 

V.  Les  assurances  obligatoires  et  les  retraites  en  Alle- 
magne et  dans  quelques  autres  pays  ; résultats  financiers 
et  statistiques.  — L’effort  le  plus  considérable,  de  beaucoup, 
qui  ait  été  fait  pour  arriver  à la  généralisation  de  l’assurance,  est 
constitué  par  la  législation  allemande,  dont  le  principe  a été  posé 
dans  un  rescrit  de  l’empereur  Guillaume,  en  1881.  Celte  législa- 
tion groupe  les  assurances  en  trois  catégories  : 1°  la  maladie, 
2°  les  accidents  de  travail,  3°  l’invalidité  prématurée  ou  la  vieil- 
lesse. Elle  laisse  donc  en  dehors  de  son  champ  d’action  le  chô- 
mage, pour  lequel  cette  exclusion  se  justifie  par  les  considérations 
spéciales  que  nous  avons  indiquées,  et  aussi,  ce  qui  s’explique 
moins,  le  cas  de  décès  prématuré  ne  résultant  pas  d’un  accident 
du  travail.  Elle  ne  tient  aucun  compte,  dans  la  fixation  des  allo- 
cations données  à l’assuré  hors  d’état  de  gagner  sa  vie,  du  nom- 
bre de  personnes  à sa  charge  ; ainsi,  sauf  pour  le  cas  très  rare  de 
décès  causé  par  un  accident  du  travail,  l’Empire  n’a  pas  tenté 
d’organiser  ce  qui  serait,  à notre  avis,  la  principale  raison  d’être 
des  assurances  étendues  obligatoirement  à toute  une  collectivité, 
l’assurance  au  profit  des  femmes  et  des  enfants  mineurs,  basée 
sur  la  nuptialité  et  la  natalité  moyennes. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  qu’un  aperçu  d’une  législation 
extrêmement  complexe.  Nous  tâcherons  d’en  résumer  les  traits 
essentiels,  en  laisant  de  côté  les  mesures  de  détail  ou  celles  qui 
règlent  des  cas  exceptionnels.  Les  résultats  statistiques  que  nous 
donnons  s’appliquent  à l'année  1899,  dans  laquelle  la  population 
de  l’Empire  atteignait  53  millions  d’habitants. 

Le  principe  fondamental  de  tout  le  système  est  l’obligation, 
imposée  au  patron,  d’assurer  tous  ses  ouvriers  et  ceux  de  ses 
employés  dont  le  salaire  est  inférieur  à 2500  francs  par  an,  en 
supportant  une  partie  des  cotisations,  et  en  retenant  sur  leurs 
salaires  la  part  qui  leur  incombe.  Faute  de  le  faire,  il  encourt  des 
amendes  assez  élevées.  Les  petits  entrepreneurs,  ou  les  ouvriers 
qui  ne  travaillent  chez  autrui  qu’occasionnellement,  ont  la  fa- 
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eu  lté  de  participer  aux  avantages  des  assurances  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  s'ils  le  veulent. 

Pour  le  fonctionnement  de  l’assurance,  des  caisses  officielles 
ont  été  instituées,  et  l’assurance  contractée  auprès  d’une  institu- 
tion libre  ne  dispense  de  l’inscription  à ces  caisses  que  dans  les 
cas  prévus  par  laloi.  Tout  un  système  d’inspection  a été  organisé. 
La  mission  de  statuer  sur  l’allocation  des  indemnités,  a été  con- 
fiée à'des  tribunaux  arbitraux,  composés  d’un  magistral  président 
et  d’assesseurs  élus  moitié  par  les  patrons,  moitié  par  les  assurés. 
A la  tète  de  tout  le  service,  est  placé  l 'Office  impérial  des  assu- 
rances, composé  de  membres  inamovibles,  de  délégués  du  Gou- 
vernement de  l'Empire,  et  pour  une  part  minime,  de  délégués  des 
ouvriers  assurés  et  des  patrons.  Cet  Office  impérial  est,  à la  fois, 
un  organe  administratif  chargé  de  surveiller  le  fonctionnement 
de  diverses  caisses  et  l’exécution  régulière  des  lois  d'assurance, 
une  juridiction  disciplinaire  pouvant  prononcer  des  pénalités  en 
cas  d’inobservation  de  certaines  prescriptions,  enfin  un  tribunal 
suprême,  tranchant  en  dernier  ressort  les  litiges  relatifs  au  droit 
à indemnité  et  à la  quotité  des  pensions. 

L’Empire  supporte  les  frais  de  l’Office  et  ceux  du  paiement  des 
pensions,  qui  est  fait  par  la  poste. 

L'organisation  spéciale  à chaque  service  est  la  suivante  : 

1°  Maladie.  — L’assurance  contre  la  maladie,  instituée  en 
1883,  est  obligatoire  pour  tout  le  personnel  employé  régulière- 
ment dans  l’industrie;  elle  le  devient,  pour  l'agriculture  et  le 
commerce,  dans  les  communes  dont  les  autorités  ont  pris  une 
décision  spéciale  à cet  effet.  Le  nombre  des  assurés  atteint  près 
de  9 millions. 

Ce  service  est  le  seul  pour  lequel  une  large  décentralisation 
ait  été  admise,  et  dans  lequel  les  institutions  libres  jouent  un 
rôle  important.  Les  organisations  appartiennent  à des  types  très 
divers  : caisses  communales  ou  régionales,  caisses  de  fabrique 
ou  de  métier,  sociétés  de  secours  mutuels,  etc.  Elles  sont  au 
nombre  de  22.000. 

L’assurance  a pour  but  de  procurer  les  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques,  plus  une  allocation  en  argent  représentant  au 
moins  la  moitié  du  salaire,  depuis  le  troisième  jour  de  maladie 
jusqu’à  la  fin  de  la  treizième  semaine.  Certaines  caisses  prolon- 
gent cette  durée,  parfois  jusqu’à  une  année  ; d’autres  allouent  soit 
des  secours  aux  femmes  en  couches,  soit  des  indemnités  pour 
frais  funéraires.  Le  nombre  des  jours  de  maladies  atteint,  en 
moyenne,  six  par  assuré  et  par  an. 
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Le  taux  (les  primes  varie  de  1,5  à 3 p.  100  des  salaires,  Elles 
sont  supportées  pour  deux  tiers  par  les  assurés,  pour  un  tiers 
parles  patrons.  Il  faut  remarquer  que  l’assurance  comprend  les 
charges  résultant  des  accidents  du  travail,  dont  la  responsabilité 
incombe  au  patron;  la  seule  charge  qui  reste  au  compte  de 
celui-ci,  lorsqu'un  accident  de  celle  nature  n’entraîne  pas  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  treize  semaines,  résulte  de  l’obli- 
gation de  verser  à l’établissement  d assurances,  s’il  y a lieu,  la 
somme  nécessaire  pour  porter  le  secours  en  argent  de  la  moitié 
aux  deux  tiers  du  salaire,  depuis  la  cinquième  jusqu’à  la  trei- 
zième semaine. 

Les  cotisations  produisent  environ  180  millions  de  francs,  et 
les  frais  de  maladie  s’élèvent  à 160  millions.  Les  frais  d'admi- 
nistration représentent  6 p.  100  de  ce  dernier  chiffre. 

2°  Accidents  du  travail.  — Cette  assurance,  instituée  en  1884 
pour  les  travailleurs  de  l’industrie,  a été  étendue  en  1886  et 
1887,  avec  une  organisation  un  peu  différente,  aux  travailleurs 
agricoles,  aux  marins,  etc.  Pour  l’industrie  et  les  transports,  on  a 
constitué  65  corporations,  qui  sont  des  mutualités,  englobant  cha- 
cune les  chefs  d'entreprise  de  toute  une  catégorie  de  profes- 
sions, soit  sur  tout  le  territoire  de  l'Empire,  soit  (dans  quelques 
cas  exceptionnels)  sur  une  fraction  de  ce  territoire  ; ces  corpora- 
tions comprennent  460.000  établissements  et  assurent  6.660.000 
travailleurs.  Pour  l’agriculture,  il  y a 48  mutualités  régionales, 
comprenant  4.700.000  exploitations,  avec  11.189.000  assurés. 
Enfin,  les  administrations  publiques  assurent  leurs  employés,  an 
nombre  de  756.000. 

L’assurance  s’applique  à partir  de  la  quatorzième  semaine  d’in- 
capacité de  travail,  puisque  les  charges  des  treize  premières  incom- 
bent à l’assurance-maladies,  ou  aux  patrons  individuellement. 
Elle  comprend  les  frais  de  traitement,  et  une  allocation  en  argent 
égale  aux  deux  tiers  du  salaire  ; une  loi  du  30  juin  1900  prévoit 
même,  dans  quelques  cas,  l’allocation  du  salaire  entier.  En  cas 
d’incapacité  partielle  de  travail,  l’indemnité  est  des  deux  tiers  de 
la  réduction  constatée  dans  le  salaire  que  peut  gagner  la  victime. 
En  cas  de  décès,  outre  les  frais  funéraires,  la  veuve  reçoit  une 
pension  égale  à 20  p.  1 00  du  salaire,  les  ascendants  que  la  victime 
soutenait  reçoivent  une  indemnité  égale,  et  il  en  est  de  même  de 
chaque  enfant  jusqu’à  15  ans,  sans  que  le  total  puisse  dépasser, 
par  famille,  60  p.  100  du  salaire  ; l’indemnité,  pour  chaque 
enfant,  était  de  15  p.  100  seulement  avant  la  loi  de  1900. 
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Les  frais  de  l'assurance  sont  exclusivement  à la  charge  des 
patrons.  On  applique  le  système  de  la  répartition.  Dans  les  cor- 
porations industrielles,  les  cotisations  sont  proportionnelles  aux 
salaires  payés  pour  chaque  établissement,  et  à un  tarif  des  ris- 
ques approuvé  par  l’Office  impérial  ; la  classe  de  risques  dans 
laquelle  est  rangée  chaque  usine,  dépendant  surtout  de  sa  nature, 
peut  cependant  varier  d’après  la  fréquence  des  accidents  qui  y 
sont  constatés,  de  manière  à intéresser  les  patrons  à prendre 
toutes  les  dispositions  susceptibles  d’en  réduire  le  nombre  ; en 
outre,  la  corporation  peut  ordonner  des  mesures  de  précaution. 
Dans  les  corporations  agricoles,  les  charges  sont  réparties  soit  au 
prorata  de  l’effectif  du  personnel,  soit  au  prorata  de  l’impôt  fon- 
cier que  supporte  chaque  exploitation. 

On  répartit,  chaque  année,  d’après  ces  hases,  les  frais  divers 
et  les  arrérages  des  pensions  à payer  pendant  l’exercice  ; il  en 
résulte  que  les  charges  iront  en  grossissant  d’année  en  année, 
jusqu’à  l’époque  lointaine  où  les  extinctions  de  renies  compense- 
ront les  inscriptions.  Pour  atténuer  les  charges  de  l'avenir, 
dans  les  corporations  industrielles,  on  a majoré  les  cotisations 
de  300  p.  100  la  première  année,  de  200  p.  100  la  seconde,  puis 
de  100,  de  90,  de  80  p.  100  les  années  suivantes,  la  dernière 
majoration  étant  de  10  p.  100  la  onzième  année  ; on  a constitué 
aussi  des  réserves  atteignant  170  millions  environ.  Pour  les  cor- 
porations agricoles,  les  réserves,  n’étant  pas  obligatoires,  n'at- 
teignent qu’un  chiffre  négligeable. 

En  1899,  pour  6.250  millions  de  salaires  assurés,  les  corpora- 
tions industrielles  ont  dépensé  66  millions  en  secours,  10  mil- 
lions en  frais  d’administration,  d’enquête  et  de  justice,  et  1,3 
million  en  mesures  préventives.  Les  calculs  de  prévision  por- 
tent à penser  que  les  charges  atteindront  3,5  à 4 p.  100  du  mon- 
tant des  salaires  des  assurés,  quand  on  sera  arrivé  au  fonctionne- 
ment normal.  Mais  la  répartition  est  très  inégale  dans  les 
diverses  catégories  ; actuellement,  la  prime  dépasse  2,5  p.  100 
dans  la  meunerie,  le  roulage  et  la  navigation  maritime;  elle  est 
voisine  de  2 p.  100  dans  les  mines  et  carrières,  la  navigation 
intérieure,  la  brasserie,  la  sucrerie,  de  I à 1,5  p.100  dans  la  mé- 
tallurgie. l’industrie  du  bois,  les  chemins  de  fer,  les  produits  chi- 
miques,le  bâtiment, enfin  d’environ  0,5  p.  100  seulement  dans  les 
industries  textiles,  céramiques,  typographiques,  etc. 

Au  point  de  vue  de  l’influence  de  l’assurance  sur  le  nombre 
des  accidents  constatés,  la  statistique  montre  que  le  nombre 
annuel  des  décès  n’a  pas  varié  (0,7  p.  1000  assurés);  celui  des 
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incapacités  permanentes  de  travailler,  après  quelques  variations 
dans  les  années  où  s’établissait  la  jurisprudence,  s’est  fixé  aux 
environs  de  0,1  p.  1000  pour  les  incapacités  totales,  et  de  3,5 
p.  1000  pour  les  incapacités  partielles  ; dans  ce  dernier  chiffre, 
les  incapacités  qui  entraînent  une  réduction  ne  dépassant  pas  25 
p.  100  du  salaire  entrent  pour  trois  cinquièmes,  et  celles  qui  doi- 
vent réduire  le  salaire  de  25  à 50  p.  100  de  son  montant, pour  un 
quart.  Les  incapacités  temporaires  suivent  une  progression  con- 
tinue ; parties  de  0,5  par  an  pour  1000  assurés  au  début,  elles 
atteignent  3 p.  1000  aujourd’hui. 

Les  corporations  agricoles,  pour  lesquelles  le  total  des  salaires 
des  assurés  n’est  pas  connu,  avaient  dépensé,  en  1898,  19  millions 
d’indemnités  et  4 millions  de  frais  généraux.  Les  proportions  des 
sinistres  chaque  année  sont,  par  1000  assurés,  d’environ  0,2  décès 
et  0.05  incapacités  totales  de  travailler  ; les  incapacités  partielles 
permanentes  arrivent  à 2 p.  1000,  et  les  incapacités  temporaires 
à 1,6  p.  1000.  mais  ces  deux  chiffres  vont  encore  en  grossissant, 
à mesure  que  les  assurés  apprennent  à se  servir  de  l’institution, 
et  n’ont  par  conséquent  pas  atteint  une  moyenne  stable. 

Les  services  publics  ont  dépensé  7 millions  en  indemnités  aux 
assurés,  en  1898. 

Le  total  des  dépenses  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail  s’élevait  déjà,  en  1899,  à 116  millions  de  francs,  et  pro- 
gresse actuellement  de  8 à 10  millions  par  an,  pour  atteindre  son 
plein  dans  une  soixantaine  d’années  seulement. 

3°  Invalidité  et  vieillesse.  — Cette  assurance  a été  instituée 
par  la  loi  du  22  juin  1889,  à laquelle  des  modifications  impor- 
tantes viennent  d’être  apportées  par  celle  du  13  juillet  1899.  Elle 
est  obligatoire  pour  tous  les  travailleurs  autres  que  les  agents  de 
l’Etat,  depuis  16  ans  jusqu’à  70  ans,  et  s’applique  par  suite  à 
treize  millions  de  personnes  environ. 

Elle  est  organisée  au  moyen  de  31  établissements  régionaux, 
dirigés  par  des  fonctionnaires  auxquels  est  adjoint  un  comité 
élu  moitié  par  les  patrons,  moitié  par  les  assurés  ; en  outre,  il 
subsiste  9 anciennes  caisses  spéciales,  organisées  par  les  adminis- 
trations des  mines  ou  des  chemins  de  fer.  Ces  établissements  sont 
en  relations  avec  ceux  qui  sont  chargés  des  deux  autres  catégo- 
ries d’assurances  que  nous  avons  étudiées  : ils  peuvent  faire  soi- 
gner par  les  caisses  d’assurances  contre  la  maladie  (et  aussi 
directement)  les  assurés  menacés  d'invalidité  par  un  mal  qui 
paraît  guérissable,  et  ils  exercent  un  recours  contre  les  corpo- 
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rations  industrielles,  quand  ils  servent  une  pension  à un  assuré 
devenu  invalide  par  l’effet  d’un  accident  du  travail. 

Ce  qui  distingue  l’organisation  adoptée  on  Allemagne  de  la 
plupart  de  celles  qui  ont  été  créées  pour  servir  des  pensions  de 
retraites,  c'est  qu’elle  fait  reposer  l’acquisition  de  la  rente  via- 
gère sur  l'invalidité  constatée,  beaucoup  plus  que  sur  l’âge. 
A tout  âge.  la  pension  d’invalidité  est  acquise  au  travailleur  qui 
a versé  des  cotisations  pendant  201)  semaines,  soit  environ  4 ans, 
et  qui  n’est  plus  en  état  de  gagner  le  tiers  du  salaire  normal 
dans  sa  profession  ; l'invalidité  temporaire  y donne  droit,  au 
bout  de  26  semaines  d’arrêt  dans  le  travail,  et  jusqu’à  l'époque  où 
celui-ci  peut  être  repris.  La  pension  de  vieillesse  n’est  acquise 
qu’à  70  ans,  et  après  1200  semaines  de  cotisations,  soit  environ 
24  ans  ; elle  ne  constitue  qu’un  supplément  au  salaire  du  vieillard 
encore  valide  et,  lorsqu'il  arrive  à l'invalidité,  il  peut  la  faire 
transformer  en  une  pension  d'invalidité,  qui  est  généralement 
plus  élevée. 

Au  début,  les  pensions  de  vieillesse  ont  été  de  beaucoup  les 
plus  nombreuses,  parce  qu’à  titre  de  mesure  transitoire,  elles 
ont  été  accordées,  sans  condition  de  cotisation,  à tout  vieillard 
justifiant  que,  dans  les  trois  années  précédentes,  il  eut  été  en 
situation  d’être  soumis  à la  loi  ; 131.000  pensions  ont  été,  en 
conséquence,  inscrites  dès  la  première  année,  et  pour  les  années 
suivantes,  le  nombre  des  années  de  cotisation  exigées  des  vieil- 
lards n’a  été  que  de  1,  puis  de  2,  puis  de  3 et  ainsi  de  suite.  Pour 
la  rente  d’invalidité,  au  contraire,  même  dans  la  période  transi- 
toire, on  a exigé  au  moins  47  semaines  de  cotisation,  de  sorte 
que  les  invalidités  antérieures  à la  loi,  ou  survenues  dans  la 
première  année  de  son  application,  n’ont  pas  donné  droit  à 
pension.  Depuis  lors,  les  invalidités  survenant  chaque  année  y 
donnent  droit,  et  le  taux  de  la  pension  d'invalidité  s’élève, 
comme  nous  l’indiquons  plus  loin,  à mesure  que  le  temps  écoulé 
depuis  que  le  versement  des  cotisations  est  commencé  devient 
plus  considérable.  Le  nombre  des  candidats  à la  pension  d'inva- 
lidité s’accroît,  à mesure  qu’on  s’habitue  à la  solliciter,  et  que  le 
nombre  de  ceux  pour  qui  elle  peut  atteindre  un  chiffre  tentant 
augmente.  Tandis  que  le  nombre  des  pensions  de  vieillesse  liqui- 
dées chaque  année  va  en  décroissant,  celui  des  pensions  d'inva- 
lité  va  en  croissant  d’environ  10.000  par  an  ; le  tableau  suivant, 
qui  donne  le  nombre  des  pensions  concédées  chaque  année  par 
les  établissements  régionaux,  met  bien  en  évidence  ce  résultat. 
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Vieillesse 

Invalidité 

Total 

1893  . . 

31.176 

33.228 

64.404 

1895  . . 

29.417 

52.062 

81.749 

1897  . . 

21.688 

71.733 

93.421 

1898  . . 

18.826 

80.836 

99.662 

1899  . . 

16.724 

91.760 

108.484 

Les  neuf  caisses  spéciales  ont  alloué  en  outre,  en  1899, 
802  rentes  de  vieillesse  et  4.905  rentes  d’invalidité,  ce  qui  porte  à 
113.981  le  nombre  des  pensions  liquidées  au  cours  de  l’exercice. 

Chaque  pension  comprend  une  somme  fixe  de  62  fr.  50  versée 
par  l'Empire,  à titre  de  subvention,  sur  son  budget  annuel,  sans 
qu’aucune  couverture  soit  constituée.  Au  contraire,  pour  la  part 
de  la  pension  qui  est  à la  charge  de  l’établissement,  on  a adopté 
le  svstème  de  la  couverture.  Les  primes  sont  versées  par  les 
patrons,  pour  tout  le  personnel  employé  par  eux  chaque  semaine, 
sous  forme  d’apposition, sur  une  carte-quittance,  de  timbres  ven- 
dus par  l’établissement  d’assurance;  47  cotisations  représentent 
la  prime  obligatoire  pour  une  année.  Les  timbres  sont  payés  par 
le  patron  moitié  à ses  frais,  moitié  par  une  retenue  sur  le  salaire. 

Pour  la  détermination  des  primes  et  des  pensions,  les  salaires 
étaient  répartis  en  quatre  catégories  par  la  loi  de  1889  ; ils  le 
sont  en  cinq  par  celle  île  1899.  La  pension  d'invalidité  comprend: 
1°  une  rente  fixe,  qui  était  de  75  francs  et  qui,  d’après  la  loi 
nouvelle,  varie  avec  la  classe  dans  laquelle  rentre  le  salaire  ; 
2°  une  rente  proportionnelle  au  nombre  de  cotisations  de 
semaine  que  l’assuré  a versées.  La  pension  de  vieillesse  se  calcule 
d’après  la  proportion  suivant  laquelle  les  cotisations  de  chaque 
classe  de  salaires  entrent  dans  les  1.410  plus  fortes  cotisations 
de  semaine  versées  par  l’assuré,  mais  sans  que  la  durée  pendant 
laquelle  il  a effectivement  versé  modifie  le  chiffre  auquel  il  a 
droit.  Le  tableau  suivant  montre  quelle  est  la  proportion  des 
primes  et  des  pensions,  non  compris  la  part  de  l’Empire. 


Classe 

Pension 

d'invalidité 

Pension 

Cotisation 

— 

— 

de 

Addition 

de 

hebdomadaire 

Part 

par  semaine 

salaires 

fixe 

de  cotisation 

vieillesse 

tr. 

Ir. 

fr. 

fr. 

Inférieurs  à 437,50 

0,175 

75 

0,0375 

56,40 

De  437.50  à 687,50 

0,25 

87,50 

0,075 

84,60 

De  687,50  à 1.062,50 

0,30 

100 

0,10 

tl  2,80 

De  1.062,50  à 1.437,50 

0.375 

112,50 

0,125 

141 

Supérieurs  à 1.437,50 

0,45 

125 

0,15 

179,20 

Même  avec  les  621V.  50  de  l’Empire, on  voit  que  les  pensions  de 


496 


LES  ASSURANCE»  SOCIALES 


vieillesse  restenl  très  faibles,  et  celles  d’invalidité  le  sont  aussi, 
quand  la  part  proportionnelle  à la  durée  des  cotisations  est  mi- 
nime ; il  en  est  résulté  que,  dans  les  premières  années  de  la  pé- 
riode transitoire,  le  taux  moyen  des  pensions  était  de  150  francs 
environ  ; il  n’est  encore  actuellement  que  de  168  fr.  La  faiblesse 
de  ces  chiffres  a eu  cette  conséquence,  que  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  a été  une  déception  pour  beaucoup  de  gens,  et  a produit, 
au  début,  un  grand  nombre  de  plaintes.  Avec  le  temps,  les  pen- 
sions d’invalidité  croîtront.  Pour  80  années  de  cotisation,  chiffre 
atteint  à 47  ans  d’âge,  elles  varieraient,  suivant  la  classe,  de  200 
à 400  francs  ; pour  50  années,  chiffre  répondant  à 67  ans  d’âge, 
elles  varieraient  de  230  à 550  francs. 

Ce  ne  sont  pas  encore  là  des  chiffres  considérables.  En  limi- 
lant  ainsi  les  pensions,  en  ne  tenant  aucun  compte  des  charges 
de  famille,  en  n'allouant  rien  en  cas  de  décès  prématuré  (les 
veuves  et  les  orphelins  n’ont  droit  qu’au  remboursement  des 
cotisations  versées),  en  faisant  commencer  très  tôt  et  finir  très 
tard  la  période  où  l’on  exige  des  cotisations  de  tous  les  hommes 
valides,  en  rejetant  une  partie  des  charges  sur  les  contribuables, 
on  arrive  à se  contenter  de  cotisations  qui  représentent  de  1 à 
2 p.  100  des  salaires.  Il  semble  que,  du  moment  où  un  gouver- 
nement s’est  engagé  dans  une  organisation  aussi  complexe,  il 
faudrait  du  moins  que  ce  fut  pour  obtenir  un  résultat  plus  satis- 
faisant, dùt-on  majorer  sensiblement  les  versements. 

La  loi  a spécifié  que  le  taux  de  ces  versements  serait  révisé  au 
besoin,  de  manière  à représenter  toujours  une  contre-partie 
exacte  des  engagements  pris.  L’expérience  avait  montré  que  la 
situation  des  établissements  d’assurance  était  fort  inégale.  La  loi 
de  1899  y a paré,  en  transformant  une  partie  des  charges  en 
charges  communes,  de  manière  à faire  combler  les  insuffisances 
de  certains  établissements  par  les  excédents  des  autres. 

Comme  pour  l'assurance  accidents,  et  même  plus  encore,  il  est 
difficile  de  se  rendre  compte  des  résultats  financiers  d’une  orga- 
nisation qui  n’a  que  9 ans  de  fonctionnement  et  dont  la  marche 
ne  deviendra  régulière  qu’au  bout  de  70  ou  80  ans.  On  estime 
qu’à  celte  date,  il  y aura,  sur  100  assurés,  1 pensionné  pour 
vieillesse  et  11  pour  invalidité,  et  que  les  pensions  représente- 
ront une  charge  totale  de  9 francs  environ  par  habitant  de  l’Em- 
pire. En  1899,  la  subvention  de  l’Empire  atteignait  33  millions 
(avec  une  progression  de  3 millions  par  an),  ce  qui  suppose  envi- 
ron 540.000  pensions  en  cours.  L’extinction  de  beaucoup  de  pen- 
sions d’invalidité  est  fort  lointaine,  car  sur  les  titulaires  des 
litres  existant  au  31  décembre  1899,  il  y en  avait  : 
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14.000  âgés  de  20  à 30  ans 

24.000  — 30  à 40  ans 

37.000  — 40  à 30  ans 

78.000  — 30  à 60  ans 

Les  établissements  régionaux  d'assurance  ont  réalisé,  en  1899, 
138  millions  de  recettes  par  la  vente  des  timbres,  et  ils  ont  servi, 
pour  leur  part,  47  millions  de  pensions,  non  compris  2 millions 
à la  charge  des  caisses  spéciales  ; la  progression  est  de  5 à 6 mil- 
lions par  an  Les  frais  d’administration  sont  de  9 à 10  millions. 
Les  réserves  accumulées  atteignent  déjà  877  millions,  non  com- 
pris les  caisses  spéciales,  et  augmentent  chaque  année  d’une  cen- 
taine de  millions. 

On  voit  que  l’ensemble  des  assurances  obligatoires,  en  Alle- 
magne, entrainera  le  paiement  de  primes  s’élevant  à 6 ou  8 p.  100 
des  salaires,  quand  le  fonctionnement  de  l’assurance  contre  les 
accidents  sera  arrivé  à sa  période  normale.  Ce  chiffre  futur  serait 
un  peu  réduit,  si  celte  dernière  assurance  était  organisée  dans  le 
système  de  la  couverture  ; il  serait  un  peu  augmenté,  si  la  prime 
correspondante  à la  part  contributive  de  l’Empire,  pour  les  pen- 
sions de  vieillesse  ou  d’invalidité,  y était  ajoutée.  Mais  l’accrois- 
sement continu  des  pensions  d’invalidité,  dont  on  n’aperçoit  pas 
le  terme,  peut  obliger  à augmenter  sensiblement  les  cotisations, 
dans  l’avenir. 

S’il  n’existe  nulle  part  une  organisation  d’assurances  obliga- 
toires aussi  complète  et  aussi  étendue  qu’en  Allemagne,  plusieurs 
pays  ont  fait,  dans  ce  sens,  des  essais  intéressants. 

L 'Autriche  a organisé,  depuis  longtemps,  l'assurance  obliga- 
toire contre  la  maladie,  les  accidents  et  la  vieillesse,  pour  les 
ouvriers  des  mines.  En  1887,  l’assurance  contre  les  accidents  a 
été  rendue  obligatoire  dans  toutes  les  industries  : le  taux 
des  indemnités  est  à peu  près  le  même  qu’en  Allemagne,  des 
caisses  régionales  d’assurance  mutuelle  ont  été  instituées,  et  les 
charges  se  répartissent  d’après  des  coefficients  de  risque;  le 
système  adopté  est  celui  de  la  couverture,  et  le  taux  des  primes 
est  d'environ  1,3  p.  100  des  salaires  assurés.  L’assurance  contre 
la  maladie  a été  rendue  obligatoire,  pour  les  mêmes  catégories 
d’ouvriers,  et  fonctionne  à l’aide  de  nombreuses  caisses  de  types 
très  divers. 

La  Norvège  et  X Italie  ont  institué  récemment  l’assurance  obli- 
gatoire contre  les  accidents,  au  moyen  d’une  caisse  nationale  à 
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laquelle  doivent  participer  les  établissements  de  tous  les  indus- 
triels qui  ne  s’acquittent  pas,  par  un  autre  moyen,  de  l’obligation 
légale  de  s’assurer. 

En  Suisse , le  Conseil  fédéral  avait  adopté  récemment  un  projet 
d’assurance  obligatoire  contre  les  accidents  et  la  maladie  qui, 
soumis  au  referendum,  a élé  rejeté  par  le  vole  populaire.  Une 
assurance  obligatoire  contre  le  chômage,  instituée  en  1896  dans 
le  canton  de  St-Gall , a élé  supprimée  au  bout  d’une  année  par 
l’assemblée  du  peuple,  sur  l'initiative  même  des  ouvriers  ; ceux- 
ci  n’otil  pas  tardé,  en  effet,  à s’apercevoir  que  l’institution  profi- 
tait surtout  aux  mauvais  ouvriers,  ou  à ceux  dont  la  profession 
implique  un  chômage  périodique,  comme  les  maçons,  et  dont, 
en  conséquence,  le  travail  reçoit  une  rémunération  exceptionnel- 
lement élevée.  Des  projets  analogues,  présentés  à Berne  et  à 
Bâle,  ont  élé  rejetés  par  le  referendum. 

Des  caisses  municipales  auxquelles  les  ouvriers  ne  participent 
que  s’ils  le  veulent,  et  qui  se  rapprochent  des  institutions  d’assis- 
tance par  le  travail,  paraissent  au  contraire  réussir  à Berne , à 
Cologne , à Bologne  ; mais  elles  ont  une  clientèle  restreinte,  com- 
posée à peu  près  exclusivement  des  ouvriers  du  bâtiment  qui 
chôment  périodiquement. 

En  Nouvelle-Zélande  et  dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  on 
vient  d’instituer,  au  profit  de  tous  les  vieillards  dont  les  ressour- 
ces n’atteignent  pas  un  chiffre  déterminé,  des  pensions  pavées 
par  l’Etat,  sur  les  ressources  du  budget,  sans  qu’il  soit  imposé 
aucun  versement  aux  travailleurs,  ni  constitué  aucune  réserve. 

En  Belgique,  au  contraire,  on  a cherché  à développer  la  pré- 
voyance individuelle,  sans  obligation,  par  de  larges  subventions 
s’ajoutant  aux  versements  faits  volontairement,  en  vue  de  l’ac- 
quisition de  pensions  de  retraites,  soit  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  soit  à la  caisse  générale  de  retraites  instituée  par  l’Etat. 
La  loi  du  10  mai  1900  paraît  devoir  donner  un  grand  essor  aux 
mutualités,  et  en  attendant  qu’elle  ait  produit  ses  effets,  des  pen- 
sions de  secours  sont  prévues  pour  les  vieillards  atteignant 
65  ans.  En  Belgique,  comme  en  France,  on  remarque  que  pres- 
que tous  les  versements  volontaires,  en  vue  de  retraites,  sont 
faits  à capital  réservé. 

Enfin,  le  Danemark  a établi,  en  1891,  un  système  de  pensions 
accordées  facultativement  par  les  communes,  avec  le  concours  de 
l’Etat,  à tout  individu  nécessiteux  âgé  de  plus  de  60  ans  ; ce 
régime  présente  plutôt  les  caractères  d’une  mesure  d’assistance 
que  d’une  mesure  d’assurance. 
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Les  applications  da  principe  de  l’assurance  obligatoire  sont, 
au  total,  peu  nombreuses  jusqu’ici. Mais  il  n’estpresqu’aucun  pays 
où  des  projets  tendant  à l’établir,  notamment  pour  les  accidents 
et  la  vieillesse,  ne  soient  à l'étude,  et  où  les  Parlements  ne 
soient  saisis  de  propositions  dans  ce  sens. 

VI.  Conclusions  générales  ; l'assurance  service  d'Etat  et 
le  monopole  ; la  prévoyance  privée  et  la  solidarité  fami- 
liale ; les  solutions  intermédiaires.  — Les  chiffres  et  les 
exemples  que  nous  avons  donnés  nous  permettent  de  nous  ren- 
dre compte  approximativement  des  sacrifices  que  comporterait 
une  organisation  des  assurances  ouvrières  complète , sauf  en  ce 
qui  concerne  le  chômage,  mais  réduite  au  strict  nécessaire. 

L’exemple  des  institutions  existantes,  notamment  en  Allema- 
gne, permet  de  penser  que  l’assurance  contre  les  maladies  peut 
être  organisée  avec  une  prime  moyenne  2 à 2 1/2  p.  d 00  des 
salaires,  et  l’assurance  contre  les  accidents  du  travail,  dans  le 
système  de  la  couverture,  avec  une  prime  à peu  près  égale.  Pour 
la  vieillesse,  les  études  faites  h propos  de  la  loi  française  sur  les 
ouvriers  mineurs  montrent  qué,  dans  le  système  de  la  couver- 
ture, une  prime  de  4 p.  100  des  salaires  peut  donner,  entre 
60  et  65  ans,  vers  l’âge  où  la  grande  majorité  des  travailleurs 
arrive  à l’incapacité  de  gagner  sa  vie,  une  pension  voisine  du 
tiers  du  salaire  normal,  bien  juste  suffisante  pour  un  homme 
seul.  Si  l’on  veut  porter  lapension  seulement  à la  moitié  du  salaire 
pour  le  vieillard  qui  a sa  femme  à sa  charge,  et  rendre  réversible 
sur  la  tète  de  celle-ci  une  pension  égale  au  tiers  ou  au  quart  du 
salaire,  qui  constituerait  pour  elle  le  strict  nécessaire  après  le 
décès  du  mari,  il  faut  déjà  majorer  sensiblement  les  primes.  Il 
faudrait  y ajouter  encore  l’assurance  contre  l’invalidité  ou  le 
décès  prématurés,  dus  à des  causes  autres  que  les  accidents  du 
travail  ; or,  il  faut  remarquer  que  souvent  les  enfants  sont  encore 
mineurs  quand  ces  sinistres  se  produisent,  et  que  la  survie  pro- 
bable des  veuves  est  assez  longue,  dans  ce  cas,  de  sorte  que  les 
sacrifices  correspondants  sont  assez  gros.  Il  nous  parait  à peu 
près  impossible  qu’avec  le  taux  d’intérêt  actuel,  de  3 1/2  p.  100 
pour  les  placements  offrant  une  sécurité  suffisante,  l’ensemble 
des  assurances  nécessaires  à la  population  ouvrière  puisse  être 
sérieusement  organisé  avec  des  versements  représentant  moins 
de  10  ou  12  p.  100,  peut-être  15  p.  100  des  salaires,  faits  par  les 
travailleurs,  par  les  patrons  ou  par  l’Etat. 

.Nous  avons  exposé  (page  461)  qu’une  fois  arrivé  au  régime 
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normal,  le  montant  des  pensions  à servir,  dans  un  pays  comme  la 
France,  pourrait  atteindre  1.500  millions  ou  2 milliards,  et  les 
réserves  nécessaires  une  trentaine  de  milliards.  Si,  pour  éviter 
d’avoir  à constituer  ces  réserves,  on  adoptait  le  système  de  la 
répartition,  il  faudrait  plus  que  doubler  les  primes,  qui  attein- 
draient ou  même  dépasseraient  25  ou  30  p.100  du  montant  des 
salaires  des  bénéficiaires  de  l’assurance. 

L’énormité  de  ces  chiffres  a été  invoquée,  à la  fois,  pour  et 
contre  le  système  de  l’obligation  et  de  l’organisation  des  assuran- 
ces par  l’Etat.  Les  partisans  de  ce  système  soutiennent  que 
l’Etat  seul  est  capable  de  rassembler,  de  conserver  et  de  distri- 
buer des  sommes  pareilles  ; ses  adversaires  estiment  que  la  con- 
centration de  ces  opérations  serait  un  fardeau  écrasant,  et  qu’en 
raison  précisément  de  leur  importance,  il  est  essentiel  de  les  lais- 
ser se  répartir  entre  les  institutions  multiples  et  diverses  que 
peut  créer  l’initiative  privée. 

La  théorie  qui  consiste  à envisager  l'assurance  comme  un  ser- 
vice d’Etat,  et  même  à en  faire  un  monopole , a été  soutenue  avec 
beaucoup  de  force  en  Allemagne,  notamment  par  le  professeur 
Wa  gner,  qui  l’étendait  à la  fois|  à l’assurance  des  biens  eL  aux 
assurances  sur  la  vie  ; c’est  en  partie  par  application  de  cette 
théorie  qu’a  été  créée  l’organisation  puissante  que  nous  venons 
de  décrire.  Parmi  les  arguments  sur  lesquels  elle  s’appuie,  il  en 
est  un  certain  nombre  qui  nous  paraissent  pouvoir  être  écartés 
tout  simplement  par  les  raisons  générales  que  nous  avons  invo- 
quées contre  le  principe  même  des  doctrines  socialistes,  contre 
l'idée  qu’il  serait  avantageux  pour  l’humanité  de  remettre  à l’Etat 
la  direction  de  toutes  les  entreprises;  ces  arguments,  en  effet, 
n’ont  rien  de  spécial  aux  assurances,  et  s’appliqueraient  exacte- 
ment de  même  à toutes  les  autres  manifestations  de  l’activité  éco- 
nomique d’un  peuple.  Nous  allons  les  indiquer  brièvement,  nous 
réservant  d’examiner  ensuite  les  motifs  plus  spéciaux  qui  peu- 
vent être  invoqués  pour  ou  contre  le  système  de  l’assurance  obli- 
gatoire et  des  assurances  d’Etat. 

En  premier  lieu,  on  ditque  l’assurance,  répondant  à un  besoin 
absolument  général,  doit  constituer  un  service  mis  à la  portée 
de  tous  les  citoyens,  dans  toutes  les  parties  du  territoire,  comme 
celui  de  la  poste  ou  des  voies  de  communication,  et  que  dès 
lors,  elle  revêt,  au  même  titre  que  ceux-ci,  le  caractère  de  service 
public.  Mais  le  caractère  de  généralité  d’un  besoin  n’est  nulle- 
ment un  obstacle  à ce  que  l’initiative  privée  y pourvoie,  aussi 
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bien  et  même  mieux  que  l’Etat;  l’expérience  montre  qu’elle  répond 
parfaitement  à des  besoins  bien  plus  essentiels  et  plus  géné- 
raux que  celui  de  l’assurance,  comme  la  nourriture  et  le  loge- 
ment. Les  raisons  spéciales  qui  ont  amené  l’Etat  à se  charger, 
directement  ou  par  des  délégués,  d'exécuter  les  travaux  publics, 
pour  lesquels  l'usage  du  droit  d’expropriation  est  nécessaire, 
d’organiser  le  service  postal,  dont  il  a lui-même  un  besoin  essen- 
tiel pour  desservir  ses  propres  communications  avec  toutes  les 
parties  du  territoire,  ne  s’appliquent  nullement  aux  assurances. 

En  second  lieu,  on  dit  que  l’Etat,  ayant  déjà  des  fonctionnai- 
res répandus  sur  toute  la  surface  du  pays,  pourrait  organiser  l’as- 
surance avec  bien  moins  de  frais  que  des  entreprises  qui  doivent 
créer  chacune  un  personnel  spécial,  qui  font  des  dépenses  éle- 
vées pour  la  publicité,  et  qui  multiplient  les  agents  spéciaux  pour 
se  disputer  la  clientèle.  Mais  nous  avons  déjà  dit  que,  si  les  ser- 
vices d'Etat  peuvent  éviter  certaines  charges  qui  grèvent  les 
entreprises  privées,  cet  avantage  est  largement  compensé  par 
les  frais  qu’entraînent  l’organisation  complexe,  la  multiplicité 
des  contrôles  et  des  formalités  inhérentes  à leur  nature.  Sans 
doute,  l’Etat  pourrait  confier  une  partie  du  service  à ses  fonc- 
tionnaires actuels  ; mais  il  est  certain  qu’il  devrait  créer  un  per- 
sonnel nouveau,  considérable  et  coûteux,  pour  organiser  le  recou- 
vrement des  cotisations,  la  constatation  et  le  règlement  des 
sinistres,  le  paiement  des  indemnités.  S’il  faisait  marcher  ces 
services  à moindres  frais  que  les  Compagnies,  ce  ne  pourrait 
être  qu’en  imposant  au  public  des  démarches  et  des  pertes  de 
temps  fort  onéreux,  que  celles-ci  mettent  un  soin  extrême  à épar- 
gner à leur  clientèle. 

En  troisième  lieu,  on  présente  l’Etat  comme  donnant  seul  la 
sécurité  indispensable  pour  la  conservation  des  réserves.  Mais 
l’histoire  contemporaine,  comme  celle  de  tous  les  temps,  nous 
montre  que  les  Etats  banqueroutiers  n’ont  pas  été  rares.  Sans 
doute,  l'hypothèse  de  la  faillite  de  pays  comme  la  France,  l’Al- 
lemagne ou  l’Angleterre  paraît  invraisemblable.  Qui  pourrait 
affirmer,  cependant,  que  même  dans  ces  pays,  l’imprévoyance 
financière  n’amènerait  pas  àdilapider  les  réserves  nécessaires  pour 
constituer  une  couverture  correspondant  au  montant  des  pen- 
sions,et  qu’ensuile,le  jour  où  les  charges  imposées  à lapopulation 
valide  pour  continuer  le  service  des  retraites  deviendraient  exces- 
sives, celle-ci  ne  secouerait  pas  ce  fardeau,  laissant  les  vieillards, 
les  infirmes,  les  veuves  ou  les  orphelins  dans  une  situation 
d’autant  plus  misérable,  que  chaque  famille  aurait  plus  compté 
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sur  l’Etat  pour  pourvoir  à leurs  besoins.  Certes,  de  pareils 
événements  sont  infiniment  rares,  tandis  que  la  déconfiture 
d'une  société  d’assurances  ou  de  secours  mutuels  est  un  incident 
relativement  fréquent;  mais  nue  catastrophe  qui  atteint  tout 
un  pays  fait,  en  un  jour,  plus  de  mal  qu’une  longue  succession 
de  malheurs  partiels,  et  la  coïncidence  d’une  foule  de  ruines  ne 
permet  pas  à la  charité  d’y  parer,  comme  elle  l’eût  fait,  en  partie 
au  moins,  si  des  misères  analogues  se  fussent  produites,  tantôt 
d’un  côté  tantôt  d’un  autre,  réparties  sur  une  longue  période. 

Enfin,  l’argument  sur  lequel  ont  principalement  insisté  les 
socialistes  de  la  chaire,  c’est  que  l’Etat  seul  peut  uniformiser  les 
primes,  en  réparlissanf  les  charges  entre  tous  sans  établir  de 
distinctions  entre  les  bons  et  les  mauvais  risques,  et  en  faisant 
payer  en  partie  les  riches  pour  les  pauvres.  Or,  d’après  eux,  les 
conditions  inégales  dans  lesquelles  les  hommes  abordent  les  dif. 
ficultés  de  la  vie,  l’inégalité  de  leurs  gains  et  de  leurs  ressour- 
ces, sont  la  résultante  de  l’organisalion  sociale  dont  l’Etat  a la 
responsabilité,  et  il  lui  appartient  d’organiser,  sur  un  pied  équi- 
table, les  assurances  qui  ont  précisément  pour  objet  d’en  préve- 
nir les  conséquences  trop  fâcheuses.  Cet  argument  n’irait  à rien 
moins  qu’à  la  répartition  égale  de  tous  les  biens,  caries  causes 
de  l’inégalité  qui  existe  entre  les  hommes,  au  point  de  vue  de 
leurs  condi lions  générales  d’existence,  sont  exactement  les 
mêmes  que  celles  de  l’inégalité  des  difficultés  qu’ils  ont  à s’assu- 
rer. La  situation  physique,  intellectuelle,  morale  de  chacun  de 
nous,  aussi  bien  que  sa  situation  de  fortune,  dépend  à chaque 
époque  de  sa  conduite  personnelle  dans  le  passé  et  dans  le  pré- 
sent, de  celle  des  parents  de  qui  il  tient  sa  constitution,  son  édu- 
cation et  son  patrimoine,  enfin  du  milieu  social  où  il  vit.  Si, 
malgré  cette  multiplicité  d’influences,  beaucoup  de  raisons,  abso- 
lument décisives  à nos  yeux,  nous  font  envisager  l’organisation 
fondée  sur  la  liberté  du  travail,  sur  la  propriété  individuelle  et 
sur  la  transmission  héréditaire  des  biens,  avec  toutes  ses  imper- 
fections, comme  plus  juste,  plus  conforme  à la  nature  humaine 
et  à 1 intérêt  général  que  l’organisation  communiste,  il  n’apparaît 
pas  que  le  coût  des  assurances  doive,  plutôt  qu’aucune  autre  des 
charges  normales  de  l’existence,  faire  l’objet  d’un  mode  de  répar- 
tition spécial,  institué  par  voie  d’autorité. 

Nous  écarterons  doue  résolument  toute  cotte  argumentation, 
tirée  de  considérations  d’un  caractère  général,  soit  sur  la  supé- 
riorité de  l’action  de  l’Etat  par  rapport  à celle  de  l’initiative  pri- 
vée, soif  sur  l’iniquité  des  inégalités  sociales,  car  elle  ne  pourrait 
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être  admise  pour  les  assurances  de  tonte  nature  sans  l’être,  en 
même  temps,  pour  tout  ce  qui  répond  aux  besoins  primordiaux 
de  l’existence,  au  grand  détriment  matériel  et  moral  de  l’huma- 
nité. Il  nous  reste  alors  à examiner  les  motifs  d’intervention  lé- 
gislative puisés  dans  la  nature  propre  des  assurances  sociales. 
Nous  en  trouvons  deux  qui,  sans  être  absolument  décisifs,  sont 
à nos  yeux  d'un  poids  considérable. 

Le  premier  milite  en  faveur  de  l’obligation  légale  de  l’assu- 
rance, abstraction  faite  de  toute  considération  relative  à son  orga- 
nisation. Il  est  tiré  de  la  nécessité  de  généraliser  rapidement  une 
pratique  aussi  essentielle,  et  de  la  difficulté  de  compter,  pour 
cela,  sur  la  prévovance  individuelle.  L’assurance,  dit-on,  est 
d’une  nécessité  aussi  absolue  que  le  pain  quotidien,  car  elle 
seule  peut  sauver  de  la  misère  les  invalides,  les  vieillards,  les 
veuves,  les  orphelins.  Mais  cette  nécessité  ne  se  fait  pas  sentir 
immédiatement,  elle  n’apparaît  que  le  jour  où  le  sinistre  se  pro- 
duit, où  il  est  trop  tard  pour  y faire  face.  On  ne  peut  pas  comp- 
ter que  l’habitude  de  faire  des  calculs  à si  longue  échéance  se 
répandra  aisément  dans  les  classes  ouvrières,  et  il  appartient  à 
l’Etat  de  les  contraindre  à la  prévoyance,  de  même  qu’il  a fallu 
rendre  obligatoire  l'instruction  primaire,  parce  que  beaucoup 
de  parents  ne  sentaient  pas  la  nécessité  de  doterleurs  enfants  de 
ce  minimum  de  connaissances,  qui  est  essentiel  dans  la  vie  mo- 
derne, mais  dont  le  manque  ne  fait  sentir  ses  inconvénients  que 
quand  il  est  trop  tard  pour  l'acquérir. 

A cet  argument,  on  peut  répondre  que  l’analogie  avec  l’ins- 
truction obligatoire  n’existerait  que  pour  l’assurance  en  cas  de 
décès  ou  d’invalidité  prématurée,  au  profit  des  enfants  mineurs. 
Ce  cas,  que  la  législation  allemande  laisse  de  côté  (à  moins  qu’il 
ne  s’agisse  du  décès  amené  par  un  accident  du  travail)  est  préci- 
sément le  seul  où  il  y ait  vraiment  à prendre  en  main  les  intérêts 
de  victimes  qui  n’étaient  pas  en  situation  de  se  protéger  elles- 
mêmes  ; mais  il  est  possible  d’y  pourvoir  par  une  assistance  qui, 
dans  ce  cas,  peut  être  très  large  sans  inconvénients.  Vis-à-vis  des 
adultes,  qui  ont  eu  le  temps  de  se  prémunir  contre  les  éventualités 
fâcheuses,  est-il  bon  d’arguer  de  leur  imprévoyance  habituelle 
pour  faire  intervenir  le  pouvoir  coercitif  de  l’Etat?  Il  n’est  pas 
vrai  de  dire  que  cette  intervention  est  indispensable,  parce  que 
l’ouvrier  est  incapable  de  songer  à son  avenir.  Le  développement 
des  mutualités,  l’ardeur  avec  laquelle  sont  recherchés  les  emplois 
auxquels  une  retraite  est  attachée,  l’extension  de  la  petite  épar- 
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gne,  montrent  que  ce  souci  se  répand  de  plus  en  plus.  C’est  chose 
singulièrement  grave  que  de  substituer  à ces  efforts,  isolés  sans 
doute,  mais  de  jour  en  jour  plus  nombreux,  une  organisation  qui 
incite  chacun  à s’en  remettre  à la  loi  du  soin  de  pourvoir  à son 
avenir.  La  prévoyance  obligatoire  est  bien  loin  d’avoir  la  valeur 
morale  de  la  prévoyance  individuelle  ; même  au  point  de  vue 
économique,  c’est  diminuer  beaucoup  la  valeur  d'un  peuple,  que 
de  l’habituer  à considérer  comme  inutile  l'effort  sur  soi-même, 
qui  est  nécessaire  pour  assurer  volontairement  son  avenir  par 
plus  de  travail  et  par  une  certaine  abstinence. 

Sans  doute,  le  peu  d’élévation  du  salaire  de  la  plupart  des  tra- 
vailleurs rend  cet  effort  extrêmement  difficile  pour  eux.  En 
prescrivant  la  retenue  d’une  partie  de  la  prime  sur  le  salaire,  en 
imposant  le  versement  du  surplus  par  le  patron  (ce  qui  est,  au 
fond,  presque  la  même  chose,  puisque  cette  charge  réagira  sur 
les  salaires),  en  imputant  une  partie  des  charges  sur  le  produit  des 
impôts  (ce  qui  est  une  troisième  manière  de  faire  payer  les  travail- 
leurs, au  moins  pour  la  majeure  partie  des  subventions),  l’Etat  les 
oblige  à faire  ce  qu’ils  auraient  grand’peine  à faire  volontairement, 
ce  qui  exigerait  d eux  une  force  de  caractère  et  une  persévérance 
aujourd’hui  encore  exceptionnelles.  Mais  le  progrès  ne  consiste- 
t-il  pas  à développer  la  force  de  caractère  et  la  persévérance,  plu- 
tôt qu’à  dispenser  les  hommes  d’en  avoir? 

11  n’est  pas  exact,  d'ailleurs,  que  l'assurance  seule  puisse  sous- 
traire à la  misère  les  familles  qui  vivent  presque  exclusivement 
de  leur  travail.  Elle  est,  parmi  les  moyens  de  pourvoir  à l’avenir, 
celui  qui  donne  le  plus  de  sécurité  ; elle  n’est  pas  le  seul.  Pour  la 
vieillesse,  l'épargne  prolongée  de  l’ouvrier  qui  n’a  pas  de  charges 
de  famille  exceptionnelles  peut  souvent  fournir  des  ressources 
sérieuses, qui  ont  le  grand  avantage  de  se  transmettre  ensuite  à ses 
héritiers,  et  de  contribuer  ainsi  à élever,  de  génération  en  généra- 
tion, les  conditions  d’existence  de  la  famille  laborieuse  et  éco- 
nome ; c’est  là  une  considération  qui  est  loin  d’être  indifférente 
à l’élite  des  classes  ouvrières,  si  l’on  en  juge  par  la  préférence 
si  souvent  donnée  aux  retraites  à capital  réservé  sur  les  retraites 
à capital  aliéné,  malgré  les  primes  plus  lourdes  qu’elles  exigent. 
Inversement,  le  vieillard  qui  a élevé  beaucoup  d’enfants,  et  qui  n’a 
pu.  dès  lors,  réaliser  presqu’aucune  épargne,  trouve  auprès 
d’eux  un  supplément  de  ressources,  quand  il  ne  peut  plus  tra- 
vailler. Est-il  bon  que  la  loi  vienne  dire  à chacun  que  son  pre- 
mier devoir,  le  seul  dont  elle  lui  impose  l’observation,  c’est  de  se 
constituer  une  rente  viagère,  sans  se  préoccuper  de  ce  qu’il  lais- 


L’OBLIGATION  LT  LL  MONOPOLE  DE  L'ETAT 


5Ua 

sera  à ses  enfants,  el  sans  compter  sur  eux?  Il  est  beau  d’ac- 
croître la  solidarité  sociale  ; mais  il  ne  faudrait  pas  que  ce  fût 
aux  dépens  de  la  solidarité  familiale,  dont  la  valeur  morale 
n’est  pas  moindre,  et  dont  l’efficacité  pratique  est  bien  autrement 
puissante,  parce  qu  elle  repose  sur  les  sentiments  primordiaux 
des  hommes,  tels  que  nous  les  connaissons. 

Le  second  argument,  en  faveur  de  l’intervention  de  l’Etat,  tiré 
de  la  nature  même  des  assurances  sur  la  vie,  est  celui  que  nous 
avons  donné  en  montrant  les  avantages  de  Y assurance  collective. 
Nous  avons  vu  qu’il  faut  que  tout  un  groupe  de  population  soit 
obligatoirement  assuré,  pour  qu'il  soit  possible  de  tenir  compte 
des  charges  de  famille,  dans  l’allocation  des  indemnités  et  des 
pensions,  en  faisant  entrer  dès  la  jeunesse  cet  élément  dans  le 
calcul  des  primes;  c’est,  en  effet,  le  seul  cas  où  la  nuptialité  et  la 
natalité  deviennent  des  éléments  assurables,  d’après  la  loi  des 
grands  nombres,  tandis  que,  dans  l’assurance  volontaire,  les 
adhésions  étant  influencées  par  les  prévisions  individuelles  de 
chacun,  on  ne  peut  plus  compter  sur  une  moyenne  normale  de 
mariages  et  de  naissances. Or,  l’assurance  collective, englobant  les 
célibataires,  les  hommes  mariés,  les  pères  de  famille  dans  une 
organisation  tontinière,  n’est  réalisable  que  par  les  patrons,  dans 
la  grande  industrie,  par  les  syndicats  patronaux  dans  la  petite, 
ou  par  l’Etat.  On  ne  peut  donc,  à aucun  degré,  compter  sur  le 
développement  de  la  prévoyance  des  ouvriers  pour  y pourvoir, de 
sorte  que,  pour  leur  en  procurer  les  bienfaits,  il  faut  que  l’Etal 
l’impose  et  qu’il  l’organise  lui-même,  partout  où  l’initiative 
patronale  n’y  pourvoiera  pas. 

Remarquons,  en  passant,  que  cet  avantage  si  considérable  est 
précisément  laissé  de  coté  par  les  partisans  de  l’intervention  de 
l’Etat,  soit  dans  l’assurance  allemande  contre  l’invalidité  et  la 
vieillesse, puisqu’elle  fait  abstraction  des  charges  de  famille,  soit 
dans  tous  les  projets  qui,  en  France,  sont  fondés  sur  l'obligation 
de  doter  l’ouvrier  d’un  livret  individuel  sur  la  caisse  nationale 
des  retraites.  Les  actuaires  se  montrent  souvent  peu  favorables  à 
l’introduction  des  charges  de  famille  et  de  la  réversibilité  dans 
les  assurances,  à cause  de  l’incertitude  qu’elle  introduit  dans  les 
calculs,  par  suite  du  manque  de  données  statistiques,  et  surtout 
des  modifications  qui  se  produisent  dans  les  mœurs  avec  le  temps. 
Mais  si  cette  incertitude  est  chose  grave,  pour  une  entreprise 
d’assurances  libres,  dont  la  clientèle  pourrait  disparaître  le  jour 
où  l’on  reconnaîtrait  la  nécessité  de  relever  les  primes,  elle 


506 


LES  ASSURANCES  SOCIALES 


n’empêche  pas  d’établir  des  calculs  approchés,  pouvant  servir 
de  hase  à la  constitution  initiale  de  caisses  d’assurances  collec- 
tives, sauf  à rectifier  ultérieurement  les  calculs  et  le  taux  des 
primes,  ce  qui  sera  toujours  possible,  du  moment  où  la  perma- 
nence de  la  clientèle  de  ces  caisses  est  rendue  certaine,  soit  par 
des  prescriptions  législatives,  soit  par  les  règlements  d’une  indus- 
trie durable. 

Très  pénétré  de  l'intérêt  qui  s’attache  à tenir  compte  des  besoins 
qui  varient  avec  la  composition  des  familles,  nous  voyons  là  un 
motif  puissant  pour  encourager  le  développement  des  caisses 
patronales  d’assurance,  dans  les  établissements  assez  importants 
pour  en  comporter. 

Cette  considération  nous  rendrait  peut-être  également  partisan 
de  la  création  de  caisses  d'Etat,  avec  adhésion  obligatoire  pour  le 
personnel  de  la  petite  industrie,  si  le  fonctionnement  de  ces 
caisses  ne  nous  paraissait  se  heurter  à une  difficulté  insurmon- 
table : c'est  celle  de  faire  entrer  en  compte  l’invalidité  préma- 
turée, sans  que  l'on  puisse  s'en  remettre  au  patron  du  soin  de  la 
constater.  Seul,  en  eifet,  le  patron  qui  assure  lui-même  des  re- 
traites à son  propre  personnel  est,  à la  fois,  bon  juge  du  moment 
où  l’assuré  ne  peut  plus  gagner  un  salaire  supérieur  à la  pension 
à laquelle  il  aura  droit,  et  juge  intéressé  à ne  pas  se  tromper, 
puisque  c’est  lui  qui  paye  le  salaire  d’un  côté,  et  qui  complète 
les  réserves  de  la  caisse  de  retraites  en  cas  de  déficit,  de  l’autre. 
Remettre  à des  agents  nommés  directement  ou  indirectement  par 
l’Etat  le  droit  d’accorder  ou  de  refuser  des  pensions,  dont  l'allo- 
cation serait  basée  sur  quelque  chose  d’aussi  difficile  à apprécier 
que  l’incapacité  de  gagner  une  fraction  déterminée  du  salaire, 
nous  apparaît  comme  une  impossibilité  absolue,  dans  un  pays  où 
les  pouvoirs  publics  émanent  de  l’élection.  Contre  le  refus  arbi- 
traire, il  existerait  un  recours  devant  les  tribunaux;  contre  la 
reconnaissance  de  droits  à pension  à des  ouvriers  très  capables 
encore  de  se  suffire,  on  ne  voit  pas  de  précaution  efficace. 

Nous  n’avons  trouvé  nulle  part  de  renseignements  précis  sur 
la  manière  dont  l'assurance  contre  l'invalidité  fonctionne  en  Alle- 
magne, à cet  égard.  Mais  on  ne  saurait  tirer,  des  faits  constatés 
dans  un  pays  où  l’administration  est  tout  entière  dans  la  main 
d’un  pouvoir  autonome,  des  inductions  applicables  aux  pays  où 
tous  les  services  publics  relèvent,  directement  ou  indirecte- 
ment, d'autorités  dont  le  pouvoir  trouve  sa  base  dans  le  suffrage 
populaire.  On  a vu  aux  Etats-Unis,  ving-cinq  ans  après  la  guerre 
de  la  sécession,  un  parti  politique  modifier  les  règles  relatives  à 
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l’allocation  des  pensions  accordées  à raison  de  services  rendus 
pendant  cette  guerre,  de  manière  à faire  passer  les  charges  bud- 
gétaires de  400  millions  en  1 889  à 800  millions  en  1893.  Le  jour 
où  beaucoup  d’électeurs  pourraient  être  candidats  à des  pensions 
d'invalidité  totale  ou  partielle,  réglées  par  des  fonctionnaires  à qui 
leur  attitude,  vis-à-vis  des  partisans  de  tel  ou  tel  candidat,  vau- 
drait tantôt  un  avancement,  tantôt  un  déplacement  d’office, 
tous  les  calculs  basés  sur  les  statistiques  antérieures  ne  larde- 
raient pas  à être  déjoués,  au  grand  détriment,  à la  fois  des  finan- 
ces et  de  la  moralité  publique. 

On  peut,  il  est  vrai,  chercher  à éluder  cette  difficulté  en  con- 
stituant des  caisses  syndicales,  gérées  par  des  représentants  élus 
de  ceux  qui  paient  les  cotisations,  patrons  et  ouvriers.  Mais  il 
nous  parait  bien  difficile  de  trouver  une  organisation  qui  laisse 
aux  ouvriers,  dans  la  direction  de  ces  caisses,  une  part  suffisante 
pour  leur  inspirer  confiance,  sans  ouvrir  la  porte  aux  abus  les 
plus  graves.  Si  l’on  équilibre  l’influence  des  deux  groupes,  il 
faudra  bien  les  faire  départager  par  un  représentant  du  pouvoir 
ou  par  un  juge,  dont  la  situation  sera  singulièrement  difficile,  et 
à qui  jamais  des  pouvoirs  élus  ne  laisseront  pratiquement  l’indé- 
pendance nécessaire  à l'accomplissement  de  sa  tâche. 

Il  nous  semble  donc  impossible  de  trouver  une  organisation 
de  l'assurance  obligatoire,  contre  l’invalidité,  compatible  avec  un 
régime  politique  basé  sur  le  suffrage  du  peuple,  et  en  présence 
de  la  nécessité  d’opter,  nous  n’hésitons  pas  à préférer  la  conser- 
vation des  libertés  publiques,  si  laborieusement  conquises  par 
nos  pères,  aux  avantages  problématiques  d’un  despotisme  soi- 
disant  paternel,  qui  seul  pourrait,  peut-être , entrer  dans  cette 
voie  sans  avoir  la  certitude  d’être  bientôt  débordé. 

Mais  si  l’on  écarte  l’assurance  contre  l’invalidité, en  n'admettant 
que  des  pensions  de  vieillesse,  on  retombe  dans  ce  dilemme  : ou 
bien  i on  ouvrira  le  droit  à pension  de  bonne  heure,  et  l’on 
aggravera  ainsi,  au  point  de  les  rendre  intolérables,  les  charges 
ne  répondant  à aucune  nécessité  réelle  dans  un  grand  nombre  de 
cas;  ou  bien  on  l’ouvrira  tard,  et  on  laissera  sans  ressources 
beaucoup  d’ouvriers  hors  d'état  de  travailler  avant  l’âge  requis. 

L’intervention  de  l’Etat,  en  matière  d’assurances,  ne  nous 
apparaît  donc  ni  comme  aussi  nécessaire,  ni  comme  aussi  efficace 
qu’on  veut  bien  le  dire,  et  les  difficultés  qu’elle  soulève  sont  très 
sérieuses. 

Mous  considérons,  en  tout  cas,  comme  un  fait  certain,  qu’il  ne 
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pourrait  prendre  en  mains  l’organisation  de  toutes  les  assurances 
nécessaires  à l’ouvrier,  sans  se  jeter  dans  des  difficultés  finan- 
cières insurmontables.  Mais,  sans  aller  jusque-là,  on  peut  cher- 
cher quelles  sont  celles  de  ces  assurances  pour  lesquelles  quelque 
chose  pourrait  être  utilement  entrepris  par  lui.  Sans  doute,  on 
doit  se  préoccuper  du  danger  de  voir  le  Trésor  public  entraîné 
beaucoup  plus  loin  qu’on  ne  l’avait  prévu,  une  fois  engagé  dans 
la  voie  des  assurances  d’Etat.  Mais,  s’il  y a là  un  motif  sérieux 
de  n’y  entrer  qu’en  cas  de  nécessité  démontrée,  ce  ne  serait  pas 
une  raison  suffisante  pour  suivre  la  politique  du  tout  ou  rien. 
S’il  n’est  pas  possible  de  faire  tout  ce  que  l’on  désirerait,  ce  serait 
déjà  beaucoup  d’avoir,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  adouci 
des  misères  imméritées.  Voyons  donc  si,  à côté  des  cas  dans 
lesquels  l’obligation  imposée  par  l’Etat  est  impossible  ou  inutile, 
il  en  est  d’autres  où  elle  doit  être  recommandée. 

Pour  l’invalidité  prématurée,  et  à plus  forte  raison  pour  le 
chômage,  toute  intervention  directe  des  pouvoirs  publics  nous 
semble  incompatible  avec  les  institutions  démocratiques,  et  nous 
l’écartons  résolument,  en  raison  de  l’elfroyable  corruption  élec- 
torale qu’elle  entraînerait.  Pour  les  accidents  du  travail,  ce  n’est 
pas  l’ouvrier  qui  a besoin  d’être  assuré,  une  fois  que  le  risque 
professionnel  a été  mis,  comme  il  doit  l’être,  à la  charge  du 
patron  par  les  lois  sur  la  responsabilité;  les  cas  où  le  patron 
responsable,  ne  s’étant  pas  assuré  lui-même,  deviendrait  insol- 
vable, seront  assez  rares  pour  que  l’on  puisse  laisser  à l’assistance 
le  soin  d’y  pourvoir.  Restent  donc  1°  la  maladie  ou  le  décès  pré- 
maturé en  dehors  des  accidents  du  travail,  2°  la  vieillesse. 

C’est  surtout  de  cette  dernière  que  se  préoccupent  les  ouvriers, 
car  on  croit  aisément  ce  que  l’on  désire,  et  chacun  se  figure 
volontiers  qu’il  vivra  longtemps  et  qu’il  ne  sera  pas  atteint  de 
graves  maladies.  C’est  donc  surtout  pour  l’institution  de  pen- 
sions de  retraite  que  de  nombreux  projets  sonL  présentés.  Cepen- 
dant l’assurance  contre  la  vieillesse  est  loin  d’être  celle  dont 
l’extension  est  le  plus  désirable,  car  il  n’est  pas  démontré  que 
l'emploi  qu’elle  conduit  à faire  de  l’épargne,  consistant  en  acqui- 
sition de  rentes  viagères,  soit  le  meilleur  de  ceux  que  cette  épar- 
gne peut  recevoir.  Si  les  primes  versées  par  l'ouvrier  qui  a long- 
temps vécu  sans  infirmités,  ou  celles  que  l’Etat  ou  le  patron  ont 
versées  pour  lui  (et  qui  sont  venues  le  plus  souvent,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  en  déduction  de  son  salaire)  avaient  été 
capitalisées  simplement,  elles  lui  auraient  souvent  constitué  un 
avoir  qui,  avec  l’aide  de  ses  enfants,  eût  suffi  à subvenir  aux  be- 
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soins  de  sa  vieillesse.  En  tout  cas,  l'Etat  n’a  pas  à imposer,  comme 
préférable,  une  organisation  incitant  chacun  à se  préoccuper  sur- 
tout de  lui-même,  dans  ses  vues  d’avenir,  et  doit  laisser  la  liberté 
de  leur  choix  à ceux  qui  préfèrent  épargner  sous  une  forme  pro- 
fitable à leurs  héritiers. 

Pour  la  maladie,  la  nécessité  de  l’assurance  est  plus  grande, 
car  elle  frappe  à tout  âge,  dévore  à ses  débuts  l’épargne  qui  eût 
garanti  la  vieillesse  contre  la  misère,  et  souvent  se  prolonge  au 
delà  de  son  épuisement.  Mais  l’assurance  contre  la  maladie  est, 
de  beaucoup,  celle  qui  peut  être  le  plus  facilement  contractée 
par  les  ouvriers  eux-mêmes,  sous  forme  de  mutualité.  Sans 
doute,  il  faudra  encore  du  temps  pour  en  faire  comprendre  à 
tous  la  nécessité  ; mais  les  progrès  qui  se  font  chaque  jour,  à 
cet  égard,  sont  très  rapides,  et  nous  ne  pouvons  voir  aucun  avan- 
tage à faire  intervenir  l’Etat, dans  un  cas  auquel  l’initiative  privée 
peut  si  évidemment  suffire. 

L'assurance  contre  le  décès  prématuré,  que  précisément  la 
plupart  des  projets  laissent  de  côté,  est  peut-être  celle  où  l’inter- 
vention de  l’Etat  se  justifierait  le  mieux.  Mais  les  secours  indis- 
pensables aux  orphelins,  en  ce  cas,  peuvent  être  donnés  sous  la 
forme  de  l’assistance  la  plus  large,  sans  aucun  inconvénient. 

Nous  sommes  ainsi  amené  à conclure,  dans  tous  les  cas,  contre 
l’intervention  de  l’Etat,  tendant  à rendre  l’assurance  obligatoire, 
et  à l’organiser  en  conséquence.  Ce  n’est  pas,  à la  vérité,  sans  de 
grandes  hésitations  que  nous  formulons  cette  conclusion.  Autant 
nous  nous  sommes  prononcé  avec  fermeté  contre  l’intervention  de 
l'Etal  dans  le  contrat  de  prestation  de  travail,  où  elle  nous  paraît 
néfaste  à tous  les  points  de  vue,  autant,  en  matière  d’assurance, 
nous  sommes  combattu  entre  les  avantages  immédiats  de  pres- 
criptions qui,  malgré  leurs  lacunes  inévitables,  remédieraient  à 
beaucoup  de  maux  criants,  et  d’autre  part,  les  difficultés  d’appli- 
cation, les  périls  financiers  et  surtout  la  fâcheuse  influence  mo- 
rale d’une  législation  -tendant  à amoindrir  considérablement  la 
prévoyance  individuelle  et  la  solidarité  familiale. 

En  ce  qui  concerne  les  caisses  patronales,  dont  l’efficacité  est 
plus  certaine  et  où  les  abus  sont  moins  à craindre,  les  avantages 
nous  paraissent  supérieurs  aux  inconvénients.  Aussi  considé- 
rons-nous comme  un  devoir  moral,  pour  tout  patron,  d’orga- 
niser l’assurance  et  les  retraites,  si  l’importance  de  son  personnel 
le  lui  permet. 

Pour  le  personnel  des  petites  entreprises,  patrons  et  ouvriers 
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ou  travailleurs  indépendants,  l’Etat  peut  du  moins  intervenir 
sous  forme  d’encouragements,  donnés  non  seulement  à l’assu- 
rance, mais  aussi  à l’épargne  pure  et  simple.  Il  peut  instituer 
des  caisses  mettant  à la  disposition  de  tous  les  citoyens  les 
moyens  de  constituer,  peu  à peu,  une  épargne  difficile  à placer 
autrement  par  trop  petites  fractions,  et  aussi  ceux  de  contracter 
les  petites  assurances,  que  les  compagnies  tendent  à négliger, 
comme  peu  profitables.  Il  peut,  surtout,  inciter  à la  prévoyance, 
en  la  rendant  plus  efficace,  par  des  subventions  aux  clients  de  ces 
caisses  ou  aux  mutualités. 

La  meilleure  manière  de  faire  de  ces  subventions  un  véritable 
encouragement  à l’eflort  individuel,  en  les  proportionnant  à 
l’importance  et  à la  durée  de  cet  effort,  c’est  de  les  accorder 
sous  forme  de  majoration  du  taux  de  l’intérêt  des  placements  ou 
des  réserves.  La  baisse  du  revenu  des  valeurs  de  tout  repos  est 
une  des  grosses  difficultés  actuelles  de  l’assurance,  et  une  des 
causes  qui  découragent  la  petite  épargne.  En  éliminant  celte  dif 
ficulté  par  un  sacrifice  budgétaire,  fût-il  assez  lourd,  l’Etat  facilite 
singulièrement  la  propagande  en  faveur  de  la  prévoyance.  Il  con- 
vient de  limiter  le  concours  ainsi  donné,  en  ne  l’accordant,  quand 
il  s’agit  de  caisses  d’épargne,  qu’à  des  versements  annuels  mini- 
mes, jusqu’à  concurrence  d’un  capital  limité,  et  quand  il  s’agit 
de  caisses  d’assurances,  qu’à  des  primes  donnant  droit,  soit  pour 
la  vieillesse,  soit  surtout  pour  les  veuves  et  les  orphelins,  à une 
pension  représentant  le  strict  nécessaire;  on  évite,  de  cette  ma- 
nière, d’attirer  la  clientèle  des  personnes  aisées,  pour  qui  ces 
petites  opérations  n’auraient  qu’un  intérêt  négligeable.  Mais  il 
importe  que  le  bénéfice  de  ces  subsides  soit  définitivement  acquis 
au  fur  et  à mesure  des  versements,  pour  que  ceux  qui,  après 
avoir  commencé  à épargner  ou  à s’assurer  avec  le  concours  de 
l’Etat,  continueraient  à faire  acte  de  prévoyance  sans  ce  concours, 
une  fois  la  limite  jusqu’à  laquelle  il  serait  donné  atteinte,  n’en 
soient  pas  détournés  par  la  crainte  de  perdre  les  subsides  affé- 
rents à leurs  premiers  versements  ; il  serait  très  fâcheux  de  limi- 
ter l’effort  individuel,  comme  la  loi  le  fait  quand  elle  décide  que, 
dès  que  les  ressources  d’un  individu  atteignent  un  certain  chiffre, 
il  perd  tout  droit  aux  bonifications  qu’il  eût  obtenu,  si  son  revenu 
était  resté  en  dessous  de  la  limite  fixée. 

La  grosse  objection  contre  les  dispositions  rentrant  dans  cet 
ordre  d’idées,  c’est  qu’elles  ne  profitent  qu’au  bout  de  longues 
années  à ceux  qui  ont  commencé  à épargner  le  jour  où  ils  en 
ont  apprécié  les  bienfaits.  A des  maux  présents,  on  voudrait  un 
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plus  prompt  remède  ; le  cœur  des  philanthropes  et  les  impatiences 
des  électeurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  Mais  il  n’est  pas  de  sys- 
tème qui  puisse,  sans  ruiner  l’Etat,  procurer  des  pensions  à tous 
ceux  qui  en  auraient  besoin,  avant  qu'il  ait  été  constitué  des 
provisions  suffisantes.  Facultative  ou  obligatoire,  l’assurance 
n’échappe  pas  à cette  difficulté.  Eu  Allemagne,  avec  un  budget 
bien  moins  engagé  que  le  nôtre,  on  a voulu,  dès  la  période  tran- 
sitoire, allouer  certaines  retraites,  et  l’insuffisance  de  ces  retraites 
a été  une  cause  de  déceptions  graves.  Sous  quelque  forme  que 
l’on  présente  la  question,  on  arrive  à reconnaître  l’impossibilité 
de  procurer  aux  invalides,  aux  vieillards,  aux  veuves,  des  reve- 
nus suffisants  pour  vivre,  à moins  d'avoir,  pendant  une  période 
préparatoire,  constitué  les  ressources  nécessaires,  soit  par  la 
création  de  réserves,  soit  par  l’amortissement  des  charges  bud- 
gétaires actuelles.  L’impossibilité  de  cumuler  ces  charges  avec 
des  charges  nouvelles’ et  considérables,  est  la  pierre  d’achoppe- 
ment de  tous  les  systèmes  qui  tendent  à l'allocation  de  pensions 
immédiates  et  suffisantes  à tous  ceux  qui  ne  peuvent  vivre  de 
leur  travail.  Qu’on  l'appelle  amortissement  de  la  dette,  constitu- 
tion de  couvertures,  ou  qu’on  lui  donne  tout  autre  nom,  il  y a 
là  une  opération  préparatoire  assez  longue,  que  l’on  ne  pourrait 
omettre  sans  marcher  à la  ruine,  par  l'excès  des  charges  et  des 
prélèvements  imposés,  sous  des  noms  variés,  aux  forces  pro- 
ductrices du  pays. 

En  attendant  que  les  mesures  à longue  portée  nécessaires 
pour  arriver  à un  développement  suffisant  des  assurances,  par  la 
propagande  ou  par  les  prescriptions  législatives,  aient  produit 
leur  plein  effet,  ou  ne  peut  allouer  aux  malheureux  que  des 
secours  restreints.  Même  après,  la  misère  pourra  encore  atteindre 
ceux  qui  n’auront  pas  eu  recours  à l'assurance  facultative  ; elle 
atteindrait  de  même,  dans  le  système  de  l’assurance  obligatoire, 
ceux  que  frapperaient  des  éventualités  restées  en  dehors  des 
prévisions  servant  de  base  à cette  assurance.  A toute  époque,  et 
dans  toutes  les  hypothèses,  il  restera  donc  des  maux  auxquels 
pourra  seule  pourvoir  l’assistance,  dont  nous  allons  maintenant 
aborder  l'étude. 


CHAPITRE  CINQUIEME 


L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  PRIVÉE 


I.  Les  causes  et  les  formes  de  la  misère.  — On  ne  ferait 
point  une  étude  complète  de  la  situation  de  la  partie  de  la  popu- 
lation (la  plus  nombreuse  de  beaucoup;  qui  vit  presqu’exclusive- 
ment  des  produits  journaliers  de  son  travail,  si  l’on  ne  se  préoc- 
cupait de  ce  que  deviennent  toutes  les  familles  ouvrières  à qui 
cette  ressource  essentielle  vient  à manquer.  Nous  venons  de  voir 
comment  l'assurance  peut  parer  à une  partie  des  éventualités 
malheureuses  qui  les  menacent  ; mais  nous  avons  vu,  en  même 
temps,  combien  les  charges  en  sont  lourdes  et  la  réalisation  sou- 
vent difficile.  En  supposant  même  que  l’initiative  privée  et  l’in- 
tervention législative  arrivent  à développer  considérablement 
l’assurance,  il  restera  un  grand  nombre  de  cas  où  les  travailleurs 
frappés  par  un  sinistre,  contre  lequel  ils  n’auront  pas  pu,  pas  su, 
ou  pas  voulu  s’assurer  en  temps  utile,  tomberont  dans  la  misère, 
ou  y laisseront  ceux  qui  étaient  à leur  charge  ; c’est  alors  que  doit 
intervenir  l’assistance.  Elle  se  distingue  de  l’assurance  en  ce 
qu’au  lieu  d’être  une  ressource  déterminée,  à laquelle  on  aacquis 
des  droits  par  un  sacrifice  plus  ou  moins  volontaire,  elle  consti- 
tue un  don  gratuit  et  motivé  seulement  par  le  besoin.  L’assis- 
tance a aujourd’hui  un  rôle  immense  à jouer  daus  le  monde,  à 
côté  de  l’assurance,  et  quelque  développement  que  prenne  celle- 
ci,  elle  en  aura  toujours  un  fort  important. 

Que,  dans  une  société  civilisée,  on  ne  puisse  laisser  sciemment 
un  être  humain  mourir  de  faim,  cela  est  l’évidence  même.  Mais 
si  toute  misère  doit  être  secourue,  quelle  que  soit  sa  cause , on 
ne  saurait  faire  abstraction  de  la  nature  de  cette  cause,  quand  on 
cherche  les  moyens  d’en  atténuer  les  conséquences  funestes.  A 
quoi  servirait,  en  effet,  de  remédier  aux  maux  que  l’on  constate, si 
le  remède  même  que  l'on  y applique  en  faisait  naître  d’autres,  à 
côté,  aussi  graves  ou  plus  graves  ? Les  conditions  dans  lesquelles 
les  secours  sont  distribués  exercent  une  inlluenceconsidérable  sur 
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l’état  d'esprit,  non  seulement  de  la  population  nécessiteuse,  mais 
aussi  de  celle  qui  est  exposée  à le  devenir  ; il  importe,  au  plus 
haut  point, que  cette  influence  n'agisse  pas  dans  un  sens  délétère, 
qu’elle  ne  donne  pas  une  virulence  nouvelle  à celles  des  causes  du 
fléau  de  la  misère  qui  se  rattachent  précisément  aux  dispositions 
et  aux  tendances  d’une  partie  des  malheureux  que  ce  fléau  atteint. 
C'est  pourquoi  la  distinction  entre  les  causes  rentrant  dans  celte 
catégorie,  et  celles  qui,  au  contraire,  présentent  un  caractère 
indéniable  de  force  majeure,  est  la  base  de  toute  organisation 
rationnelle  et  vraiment  utile  de  l’assistance. 

Seulement,  cette  distinction  est  loin  d’être  facile,  car  c'est  par 
exception  que  l'on  rencontre  certains  pauvres  à qui  incombe 
réellement  la  responsabilité  entière  de  leur  malheur.  Dans  la  plu- 
part des  cas,  les  familles  qui  sont  dans  la  misère  y ont  été  jetées 
par  un  mélange  de  mauvaise  chance,  de  faiblesse  et  d’impré- 
voyance, dans  lequel  tantôt  la  première  de  ces  causes  et  tantôt 
les  dernières  jouent  un  rôle  prépondérant  ; la  complication  du 
problème  de  l'assistance  tient  précisément  à la  difficulté  de  remé- 
dier aux  effets  de  celles  dont  la  victime  n’est  nullement  respon- 
sable, sans  développer  les  autres.  Par  exemple,  les  maladies  ou 
les  accidents  atteignent  plus  facilement  l’alcoolique  que  l'homme 
sobre  ; le  chômage  frappe  l’ouvrier  médiocre,  dès  que  l’établisse- 
ment où  il  travaille  doit  réduire  un  peu  son  personnel,  tandis 
que  le  patron  ne  se  sépare  de  ses  meilleurs  ouvriers  qu’à  la  der- 
. nière  extrémité.  11  y a donc  souvent  une  part  de  faute  dans  les 
malheurs  en  apparence  immérités,  de  même  qu’il  y a souvent  une 
malechance  initiale  à l’origine  des  mauvaises  habitudes  des  dé- 
voyés. Cependant  on  peut  essayer  de  classer  à peu  près  comme  il 
suit  les  causes  ordinaires  de  la  misère. 

En  premier  lieu,  il  existe  des  professionnels  de  la  paresse,  de  la 
mendicité,  du  vagabondage  et  parfois  du  crime,  qui  se  refusent 
systématiquement  à travailler,  ou  qui  n’acceptent  qu’à  leur  corps 
défendant  un  travail  dont  ils  s’acquittent  aussi  mal  que  possible. 
Vis-à-vis  de  cette  catégorie,  l’assistance  doit  être  accompagnée 
d’une  véritable  répression  pénale;  il  importe  que  la  prison  ou  le 
dépôt  leur  inspire  une  crainte  réelle,  et  ne  soit  pas  seulement  un 
refuge  momentané,  qui  abrite  et  nourrisse  leur  paresse,  quand 
toute  autre  ressource  leur  fait  défaut. 

En  second  lieu,  il  y a les  faibles , qui  n’apportent  pas  dans  la 
conduite  de  leur  vie  l’effort  et  la  régularité  nécessaire  pour  se 
suffire;  à ceux-là,  c’est  bien  un  secours  qu’il  faut,  mais  un 
secours  très  parcimonieux,  pour  ne  pas  leur  enlever  complè- 
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tement  l’aiguillon  du  besoin,  sans  lequel  ils  tomberaient  dans 
l’indolence  complète. 

En  troisième  lieu,  on  rencontre  les  victimes  de  leurs  fautes, 
de  leurs  faiblesses  ou  de  leur  imprévoyance  passées,  l’homme  qui  a 
ruiné  sa  santé  par  des  excès,  le  vieillard  qui,  dans  le  long  exer- 
cice d’un  métier  lucratif,  n’a  fait  aucune  épargne.  Pour  eux,  l’as- 
sistance peut  être  plus  large,  puisqu'il  ne  servirait  de  rien  de  les 
laisser  pâtir  des  suites  d'erreurs  qu’il  est  trop  tard  pour  corri- 
ger. Pourtant,  là  encore,  le  souci  de  l’exemple  ne  permet  pas 
d’oublier  complètement  l'origine  des  maux  que  l’on  secourt,  car 
il  ne  serait  ni  juste,  ni  prudent,  de  procurer  à ceux  qui  n'ont 
pas  voulu  faire  l'effort  nécessaire  pour  assurer  eux-mêmes  leur 
avenir,  une  situation  équivalente  ou  préférable  à celle  que  le  tra- 
vailleur régulier  et  prévoyant,  de  la  même  classe,  aurait  pu 
atteindre,  par  un  labeur  assidu  et  une  épargne  prolongée. 

Viennent  enfin  les  victimes  de  malheurs  absolument  imméri- 
tés, dus  soit  au  hasard,  soit  aux  fautes  d’autrui  : les  ouvriers 
privés  de  tout  travail  par  une  crise  industrielle,  les  orphelins  ou 
les  enfants  abandonnés,  les  veuves  chargées  d’enfants,  les  infir- 
mes, les  vieillards  que  des  maladies  ou  des  charges  de  famille 
ont  mis  dans  l’impossibilité  d’épargner,  ou  dont  l’épargne  a été 
engloutie  dans  quelque  désastre.  C’est  vis-à-vis  de  cette  catégorie 
que  l’assistance  ne  sera  jamais  assez  large,  que  nul  danger  ne 
peut  résulter  de  son  développement. 

On  a prétendu,  souvent,  que  l’action  des  diverses  causes  qui 
engendrent  la  misère  avait  été  rendue  singulièrement  plus  active 
et  plus  puissante  par  le  développement  de  l’industrie  moderne, 
et  parla  rupture  des  anciens  liens  de  patronage  qui  unissaient  les 
classes  supérieures  de  la  société  aux  travailleurs  manuels. 
M.  Leroy-Beaulieu  a tenté,  au  contraire,  d’établir  que  le  progrès 
industriel  avait  contribué  à diminuer  le  nombre  des  misérables. 
Il  est  difficile  d’arriver,  à cet  égard,  à une  démonstration  rigou- 
reuse. Cependant  il  semble  bien  que,  si  le  régime  de  la  liberté 
du  travail  et  de  la  grande  industrie  a engendré  certaines  causes 
de  misère,  il  en  a supprimé  de  bien  plus  graves,  et  que  le  dépla- 
cement qu’il  a amené,  à cet  égard,  a été  accompagné  d’une  atté- 
nuation et  non  d’une  aggravation  du  paupérisme.  Sans  doute, 
les  crises  industrielles  réduisent  parfois  au  chômage  toute  une 
population  ; mais  les  pays  où  le  progrès  moderne  s’est  développé 
ne  connaissent  plus  ces  famines  qui  décimaient,  pendant  des 
années,  des  populations  entières,  et  qui  se  produisent  encore 
dans  les  régions  arriérées,  comme  on  l’a  vu  en  Algérie,  il  y a 
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trente  ans,  aux  Indes,  en  Russie  de  nos  jours.  Sans  doute  l’es- 
clave vieilli,  le  serf,  le  compagnon  hors  d’état  de  se  suffire 
avait  un  maître,  un  seigneur,  un  patron,  moralement  ou  même 
légalement  obligé  de  subvenir  à ses  besoins;  mais  cette  obliga- 
tion était  souvent  remplie  d’une  manière  singulièrement  impar- 
faite, et  le  manque  de  liberté,  ou  la  faiblesse  des  salaires,  ne 
laissaient  au  travailleur  aucun  moyen  de  se  prémunir  personnelle- 
ment contre  ces  éventualités  douloureuses.  Sans  doute,  les  gran- 
des agglomérations  industrielles  renferment  des  quartiers  où  les 
malheureux,  moralement  et  matériellement  séparés  des  classes 
plus  aisées,  endurent  de  cruelles  privations  ; mais  les  truanderies 
ou  les  cours  des  miracles  du  moyen  âge  ne  présentaient  pas  un 
spectacle  plus  consolant,  et  l’atroce  misère  des  campagnes  sous 
Louis  XIV  par  exemple,  que  tant  d'écrivains  nous  ont  décrite,  n’a 
rien  d'analogue  aujourd'hui, comme  étendue,  sinon  comme  inten- 
sité.Vous  croyons  donc  que  l’époque  moderneesten  progrès, àcet 
égard  comme  à beaucoup  d’autres,  et  nous  verrons,  en  étudiant 
les  institutions  de  bienfaisance,  que  les  statistiques,  bien  impar- 
faites sans  doute,  dressées  d’après  leur  fonctionnement, paraissent 
manifester  de  nos  jours  une  réduction  du  nombre  des  indigents. 

Quelles  qu’en  soient  les  causes,  l’insuffisance  des  ressources 
des  malheureux  que  l’assistance  doit  secourir  peut  se  présenter 
sous  trois  formes  bien  différentes  : 

Elle  peut  être  temporaire  : c’est  ce  qui  arrive  quand  une  mala- 
die, un  accident,  un  chômage  prolongé,  ou  simplement  une  suc- 
cession trop  rapide  denaissances  d’enfants, rompent  momentané- 
ment l’équilibre  entre  les  ressources  et  les  charges  d’une  famille 
dont  la  situation  peut  redevenir  bientôt  normale  ; c’est  aussi  la 
situation  des  enfants  abandonnés,  ou  de  ceux  que  leurs  parents  ne 
peuvent  élever  et  faire  instruire  dans  un  métier.  Ces  cas  sont  ceux 
où  une  assistance  opportune  est  particulièrement  efficace.  En 
permettant  aux  malades  ou  aux  accouchées  de  se  soigner  et  de  se 
rétablir,  en  donnant  à une  famille  les  moyens  de  conserver  le 
mobilier  dont  la  vente  serait  presqu’improductive  et  qu’il  serait 
si  difficile  de  reconstituer,  en  assurant  aux  enfants  une  éducation 
convenable,  on  peut,  par  un  sacrifice  momentané,  maintenir 
dans  une  existence  régulière,  ou  y amener,  des  malheureux  qui, 
abandonnés  à eux-mêmes,  fussent  tombés  dans  une  misère  irré- 
médiable. 

Le  dénument  est  permanent,  lorsqu’il  a pourcausedes  infirmi- 
tés incurables,  la  faiblesse  d’esprit  ou  de  corps,  la  vieillesse.  Ce 
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qu’il  faut,  alors,  ce  11'est  plus  un  secours  momentané,  laissant 
peser  sur  le  malheureux  l’inquiétude  constante  du  lendemain, 
mais  une  assistance  prolongée  et  régulière. 

Enfin  la  misère  peutêtre  héréditaire , et  elle  prend  alors  le  nom 
de  paupérisme . Il  existe,  particulièrement  dans  les  grands  cen- 
tres, des  familles  où  une  longue  suite  de  privations  a amené  une 
dépression  physique  et  morale  telle,  que  toute  aptitude  à subve- 
nir régulièrement  à leurs  propres  besoins  a disparu.  De  généra- 
tion en  génération,  la  force,  la  capacité,  la  volonté  de  se  livrer  à 
un  travail  régulier  leur  manquent  également,  et  elles  vivent  de 
métiers  de  hasards,  de  charité  ou  de  vol,  toujours  décimées  par 
la  misère  et  toujours  recrutées  par  l’imprévoyance.  Empêcher 
ceux  qui  sont  voisins  de  cette  situation  d’y  tomber  doit  être  le 
premier  but  de  toute  organisation  charitable.  En  faire  sortir 
ceux  qui  y sont  tombés,  entreprendre  leur  relèvement  physique 
et  surtout  moral,  est  l’œuvre  la  plus  difficile,  la  plus  ingrate  et 
par  suite  la  plus  méritoire. 

II.  Les  effets  généraux  et  les  diverses  formes  de  l’assis- 
tance. — Eu  présence  de  misères  si  nombreuses  et  si  diverses, 
le  premier  objet  de  l’assistance  est  de  soulager  les  maux  qu’elles 
entraînent.  Mais  en  même  temps,  il  importe  que  ce  soulagement 
ne  soit  pas  purement  provisoire,  que  l’action  des  causes  qui  ten- 
dent à perpétuer  la  misère  soit  atténuée  autant  que  possible.  Le 
reproche, parfois  injuste  et  parfois  fondé, queles  économistes  ont 
fait  à beaucoup  d’œuvres  charitables,  c’est  d’aggraver  l’action  de 
ces  causes,  et  de  produire  ainsi  indirectement  plus  de  maux 
qu’elles  n’en  soulagent  directement.  Pour  voir  ce  que  cette  allé- 
gation renferme  de  vérité,  passons  en  revue  rapidement  les  con- 
séquences funestes  qu’on  attribue  souvent  à l’assistance. 

D’abord  elle  favorise,  dit-on,  la  multiplication  de  la  popula- 
tion, en  mettant  les  indigents  à même  de  fonder  des  familles  et 
d’élever,  sans  ressources  régulières,  de  nombreux  enfants.  Les 
disciples  de  Malthus  et  deRicardo,  voyant  dans  le  nombre  exces- 
sif des  bouches  à nourrir  l’obstacle  essentiel  à l’amélioration  du 
sort  de  la  masse  de  la  population,  étaient  très  frappés  de  cet 
inconvénient.  Nous  avons  exposé  à quel  point  l’expérience  avait 
démontré  la  vanité  de  leurs  craintes.  En  fait,  il  n’est  nullement 
exact  que  l’atténuation  de  la  misère  pousse  à une  multiplication 
abusive,  car  ce  sont  plutôt  les  misérables  qui  donnent  le  jour  à 
une  foule  d’enfants,  sans  se  préoccuper  de  leur  avenir,  et  c’est 
quand  l’aisance  se  répand,  que  se  répand  aussi  la  préoccupation  de 


LES  DANGERS  VRAIS  OU  PRÉTENDUS  DE  L’ASSISTANCE  517 

ne  pas  fonder  une  famille  sans  être  en  situation  de  la  nourrir.  En 
tout  cas,  de  nos  jours  el  particulièrement  en  France,  ce  n’est  pas 
l’excès  de  la  population  qui  esta  craindre,  et  devant  la  tendance 
inquiétante  à l’extinction  des  familles  aisées,  la  société  trouve 
intérêt,  et  non  pas  péril,  à élever  à ses  frais  les  enfants  que  les 
pauvres  mettent  au  monde. 

En  second  lieu,  on  reproche  à l’assistance  de  contrarier  les 
heureux  effets  de  la  sélection  naturelle,  qui  tendrait  à éliminer 
les  faibles,  les  infirmes,  les  incapables;  en  empêchant  la  lutte 
pour  la  vie  de  faire  disparaître  ces  éléments  inférieurs,  elle  amè- 
nerait la  dégénérescence  de  la  race.  Sans  sortir  de  notre  sujet, 
comme  il  le  faudrait  pour  stigmatiser  le  caractère  féroce  de  cette 
doctrine,  nous  ferons  remarquer  que,  si  la  misère  élimine  beau- 
coup de  faibles,  elle  affaiblit  beaucoup  de  ceux  qui  eussent  pu 
devenir  des  forts.  Elle  ne  lue  pas  tous  ceux  qu’elle  atteint  ; mais 
elle  les  déprime  physiquement  et  moralement,  el  c’est  agir  dans 
l’intérêt  de  la  race,  que  de  combattre  cette  dépression.  Ce  qui  est 
à retenir,  de  cette  critique,  c’est  que  l’assistance  ne  doit  pas  se 
préoccuper  seulement  de  faire  vivre  au  jour  le  jour  ceux  qu’elle 
soulage, mais  encore  doit  chercher  à les  placer  dans  des  conditions 
d'hygiène,  d’instruction  et  de  moralité  rassurantes  pour  l’avenir. 

En  troisième  lieu,  on  fait  remarquer  qu’en  prélevant  sur  l’en- 
semble des  ressources  sociales  de  quoi  faire  vivre  ceux  qui  ne 
peuvent  se  suffire,  l’assistance  (jr'eve  la  population  active  et  labo- 
rieuse de  charges  qui  entravent  V amélioration  de  son  sort.  Celte 
critique  ne  s’applique  pas  à toute  la  partie  des  secours  qui  est 
fournie  au  moyen  des  prélèvements  volontaires  opérés  par  la  frac- 
tion aisée  de  la  population  sur  son  superflu,  ou  môme  sur  cette 
part  de  ce  que  l’on  appelle  son  nécessaire  que  l’habitude  fait  con- 
sidérer comme  telle,  mais  qui  n’est  en  réalité  nullement  indispen- 
sable; ceux  qui  volontairement  réduisent  leurs  propres  consomma- 
tions, pour  subvenir  aux  besoins  des  autres,  ne  font  que  substituer 
des  satisfactions  plus  nobles  à celles  qu’ils  eussent  pu  se  donner 
autrement.  Il  n’en  est  plus  de  même,  quand  l’assistance  est  ali- 
mentée au  moyen  de  l’impôt  effet, il  n’est  pas  possible  d’éviter 
que,  directement  ou  indirectement,  le  poids  des  charges  publiques 
retombe  en  partie  sur  les  travailleurs.  Or,  il  n’est  pas  dou- 
teux que,  parmi  ces  derniers,  il  en  est  beaucoup  qui  se  suffisent 
bien  juste,  qui  touchent  à la  limite  de  l'indigence;  si,  pour  en 
secourir  de  plus  pauvres,  on  ajoute  à ceux-là  une  surcharge  qui, 
même  minime,  fera  franchir  cette  limite  à quelques-uns  d’entre 
eux,  on  n’aura  fait  que  déplacer  le  fardeau  de  la  misère.  Il  ne 
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sert  de  rien  de  dire  qu’il  faut  couvrir  les  frais  d'assistance  par  des 
impôts  sur  les  riches  ; s’il  est  vrai,  comme  nous  le  prouverons  à 
l’évidence  quand  nous  étudierons  les  finances  publiques,  qu’il 
n’y  ait  pas  moyen  de  faire  fournir  par  les  riches  seuls  les  res- 
sources nécessaires  aux  Etats  modernes,  il  en  résulte  que  le  jour 
où  l’on  fait  peser  sur  eux  l’assistance  obligatoire,  il  faut  bien 
reporter  d’autres  charges  sur  les  classes  moyennes  et  sur  les 
ouvriers.  Nous  ne  conclurons  pas  de  là  que  toute  œuvre  d’assis- 
tance alimentée  par  l’impôt  doit  être  condamnée  ; mais  nous 
n’oublierons  pas,  non  plus, que  le  bien  fait  par  les  œuvres  de  cette 
nature  a pour  contre-partie  des  inconvénients  inéluctables,  qui 
deviendraient  d’une  réelle  gravité,  si  ces  œuvres  entraînaient  uri 
accroissement  considérable  des  charges  publiques. 

Le  quatrième  reproche  fait  à l’assistance  est  de  pousser  à 
Y imprévoyance . Dans  celui-là  encore,  il  y a une  part  de  vérité,  ou 
plutôt  il  y a l’indication  d’un  danger  qu’une  extrême  vigilance 
peut  seule  prévenir.  Nous  l’avons  déjà  dit,  et  nous  ne  saurions 
trop  le  répéter  : l’assistance  ferait  plus  de  mal  que  de  bien,  si 
elle  détournait  la  population  des  habitudes  de  sagesse,  de  régu- 
larité dans  le  travail  et  d’épargne,  qui  ont  plus  d’efficacité  maté- 
rielle, pour  diminuer  la  misère  en  la  prévenant,  et  une  bien  autre 
valeur  sociale,  pour  élever  le  niveau  moral  des  classes  ouvrières, 
que  l’appel  fréquent  à la  charité.  Mais,  sans  perdre  jamais  de  vue 
cette  préoccupation,  il  reste  un  champ  bien  assez  vaste  à l’assis- 
tance, même  si  elle  se  borne  à remédier  aux  maux  qu’aucune 
prévoyance  n’aurait  pu  prévenir,  et  à atténuer  ceux  qui  ont  leurs 
causes  dans  l’imprévoyance,  sans  aller  jusqu’à  faire  totalement 
disparaître  les  conséquences  de  celle-ci,  de  manière  à conserver 
une  sanction  à l’obligation  de  songer  à l’avenir. 

Enfin  le  dernier  danger  que  peut  présenter  le  développement 
excessif  de  l’assistance,  c’est  de  relâcher  les  liens  de  famille,  qui 
sont  la  base  même  de  toute  l’organisation  sociale.  Certes,  les  inté- 
rêts matériels  communs  sont  loin  d’être  l’élément  essentiel  des 
relations  familiales,  et  c’est  précisément  pour  cela  qu’il  serait 
excessif  de  dire  que  l’assistance,  en  substituant  des  secours  étran- 
gers à l’appui  des  proches,  risque  d’annihiler  complètement  la 
solidarité  familiale.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’appui  réci- 
proque que  se  prêtent  les  époux,  les  parents  et  les  enfants,  voire 
même  les  frères  et  sœurs,  est  une  des  causes  en  même  temps 
qu’un  des  effets  de  l’affection  qui  les  unit.  Le  jour  où  l’on  aurait 
fait  pénétrer  dans  les  esprits  que  ce  n’est  pas  auprès  des  siens, 
mais  auprès  des  œuvres  d’assistance,  que  le  malheureux  doit 
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chercher  le  premier  appui,  on  aurait  porté  une  sérieuse  atteinte  à 
l’une  des  forces  morales  les  plus  puissantes  de  l'humanité  ; si 
l’ouvrier  dans  la  force  de  1 âge  en  venait  jamais  à croire  que  ses 
enfants  ou  ses  vieux  parents  trouveront  plus  de  confort  ailleurs 
qu’à  son  foyer, qu'en  les  gardant  auprès  de  lui,  il  donne  satisfaction 
à ses  sentiments  au  détriment  de  leur  intérêt  bien  entendu,  cette 
atteinte  deviendrait  singulièrement  grave.  Il  y a là  encore  une 
considération  qui  ne  doit  pas  détourner  de  faire  la  charité,  mais 
qu'il  importe  au  plus  haut  degré  de  ne  jamais  perdre  de  vue,  en 
la  faisant. 

Pour  se  rendre  compte  des  précautions  nécessaires,  en  vue 
d'éviter  les  dangers  que  nous  venons  de  signaler,  il  convient  de 
passer  en  revue  les  diverses  formes  que  peut  revêtir  l’assistance  ; 
la  division  que  l’on  adopte  ordinairement  consiste  à distinguer 
l’assistance  dans  la  rue,  à domicile  ou  dans  les  maisons  hospita- 
lières, et  cette  division  peut  être  adoptée,  à la  condition  d’élargir 
un  peu  le  sens  de  ces  termes  consacrés. 

L’assistance  dans  la  rue  ne  comprend  pas  seulement  l’aumône 
faite  au  mendiant  de  rencontre,  mais  encore  celle  qui  est  faite 
au  domicile  du  donateur,  dans  une  église,  une  mairie,  un  cou- 
vent etc.,  partout  où  l’on  donne  sans  renseignements  sur  celui 
à qui  l'on  donne.  Par  cela  même  qu  elle  est  aveugle,  cette 
forme  de  la  charité  ne  peut  éviter  aucun  des  dangers  signalés  ci- 
dessus.  Elle  encourage  la  paresse  systématique  plus  souvent 
qu’elle  ne  subvient  à des  besoins  réels,  et  le  mendiant  habile  se 
fait  parfois  un  revenu  supérieur  au  salaire  d’un  bon  ouvrier.  Les 
apparences  du  besoin  sont  elles-mêmes  trompeuses  : les  infirmités 
simulées,  l'exploitation  criminelle  de  l’enfance,  sont  fréquentes 
dans  cette  catégorie.  Il  faut  avoir  le  courage  de  dire  que  donner 
ainsi,  c’est  faire  généralement  plus  de  mal  que  de  bien.  Le  dan- 
ger est  moindre,  quand  on  donne  en  nature  ; encore  les  bons  de 
pain,  de  logement  font-ils  l’objet  de  bien  des  trafics.  On  peut,  il 
est  vrai,  ne  donner  qu’à  ceux  qui  consommeront  sur  place  ; les 
soupes , les  bouchées  de  pain,  les  hospitalités  de  nuit  répondent 
à ce  but.  Mais  si  l’on  y reçoit  tout  venant,  sans  enquête,  jusqu’à 
concurrence  des  resources  disponibles,  on  crée  en  réalité  des 
refuges  qui  aident  les  professionnels  de  la  mendicité  à traverser 
les  moments  difficiles,  et  qui  leur  facilitent  l’exercice  de  leur 
genre  de  vie  néfaste.  Si  l’accès  de  ces  refuges  n’est  pas  le  point 
de  départ  d’une  assistance  plus  rationnelle,  ils  ne  font  que  déve- 
lopper le  paupérisme. 
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L’assistance  à domicile  est  celle  qui  fournit  des  secours  aux 
malheureux  après  enquête  sur  le  lieu  et  les  conditions  de  leur 
existence , en  les  laissant  d’ailleurs  continuer  à gouverner  eux- 
mêmes  cette  existence.  Sachant  ce  qu’elle  fait,  elle  peut  n’accor- 
der son  aide  qu’à  ceux  qui  en  ont  réellement  besoin,  et  qui  font 
effort  pour  s’aider  eux-mêmes.  Elle  a l’immense  avantage  de  ne 
pas  détruire  la  vie  de  famille,  et  elle  se  prête  particulièrement 
bien  à l’allocation  de  secours  répondant  à un  besoin  temporaire, 
ou  servant  d’appoint  aux  travailleurs  qui  gagnent  en  partie  leur 
vie.  Mais  pour  qu’elle  n’exerce  point  une  influence  délétère,  il 
faut  que  les  enquêtes  dont  elle  est  précédée  soient  sérieuses. 
Quand  les  familles  indigentes  peuvent  obtenir  de  personnes  cha- 
ritables ou  d’œuvres  nombreuses  des  petits  secours  permanents, 
dont  chacun  isolément  paraît  un  appoint  nécessaire,  et  dont  l’en- 
semble suffit  à tous  leurs  besoins,  l'habitude  de  vivre  ainsi  de  la 
bienfaisance  publique  s'enracine  aisément,  et  engendre  le  paupé- 
risme systématique  et  héréditaire.  Pour  parer  à ce  danger,  il  faut 
suivre  ceux  à qui  l’on  donne,  d’assez  près  pour  connaître  l’ensem- 
ble de  leurs  ressources,  pour  savoir  s’ils  travaillent  effectivement 
dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  si  l'impossibilité  prétendue  de 
trouver  du  travail  ne  sert  pas  de  masque  à la  paresse. 

Les  œuvres  d 'assistance  par  le  travail  rentrent  généralement 
dans  celte  catégorie.  Elles  ont  pour  objet  spécial  de  fournir  de 
l’ouvrage  à ceux  qui  déclarent  en  manquer,  et  de  leur  donner  un 
secours  qui  prenne  l’apparence  d’un  salaire.  Les  charges  de 
l’assistance  ne  sont  pas  sensiblement  atténuées  parles  produits 
du  travail  que  peuvent  fournir  les  assistés,  dans  un  atelier  où  il 
faut  employer  des  ouvriers  de  tous  métiers,  à une  tâche  assez 
facile  pour  convenir  à tous;  l’avantage  énorme  qu’il  y a à leur 
imposer  cette  tâche,  en  attendant  qu’ils  trouvent  un  emploi  leur 
convenant  mieux,  est  d’obtenir  la  preuve  qu’ils  ne  cherchent  pas 
à vivre  aux  dépens  d’autrui  sans  rien  faire. 

Les  œuvres  de  patronage  des  convalescents , des  libérés , etc. 
suivent  également  certaines  catégories  de  malheureux,  leur  pro- 
curent du  travail,  les  soutiennent  en  attendant  qu’ils  en  aient 
trouvé  ; bien  dirigées,  elles  peuvent  répandre  les  bienfaits  sans 
encourager  le  vice  ou  la  paresse. 

Enfin  la  troisième  forme  de  l’assistance,  l’assistance  hospita- 
lière, est  celle  dans  laquelle  une  œuvre  charitable  se  charge  de 
l' entretien  des  assistés,  dans  des  conditions  d' existence  qu  elle  or- 
ganise. L’hospitalisation  s’impose  dans  deux  cas  : dans  un  intérêt 
médical,  vis-à-vis  des  malades  qui  exigent  une  surveillance  ou 
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des  soins  spéciaux  et  compliqués;  dans  un  but  coercitif,  vis-à-vis 
des  mendiants  valides,  à l'égard  de  qui  l’assistance  se  mêle  à la 
répression  du  vagabondage  ; dans  ce  dernier  cas,  elle  doit  com- 
porter le  travail  forcé.  Elle  est  également  nécessaire  pour  les  vieil- 
lards, les  infirmes,  les  enfants  qui  n’ont  pas  de  famille.  Toutefois, 
pour  ceux-ci,  elle  peut  être  remplacée  par  le  placement  dans  des 
familles  étrangères,  qui  les  reçoivent  moyennant  un  subside  ; 
ce  système  réussit  particulièrement  pour  les  enfants, que  l’on  place 
dans  des  villages,  auxquels  les  parents  adoptifs  s’attachent,  et  à 
qui  on  peut  ainsi  procurer  les  avantages  hygiéniques  de  la  vie 
à la  campagne,  joints  aux  avantages  moraux  d’une  éducation 
quasi-familiale. 

L’internement  dans  les  hospices  et  hôpitaux  a le  grand 
inconvénient  d’être  très  coûteux.  La  nécessité  d’avoir  de  vastes 
locaux  où  des  vieillards  et  des  malades  nombreux  puissent  être 
agglomérés  sans  inconvénients  sanitaires,  un  personnel  spécial 
pour  les  soins  matériels,  une  administration  complexe,  porte  très 
souvent  à 2 francs,  3 francs,  ou  même  davantage  la  dépense 
totale  d’entretien  par  journée  de  présence  (1).  En  y ajoutant  l’in- 
térêt du  capital  d’établissement  des  hospices  et  hôpitaux,  on 
constate  qu'on  dépense  souvent,  pour  entretenir  un  seul  vieillard 
ou  un  seul  malade,  de  quoi  faire  vivre  toute  une  famille  ; c’est 
même  là  un  des  exemples  les  plus  frappants  du  surcroît  de  frais 
qu’entraînerait  la  substitution  de  services  publics  aux  organisa- 
tions particulières  et  familiales.  Par  contre,  ce  système  prête 
moins  aux  abus  que  le  secours  à domicile  ; la  nécessité  de  chan- 
ger toute  son  existence  empêche  d’v  recourir  sans  nécessité  réelle. 
Il  n’est  guère  à craindre  que  l’idée  de  finir  ses  jours  à l’hospice, 
ou  d’y  placer  ses  enfants,  engendre  l’imprévoyance  qui  naîtrait 
inévitablement  d’une  facilité  trop  grande  à obtenir  de  larges 
secours  à domicile,  sans  aucune  sujétion;  c’est  là  ce  qui  conduit 
souvent  à poser  en  règle,  malgré  tous  les  inconvénients  qui  en 
résultent,  que,  du  jour  où  un  assisté  est  entièrement  entretenu 
par  la  charité,  il  ne  peut  plus  recevoir  dans  sa  famille  les  alloca- 
tions qui  lui  sont  accordées. 

On  voit  que  c’est  en  recourant,  suivant  les  cas,  à l’assistance 
à domicile,  à l’hospitalisation,  au  placement  dans  les  familles, 
que  l’on  peut  secourir  toute  les  catégories  de  malheureux,  sans 
encourager  la  paresse  ou  l’imprévoyance.  Pour  appliquer  à 

(t)  A Paris,  en  1897,  la  dépense  moyenne  journalière  était  de  1 fr.68  dans  les 
maisons  de  retraite,  1 fr.  92  dans  les  hospices  d’adultes,  3 fr.73  dans  les  hôpi- 
taux généraux,  sans  compter  aucun  loyer  pour  les  immeubles  occupés. 


L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  PRIVEE 


propos  l’un  ou  l’autre  régime,  il  faut  prendre  le  temps  d’étudier 
avec  soin  chaque  cas  particulier,  le  suivre  de  près  et  rechercher 
les  moyens,  non  seulement  de  subvenir  au  jour  le  jour  aux  besoins 
des  pauvres,  mais  aussi  de  les  tirer,  d’une  manière  durable, 
des  difficultés  avec  lesquelles  ils  sont  aux  prises.  Les  deux  règles 
essentielles,  pour  faire  le  bien  avec  efficacité  et  pour  ne  pas 
engendrer  le  paupérisme,  sont  les  suivantes  : 1°  concentrer  ses 
ressources,  en  faisant  de  la  charité  intensive  plutôt  qu 'extensive, 
2°  imposer  le  travail,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  comme 
condition  du  secours,  à tous  ceux  qui  en  sont  capables.  C’est 
pourquoi  la  charité  dans  la  rue  doit  être  absolument  condamnée, 
et  la  charité  à domicile  faite  avec  prudence  et  discernement. 

Ce  sont  ces  conseils  qui  ont  fait  souvent  accuser  de  dureté  les 
enseignements  des  économistes  en  matière  d’assistance.  Aux 
yeux  de  beaucoup  de  personnes,  c’est  manquer  de  cœur,  que  de 
ne  pas  vouloir  se  laisser  aller  à tous  les  mouvements  d’une  com- 
passion généreuse;  il  semble  que  la  charité  perde  sa  grâce  et  son 
charme,  si  elle  subordonne  ses  bienfaits  à certaines  conditions, 
on  si  elle  demande  à ceux  qui  les  reçoivent  compte  de  l’usage 
qu’ils  en  font.  Pourtant,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre, 
la  raison  seule  peut  diriger  utilement  nos  actes  ; on  ne  diminue 
pas  la  charité,  en  disant  qu’elle  doit  s’en  inspirer,  que  pour  faire 
réellement  le  bien,  il  ne  suffit  pas  de  donner  son  argent,  il  faut 
donner  aussi  son  attention,  ses  soins,  parfois  ses  conseils,  pro- 
fiter de  l’influence  due  au  bienfait  pour  guider  ceux  qui  n'ont 
pas  su  se  diriger  dans  la  vie,  enfin  éviter,  par  dessus  tout,  que 
les  secours  accordés  au  malheur  deviennent  une  prime  à la  fai- 
blesse ou  au  vice. 

III.  Les  diverses  organisations  de  l’assistance  et  les  ré- 
sultats qu’elles  produisent.  — L’assistance,  sous  les  diverses 
formes  que  nous  venons  d’énumérer,  peut  émaner  de  sources 
très  diverses  : elle  peut  être  due  uniquement  à l’initiative  privée 
et  alimentée  par  des  dons  volontaires  ; elle  peut  être  organisée 
par  l’autorité  publique  et  alimentée  par  l’impôt  ; enfin,  on  peut 
chercher  à combiner  l’action  des  particuliers  et  celle  de  l’admi- 
nistration. Nous  allons  présenter,  d’abord,  quelques  observations 
générales  sur  ces  divers  systèmes,  puis  nous  indiquerons  les 
bases  de  l’organisation  de  l’assistance  publique  en  Angleterre  et 
en  Allemagne,  et  enfin  nous  passerons  en  revue  les  divers  orga- 
nes qui  assurent  son  fonctionnement  en  France. 
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A. — La  chakité  piuvée  et  l’assistance  publiqüe.  — L’assislance 
émanant  de  Y initiative  privée  présente  deux  avantages  considé- 
rables. Au  point  de  vue  de  celui  qui  donne,  non  seulement  le 
sacrifice  fait  volontairement  prend  une  valeur  morale  qu’il  ne 
saurait  avoir  quand  il  affecte  la  forme  de  l’impôt,  mais  encore, 
prélevé  sur  le  revenu  net  des  personnes  charitables,  il  ne  grève 
pas  la  production  de  charges  supplémentaires;  si,  comme  cela 
arrive  parfois,  des  hommes  généreux  ne  se  contentent  point  do 
donner  leur  superflu,  du  moins  les  privations  qu'ils  s’imposent 
pour  autrui  vont-elles  bien  rarement  au  delà  de  ce  qu’ils  peuvent 
supporter.  Au  point  de  vue  de  celui  qui  reçoit,  le  don,  gardant  un 
caractère  libre,  ne  prend  pas  aussi  facilement  le  caractère  d’une 
ressource  assurée,  dispensant  de  la  prévoyance. 

La  charité  privée  n'a  d’ailleurs  pas  nécessairement  le  caractère 
individuel  qui  limiterait  étroitement  la  puissance  et  surtout  la 
durée  de  son  action.  Elle  peut  constituer  des  œuvres,  dans  les- 
quelles les  personnes  charitables  associent  leurs  efforts,  et  fon- 
dent des  institutions  généralement  destinées  à être  perpétuelles. 
Lorsque  ces  œuvres  offrent  des  conditions  de  vitalité  suffisante, 
elles  peuvent  être  investies  de  la  personnalité  civile,  et  devenir 
ainsi  aptes  à posséder  un  patrimoine  qui  ne  peut  plus  être 
distrait  de  l'affectation  légalement  consacrée. 

Dans  beaucoup  de  pays,  la  personnalité  appartient  à toute  asso- 
ciation remplissant  certaines  conditions  définies  par  la  loi.  En 
France,  où  la  législation  a été  jusqu’ici  particulièrement  méfiante 
vis-à-vis  des  associations,  c’était  seulement  par  un  acte  discrétion- 
naire du  gouvernement  qu’une  œuvre  poursuivant  un  but  moral 
pouvait  recevoir  la  personnalité;  il  fallait,  en  principe,  qu’un 
décret  rendu  en  Conseil  d’Etat  lui  conférât  le  titre  d 'établissement 
d'utilité  publique , et  il  n’était  dérogé  à cette  règle  que  pour  cer- 
taines catégories  spéciales.  Une  loi  du  1er  juillet  1901  vient  d’ac- 
corder aux  associations  de  toute  nature  autres  que  les  congré- 
gations, pourvu  que  leur  constitution  ait  reçu  une  publicité 
déterminée,  une  personnalité,  sinon  complète,  du  moins  assez 
étendue  pourdonncr  aux  fondations  charitables  une  grande  liberté 
d’action  ; toutefois,  la  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs  reste 
réservée  aux  associations  reconnues  d’utilité  publique  par  un 
décret.  Quant  aux  congrégations  religieuses , elles  ne  sont  licites 
que  si  leur  formation  a été  autorisée  par  une  loi  spéciale. 

C’est,  en  effet,  surtout  la  crainte  du  développement  excessif  des 
associations  religieuses  qui  a donné  à la  législation  française  son 
caractère  restrictif  vis-à-vis  des  œuvres  de  toute  nature.  Sans 
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doute,  les  œuvres  charitables  sont,  par  leur  nature,  absolument 
distinctes  des  œuvres  religieuses,  et  lors  même  que  l’on  admet 
que  celles-ci  puissent  être  à juste  titre  soumises  à des  res- 
trictions contraires  aux  principes  généraux  du  libéralisme,  les 
institutions  de  bienfaisance  peuvent  jouir  de  facilités  plus  gran- 
des. Seulement,  en  fait,  on  ne  saurait  contester  que  c'est  sous 
l’hégémonie  des  religions  diverses  que  les  œuvres  d’assistance 
se  développent  le  plus.  Certes,  ce  serait  méconnaître  ce  qu’il  y a 
de  plus  noble  dans  la  nature  humaine  que  de  nier  qu'il  y ait,  aussi 
bien  parmi  les  croyants  que  parmi  les  incroyants,  des  hommes  qui 
font  le  bien  par  un  amour  désintéressé  d’autrui,  et  les  religions 
sont  d’accord  avec  la  morale  laïque  pour  recommander  la  bien- 
faisance, en  raison  de  son  mérite  propre  ; mais  elles  y joignent 
d’autres  arguments,  et  il  faut  bien  reconnaître  que,  pour  arracher 
aux  hommes  des  sacrifices  considérables,  l’appel  direct  qu’elles 
font  à l’intérêt  personnel,  les  sanctions  qu'elles  attachent,  dans 
une  vie  future,  à l’observation  des  prescriptions  charitables,  ont 
une  aclion  bien  plus  puissante  que  les  préceptes  d’une  morale 
absolument  désintéressée. 

Les  œuvres  religieuses  jouent  donc,  et  surtout  ont  joué,  un 
rôle  prépondérant  dans  l’assistance  privée.  Or,  les  préoccupa- 
tions, distinctes  des  idées  purement  charitables,  qui  les  inspirent, 
ne  sont  pas  sans  nuire,  dans  une  certaine  mesure,  à leur  effet 
utile.  La  confiance  que  les  personnes  pieuses  accordent  naturelle- 
ment aux  pauvres  qui  affichent  des  sentiments  religieux,  réels 
ou  simulés,  nuit  à la  sévérité  des  enquêtes,  et  facilite  l’exploita- 
tion de  la  charité  par  les  mendiants  professionnels.  Ce  qui  donne, 
surtout,  aux  œuvres  religieuses  un  caractère  spécial,  c’est  que 
le  but  principal  poursuivi  par  elles  est  plutôt  l’exercice  de  la  cha- 
rité que  l’extinction  de  la  misère;  si  elles  placent  très  haut  l’obli- 
gation de  donner,  elles  ne  font  guère  de  distinction  entre  les 
manières  diverses  de  donner,  et  elles  ne  réprouvent  pas  toujours 
la  conduite  des  malheureux  qui  se  sont  mis,  par  leur  propre  im- 
prudence, dans  le  cas  d’y  faire  appel  ; l'influence  morale  qu’elles 
acquièrent  dans  les  milieux  ouvriers  ne  s’exerce  pas  principale- 
ment dans  le  sens  du  développement  de  l’épargne  et  de  la  pré- 
voyance, qui  ne  figurent  guère  parmi  les  vertus  évangéliques. 
C’est  ce  qui  explique  que  le  développement  immense  des  œuvres 
religieuses,  loin  de  diminuer  le  paupérisme  au  moyen  âge,  et 
même  plus  récemment  en  Orient  ou  dans  le  midi  île  l’Europe,  y 
ait  au  contraire  développé  la  mendicité  habituelle  et  héréditaire, 
et  ail  engendré  en  fait,  dans  le  passé,  toutes  les  conséquences 
fâcheuses  de  la  charité  mal  dirigée. 
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Laïque  ou  religieuse,  la  bienfaisance  privée,  plus  éclairée 
aujourd’hui,  peut  s’inspirer  des  préceptes  économiques  qu’une 
longue  expérience  a permis  de  dégager.  Ce  qui  fait  qu’elle  ne 
peut  suffire  à tous  les  besoins,  c'est  qu’elle  ne  se  répartit  pas 
comme  eux  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Elle  ne  s'exerce  pas 
d’une  manière  régulière  et  sans  intermittence,  et  surtout,  elle 
distribue  ses  bienfaits  les  plus  abondants  dans  les  régions  qu'ha- 
bitent les  familles  riches  ; or,  dans  les  villes,  la  plupart  des  pau- 
vres sont  groupés  dans  des  quartiers  distincts  et  éloignés,  et  c’est 
une  des  principales  raisons  pour  lesquelles  le  développement  des 
grandes  agglomérations  diminue  l’efficacité  de  l’assistance  privée. 
L'admirable  charité  avec  laquelle  l’ouvrier  qui  n’a  que  le  néces- 
saire vient  souvent  en  aide  au  voisin  plus  malheureux  que  lui, 
l’effort  des  hommes  généreux  qui  vont  installer  leurs  entreprises 
bienfaisantes  an  coeur  des  quartiers  misérables  des  grands  centres, 
suppléent  très  difficilement  au  contact  direct  qui  s’établit,  dans 
les  campagnes,  entre  toutes  les  classes  sociales,  et  laissent  sans 
secours  bien  des  détresses. 

D'un  autre  côté,  la  multiplicité  des  œuvres  amène  beaucoup 
de  doubles  emplois,  surtout  quand  chacune  exerce  celte  charité 
dispersive  dont  nous  signalions  les  inconvénients.  L’entente 
e<itre  elles  est  essentielle,  pour  que  les  solliciteurs  habiles,  qui 
savent  les  exploiter  toutes  pour  vivre  sans  aucun  travail,  n’ab- 
sorbent pas  les  ressources  destinées  aux  véritables  malheureux, 
à ceux  qui  consacrent  leur  temps  à travailler,  quand  ils  le  peu- 
pent,  au  lieu  de  courir  d’œuvre  en  œuvre.  A cet  égard,  on  ne 
saurait  trop  recommander  les  institutions  qui  ont  pour  but  de 
centraliser  les  renseignements,  de  rapprocher  les  listes  d'assistés, 
de  tenir  à jour  des  fiches  permettant  de  reconnaître  ceux  qui 
font  profession  d'aller  solliciter  des  secours  sous  des  prétextes 
mensongers.  La  Charity  organisation  Society , fondée  à Lon- 
dres en  1868,  l 'Office  central  des  œuvres  de  charité , créé  à Paris 
en  1890  (et  dont  le  siège  est  175,  boulevard  St-Germain),  ren- 
dent à cet  égard  d’inappréciables  services. 

L 'assistance  publique  peut  se  présenter  sous  deux  aspects  bien 
différents,  qui  sont  généralement  combinés,  quoique  dans  une 
mesure  inégale. 

Elle  peut  avoir  pour  objet  d 'assurer  le  bon  emploi  des  res- 
sources dues  à la  charité  privée.  Précisément  parce  que  la  bien- 
faisance n’est  efficace  que  si  elle  est  exercée  avec  discernement, 
beaucoup  de  personnes  disposées  à donner  n’ont  pas  le  temps, 
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l’aptitude  ou  le  dévouement  nécessaires  pour  l’exercer  utile- 
ment. L’Etat  doit  donc  organiser  des  services  pour  recevoir  les 
dons  et  les  distribuer.  Il  crée,  à cet  effet,  des  institutions  spécia- 
les, affectées  à telle  ou  telle  catégorie  de  besoins,  ayant  une 
personnalité  propre,  un  patrimoine  distinct,  de  telle  sorte  que 
les  donateurs  sachent  que  les  sommes  versées  par  eux  n'iront 
pas  se  confondre  dans  les  ressources  générales  du  budget  qu'el- 
les resteront  affectées  à l’objet  en  vue  duquel  il  les  ont  offer- 
tes. Ces  institutions  rentrent,  en  France,  dans  ce  que  l’on 
appelle  les  établissements  publics,  lesquels  diffèrent  des  établisse- 
ments d'utilité  publique  en  ce  qu’au  lieu  d’émaner  de  l’initiative 
privée  et  de  recevoir  de  l'Etal  une  simple  consécration,  ils  sont 
les  organes  de  véritables  services  publics: 

Mais  en  se  bornant  à créer  des  services  d’assistances  alimentés 
par  la  charité  des  particuliers,  l’Etat  ne  subviendrait  pas  à l'insuf- 
fisance des  ressources  qui  en  proviennent. Pour  s’acquitter  d’une 
manière  complète  du  devoir  social  d’assistance,  envers  les  mal- 
heureux qui  resteraient  sans  ressources  et  sans  secours,  il  faut 
qu’il  prélève,  sur  les  produits  de  l’impôt,  de  quoi  subvenir  au 
moins  à leurs  besoins  essentiels,  et  c’est  là  le  second  aspect  de 
l’assistance  publique. 

L’intervention  de  l’impôt,  pour  subvenir  à l’insuffisance  de  1§ 
charité  privée,  a deux  inconvénients  sérieux.  En  premier  lieu, 
comme  nous  l’avons  expliqué  déjà,  elle  fait  inévitablement  peser 
une  partie  des  charges  sur  les  travailleurs  qui  suffisent  bien 
juste  à leurs  propres  besoins  ; elle  ne  prend  pas  seulement  à 
ceux  qui  ont  beaucoup,  elle  prend  aussi  à ceux  qui  ont  peu, 
pour  donner  à ceux  qui  n’ont  rien  ; elle  prend  à ceux  qui  tra- 
vaillent et  qui  épargnent,  pour  donner  parfois  à ceux  qui  ont 
gaspillé  ou  vécu  dans  la  paresse.  En  second  lieu,  elle  tend  à 
diminuer  la  bienfaisance  privée,  car  si  les  âmes  charitables 
savent  qu’à  défaut  d’elles,  l’Etat  pourvoiera  à tous  les  besoins, 
que  leurs  sacrifices  auront  pour  effet,  moins  de  soulager  les  pau- 
vres, assurés  d’être  secourus  en  tous  cas,  que  d’alléger  les 
charges  du  budget,  leur  zèle  en  sera  singulièrement  atténué. 
C’est  pourquoi  il  est  essentiel  que  l’impôt  ne  pourvoie  qu’au  strict 
nécessaire,  qu’il  laisse  un  large  écart  entre  la  situation  du  contri- 
buable et  celle  de  l’assisté,  et  aussi  une  large  part  de  besoins  à 
satisfaire  par  la  charité  privée,  après  que  l’assistance  publique  a 
pourvu  aux  nécessités  les  plus  urgentes. 

La  transformation  de  l’assistance  en  un  service  public,  ali- 
menté par  les  ressources  indéfinies  de  l’impôt,  exige  d’autant 
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plus  de  réserve,  qu'elle  donne  nécessairement  aux  secours  un 
caractère  d’universalité,  très  propre  à développer  le  paupérisme. 
Du  moment  où  l'obtention  du  secours  n’est  plus  subordonnée  au 
hasard  de  la  rencontre  d’un  particulier  charitable,  où  l’on  sait 
qu’en  allant  frapper  à la  porte  d’une  certaine  administration,  on 
obtiendra  à coup  sur  le  nécessaire,  le  stimulant  résultant  de  la 
crainte  de  la  misère,  le  seul  qui  agisse  sur  bien  des  natures,  ris- 
que d'être  fortement  atténué.  Ce  serait  un  danger  sérieux,  si  les 
secours  ainsi  alloués  n’étaient  pas  strictement  limités,  du  moins 
dans  tous  les  cas  où  ceux  qui  les  sollicitent  sont,  dans  une  cer- 
taine mesure,  personnellement  responsablesdeleur  tristesituation. 

Malgré  ces  restrictions,  le  devoir  social  d’assistance  de  l’Etat 
n’en  doit  pas  moins  être  reconnu  et  proclamé.  Il  l’a  été,  en 
général,  dans  les  pays  protestants,  après  la  Réforme,  parce 
qu'en  sécularisant  les  biens  immenses  que  la  piété  des  fidèles 
avait  affectés  aux  œuvres  de  charité  religieuse,  les  gouverne- 
ments ont  bien  été  obligés  de  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  qui 
en  vivaient.  Il  l’a  été,  en  France,  par  la  Révolution,  qui  réalisait 
une  confiscation  analogue  sur  les  biens  de  main  morte.  Il  tend  à 
l'être  aujourd’hui  dans  tous  les  pays. 

Mais  en  reconnaissant  ce  devoir  moral , nulle  part,  à notre 
connaissance,  la  loi  n’a  créé  un  droit  corrélatif  revêtu  d'une 
sanction.  Nulle  part,  elle  n’a  institué  un  juge,  devant  lequel  l’in- 
digent puisse  assigner  les  services  d’assistance  publique,  s’ils 
refusent  de  pourvoir  à ses  besoins,  pour  les  y faire  condamner. 
On  a pu  inscrire  dans  la  loi  que  certaines  administrations 
devraient  assurer  des  secours  à tous  les  malheureux  de  telles  ou 
telles  catégories  ; mais  il  a bien  fallu  laisser  à ces  administrations 
la  latitude  nécessaire  pour  apprécier  les  litres  et  les  besoins  de 
chacun,  ainsi  que  les  possibilités  budgétaires  ; c’est  pourquoi  on 
a toujours  donné  le  pouvoir  final  de  décision  à l’autorité  qui  les 
dirige  ou  à celle  qui  les  contrôle,  et  non  à un  tribunal. 

Le  devoir  d’assistance,  ainsi  entendu,  incombe-t-il  à l'Etat, à la 
région , à la  commune ? C’est  là  un  point  très  controversé. 
Presque  toujours,  l'Etat,  en  proclamant  l’obligation  de  l’assis- 
tance, l’a  mise  en  majeure  partie  à la  charge  des  budgets  locaux, 
en  se  réservant  le  droit  d’intervenir  pour  astreindre  les  autorités 
qui  gèrent  ces  budgets  à y inscrire  les  ressources  nécessaires. 
A l’appui  de  cette  décentralisation  de  l’assistance  publique,  on 
invoque  des  arguments  très  sérieux  : le  lien  plus  étroit  qui 
existe  entre  les  habitants  d’une  même  commune,  la  facilité  plus 
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grande  qu’a  l’autorité  locale  à connaître  et  à apprécier  les 
besoins  de  chacun,  l’économie  que  l’on  apporte  dans  la  gestion 
d'un  service  dont  les  déficits  se  répartissent  sur  moins  de  têtes. 
Mais  deux  raisons  péremptoires  militent  en  sens  contraire. 

La  première,  c’est  que  les  resources  des  diverses  localités  ne 
sont  nullement  proportionnelles  aux  besoins,  de  sorte  que,  dans 
les  pays  pauvres,  il  est  impossible  de  subvenir  à toutes  les  néces- 
sités, tandis  qu’ail leurs,  l’assistance  peut  être  surabondante  sans 
constituer  une  charge  appréciable. 

La  seconde,  c’est  que  la  décentralisation  absolue  engendre 
toutes  sortes  de  difficultés,  au  sujet  de  la  détermination  du  domi- 
cile de  secours.  On  peut  bien  obliger  une  localité  à secourir  ses 
propres  pauvres  ; on  ne  peut  pas  lui  imposer  la  même  obligation 
envers  les  indigents  qui  viendraient  s’installer  sur  son  territoire, 
uniquement  parce  qu’ils  y trouveraient  des  secours  plus  abondants 
qu’ailleurs.  La  question  de  savoir  à qui  incombe  la  charge  de 
secourir  chaque  pauvre  fait  naître  d’innombrables  litiges.  Le 
légitime  souci  de  ne  pas  accroître  leurs  charges  conduit  alors  les 
communes  à fermer  leur  territoire,  par  mesure  de  police,  à qui- 
conque ne  justifie  pas  de  ressources  régulières.  On  a même  été, 
dans  certaines  régions  de  l’Allemagne,  jusqu’à  subordonner  la 
faculté  de  se  marier  à des  justifications  de  ce  genre,  ce  qui  expli- 
que l’énorme  proportion  des  naissances  illégitimes  dans  ces  pays. 
Il  y a là  des  atteintes  intolérables  à la  liberté,  qui  sont  la  consé- 
quence nécessaire  de  l’assistance  locale  obligatoire. 

Aussi  pensons-nous  que,  du  moment  où  l’Etat  pose  en  principe 
que  l’assistance  est  un  devoir  public,  il  doit  en  assumer  les  char- 
ges; il  ne  peut  se  décharger  ni  de  l’obligation  de  pourvoir,  quànd 
il  le  faut,  à l’insuffisance  des  ressources  locales,  ni  de  celle  de 
subvenir  à l’assistance,  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  n’ont  d’atta- 
ches fixes  dans  aucune  commune. 

Mais  en  venant  ainsi  suppléer  à l’insuffisance,  soit  de  la  charité 
privée,  soit  de  l’assistance  publique  locale,  il  faut  que  l’Etat  ne  se 
substitue  ni  à l’une,  ni  à l’autre.  Il  importe,  au  plus  haut  degré, 
que  les  bonnes  volontés  individuelles  et  locales  se  sentent  néces- 
saires,que  les  dons  privés  viennent  alléger  les  charges  du  budget  et 
en  même  temps  rendre  l’assistance  moins  parcimonieuse,  que  la 
distribution  des  secours  ne  soit  pas  faite  d’une  manière  purement 
administrative,  que  ceux  qui  y procèdent  y apportent  nne  con- 
naissance parfaite  de  la  population  à secourir  et  un  souci  profond 
de  la  situation  des  assistés,  qu’ils  les  aident  à trouver  les  moyens 
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de  se  suffire  par  eux-mêmes,  qu'ils  cherchent  à exercer  sur  eux  une 
influence  salutaire.  C’est  dans  ce  but,  plus  encore  que  dans  un 
but  d’économie,  que  l’on  donne  aux  établissements  d'assistance 
un  caractère  local,  qu’on  les  fait  gérer,  autant  que  possible,  par 
des  personnes  charitables  ayant  des  loisirs,  plutôt  que  par  des 
fonctionnaires  salariés.  En  groupant  le  don  de  leur  temps  fait 
par  les  uns,  celui  de  leur  argent  fait  par  les  autres,  ce  système 
permet  à l'assistance  publique  d’être  efficace, sans  constituer  une 
charge  excessive  pour  le  budget. 

L'appel  aux  bonnes  volontés  individuelles  facilite  aussi  l’en- 
tente avec  les  œuvres  privées  organisées  soit  parles  particuliers, 
soit  par  les  différents  clergés.  Cette  entente  est  indispensable,  si 
l'on  veut  éviter  les  doubles  emplois,  qui  rendent  si  facile  l’exploi- 
tation systématique  de  la  charité.  C’est  faute  de  se  préoccuper 
suffisamment  de  l’établir,  que  l’on  transforme  souvent  l’assis- 
tance en  une  prime  à la  fainéantise  et  à l’imprévoyance.  L’un  des 
grands  inconvénients  de  la  tension  des  rapports  actuels  entre  le 
personnel  politique  et  le  personnel  religieux,  en  France,  est  de 
rendre  cette  entente  très  difficile,  ce  qui  nuit  beaucoup  au  bon 
emploi  des  ressources  fournies  par  la  générosité  privée,  comme 
de  celles  de  l'assistance  publique. 

B.  — Les  lois  des  pauvres  en  Angleterre  et  en  Allemagne  ; le 
système  d'Elberfeld.  — L’exemple  classique  des  difficultés  aux- 
quelles donne  lieu  l'assistance  obligatoire  se  trouve  dans  le  fonc- 
tionnement des  lois  des  pauvres  en  Angleterre.  C’est  en  1601 
qu’un  statut  d'Elisabeth  a systématisé,  dans  ce  pays,  l’assistance 
paroissiale.  Le  mendiant  errant  était  poursuivi  ; mais  le  pauvre 
sédentaire  devait  être  entretenu  par  sa  paroisse,  pourvu  qu’il  exé- 
cutai, à son  domicile,  le  travail  que  celle-ci  était  tenue  de  lui 
fournir,  quand  il  déclarait  n'en  pas  trouver  d’autre.  En  cas  de 
refus  de  travailler,  il  pouvait  être  interné  dans  le  workhouse , ou 
maison  de  travail,  servant  à la  fois  d'hospice  aux  pauvres  invali- 
des, et  d’une  sorte  de  lieu  de  détention  pour  les  pauvres  valides  et 
paresseux. 

C’est  grâce  à cette  législation  que  l’Angleterre,  malgré  sa 
richesse,  a acquis  la  réputation  d’être  le  pays  où  règne  la  misère 
la  plus  grande, réputation  bien  méritée  au  début  du  siècle,  si  elle 
ne  l’est  plus  à aucun  degré  aujourd’hui.  Jusque  vers  1750,  l’inter- 
nement au  workhouse,  pratiqué  avec  assez  de  rigueur,  avait  empê- 
ché le  recours  systématique  à la  charité  publique  de  se  dévelop- 
per outre  mesure.  A partir  de  celte  date,  sous  l’influence  des 
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idées  humanitaires,  on  se  relâcha  peu  à peu  de  cette  sévérité, 
et  l’entretien  du  pauvre  valide  à domicile,  sous  la  seule  condition 
d’effectuer  un  travail  plus  souvent  apparent  que  réel,  devint  la 
règle.  Les  abus  criants  qui  en  résultèrent  ont  été  mis  en  relief 
par  une  enquête  à laquelle  ils  donnèrent  lieu  en  1832.  Dans 
beaucoup  de  localités, la  situation  du  pauvre, entretenu  convena- 
blement sans  travailler,  était  devenue  préférable  à celle  du  tra- 
vailleur salarié;  les  liens  de  famille  s’étaient  relâchés, au  point  de 
faire  dire  couramment  par  les  ouvriers  que  le  soin  de  leurs  en- 
fants ne  les  regardait  pas,  et  ne  concernait  que  la  paroisse  ; 
l’abondance  des  secours  aux  tilles  mères  avait  développé  une  im- 
moralité générale.  Au  point  de  vue  financier,  les  charges  avaient 
passé  de  20  millions  de  francs  en  1750,  à 95  millions  en  180!, 
puis  à 195  millions  20  ans  après  ; c’était  là  un  fardeau  écrasant, 
pour  un  pays  bien  moins  riche  et  bien  moins  peuplé  qu’il  ne  l’est 
aujourd’hui.  Chaque  paroisse,  pour  restreindre  ses  charges,  fer- 
mait son  territoire  aux  travailleurs  qui  eussent  pu  tomber  plus 
tard  dans  la  misère,  de  sorte  que  les  bras  manquaient  là  où 
l’industrie  se  développait,  tandis  qu’un  nombre  excessif  d’ouvriers 
sans  travail  devait  être  entretenu  par  la  charité  officielle,  dans 
les  paroisses  où  des  usines  se  fermaient  ; la  loi  leur  enlevait,  à la 
fois,  le  désir  et  la  faculté  d’aller  chercher  ailleurs  un  gagne-pain. 
La  taxe  des  pauvres,  pesant  exclusivement  sur  la  propriété  fon- 
cière, était  devenue  dans  les  campagnes,  un  fardeau  tel,  que  cer- 
tains propriétaires  abandonnaient  leurs  terres  pour  y échapper. 

Il  fallut  réagir,  et  c’est  ce  que  fit,  parfois  même  avec  excès,  la 
législation  nouvelle  mise  en  vigueur  en  1834.  Pour  mieux  repar- 
tir les  charges,  on  créa  des  unions  de  paroisses,  groupant  le  ser- 
vice de  l’assistance,  sous  le  contrôle  d’une  administration  centrale 
(local  government  board).  En  même  temps,  on  rétablit  le  prin- 
cipe de  l’internement  des  pauvres  valides  au  workhouse,  avec 
application  sévère  de  l’obligation  d’y  travailler.  Les  écrivains 
de  l’époque  sont  remplis  de  protestations  contre  ces  mesures 
rigoureuses  ; mais  en  peu  de  temps,  la  moitié  de  ceux  qui  pré- 
tendaient ne  pas  trouver  de  travail  étaient  parvenus  à se  suffire. 
On  a pu,  ensuite,  revenir  sans  inconvénients  à une  pratique  plus 
douce  ; le  secours  à domicile,  qui  n’était  en  principe  accordé  que 
par  exception  et  à titre  purement  temporaire,  a recommencé  à 
être  appliqué  dans  la  majorité  des  cas.  Mais  on  a maintenu  le 
principe  du  travail  forcé  et  non  rémunéré,  dans  le  workhouse, 
pour  tous  les  pauvres  dont  la  bonne  volonté  à chercher  du  tra- 
vail reste  douteuse  ; d’après  les  statistiques  des  dernières  années, 
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les  workhouses  renfermaient  encore  40.000  pauvres  adultes  vali- 
des, sur  ! 10.000  individus  secourus  de  cette  catégorie. 

Le  nombre  total  des  assistés  a diminué  sensiblement,  depuis 
que  la  loi  n’encourage  plus  le  paupérisme  héréditaire.  Dans  l'An- 
gleterre et  le  Pays  de  Galles,  de  10  p.  100  de  la  population,  chif- 
fre constaté  vers  1834,  il  était  tombé  vingt  ans  après  à moins  de 

5 p.  100.  Depuis  20  ans,  l'effectif  absolu  des  assistés  reste  à peu 
près  stationnaire,  malgré  l'accroissement  du  nombre  des  habi- 
tants ; il  oscille  autour  de  800.000  individus  secourus  dans  la  plus 
mauvaise  saison,  ce  qui  fait  aujourd'hui  moins  de  2,3  p.  100  de  la 
population  totale.  Les  sommes  consacrées  à l’assistance  publique 
étaient  restées  voisines  de  200  millions  par  an.  jusqu’à  ces  der- 
nières années.  Elles  ont  augmenté  sensiblement  depuis  3 ou 

6 ans,  et  dépassent  maintenant  280  millions.  Le  montant  moyen 
des  secours  à domicile  paraît  compris  entre  130  et  200  francs 
par  an. 

En  Allemagne,  comme  en  Angleterre,  l’assistance  est  en  prin- 
cipe obligatoire,  et  incombe  à des  circonscriptions  ( Ortsarmeri - 
verbande ) qui  englobent  une  ou  plusieurs  communes.  Toutefois, 
des  circonscriptions  plus  étendues  ( Landarmenverbande ) vien- 
nent au  secours  des  localités  surchargées,  et  assurent  certains 
services  concernant  les  aliénés,  les  infirmes,  etc.  Un  Office  impé- 
rial statue  sur  les  difficultés  relatives  au  domicile  de  secours. 

Des  précautions  minutieuses  ont  été  prises  pour  éviter  les 
abus  : l’indigent  assisté  perd  ses  droits  politiques,  et  il  est  placé 
sous  la  tutelle  administrative  ; le  Code  pénal  punit  d’emprisonne- 
ment celui  qui  s’est  mis  dans  l’impossibilité  de  subvenir  à ses 
besoins  et  à ceux  de  sa  famille,  en  se  livrant  au  jeu,  à la  boisson 
ou  à l'oisiveté,  ainsi  que  l'assisté  qui  ne  justifie  pas  de  diligen- 
ces pour  se  procurer  du  travail,  ou  qui  refuse  d’exécuter  celui 
qu’on  lui  donne. 

D’après  une  statistique  relative  à l’année  1883,  la  seule  que  nous 
ayons  trouvée,  le  nombre  des  assistés,  en  Allemagne,  était  de 
1 .347.000,  soit  3,4  p.  100  du  total  de  la  population  à cette  époque  ; 
la  dépense  correspondante  atteignait  1 13  millions  de  francs  envi- 
ron. En  1893,  une  enquête  a été  faite,  pour  rechercher  dans 
quelle  mesure  les  assurances  sociales  avaient  allégé  le  fardeau 
de  l’assistance.  Il  paraît  ressortir  de  cette  enquête  que,  s’il  y a eu 
quelqu’allègement,  il  a été  minime;  les  dépenses  d’assistance  et 
le  nombre  des  assistés  ont  augmenté  en  valeur  absolue,  sinon 
relativement  à la  population.  L’assurance  contre  l’invalidité  et  la 
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vieillesse  semble  la  seule  qui  ail  eu  des  effets  appréciables  sur  le 
paupérisme,  el  encore,  dans  beaucoup  de  cas,  y a-t-il  eu  double 
emploi  entre  l'assurance  et  l’assistance. 

Le  point  intéressant,  dans  l’organisation  de  l’assistance  en 
Allemagne,  est  l’application  du  système  appelé  système  d’Elber- 
feld , du  nom  de  la  ville  où  il  a pris  naissance,  et  qui  se  répand 
peu  à peu  dans  toutes  les  grandes  villes.  C’est  un  système  d’assis- 
tance à domicile,  dans  lequel  les  secours  sont  distribués  par  des 
personnes  charitables,  désignées  sous  le  nom  d e curateurs,  qui  se 
réunissent  périodiquement  pour  se  concerter  sur  la  conduite  à 
suivre.  Ce  qui  caractérise  particulièrement  ce  système,  c’est  que 
chaque  curateur  n’est  chargé  que  d’un  très  petit  nombre  de 
familles,  deux  ou  trois  par  exemple,  et  doit  les  voir  très  fré- 
quemment, plusieurs  fois  par  mois.  Dans  ces  conditions,  le  con- 
trôle de  la  réalité  des  besoins,  et  surtout  l’influence  morale,  pour 
le  relèvement  des  familles  aux  prises  avec  des  difficultés  momen- 
tanées qui  risqueraient  de  les  précipiter  dans  le  paupérisme  per- 
manent, s’exercent  avec  une  efficacité  particulière.  A Elberfeld, 
le  nombre  des  pauvres  secourus  à domicile,  qui  atteignait  7p.  100 
de  la  population  en  1853,  est  descendu  à moins  de  2 p.  100;  les 
secours  qu’ils  reçoivent  atteignent,  en  moyenne,  140  ou  150  francs 
par  an. 

Le  concours  de  nombreux  collaborateurs  permet  ainsi  d’exer- 
cer la  charité  d’une  manière  vraiment  efficace.  Mais  il  faut  évi- 
demment, pour  cela,  que  toute  les  personnes  ayant  les  moyens 
et  la  volonté  de  faire  le  bien  soient  disposées  à collaborer  avec 
l’assistance  publique,  et  trouvent  auprès  de  celle-ci  un  bon 
accueil.  Dans  plusieurs  villes  d’Allemagne,  où  cette  concentration 
de  tous  les  efforts  n’a  pas  été  réalisée,  on  a du  moins  cherché  à 
coordonner  l’action  des  services  publics  et  des  institutions  privées, 
en  astreignant  toutes  celles  de  ces  dernières  qui  ont  le  caractère 
de  fondations,  œuvres  ecclésiastiques  ou  établissements  jouissant 
de  la  personnalité  civile,  à communiquer  à l’assistance  publique 
la  liste  des  personnes  qu’elles  secourent. Lalégislalion  prussienne, 
notamment,  oblige  les  présidents  des  œuvres  à satisfaire  aux 
demandes  de  renseignements  de  cette  nature. 

C.  — L’organisation  et  les  charges  de  l’assistance  publique  en 
France. — En  France,  l’assistance  publique  est,  en  général,  confiée 
à des  établissements  publics,  entretenus  principalement  par  le  re- 
venu des  fondations  ou  par  des  dons  volontaires,  et  qui  reçoivent 
en  outre  certaines  subventions  sur  les  ressources  budgetaires, 
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générales  ou  locales.  Quelques-uns  ont  un  caractère  national  ; la 
plupart  ont  un  caractère  plutôt  municipal.  Leurs  ressources, et  pat- 
suite  l’importance  de  leu  r rôle,  varient  beaucoup  suivant  les  loca- 
localités.  Trois  services  seulement  ont  reçu  une  organisation 
englobant  tout  le  territoire,  et  doivent,  en  principe,  subvenir  inté- 
gralement à certaines  catégories  de  besoins  : ce  sont,  depuis 
longtemps,  le  service  des  aliénés  et  celui  des  enfa'nts  assistés,  et 
depuis  1893,  celui  de  l’assistance  médicale.  La  législation  leur 
donne  le  caractère  de  services  départementaux,  tout  en  imposant 
une  partie  des  charges  aux  communes;  la  part  contributive  de 
celles-ci  est  une  dépense  obligatoire,  susceptible  d’être  inscrite 
d’office  aux  budgets  locaux,  en  cas  de  refus  des  conseils  munici- 
paux d’y  pourvoir. 

L’enchevêtrement  des  comptes,  résultant  de  la  participation  de 
l’Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics  dans  les  mêmes  services,  rend  très  difficile  d’établir  une 
statistique  exacte  des  dépenses  faites  pour  l’assistance  publique. 
Toutefois,  nous  allons  chercher  à établir  une  classification  des 
services  et  des  subventions  budgétaires  qu’ils  reçoivent,  d’après 
les  derniers  documents  publiés. 

L'Etat  a.  sous  son  autorité  directe  huit  établissements  généraux 
de  bienfaisance,  dont  les  plus  importants  sont  affectés  aux  aveu- 
gles et  aux  sourds-muets;  leur  budget  total  dépasse  4 millions, 
dans  lesquels  entrent  pour  plus  de  1 million  de  subventions  bud- 
gétaires. D’autre  part,  l’Etat  verse  près  de  7 millions  de  sub- 
ventions aux  services  départementaux  d’assistance  de  l’enfance,  et 
1 million  au  service  de  l’assistance  médicale.  L’article  43  de  la 
loi  de  finances  de  1897  décide  qu’il  concourra  aussi,  dans  une 
proportion  déterminée,  au  paiement  de  toute  pension  comprise 
entre  90  et  200  francs,  faite  par  les  départements  ou  parles  com- 
munes aux  nécessiteux  âgés  de  plus  de  70  ans  ou  atteints  d’infir- 
mités incurables  ; mais  cette  disposition  n’a  encore  reçu  que  fort 
peu  d’applications.  Le  budget  du  ministère  de  l’Intérieur  con- 
tient, en  outre,  plus  de  1 million  de  crédits  affectés  à des  secours 
personnels,  frais  de  rapatriement,  etc.  ; ceux  de  la  marine,  de 
l’agriculture  sont  dotés  decrédits,  variables  suivant  les  circons- 
tances, et  montant  souvent  au  total  à 3,  4,  5 millions,  pour 
secours  aux  victimes  de  naufrages,  d’inondations,  etc.  Enfin  nous 
avons  vu  que  l’Etat  affecte  des  subventions  croissant  rapidement, 
et  atteignant  déjà  plus  de  4 millions,  à bonifier  les  intérêts 
des  dépôts  des  sociétés  de  secours  mutuels,  certaines  pensions 
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de  retraites  servies  par  la  caisse  nationale,  etc.  Le  tout  repré- 
sente un  total  d’environ  18  à 20  millions  de  dépenses  de  bien- 
faisance, inscrites  au  budget  national. 

Il  faut  y joindre  deux  impôts  particuliers,  perçus  au  profit  des 
établissements  d'assistance,  sans  que  leurs  produits  figurent  dans 
aucun  budget.  L’un  consiste  dans  un  prélèvement  de  2 p.  100  sur 
les  sommes  versées  au  pari  mutuel ',  dont  l’organisation  sur  les 
champs  de  courses  a été  autorisée  par  la  loi  du  2 juin  1891  ; il 
produit  près  do  4 millions,  qui  sont  répartis  par  une  Com- 
mission entre  les  œuvres  de  bienfaisance  dont  la  situation  lui 
paraît  intéressante.  L’autre  est  le  droit  des  pauvres , consistant 
en  une  somme  ajoutée  au  prix  de  l’entrée  dans  tous  les  spectacles, 
bals,  concerts,  courses,  etc.  et  fixée  à 10  p.100  de  ce  prix  pour  les 
divertissements  quotidiens,  à 5 p.  100  pour  les  concerts  non  quo- 
tidiens, et  à 25  p.  100  pour  les  autres  divertissements  non  quoti- 
diens; le  produit  de  cette  taxe,  qui  atteint  près  de  4 millions  à 
Paris,  et  paraît  s'élever  à 2 ou  3 millions  dans  le  reste  du  ter- 
ritoire, est  réparti  par  les  Préfets  entre  les  établissements  de 
bienfaisance  de  la  localité  où  a lieu  la  perception.  Quelques 
autres  recettes,  telles  que  le  produit  de  certaines  amendes,  une 
part  dans  le  prix  des  concessions  dans  les  cimetières,  sont 
attribuées  par  les  lois  aux  œuvres  d’assistance;  leur  montant 
n’est  pas  publié. 

Au  total  on  voit  que,  soit  par  les  crédits  inscrits  au  budget  de 
l'Etat,  soit  par  des  impôts  spéciaux  établis  à cet  effet  sur  tout  le 
territoire,  les  contribuables  apportent  une  première  participation 
d’une  trentaine  de  millions  aux  œuvres  de  secours  et  d'assis- 
tance diverses.  Le  chiffre  correspondant  était  seulement  d’une 
douzaine  de  millions  en  1885. 

Nous  ne  comprenons  pas,  bien  entendu,  dans  les  dépenses 
d’assistance  de  l’Etat,  les  crédits  dont  disposent  les  divers  minis- 
tères pour  secours  aux  anciens  fonctionnaires,  militaires,  marins 
ou  à leurs  familles,  secours  qui  constitituent  l’acquittement  d’une 
dette  patronale,  plutôt  qu’une  application  du  devoir  social  d’assis- 
tance envers  les  malheureux  de  toute  origine. 

L' assistance  départementale  comprend  essentiellement  quatre 
services  principaux  : 

Le  premier,  qui  intéresse  la  police  et  la  sécurité  publique 
autant  que  l’assistance,  est  celui  des  aliénés.  Chaque  départe- 
ment doit  avoir  un  établissement  où  sont  placés  d’office  les  alié- 
nés dont  la  garde  où  l’entretien  ne  seraient  pas  assurés  autrement  ; 


le  budget  départemental  subvient  aux  dépenses,  sauf  recouvre- 
ment des  frais  sur  les  familles  qui  peuvent  les  supporter,  et  sauf 
participation  des  communes  en  cas  contraire.  La  population 
moyenne  des  asiles  d'aliénés  est  d’environ  64.000  individus,  dont 
56.000  à la  charge  des  départements.  Ceux-ci  supportent,  de  ce 
chef,  près  de  16  millions  de  dépenses,  auxquelles  le  concours 
des  communes  ajoute  plus  de  8 millions. 

Le  second  service  départemental  est  celui  des  enfants  assistés. 
Ce  service  prend  entièrement  à sa  charge  les  orphelins  indigents, 
les  enfants  trouvés  ou  abandonnés,  et  enfin,  depuis  la  loi  du 
24  juillet  1889,  les  enfants  moralement  abandonnés  ; leur  nombre 
total  était,  au  31  décembre  1898,  de  108.000,  et  les  frais  annuels 
de  leur  entretien  montaient  à 22  millions.  Les  enfants  sontgéné- 
ralement  placés  dans  des  familles  à la  campagne. 

Le  mode  d'admission  des  enfants  est  un  des  problèmes  qui  ont 
le  plus  préoccupé  les  philanthropes.  Si  l’on  procède  à des  enquê- 
tes, on  risque  de  pousser  à l'infanticide  les  filles-mères  ; si  l’enfant 
peut  être  déposé  sans  que  la  personne  qui  l’amène  soit  connue,  si 
surtout  le  dépôt  peut  être  fait  par  les  sages-femmes,  on  risque  de 
voir  les  abandons  d'enfants  légitimes,  par  des  parents  parfaite- 
ment en  situation  de  les  élever,  devenir  une  pratique  courante  ; 
c'est  ce  qui  se  passait,  avec  le  système  des  tours , grâce  auquel  le 
nombre  des  enfants  abandonnés  était  monté  à 136.000  en  1834. 
Aujourd'hui,  on  pratique  l’admission  à bureau  ouvert , qui  per- 
met aux  parents  de  garder  l’anonyme,  mais  qui  laisse  aux  agents 
chargés  de  recevoir  les  enfants  le  moyen  de  leur  offrir  des  secours 
à domicile,  pour  prévenir  les  abandons. 

Les  services  départementaux  donnent,  en  effet,  aux  parents 
indigents,  des  secours  à domicile  (montant  à 6 millions  en  1898), 
pour  les  aider  à élever  eux-mêmes  leurs  enfants  ; l’effectif  moyen 
des  enfants  qui  en  profilent  est  d’environ  55.000.  Enfin  un  service 
de  protection  et  de  surveillance  des  enfants  du  premier  âge  pla- 
cés en  nourrice,  avec  distribution  de  primes  et  de  secours,  fonc- 
tionne depuis  quelques  années,  et  a considérablement  diminué  la 
mortalité  des  nourrissons  dans  les  campagnes. 

L’ensemble  des  services  de  l’enfance,  en  dehors  du  concours 
fourni  par  l'Etat  et  parla  charité  privée,  entraîne  pour  les  dépar- 
tements une  dépense  de  18  millions,  à laquelle  les  contingents 
communaux  ajoutent  plus  de  5 millions. 

Letroisième  service, dont  l’organisation  vient  d’être  rendue  obli- 
gatoire pour  les  départements  par  la  loi  du  15  juillet  1893, est  celui 
de  V assistance  médicale  gratuite.  En  vertu  de  cette  loi,  les  mala- 
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des  ou  les  femmes  en  couches  reçoivent  gratuitement  les  soins 
médicaux  et  les  remèdes  nécessaires,  soit  à domicile,  soit  dans 
un  hôpital.  Il  est  institué,  dans  chaque  commune,  un  Bureau 
d’assistance,  sur  la  proposition  duquel  le  Conseil  municipal 
dresse  annuellement  la  liste  des  indigents  admis  à l’assistance 
médicale,  sauf  révision  par  une  commission  cantonale  ; en  1898, 
le  service  fonctionnait  dans  81  départements,  comprenant  trente- 
trois  millions  d’habitants  ; il  y avait  1.800.000  inscrits,  soit 
5,5  p.  100  de  la  population  ; 640.000  d’entre  eux,  et  en  outre 

67.000  malades  admis  d’urgence,  ont  reçu  des  soins.  Les  dépen- 
ses ont  atteint  1 4.400.000  francs,  dont  5.000.000  ont  été  couverts 
par  les  ressources  des  établissements  de  bienfaisance  ; le  sur- 
plus se  partage  entre  l’Etat,  les  départements  et  les  communes, 
suivant  un  barême,  d’après  lequel  les  départements  ont  pavé 

2.150.000  francs  et  les  communes  6.130.000  francs. 

Les  départements  ont  enfin  la  mission  d’organiser  les  dépôts 
de  mendicité,  dont  l’existence  est  la  condition  nécessaire  pour  que 
les  Préfets  puissent  interdire  la  mendicité  sur  leur  territoire.  Ces 
dépôts  sont,  à la  fois,  des  maisons  de  refuge  et  de  répression,  où 
les  mendiants  peuvent  être  soit  recueillis  sur  leur  demande,  soit 
conduits  et  retenus  indéfiniment  par  mesure  administrative.  Le 
nombre  de  ces  établissements  va  en  diminuant,  et  plus  de  la  moitié 
des  départements  n’ont  ni  dépôt,  ni  traité  avec  un  autre  dépar- 
tement pour  l’usage  d’un  dépôt,  de  sorte  que  la  mendicité  n’y 
peut  plus  être  interdite;  elle  n’est  alors  punie  par  la  loi  pénale 
que  si  elle  est  habituelle,  ou  accompagnée  de  circonstances  aggra- 
vantes. Les  rares  dépôts  qui  subsistent  se  sont  peu  à peu  trans- 
formés en  maisons  de  refuge  pour  les  vieillards.  La  dépense 
totale  de  ces  établissements  n’est  plus  que  de  700.000  francs, 
dont  100.000  incombant  aux  villes  intéressées. 

En  dehors  de  ces  divers  services,  qui  leur  sont  propres,  les 
départements  inscrivent  généralement  à leur  budget  des  cré- 
dits pour  secours  aux  vieillards,  aux  incurables,  secours  de  route 
aux  indigents,  etc.  Les  dépenses  de  cette  nature  représentent 
8 à 9 millions,  portant  à environ  45  millions  le  montant  des 
dépenses  départementales  d’assistance.  Le  chiffre  correspondant 
n’était  que  de  30  millions  en  1885. 

Nous  avons  déjà  constaté  que  les  communes  participent  pour 
16  millions  environ  aux  dépenses  des  services  départementaux 
d’assistance.  En  dehors  de  ces  participations,  l’assistance  commu- 
nale s'exerce  surtout  par  l’intermédiaire  d’établissements  publics, 


L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  EN  FRANCE 


r>37 

qui  no  sont  pas  à proprement  parler  des  dépendances  des  muni- 
cipalités, mais  dont  le  champ  d'action  est  généralement  limité  au 
territoire  d'une  commune,  et  qui  sont  assez  souvent  subvention- 
nés par  le  budget  municipal.  Les  plus  importantssont  les  hospi- 
ces et  hôpitaux,  et  les  bureaux  de  bienfaisance.  Ils  sont  adminis- 
trés gratuitement  par  des  commissions  spéciales,  pour  la  consti- 
tution desquelles  on  fait  appel  aux  personnes  charitables. 

Les  hospices  et  hôpitaux  sont  les  plus  anciens  parmi  nos 
établissements  de  bienfaisance.  Au  moyen  âge,  les  fondations  de 
ce  genre  étaient  extrêmement  nombreuses,  et  leurs  biens  immo- 
biliers  étaient  très  considérables.  De  nombreux  édits  intervinrent 
pour  régulariser  leur  administration,  jusqu'au  jour  où  la  Conven- 
tion déclara  tous  leurs  domaines  biens  nationaux,  en  faisant  de 
l’assistance  une  dette  de  la  nation.  La  première  partie  de  cette 
double  disposition  fut  seule  exécutée;  mais  le  Directoire  restitua 
aux  établissements  de  charité  les  biens  non  vendus. 

Aujourd'hui,  il  en  existe  en  France  1750,  comprenant  72.000 
lits  affectés  aux  malades  civils,  14.000  affectés  aux  malades  mili- 
taires, 65.000  aux  vieillards,  infirmes  ou  incurables  et  14.000  aux 
enfants.  On  y a constaté,  en  1898,  dix-huit  millions  de  jour- 
nées de  présence  de  malades  civils,  et  vingt-deux  millions  de 
journées  de  présence  de  pensionnaires  permanents.  L’ensemble 
de  leurs  budgets  ordinaires  représentait,  en  1898,  environ  120 
millions,  dont  48  provenaient  du  revenu  de  leur  patrimoine  et  26 
de  subventions  municipales  ; le  surplus  était  composé  de  diver- 
ses recettes  accessoires,  et  du  remboursement  des  frais  de  séjour 
des  malades  ayant  des  ressources  propres  ou  entretenus  par 
d’autres  services  d'assistance.  Les  recettes  et  dépenses  extraordi- 
naires (dons,  legs,  subventions  pour  constructions,  ventes  de 
biens,  etc.),  y ajouteraient  25  millions. 

Les  grandes  villes  sont,  en  général,  assez  bien  pourvues 
d'hôpitaux  ; à Paris,  notamment,  le  nombre  des  lits  est  de 
13.300  pour  les  malades,  11.200  pour  les  vieillards  et  infirmes, 
et  la  ville  contribue  aux  dépenses  pour  16  millions.  Mais  dans 
beaucoup  de  petites  villes  et  dans  les  campagnes,  le  nombre  des 
hôpitaux  est  très  insuffisant,  et  leur  répartition  est  souvent  peu 
en  rapport  avec  les  besoins. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  l’organe  de  la  distribution 
des  secours  à domicile.  Leur  fondation  paraît  remonter  à Fran- 
çois Ier.  Il  en  existe  aujourd’hui  près  de  16.000.  Il  y a donc 
encore  20.000  communes  qui  en  sont  dépourvues  ; mais  la 
population  de  celles  qu'ils  desservent  représente  28  millions 


L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  PRIVÉE 


538 

d’habitants,  soit  les  3/4  de  la  population  totale.  Dans  les  cam- 
pagnes, où  ils  sont  rares  et  où,  d’ailleurs,  le  besoin  s’en  fait 
moins  sentir  que  dans  les  villes,  les  bureaux  d’assistance  insti- 
tués en  vue  du  fonctionnement  de  l’assistance  médicale  en  tien- 
dront lieu  à l’avenir.  L’ensemble  des  ressources  ordinaires  des 
bureaux  de  bienfaisance  est  de  38  millions,  dont  16  proviennent 
du  revenu  de  leurs  biens,  3 de  quêtes,  44  de  subventions  com- 
munales et  le  reste  de  droits  attribués,  etc. 

L'ensemble  des  personnes  secourues  a atteint,  en  1898,  le 
nombre  de  1.416.000,  soit  environ  S p.  100  de  la  population  des- 
servie. Mais  on  ne  saurait  tirer  de  ces  chiffres  une  statistique 
précise  du  paupérisme,  car  suivant  les  localités,  tantôt  les  listes 
comprennent  une  partie  seulement  des  indigents,  tantôt  presque 
toute  la  population  y est  inscrite.  Déduction  faite  des  frais  d’ad- 
ministration, la  moyenne  des  secours  ressort  au- chiffre  dérisoire 
de  25  fr.  par  an. 

A Paris,  les  ressources  des  bureaux  de  bienfaisance  atteignent 
environ  7 millions  par  an,  dont  6 proviennent  de  subventions 
municipales.  Le  nombre  des  inscrits  oscillait,  de  1830  à 1848, 
entre  6,5  et  7,5  p.  100  de  la  population  ; sous  le  second  Empire, 
il  était  de  6 à 6,5  p.  100.  En  1899,  on  a donné  des  secours  régu- 
liers à 54.000  indigents  (dont  II. 000  seulement  nés  à Paris)  et 
des  secours  temporaires  à 81.000  ; le  total  ne  représente  plus 
que  5,5  p.  100  de  la  population.  Mais  c’est  encore  une  charité 
faite  d’une  manière  trop  dispersive.  La  grande  majorité  des 
secours  permanents  (36.000  sur  54.000)  sont  de  3 à 5 fr.  par 
mois,  ce  qui  est  absolument  insuffisant  pour  des  besoins  réels  ; 
il  serait  essentiel  de  grossir  considérablement  ce  chiffre  pour  les 
vrais  indigents,  et  on  pourrait  compenser  cette  charge  par  la 
radiation  de  beaucoup  d’inscrits,  dont  les  uns  ne  sont  pas  réel- 
lement dans  le  besoin,  et  dont  les  autres  reçoivent  suffisamment 
d'autres  secours,  notamment  des  œuvres  religieuses.  A Paris, 
comme  dans  la  plupart  des  villes,  le  nombre  des  personnes  de 
bonne  volonté  qui  visitent  les  pauvres  des  bureaux  de  bienfai- 
sance est  trop  faillie,  le  nombre  des  inscrits  excessif,  et  l’entente 
avec  les  autres  œuvres  charitables  fait  absolument  défaut. 

Le  service  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  relève, 
à Paris,  de  l’administration  générale  de  l’Assistance  publique, 
qui  possède  des  biens  considérables,  et  qui  répartit  entre  ces  éta- 
blissements le  revenu  des  fondations  dont  elle  dispose,  ainsi  que 
les  subventions  municipales. 

En  dehors  des  services  principaux  que  nous  avons  mention- 


nés,  le  budget  de  l’Assistance  publique  et  celui  de  la  Ville  de 
Paris  contiennent  5 ou  6 millions  affectés  à des  dépenses  diver- 
ses de  charité.  Un  relevé  fait  dans  les  comptes  de  l’exercice  1896, 
pour  les  40S  principales  villes  de  France,  y a constaté  un  chiffre 
à peu  près  équivalent  de  dépenses  de  même  nature. 

Parmi  les  moyens  employés  par  les  villes,  pour  venir  en  aide 
aux  pauvres  valides,  figure  l'exécution  de  travaux  de  secours  en 
cas  de  chômage.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du 
23  février  1897,  signale  les  avantages  de  ce  mode  d’assistance 
sur  les  secours  en  argent,  et  indique  comment  il  peut  être  appli- 
qué. Elle  explique  qu'il  faut  que  les  travaux  ainsi  exécutés  puis- 
sent s'accommoder  d'une  exécution  intermittente,  ce  qui  suppose 
qu’ils  ne  répondent  pas  à des  besoins  bien  réels  ; elle  signale,  en 
même  temps,  la  nécessité  de  maintenir  uneferme  discipline  surles 
chantiers,  ce  qui  est  souvent  difficile,  et  la  convenance  de  payer 
autant  que  possible  les  salaires  à la  Lâche,  pour  que  la  faiblesse 
du  gain  quotidien  des  chômeurs  de  tous  les  métiers,  bien  moins 
habiles  que  des  terrassiers  professionnels,  ne  paraisse  pas  l’effet 
d’une  exploitation  abusive  de  leur  misère.  En  fait,  dans  des  chan- 
tiers de  ce  genre,  on  pave  toujours  les  travaux  plus  cher  que  si 
l’on  recourait  aux  modes  ordinaires  d’exécution,  quoique  le  gain 
journalier  des  ouvriers  reste  très  faible;  ils  gardent  donc  bien  le 
caractère  d’une  assistance  par  le  travail,  et  non  de  travaux  pu- 
blics. La  totalité  des  sommes  qui  y sont  consacrées  représente 
environ  I million  par  an. 

Au  total,  il  y a au  moins  70  millions  de  crédits  inscrits  dans 
les  budgets  municipaux  pour  l'assistance  publique.  Le  chiffre 
correspondant,  en  1883,  était  d’environ  50  millions. 

Dans  l’ensemble,  l’Etat,  les  départements  et  les  communes 
ont  affecté,  en  1898,  environ  145  millions  à des  œuvres  d'assis- 
tance. C’est  surtout  à Paris  que  le  budget  municipal  contribue 
largement  à alimenter  ces  œuvres  ; si  l’on  ajoute  aux  crédits  qu’il 
renferme,  d’abord  les  produits  donnés  à Paris  par  le  pari  mutuel  et 
par  le  droit  des  pauvres, puis  la  part  contributive  delà  capitale  dans 
les  dépenses  générales  du  département  de  la  Seine  et  dans  celles 
de  l’Etat, on  voit  que  les  impôts  perçus,  en  vue  des  œuvres  d’as- 
sistance, représentent  une  charge  moyenne  de  20  francs  environ 
par  habitant  à Paris.  Le  chiffre  correspondant  n’est  que  de  2 fr.  50 
dans  le  reste  de  la  France.  Le  concours  total  fourni  aux  œuvres 
d’assistance,  au  moyen  des  impôts,  n’atteignait  guère  que 92  mil- 
lions en  1885  ; il  a donc  augmenté  de  60  p.  100  depuis  13  ans, 
ou  de  4 millions  par  an  en  movenne. 
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Il  est  à peu  près  impossible  de  dire  ce  qu’y  ajoute  la  bienfai- 
sance privée,  sous  les  trois  formes  sous  lesquelles  elle  s’exerce  : 
dons  et  legs  grossissant  le  capital  des  œuvres  charitables  publi- 
ques, d'utilité  publique  et  privées  ; contributions  annuelles  à 
leurs  dépenses;  enfin  aumônes  distribuées  directement. 

Un  relevé  fait  à l'occasion  de  l’Exposition  de  1900  évalue  à 
752  millions  le  montant  total  des  libéralités  que  les  établisse- 
ments publics  d’assistance,  à eux  seuls,  ont  reçu  au  cours  du 
xixe  siècle  ; dans  ce  chiffre,  la  part  afférente  à la  dernière  période 
décennale,  de  1389  à 1898,  atteint  176  millions.  Le  revenu  total 
des  capitaux  de  ces  établissements,  en  1898,  s’élevait  à peu  près 
à 70  millions.  Avec  les  subventions,  le  produit  des  quêtes,  celui 
du  travail  des  assistés,  des  ventes  de  matières,  etc.,  le  budget 
total  des  services  d’assistance  publique  atteignait  au  moins  250 
millions,  déduction  faite  des  doubles  emplois. 

Aucun  relevé  analogue  n’existe  pour  les  établissements  d’uti- 
lité publique  et  les  établissements  privés  de  bienfaisance  ; on 
peut  cependant  se  faire  une  idée  de  l’importance  de  ceux  qui 
recueillent  des  enfants,  des  vieillards,  des  malades  ou  des  indi- 
gents de  toute  catégorie,  d’après  une  statistique  dressée  en  1899, 
qui  est  loin  de  les  comprendre  tous.  Elle  a constaté  l’existence,  à 
Paris,  de  207  établissements  religieux  et  de  298  établissements 
laïques, et  en  province,  celle  de  1.125  établissements  religieux  et 
de  240  établissements  laïques,  soit  en  tout  1.870  établissements; 
tous  ensemble  contenaient  un  effectif  total  de  109.000  assistés, 
composé  pour  plus  de  moitié  d’enfants,  pour  un  quart  de  vieil- 
lards, pour  le  reste  d'infirmes  ou  d’indigents  valides.  Sur  le  total, 
la  part  des  établissements  religieux  était  de  87.000  assistés,  et 
celle  des  établissements  laïques  de  22.000,  dont  moitié  pour  les 
établissements  reconnus  d’utilité  publique. 

Il  faudrait  y ajouter  les  œuvres  innombrables  qui  distribuent 
des  secours  à domicile,  et  les  dons  faits  directement  par  les  per- 
sonnes charitables.  Sans  pouvoir  se  faire  une  idée,  même  appro- 
chée, du  total,  il  semble  bien  difficile  de  croire  qu’il  n’est  pas  au 
moins  égal  à celui  des  dépenses  de  l’assistance  publique;  nous 
inclinerions  plutôt  à penser  qu’il  lui  est  sensiblement  supérieur. 

IV.  Conclusions  sur  le  paupérisme  et  sur  les  moyens  de 
le  combattre  ; le  droit  à 1 assistance  et  au  travail.  — Aous 
avons  donné,  à propos  de  l’organisation  de  l’assistance  publique, 
dans  les  divers  pays,  quelques  renseignements  sur  le  nombre  des 
personnes  qui  participent  à ses  secours.  Ces  renseignements  ne 
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peuvent  fournir  une  base  certaine  pour  la  comparaison  du  nom- 
bre des  indigents  à différentes  époques  ou  dans  les  différents 
pays.  D’abord,  tout  en  cherchant  à établir  les  relevés  par  tête , 
on  n’a  pas  la  certitude  qu’ils  if  englobent  pas  des  listes  où 
chaque  famille  secourue  figure  pour  une  seule  unité,  sans  indi- 
cation du  nombre  de  personnes  profilant  des  secours.  Mais  sur- 
tout, le  degré  de  gène  ou  de  misère  que  représente  l’inscription 
sur  une  liste  est  très  variable.  Quand  on  rapproche  de  la  popu- 
lation des  diverses  communes  le  nombre  des  noms  inscrits  sur 
les  listes  dressées, en  France, pour  l’application  de  la  loi  nouvelle 
relative  à l’assistance  médicale,  on  acquiert  la  conviction  que, 
dans  certaines  régions,  on  n’y  a admis  que  de  véritables  indi- 
gents, tandis  que  dans  d’autres,  toute  la  population  ouvrière  et 
même  les  petits  propriétaires  ruraux  ont  été  inscrits.  Il  en  est  de 
même  pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  quoique  dans  une 
moindre  proportion.  Il  est  donc  certain  que,  dans  le  total  des 
inscrits,  figurent  beaucoup  d’individus  qui  ne  sont  pas  de  vérita- 
bles indigents.  Par  contre,  les  enfants  assistés,  les  vieillards  ou 
les  infirmes  admis  dans  les  maisons  de  refuge  de  toute  nature, 
constituent  une  population  indigente  assez  nombreuse,  qui  ne 
figure  pas  sur  les  listes  des  bureaux  de  bienfaisance.  Toutes 
compensations  faites,  cependant,  ces  listes  peuvent  êLre  considé- 
rées comme  donnant  une  idée  approchée  de  la  proportion  des 
pauvres  qui  ne  peuvent  vivre  de  leurs  propres  ressources,  et  il 
en  est  de  même,  à des  degrés  divers,  des  listes  de  l’assistance 
officielle  dans  les  autres  pays. 

C’est  donc  en  faisant  toutes  réserves  sur  l’imperfection  de  ces 
statistiques,  que  nous  rappellerons  les  chiffres  d’après  lesquels 
les  indigents  représenteraient  2,5  p.  100  de  la  population  dans 
l’Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  3,5  p.  100  en  Allemagne, 
5 p 100  en  France.  En  Suisse,  en  Norvège,  en  Italie,  la  propor- 
tion paraît  plus  élevée,  de  sorte  que,  contrairement  au  préjugé 
courant,  ce  seraient  les  pays  où  l'industrie  est  le  moins  déve- 
loppée, où  la  population  rurale  est  le  plus  considérable  relative- 
ment à la  population  urbaine,  qui  auraient  le  plus  de  pauvres; 
cela  n'empêche  pas,  d’ailleurs,  que  la  proportion  des  pauvres, 
dans  un  même  pays,  soit  particulièrement  forte  dans  les  villes, 
vers  lesquelles  les  malheureux  des  campagnes  ont  une  tendance 
à affluer. 

La  décroissance  de  la  proportion  des  pauvres,  par  rapport  à la 
population,  depuis  une  cinquantaine  d’années,  paraît  un  fait  bien 
établi.  Le  développement  des  organisations  charitables,  l’ac- 
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croissemenl  de  leurs  ressources,  les  tendances  de  plus  en  plus 
démocratiques  des  autorités  municipales,  ne  permettent  guère 
de  douter  que  les  inscriptions  des  indigents,  sur  les  listes,  soient 
de  plus  en  plus  larges  et  complètes.  Si  donc  les  chiiïres  indi- 
quent une  tendance  sensible  à la  décroissance  relative  du  nombre 
des  inscrits,  on  doit  en  induire  que  la  diminution  des  besoins 
est  nettement  accusée. 

La  diminution  de  la  proportion  des  indigents  est  une  consé- 
quence naturelle  de  l’amélioration  du  sort  des  ouvriers,  dont 
nous  établirons  la  réalité  par  des  chiffres  dans  le  chapitre  sui- 
vant. L’extension  des  mutualités,  dont  l’intervention  empêche 
qu’une  maladie  temporaire  jette  toute  une  famille  dans  la  misère, 
a dù  aussi  y contribuer.  Si,  dans  l'avenir,  soit  par  l’intervention 
législative,  soit  par  les  heureux  effets  d’une  propagande  vigou- 
reuse, les  assurances  ouvrières  arrivent  à se  développer  dans 
une  large  mesure,  il  n’est  pas  douteux  que  la  diminution  du  pau- 
périsme s’accentue.  Il  est  certain,  cependant,  qu’il  y aura  tou- 
jours des  enfants  abandonnés,  des  infirmes,  des  vieillars  qui 
n’auront  pas  acquis  de  droit  à une  pension,  des  familles  aisées 
dont  l’épargne  sera  engloutie  dans  des  désastres,  et  que,  par 
suite,  il  y aura  toujours  des  malheureux  dans  le  besoin.  Que  la 
société  ail  le  devoir  moral  de  leur  venir  en  aide,  cela  ne  nous 
paraît  pas  contestable.  Mais,  en  dehors  de  ce  devoir  moral,  doit- 
on  leur  reconnaître  une  véritable  créance  vis-à-vis  de  l’Etat  et, 
à défaut  de  dette,  l’Etat  a-t-il  un  intérêt  direct  à leur  procurer  un 
minimum  d’assistance  ? Ce  sont  les  deux  questions  sur  les- 
quelles il  nous  reste  à formuler  des  conclusions. 

Nous  ferons  remarquer,  d’abord,  qu’avant  qu’il  soil  question 
d’un  recours  à l’Etat,  il  faut  qu’il  soit  bien  établi  que  la  famille 
n’est  pas  à même  de  pourvoir  aux  besoins  de  ses  membres  mal- 
heureux. La  solidarité  familiale  est  la  base  de  notre  organisa- 
tion sociale  et  de  nos  vertus  morales  les  moins  contestables. 
Sans  doute,  les  affections  naturelles  suffisent,  en  général,  pour  en 
assurer  la  pratique  ; mais  le  législateur  manquerait  à sa  mission 
de  dire  le  droit,  tel  qu’il  résulte  des  mœurs,  s’il  ne  donnait  pas 
sa  sanction  aux  obligations  qui  en  découlent. 

A cet  égard,  notre  Code  civil  contient  une  disposition  vérita- 
blement monstrueuse,  celle  qui  interdit  la  recherche  de  la  pater- 
nité. C’est  un  exemple  frappant  de  la  tentation  à laquelle  cède  si 
souvent  le  législateur,  d’interdire  l’exercice  des  droits  les  plus 
naturels,  par  crainte  des  abus,  et  pour  protéger  les  maladroits 
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qui  se  sont  exposés,  par  leur  faute,  à être  exploités  indûment. 
C’est  aussi  une  survivance  de  l'ancienne  conception,  d’après 
laquelle  le  père  avait,  vis-à-vis  de  ses  enfants,  plus  de  droits  que 
de  devoirs;  or,  en  bonne  justice,  celui  qui  appelle  un  enfant  à la 
vie  n'a,  au  début,  que  des  devoirs  envers  lui,  et  ne  peut  invo- 
quer d’autres  droits  que  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  s’ac- 
quitter de  l’obligation  de  l’élever,  à laquelle  il  ne  saurait  se  sous- 
traire. La  société  peut  et  doit  se  substituer  à ceux  qui  ne  peuvent 
pas  s’acquitter  de  cette  obligation,  on  à ceux  qui  sont  reconnus 
indignes  d'exercer  l’autorité  qu’elle  comporte;  mais  elle  a le  droit 
et  le  devoir  de  poursuivre  sur  eux,  si  elle  le  peut,  le  recouvre- 
ment des  charges  correspondantes. 

La  dette  alimentaire  que  les  enfants  ont  contractée,  par  réci- 
procité, vis-à-vis  des  parents  qui  les  ont  élevés,  vient  également 
avant  toute  dette  sociale,  et  ce  n’est  qu’à  défaut  de  ressources 
chez  eux  que  le  vieillard  peut  être  considéré  comme  indigent. 

Mais  quand  la  famille  ne  peut  apporter  qu’un  concours  nul  ou 
insuffisant,  y a-t-il,  envers  le  malheureux,  une  dette  sociale ? 
A-t-il  un  droit  à /'assistance  ? 

Pour  soutenir  l’affirmative,  on  invoque  une  notion  de  justice 
re'parative,  basée  sur  cette  idée,  que  l’organisation  sociale  serait 
la  cause  principale  de  l'insuffisance  des  ressources  des  malheu- 
reux. La  plupart  d’entre  eux,  dit-on,  sont  victimes  de  circons- 
tances qu'il  n’a  pas  dépendu  d’eux  de  modifier,  et  lors  même  que 
leurs  fautes  où  celles  de  leurs  parents  auraient  largement  con- 
tribué à les  amener  à la  misère,  la  cause  première  se  trouverait 
encore  dans  l’insuffisance  de  leur  éducation,  dans  l’inlluence  du 
milieu,  dans  l’âpreté  de  la  concurrence,  dans  l’appropriation 
antérieure  des  agents  naturels  par  des  particuliers,  toutes  circons- 
tances dont  la  société  est  responsable,  et  dont  elle  doit  réparer  les 
effets  funestes. 

Comme  on  l’a  fait  observer  avec  raison,  cette  thèse  n’irait  à 
rien  moins  qu’à  dénier  toute  responsabilité  individuelle  et  tout 
droit  de  punir.  Chacun  de  nous  est  moralement,  physiquement, 
socialement,  ce  que  l’ont  fait,  pendant  une  longue  suite  de  géné- 
rations, ses  aïeux  et  la  société  dans  laquelle  ils  ont  vécu.  Si  nous 
pensions  que  les  principes  sur  lesquels  notre  société  est  fondée 
sont  iniques,  nous  nous  rallierions  sans  hésiter  aux  doctrines  de 
ceux  qui  veulent  la  bouleverser  ; mais,  puisque  nous  croyons  ces 
principes,  dans  leur  ensemble,  conformes  au  droit  naturel  et  à 
l’intérêt  général,  nous  ne  pouvons  admettre  celte  sorte  de 
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recours  en  indemnité,  au  prolit  des  familles  qui  n’ont  pas  pu  ou 
n'ont  pas  su  en  tirer  parti.  La  question  de  savoir  si  la  ligne  de 
conduite  qu'elles  ont  suivie  leur  est  ou  non  imputable,  si  le  libre 
arbitre  dont  nous  nous  croyons  doués  répond  à une  réalité  ou 
n’est  qu’une  bienfaisante  illusion  de  notre  conscience,  peut  être 
agitée  par  les  philosophes  ; la  société  n’en  doit  pas  moins  régler 
ses  lois  en  admettant,  comme  un  fait,  la  responsabilité  indivi- 
duelle, de  même  que  l’homme  règle  ses  gestes  d’après  les 
formes  et  les  couleurs  que  ses  sens  lui  révèlent,  sans  se  laisser 
arrêter  par  les  hypothèses  que  font  les  physiciens  au  sujet  des 
réalités  cachées  sous  ces  vaines  apparences.  Partant  de  cette 
idée,  la  répartition  des  biens  basée  sur  le  libre  jeu  des  activités 
économiques  nous  est  apparue  comme  la  plus  propre  à stimuler 
l 'activité  humaine,  en  même  temps  qu’à  attribuera  chacun  ce  à 
quoi  il  a droit.  Vis-à-vis  de  ceux  à qui  elle  ne  fournit  pas  les 
ressources  nécessaires,  les  riches  et  la  société  toute  entière  peu- 
vent avoir  un  devoir  moral  ; ils  n'ont  pas  de  dette  au  sens  juri- 
dique du  mot.  Ils  sont  tenus  en  conscience  de  leur  venir  en  aide, 
mais  c’est  par  un  libre  don  qu’ils  le  font. 

Les  socialistes  se  récrient  contre  l’humiliation  infligée  à ceux 
à qui  on  donnerait  ainsi  des  secours  auxquels  ils  n'auraient  pas 
droit  ; mais  ce  n’est  pas  en  changeant  le  nom  de  ces  secours 
qu’on  en  changerait  la  nature.  Ce  qui  est  humiliant,  c’est  de 
vivre  aux  dépens  d’autrui,  quand  c’est  par  sa  faute,  sa  paresse 
ou  son  imprévoyance  que  l’on  se  trouve  réduit  à cette  extrémité, 
et  rien  ne  serait  plus  désastreux  que  de  détruire  le  légitime 
point  d'honneur  que  le  travailleur  attache  à subvenir  seul  à 
ses  besoins  et  à ceux  des  siens,  tant  qu’il  le  peut.  Pour  celui  qui 
est  victime  de  malheurs  immérités,  le  secours  dû  à la  générosité 
volontaire  de  ses  concitoyens  plus  heureux,  n’est  pas  plus  humi- 
liant que  celui  que  l’Etat  alloue  sur  les  ressources  de  l'impôt  ; il 
peut  même  recevoir  le  premier  avec  une  conscience  plus  tran- 
quille, car  il  a la  certitude  qu’aucune  parcelle  n’en  est  arrachée  à 
un  travailleur  presque  aussi  malheureux  que  lui. 

On  ne  veut  plus,  aujourd’hui,  des  mots  de  charité  et  de  bienfai- 
sance, si  beaux  par  l’idée  de  générosité  qu’ils  éveillent.  On  y 
substitue  la  notion  de  la  solidarité  sociale.  Si  l’appel  à cette  soli- 
darité a pour  objet  de  rappeler  que  nul  homme  ne  peut  faire  un 
geste  qui  ne  se  répercute  en  ondes  infinies  dans  l’univers,  il  ne 
fait  que  constater  un  fait  sans  valeur  morale  ; mais  s'il  vise  une 
véritable  solidarité  juridique,  il  n’est  propre  qu’à  faire  naître  la 
confusion  dans  les  idées,  car  chacun  de  nous  ne  peut  être 
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engagé  juridiquement  que  par  ses  actes,  par  ceux  des  auteurs 
dont  il  prétend  tenir  ses  droits,  ou  par  ceux  delà  société  dont  il 
est  un  des  membres.  Pour  soutenir  que  chaque  contribuable  est 
tenu  de  payer  sa  part  des  secours  nécessaires  à l’indigent,  il  fau- 
drait établir  que  l’étal  d'indigence  de  celui-ci  est  dù  à une  faute 
de  cette  société,  et  non  à sa  propre  faute,  ni  à un  cas  de  force 
majeure  ; or  c'est  une  démonstration  que  l’on  n’a  jamais  faite. 
C’est  pourquoi  le  droit  à l’assistance  n’existe  pas,  et  la  solidarité 
moderne  n’est  rien,  en  celle  matière,  si  elle  n’est  pas  simplement 
un  nom  nouveau  donné  à l'antique  charité. 

En  est-il  autrement,  quand  l’ouvrier  réclame,  non  plus  un  don 
gratuit,  mais  un  salaire  en  échange  duquel  il  est,  prêt  à fournir 
son  travail,  quand  la  cause  de  sa  misère  n’est  autre  que  le  chô- 
mage involontaire  ? Le  droit  au  travail  semble,  au  premier 
abord,  plus  légitime  que  le  droit  à l’assistance,  parce  que  le 
chômage  apparaît  comme  une  calamité  publique,  résultant  de 
l’organisation  économique  de  la  société.  11  serait  excessif, cepen- 
dant, de  considérer  toujours  la  misère  qu’il  amène  comme  in- 
évitable : quand  il  ne  frappe  qu’un  petit  nombre  d’ouvriers,  il 
atteint  surtout  ceux  qui  n’ont  fait  preuve  ni  de  zèle  ni  de  capa- 
cité; quand  il  est  général,  il  survient  d’ordinaire  après  les 
périodes  exceptionnelles  d’activité  et  de  hauts  salaires,  pendant 
lesquelles  le  travailleur  prudent  a pu  se  constituer  une  certaine 
épargne.  Mais,  malgré  ces  réserves,  on  doit  admettre  que  le  chô- 
mage présente  très  souvent  un  caractère  de  force  majeure,  qui 
frappe  des  victimes  irresponsables  ; seulement,  la  responsabilité 
de  la  société  n’est  pas  plus  engagée  que  celle  des  travailleurs 
atteints,  puisqu'il  s'agit  de  force  majeure,  et  ils  ne  peuvent  rien 
lui  réclamer  à titre  de  créance.  On  se  trouve  dans  un  des  cas  où, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  l’assistance  doit  intervenir  d’une 
manière  particulièrement  large  ; elle  n’en  garde  pas  moins  son 
caractère  d’assistance.  S’appliquant  à des  indigents  valides,  il  est 
bon,  il  est  nécessaire  qu’elle  soit  accompagnée  de  l’obligation  de 
travailler,  qu’elle  se  présente  sous  la  forme  particulièrement 
recommandable  de  X assistance  par  le  travail',  mais  cela  ne  change 
pas  sa  nature,  et  ce  que  reçoit  l’assisté,  c’est  toujours  une 
aumône  et  non  pas  un  salaire. 

Qui  dit  salaire,  en  effet,  dit  paiement  d’un  travail  utile,  dans  la 
mesure  où  il  est  utile.  Or,  il  n’est  pas  possible  que  l’Etat  ait  les 
moyens  d’utiliser  sérieusement  le  travail  d’ouvriers  de  toutes  les 
professions,  précisément  au  moment  et  dans  la  proportion  où  le 
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chômage  les  rend  disponibles.  On  est  obligé  d’employer  les  chô- 
meurs à des  tâches  quelconques,  dans  lesquelles  leur  travail  est 
peu  productif,  parce  que  la  plupart  sortent  de  leur  métier,  et  peu 
profitable  à l’Etat,  parce  qu'il  le  commande  sans  en  avoir  besoin. 
Qu’il  leur  donne,  en  échange  de  ce  travail  presque  fictif,  le  strict 
nécessaire  pour  échapper  à la  misère,  rien  de  mieux.  Mais  il 
importe  que  l’assistance  ainsi  donnée  sous  le  nom  de  salaire  reste 
nettement  inférieure  au  salaire  normal,  pour  que  les  ouvriers 
s’ingénient  à trouver  un  travail  sérieux,  et  pour  qu'ils  cherchent 
à faire  surgir  des  demandes  nouvelles,  en  se  contentant,  s’il  le 
faut,  d’un  salaire  moindre  qu'auparavant,  de  manière  à ne  pas 
rester  à la  charge  du  budget. 

Un  a vu,  en  1848,  les  dangers  auxquels  peut  conduire  une  ligne 
de  conduite  différente.  Le  droit  au  travail  avait  été  proclame  par 
les  écoles  socialistes  et  au  lendemain  même  de  la  Révolution,  le 
Gouvernement  provisoire  avait  imprudemment  pris  l’engagement 
de  fournir  du  travail  aux  ouvriers  qui  en  manqueraient.  Pour 
tenir  cet  engagement,  il  chargea  une  commission  présidée  par 
Louis  Blanc,  au  Luxembourg,  d ’ organiser  le  travail  ; puis  il  ouvrit 
les  ateliers  nationaux , dans  lesquels  on  embauchait  tous  les 
ouvriers  qui  se  présentaient,  et  où  on  leur  payait  un  salaire  de 
2 francs,  en  leur  faisant  exécuter  de  prétendus  travaux  de  ter- 
rassements, trop  évidemment  inutiles  pour  qu’on  put  pratique- 
ment exiger  un  effort  sérieux  des  travailleurs.  En  réalité,  on  leur 
distribuait  un  salaire  en  échange  duquel  ils  ne  fournissaient  au 
cun  travail  efficace,  et  lorsqu’on  ne  pouvait  même  pas  les  charger 
d’un  travail  apparent,  on  leur  donnait  1 franc.  Peu  à peu,  toute 
la  population  ouvrière  se  porta  vers  ces  ateliers,  et  de  6000 
hommes  en  mai,  leur  effectif  était  monté  à 100.000  hommes  en 
juin.  Il  était  financièrement  impossible  de  faire  vivre  tout  le  peu- 
ple parisien  de  ce  travail  fictif  ; il  fallut  licencier  les  ateliers  na- 
tionaux, et  l’on  sait  à quelles  sanglantes  émeutes  aboutit  la  li- 
quidation des  mesures  prises  imprudemment,  avec  une  mécon- 
naissance complète  des  vérités  économiques  les  plus  élémentaires. 

Nous  croyons  donc  que  l’indigent  ne  peut  pas  plus  invoquer, 
vis-à-vis  de  l'Etat,  le  droit  au  travail  que  le  droit  à l’assis- 
tance ; c'est  à la  générosité  seule  qu’il  peut  faire  appel.  Mais  alors 
se  pose  la  question  de  savoir  si  l'Etat,  de  son  côté,  a le  droit 
d’être  généreux.  Le  particulier,  qui  dispose  de  biens  à lui  appar- 
tenant, est  maître  d’en  faire  tel  usage  qu’il  veut,  et  doit  être 
d’autant  plus  loué  qu'il  en  fait  un  usage  plus  désintéressé.  L’Etal, 
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n’avanl  d'autres  ressources  que  celles  qu’il  prélève  sur  les  con- 
tribuables, peut-il  porter  ce  prélèvement  au  delà  du  chiffre  stric- 
tement nécessaire  pour  lui  permettre  de  s’acquitter  de  la  mission 
qui  lui  est  confiée  ? peut-il  faire  la  charité  avec  l’argent  d’autrui  ? 
L'objection  serait  très  sérieuse,  s'il  s'agissait  d'étendre  la  charité 
officielle  au  delà  du  strict  nécessaire;  restreinte  dans  les  limites 
que  nous  avons  indiquées,  l'assistance  publique  répond  à une  né- 
cessité trop  pressante  pour  que  les  adversaires  les  plus  résolus 
des  doctrines  interventionnistes  puissent  la  critiquer. 

Elle  répond  aussi  à un  intérêt  public,  car  le  développement  du 
paupérisme  est  une  cause  de  désordre  social,  qui  nuit  à tous  les 
citoyens.  Les  familles  ou  les  individus  qui  cessent  de  pouvoir  se 
suffire  régulièrement  tombent,  peu  à peu,  dans  un  état  complet 
de  dépression  physique  et  morale,  et  finissent  par  constituer  un 
résidu  social  inutilisable  où  se  recrutent  les  criminels,  en  même 
temps  que  leur  agglomération  crée  des  foyer  d’infection  où  se 
développent  les  épidémies.  A défaut  de  la  charité,  l’intérêt  de  l’or- 
dre public  obligerait  à en  poursuivre  la  suppression.  Un  secours 
donné  à temps  empoche  une  famille  ouvrière,  atteinte  par  un 
malheur  temporaire,  de  perdre  les  habitudes  de  régularité  et  de 
respectabilité  qui  sont  une  sauvegarde  dans  les  difficultés  de  la 
vie.  Même  vis-à-vis  des  familles  tombées  dans  un  misère  invé- 
térée, une  assistance  méthodique  et  prolongée  opère  peu  à peu 
leur  relèvement,  en  assurant  aux  enfants  une  éducation  régu- 
lière, en  ouvrant  des  refuges  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  en 
procurant  aux  adultes  valides  les  avances  sans  lesquelles  ils  ne 
pourraient  reprendre  la  tenue  et  les  forces  nécessaires  pour  ob- 
tenir du  travail.  En  empêchant  la  lèpre  de  la  misère  de  s’é- 
tendre, en  réduisant  peu  à peu  les  taches  qu’elle  fait  dans  les 
villes,  on  allège  la  charge  sociale  qui  résulte  de  ce  poids  mort. 

L’assistance  publique  est  aussi  la  condition  essentielle  de  la 
répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  qui  est  le  moyen 
le  plus  efficace  de  réduire  la  criminalité.  Parmi  les  malheureux 
qui  sollicitent  la  charité  des  passants,  ou  qui  vont  quêter  de 
porte  en  porte,  combien  prennent  l’habitude  d’user  à l’occasion 
d'intimidation,  et  finissent  par  vivre  de  rapines,  jusqu’à  ce  qu’ils 
commettent  des  crimes  plus  graves.  Les  chemineaux  errants  sont 
devenus  un  fléau  de  plus  en  plus  grave,  et  de  plus  en  plus  impa- 
tiemment supporté,  dans  les  campagnes  de  France,  grâce  au 
relâchement  de  l’action  de  la  police. 

Or,  pour  pouvoir  châtier  ceux  qui  abritent  leur  paresse  et  leur 
inconduite  derrière  un  prétendu  manque  de  travail,  il  faut  d’a- 
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bord  leur  enlever  ce  prétexte,  en  leur  ouvrant  des  refuges.  La  créa- 
tion d'établissements  d’assistance  par  le  travail,  remplaçant  les  an- 
ciens dépôts  de  mendicité,  est  la  condition  première  pour  que 
l’Etat  puisse  s’acquitter  d’une  lâche  qui  rentre  dans  sa  mission 
essentielle,  celle  de  cesser  cette  cause  grave  de  désordre  et  d’in- 
sécurité. Mais  il  convient,  d’autre  part,  que  le  séjour  dans  ces 
établissements,  et  plus  encore  dans  les  prisons,  ne  constitue  pas 
une  sorte  de  retraite,  où  les  vagabonds  aillent  sans  trop  d’ennui 
se  reposer  dans  la  mauvaise  saison,  pour  reprendre  au  printemps 
leur  vie  errante  et  leurs  déprédations. 

Ainsi,  après  avoir  nié  le  droit  à l’assistance,  et  avoir  fait  ressor- 
tir les  dangers  d’une  charité  publique  ou  privée  mal  entendue, 
nous  concluons,  comme  nous  avons  commencé,  en  constatant 
que  c'est  un  devoir  moral  et  un  intérêt  direct,  pour  la  société 
toute  entière,  de  faire  le  nécessaire  pour  que  les  malheureux  ne 
soient  pas  abandonnés. 

C’est,  d’abord  et  avant  tout,  aux  particuliers  qui  sont  dans  l’ai- 
sance, et  à plus  forte  raison  aux  riches,  qu’incombe  le  devoir  de 
faire  la  charité  ; mais  pour  que  cette  charité  soit  vraiment  salu- 
taire, elle  doit  être  faite  avec  discernement,  avec  méthode,  et  en 
prenant  [tour  objectif  essentiel  de  mettre  tous  ceux  d’entre  les 
pauvres  qui  sont  en  situation  de  travailler,  à même  de  cesser 
bientôt  de  faire  appel  aux  secours  d’autrui. 

L’Etat  doit  organiser  des  services  publics,  pour  recevoir  les 
dons  des  personnes  charitables  qui  n’ont  pas  la  possibilité  de 
faire  elles-mêmes  le  bien  dans  ces  conditions,  pour  en  assurer  la 
distribution  et  le  bon  emploi  ; il  peut,  à la  rigueur,  faire  appel 
aux  ressources  de  l’impôt,  pour  suppléer  à l’insuffisance  des 
dons  de  la  charité  privée.  Il  ne  doit  laisser  aucune  détresse 
absolument  sans  secours  ; mais  il  doit  distribuer  ces  secours 
avec  prudence  et  même  avec  parcimonie,  car  si,  étant  assurés  à 
tous,  ils  étaient  en  même  temps  octroyés  avec  largesse,  ils  devien- 
draient bien  vite  une  prime  à la  paresse  et  à l’imprévoyance. 
Pour  éviter  ce  danger,  l’Etat  doit  combiner  son  action  charitable 
avec  l’exercice  du  pouvoir  répressif  qui  lui  appartient,  vis-à-vis 
des  vagabonds,  des  professionnels  de  la  mendicité,  des  parents 
qui  exploitent  leurs  enfants  ou  qui  se  refusent  volontairement  à 
s’acquitter  de  leur  dette  d’éducation.  Enfin,  pour  ne  pas  surchar- 
ger les  contribuables,  et  surtout  pour  que  l’allocation  des  subsides 
soit  accompagnée  de  l’action  morale  qui  est  la  condition  essen- 
tielles du  relèvement  des  misérables,  il  doit  décentraliser  les  ser- 
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vices  publics  d’assistance,  combiner  leur  action  avec  celle  des 
œuvres  privées,  et  faire  appel,  dans  chaque  localité,  à toutes  les 
bonnes  volontés. 

Ce  qu'il  faut,  surtout,  ne  jamais  oublier,  c’est  qu’en  matière  de 
bienfaisance,  plus  qu’en  toute  autre,  pour  obtenir  de  bons  résul- 
tats, on  doit  s’efforcer  d’allier  le  cœur  et  la  raison,  car  en  cé- 
dant aux  impulsions  déraisonnées  du  cœur,  on  fait  souvent  plus 
de  mal  que  de  bien,  et  en  appliquant  les  méthodes  rationnelles 
sans  amour  pour  les  malheureux,  on  n’exerce  point  sur  eux 
l’influence  salutaire  et  l’action  réconfortante  qui  doit  être  le  but 
final  de  toute  charité. 


CHAPITRE  SIXIEME 


L’AMÉLIORATION  DU  SORT  DES  TRAVAILLEURS 


I.  Objet  et  plan  du  chapitre.  — Nous  avons  passé  en  revue 
les  questions  diverses  que  soulèvent,  d'une  part,  les  rapports 
entre  les  travailleurs  et  ceux  qui  les  emploient,  d’autre  part  les 
divers  moyens  de  subvenir  aux  besoins  des  ouvriers  qui  ne 
peuvent  plus  vivre  de  leur  travail,  et  à ceux  de  leurs  familles. 
Nous  avons  montré  combien  sont  dangereuses  et  peu  efficaces  la 
plupart  des  mesures  proposées  par  les  Ecoles  interventionnistes 
et  socialistes,  pour  améliorer  la  situation  des  classes  ouvrières, 
soit  en  modifiant  le  jeu  naturel  des  forces  économiques  dans  les 
relations  entre  le  capital  et  le  travail,  soit  en  substituant  la  coer- 
cition et  les  subsides  de  l'Etal  à la  prévoyance  individuelle  et  à 
la  charité  privée.  Mais  quels  que  soient  les  dangers  sociaux  et 
financiers  de  ces  conceptions,  nous  renoncerions,  quant  à nous,  à 
les  combattre,  si  nous  pensions  que  leur  mise  à l’essai  constitue 
la  seule  chance  de  procurer  aux  salariés  une  existence  supporta- 
ble. Si  risqué  que  soit  cet  essai,  mieux  vaudrait  encore  le  tenter, 
que  de  laisser  la  majeure  partie  de  l’humanité  vouée  à une 
misère  perpétuelle.  Nous  devons  donc  rechercher  dans  quelle 
mesure  le  progrès  économique  profite  aux  travailleurs,  si  en  fait 
leur  sort  s’améliore,  et  s'il  y a lieu  d'espérer  qu’il  s'améliorera 
davantage  encore,  dans  l’avenir,  par  le  seul  progrès  naturel  des 
forces  productives  de  la  société  moderne. 

Nouseussions  voulu  pouvoir  examinerlasitualion  desouvriers, 
non  seulement  au  point  de  vue  relatif,  par  comparaison  avec  le 
passé,  mais  aussi  au  point  de  vue  absolu,  voir  ce  qu’il  est  aujour- 
d’hui dans  les  principaux  pays.  Pour  que  le  sorL  des  classes 
ouvrières  puisse  être  considéré  comme  tolérable,  il  faut  que, 
moyennant  un  travail  qui  ne  soit  pas  excessif,  la  famille 
ouvrière  laborieuse  et  prévoyante  puisse  se  suffire  en  temps 
normal,  et  se  mettre,  par  l'épargne  et  l'assurance,  à l’abri  des 
risques  auxquels  elle  est  le  plus  exposée,  de  manière  à n’avoir 
besoin  de  recourir  à la  générosité  d’autrui  que  si  elle  est 
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atteinte  par  des  malheurs  exceptionnels  de  nature  à déjouer  toute 
prudence  humaine.  On  a souvent  essayé  de  dresser,  à ce  point 
de  vue,  le  budget  d’une  famille  ouvrière;  les  calculs  de  ce  genre 
comportent  trop  d'hypothèses  toujours  contestables,  les  salaires, 
le  prix  des  subsistances,  la  consistance  des  familles,  les  habi- 
tudes et  les  besoins  présentent  des  différences  trop  grandes,  pour 
que  les  conclusions  auxquelles  on  arrive  n’aient  pas  un  caractère 
arbitraire.  Mais  s’il  est  difficile  de  calculer  exactement  les  res- 
sources moyennes  et  les  besoins  d'une  famille,  il  semble  plus 
facile  de  répondre  à la  question,  un  peu  différente,  que  nous 
venons  de  poser.  Dans  la  société  où  nous  vivons,  dont  le  régime 
général,  avec  encore  beaucoup  d’exceptions  et  d’imperfections, 
est  celui  de  la  liberté  des  transactions,  le  sort  du  travailleur 
tend-il,  en  général,  à s’améliorer,  est-il  stationnaire,  ou  va-t-il 
en  empirant  ? 

Nous  avons  vu  qu’à  cet  égard,  les  économistes  de  l’école 
anglaise,  Malthus,  Ricardo,  Stuart  Mill  ont  généralement  déduit 
d’observations  incomplètes  les  conclusions  et  les  prévisions  les 
plus  pessimistes.  Les  socialistes  se  sont  emparés  d’affirmations 
si  propres  à servir  d'armes  contre  l’ordre  social,  et  la  paupérisa- 
tion progressive  des  masses  a été,  jusqu’à  ces  derniers  temps, 
un  de  leurs  arguments  favoris  contre  l’organisation  capitaliste. 
Ce  n'est  que  tout  récemment  que  quelques-uns  d’entre  eux  ont 
commencé  à se  rendre  à l’évidence,  à reconnaître  que  ce  n’est 
pas  seulement  à la  bourgeoisie  que  le  progrès  économique  est 
avantageux,  et  à avouer  que  les  travailleurs  manuels  en  profitent 
effectivement  de  leur  côté. 

L’amélioration  du  sort  de  ces  derniers  peut  résulter  de  deux 
phénomènes  différents  : l’augmentation  du  salaire  réel,  ou  la  dif- 
fusion delà  propriété  des  capitaux  et  des  agents  naturels.  Le  se- 
cond est  la  conséquence  du  premier,  puisque  ce  sont  les  salaires 
élevés  qui  rendent  possibles  l’épargne  et  le  placement;  nous  l’é- 
tudierons dans  la  troisième  partie  du  cours  ; nous  verrons  com- 
ment, en  France,  la  division  de  la  propriété  foncière,  déjà  réalisée 
en  partie  à la  fin  de  l’Ancien  régime,  a été  généralisée  par  la  Révo- 
lution, dans  une  mesure  telle,  que  la  moitié  des  travailleurs  agri- 
coles y participent  ; nous  donnerons  aussi  des  indications  sur  la 
diffusion  des  valeurs  mobilières,  des  livrets  de  caisses  d’épar- 
gne, etc.  Pour  le  moment,  nous  nous  bornerons  à examiner  le 
premier  point,  l’augmentation  du  salaire  réel,  qui  seul  rentre 
dans  l’objet  du  présent  Livre. 

Nous  n’essaierons  pas  de  faire  remonter  les  comparaisons  à 
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des  époques  lointaines  : la  valeur  de  la  monnaie,  les  prix,  les 
habitudes  el  les  besoins  différaient  trop  de  l’état  actuel,  pour  que 
l’on  puisse  faire  des  rapprochements  sans  entrer  dans  des  expli- 
cations détaillées  qui  dépasseraient  les  limites  de  ce  cours,  tout 
en  laissant  place  à beaucoup  d’incertitudes.  Nous  nous  bornerons 
à étudier  le  sens  actuel  du  mouvement,  en  recherchant  comment 
le  salaire  réel  s’est  modifié  dans  les  dernières  périodes,  et  notam- 
ment dans  la  seconde  moitié  du  xixe  siècle. 

A cet  effet,  nous  donnerons  d’abord  les  indications  statistiques 
dont  on  dispose  sur  la  variation  du  salaire  journalier,  sur  la 
durée  de  travail  à laquelle  il  correspond,  et  sur  les  chômages  qui 
réduisent  le  gain  annuel  de  l’ouvrier. 

Nous  examinerons,  ensuite,  dans  quelle  mesure  les  variations 
dans  le  prix  des  objets  nécessaires  à l’existence  ont  atténué  ou 
accentué  l’effet  des  variations  du  salaire  nominal,  et  aussi  quelles 
déductions  on  peut  tirer,  au  sujet  des  conditions  d’existence  des 
ouvriers,  du  développement  de  la  consommation  des  produits  de 
toute  nature. 

Nous  conclurons  par  quelques  indications  sur  les  moyens  par 
lesquels  l’initiative  individuelle,  l’action  des  patrons  ou  l’inter- 
vention de  l’Etat  peuvent  contribuer  à accroître  et  à accélérer 
l’amélioration  du  sort  des  travailleurs. 

II.  La  hausse  des  salaires,  la  durée  du  travail  et  le  chô- 
mage. — A.  — Les  salaires  et  le  travail,  dans  l’industrie  et 
dans  l’agriculture,  en  France.  — Au  point  de  vue  de  la  rémuné- 
ration et  des  conditions  du  travail,  de  grandes  différences  exis- 
tent entre  les  deux  principales  branches  de  l’activité  productrice 
des  peuples,  l'industrie  et  l’agriculture,  en  raison  de  leur  nature 
même,  et  aussi  en  raison  de  la  marche  inégale  du  progrès  écono- 
mique, qui  ne  se  produit  pas  pour  toutes  deux  simultanément  ni 
avec  la  même  intensité,  dans  les  mêmes  pays.  Nous  devrons 
donc  les  examiner  séparément. 

En  ce  qui  concerne  V industrie,  les  documents  qui  permettent 
d’établir  des  comparaisons,  en  France,  sont  les  enquêtes  générales 
faites  en  1840-45,  en  1860-65  et  enfin  en  1891-93  ; les  quelques 
renseignements  que  l’on  peut  avoir,  sur  la  période  qui  a précédé 
la  première  de  ces  enquêtes,  paraissent  d’ailleurs  indiquer 
qu'une  certaine  hausse  s’était  déjà  produite  depuis  le  début  du 
siècle.  La  dernière  a été  dirigée  par  l’Office  du  travail,  et  les 
résultats  en  sont  condensés  dans  une  note  préliminaire  insérée  en 
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tèle  du  quatrième  volume  de  la  publication  faite  à la  suite  de 
l'enquête.  Les  constatations  quiy  sont  résumées  confirment,  d'une 
manière  qui  dépasse  toutes  les  prévisions,  les  inductions  que  les 
économistes  avaient  établies,  par  le  raisonnement  et  par  des 
observations  partielles,  au. sujet  de  l'influence  qu’exercent,  sur 
les  salaires,  la  nature  des  industries,  la  spécialité  profession- 
nelle plus  ou  moins  accentuée,  la  facilité  d’emploi  des  femmes  et 
des  enfants,  la  concentration  des  entreprises,  la  cherté  des  sub- 
sistances, etc.  Cette  confirmation  est  d'autant  plus  remarquable, 
qu’elle  ne  paraît  nullement  inspirée  par  un  esprit  de  système, 
et  semble  même  contraire  aux  doctrines  des  auteurs  de  la  note 
en  question  ; en  effet,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  celle-ci  se 
termine  par  des  conclusions  inverses,  qui  sont  ainsi  formulées  : 

« Il  n’y  a pas  de  lois  des  salaires,  mais  des  rapports  multiples 
et  d'ailleurs  non  nécessaires,  car  en  dehors  des  influences  qui; 
nous  venons  d'énumérer  et  des  autres  que  l’on  pourrait  encore 
étudier  dans  l'ordre  économique,  il  y a celle  des  volontés  : 
Volonté  des  chefs  d’entreprise,  car  puisque  nous  avons  observé, 
encore  assez  souvent,  que  deux  établissements  voisins,  exerçant 
la  même  industrie,  ont  des  moyennes  de  salaires  différentes,  ont 
une  variabilité  parfois  très  différente  du  personnel  occupé,  il  faut 
bien,  les  autres  conditions  étant  les  mêmes,  que  la  différence  de 
situation  du  personnel  soit  due  à la  différence  de  gestion  des 
deux  entreprises.  Volonté  des  ouvriers,  car  ceux-ci,  par  l’effort 
individuel,  peuvent  élargir  leur  faculté  de  travail,  et  par  l’entente 
entre  eux  et  avec  les  chefs  d’entreprise,  accroître  le  profit  légi- 
time de  leurs  efforts.  » 

Nous  avons  tenu  à reproduire  intégralement  ce  passage,  qui 
montre  que  les  auteurs  de  l’enquête  n’ont  pas  eu  le  tort,  trop 
fréquent,  de  vouloir  faire  rentrer  les  faits  constatés  dans  un 
système  général.  Pour  nous,  qui  avons  si  souvent  insisté  sur  les 
obstacles  que  le  défaut  de  lumières  et  de  renseignements,  la 
répugnance  naturelle  des  hommes  aux  changements  d’habitudes, 
de  résidence,  etc.,  apportent  au  fonctionnement  mathématique 
des  lois  économiques,  ce  qui  nous  a principalement  frappé,  c’est 
qu’à  côté  des  différences  de  situation  constatées  « encore  assez 
souvent  »,  entre  établissements  similaires  d’une  même  région,  on 
ait  constaté  des  cas  plus  fréquents  où  les  situations  sont  sembla- 
bles, où  u les  moyennes  de  salaire  par  unité  d’effectif  sont  très 
voisines»  ; c’est,  surtout,  que  les  différences  de  situation,  cons- 
tatées entre  des  groupes  différents,  soient  presque  toutes  dans  le 
sens  que  l'on  pouvait  prévoir  'a  priori.  Cela  montre  bien  qu’il  y 
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a une  loi  des  salaires,  puisqua  travers  les  divergences  infinies 
des  habitudes,  des  mœurs  et  des  volontés  individuelles  ou  régio- 
nales, la  volonté  générale  des  patrons  et  des  ouvriers,  qui  est  de 
gagner  le  plus  possible  avec  le  moindre  effort,  amène,  dans  l'en- 
semble, les  effets  généraux  que  la  théorie  permettait  d’en  attendre, 
et  que  nous  avons  indiqués  dans  notre  Livre  premier  (page  62). 

L’enquête  de  1891-93  a donné,  comme  salaire  moyen,  pour 
les  hommes,  dans  la  Seine  6 fr.  15,  en  province,  3 fr.  90  ; pour 
les  femmes  3 fr.  dans  la  Seine,  2 fr.  10  en  province.  Dans  l’in- 
tervalle de  50  ans  qui  s'est  écoulé  depuis  la  première  enquête, 
l’ensemble  des  salaires  a doublé  à très  peu  près,  l’accroissement 
étant  légèrement  inférieur  à 100  p.  100  pour  les  hommes,  et 
légèrement  supérieur  à cetLe  proposition  pour  les  femmes.  L’ac- 
croissement, pour  celles-ci,  serait  encore  plus  marqué,  si  l’on 
n’envisageait  que  le  travail  à l’atelier  où  à l’usine,  la  moyenne 
étant  abaissée  par  les  travaux  de  couture  à domicile,  pour  les- 
quels la  hausse  des  salaires  est  entravée  par  le  nombre  considé- 
rable de  femmes  qui  recherchent  exclusivement  ce  gagne-pain. 
Les  femmes  continuent,  à travail  égal,  à gagner  moins  que  les 
hommes,  en  raison  : 1°  de  ce  que  la  main-d’œuvre  féminine  a 
moins  de  débouchés,  2°  de  ce  qu’elle  comporte  toujours  quelques 
sujétions,  même  dans  les  métiers  où  la  vigueur  plus  grande  de 
l'homme  ne  trouve  à s’exercer  que  par  exception  ; mais  si  l'écart 
subsiste,  il  tend  à s atténuer.  La  proportion  de  femmes  et  d’en- 
fants employés  dans  l'industrie  ne  paraît  pas  se  modifier. 

La  hausse  des  salaires,  à peu  près  continue  depuis  50  ans,  a 
été  particulièrement  accentuée  de  1853  à 1865,  au  moment  de 
l’essor  de  la  grande  industrie.  Elle  est  marquée  surtout  dans  les 
grands  établissements  et  dans  ceux  où  l’emploi  des  machines 
augmente  la  productivité  du  travail,  ce  qui  dément  absolument 
les  allégations  des  socialistes  sur  les  effets  désastreux,  pour 
l’ouvrier,  de  la  concentration  de  l’industrie.  Dans  l’industrie 
minière,  sur  laquelle  on  a des  renseignements  particulièrement 
précis,  le  salaire  journalier  a plus  que  doublé,  malgré  la  réduc- 
tion notable  de  la  durée  du  travail,  ce  qui  s'explique  aisément 
par  ce  fait,  que  le  personnel  employé  dans  les  mines  de  bouille  a 
quintuplé,  et  qu’il  a bien  fallu  offrir  l’appât  d’un  gain  plus  élevé, 
pour  attirer  la  population  ouvrière  nécessaire  sur  les  points  où 
est  concentrée  cette  industrie,  et  pour  triompher  de  la  répu- 
gnance qu’inspire  généralement  le  travail  souterrain  à ceux  qui 
n’y  sont  pas  habitués  dès  l’enfance. 

Les  salaires  élevés  ont  été  constatés  principalement  dans  les 
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industries  qui  comportent  le  finissage  de  produits  délicats,  et 
c’est  dans  celles-là  surtout  que  l'on  relève  des  écarts  de  salaires 
considérables,  répondant  aux  différences  d'habileté  des  ouvriers. 
En  général,  le  paiement  aux  pièces  (qui  est  appliqué  à 40  p.  100 
des  travailleurs)  correspond  à des  salaires  plutôt  plus  élevés, 
que  le  paiement  au  temps  : on  ne  rencontre  le  phénomène  inverse 
que  dans  quelques  industries  d’art,  où  le  salaire  à l'heure  est 
réservé  aux  ouvriers  de  choix,  chargés  des  travaux  les  plus  diffi- 
ciles et  rémunérés  en  conséquence. 

La  durée  de  la  journée  de  travail  à laquelle  se  rapportent  les 
prix  que  nous  avons  cités,  se  répartit  ainsi  qu’il  suit  : 

Proportion  pour  100  des  ouvriers 


Durée  du  travail 

Seine 

^ Province 

8 heures  et  moins. . . . 

2 

3,5 

8 h.  1/2  ou  9 heures.. 

1 

16 

9 h.  1/2  ou  10  heures. 

59 

29 

10  h.  1/2  ou  1 1 heures. 

30 

31 

12  heures 

8 

20 

Plus  de  12  heures 

)) 

0,5 

On  voit  que  les  journées  de  13  et  14  heures,  qui  paraissent 
avoir  été  assez  fréquentes  au  début  du  siècle,  sont  devenues 
tout  à fait  exceptionnelles;  elles  ne  sont  plus  pratiquées  que 
dans  de  très  petits  établissements.  Les  journées  de  12  heures  se 
rencontrent  encore,  principalement  dans  l’industrie  textile.  C’est 
dans  les  industries  dont  la  concentration  en  grandes  entre- 
prises est  la  caractéristique  (sauf  la  filature  et  le  tissage), 
mines,  métallurgie,  verrerie,  que  l’on  trouve  les  journées  les 
plus  courtes,  celles  de  8 à 9 heures.  En  province,  la  durée  jour- 
nalière du  travail,  au  cours  de  l’année,  est  fixe  pour  les  deux 
tiers  des  établissements,  et  assez  peu  variable  dans  la  plupart 
des  autres;  en  outre,  la  statistique  établit  avec  évidence  que  les 
établissements  où  la  journée  de  travail  est  la  plus  courte  sont 
ceux  dans  lesquels  le  nombre  d’ouvriers,  par  établissement,  est 
le  plus  grand.  A Paris,  où  la  journée  de  travail  varie  beaucoup 
plus  avec  la  saison,  en  raison  de  la  prédominance  des  industries 
du  bâtiment  et  du  vêtement,  aucune  loi  n’apparaît  à cet  égard. 

Le  repos  hebdomadaire  est  pratiqué  dans  la  presque  totalité 
des  établissements  dont  la  nature  n’exige  pas  une  marche  con- 
tinue, et  le  travail  de  nuit  n’est  plus  guère  praliquéque  dans  ceux 
où  toute  interruption  est  impossible  ou  dans  ceux  qui  doivent 
livrer  le  matin  des  produits  sortant  de  l’atelier  : pain  frais, 
journaux,  etc. 

Au  point  de  vue  de  la  stabilité  de  l’emploi  et  du  chômage , l’en- 
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quête  n’a  pas  donné  des  résultats  aussi  précis,  et  il  n’existe 
aucune  donnée  numérique,  pour  le  passé,  qui  permette  des  com- 
paraisons. L’enquête  de  1891-93  a cependant  constaté  le  nombre 
total  des  ouvriers  ayant  passé  dans  chaque  établissement  au 
cours  d’une  année,  qui  est  de  135  à 140  pour  un  effectif  moyen 
de  100  places.  Elle  a constaté,  aussi,  que  la  moyenne  des  varia- 
tions d’effectif  qui  se  produisent  au  cours  d’une  année,  dans 
chaque  établissement  pris  individuellement,  atteint  19  p.  100  du 
personnel  total;  ce  chiffre  ne  paraît  pas  excessif,  si  l’on  songe 
que  cette  moyenne  comprend  des  industries  dont  l’activité  varie 
beaucoup  d’une  saison  à l’autre,  et  même  quelques-unes,  comme 
la  fabrication  du  sucre,  qui  ne  le  sont  que  pendant  quelques 
mois.  Comme  les  périodes  d’activité  maxima  des  divers  établis- 
sements ne  coïncident  heureusement  pas,  pour  les  diverses  in- 
dustries observées,  l’effectif  total  employé  par  l’ensemble  ne 
varie  guère  que  de  4 p.  100  au  cours  de  l’année. 

Ces  chiffres  montrent  qu’il  doit  nécessairement  y avoir  une  cer- 
taine proportion  d’ouvriers  qui  chôment,  à certains  moments  de 
l’année,  en  raison  des  variations  d’effectif  des  ateliers,  et  du 
temps  que  l’ouvrier  passant  d’une  industrie  aune  autre,  ou  d’un 
atelier  à un  autre,  perd  avant  de  retrouver  un  emploi;  mais  ils 
ne  donnent  pas  l’importance  du  chômage.  Les  syndicats 
ouvriers,  dont  les  réponses  à cet  égard  sont  généralement  pessi- 
mistes, indiquent  qu’il  y aurait  en  moyenne  250  journées  de 
travail  par  ouvrier  et  par  an,  alors  que  le  nombre  des  jours 
ouvrables  est  de  près  de  300.  En  admettant  ce  chiffre,  l’Oflice  du 
travail  en  déduit,  par  des  calculs  ingénieux,  qu’il  peut  y avoir,  en 
moyenne,  115  ouvriers  pour  100  places,  sur  lesquels  75  environ 
seraient  employés  à titre  permanent  dans  le  même  établissement, 
et  feraient  en  moyenne  295  journées  par  an,  tandis  que  40 
seraient  employés  d'une  manière  intermittente,  et  feraient  en 
moyenne  170  journées  seulement  par  an  dans  /’ industrie . Ces 
derniers  comprennent,  indépendamment  des  travailleurs  irrégu- 
liers dont  le  chômage  est  souvent  volontaire,  tout  le  personnel 
qui  s’emploie  pendant  une  partie  de  l'année  aux  travaux  agri- 
coles (ce  qui  explique  que  le  nombre  moyen  de  journées  faites 
dans  l’industrie  par  les  ouvriers  instables  soit  moindre  en  pro- 
vince qu’à  Paris),  puis  tout  le  personnel  des  industries  qui  ont 
des  chômages  périodiques,  comme  les  maçons. 

Ces  données  sur  le  chômage  ont  été  recueillies  dans  une 
période  où  l’activité  industrielle,  sans  subir  une  dépression 
exceptionnelle,  était  plutôt  médiocre.  Elles  ne  constituent  que 
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des  inductions,  comportant  probablement  un  peu  d’exagération, 
en  raison  de  la  tendance  habituelle  des  syndicats  ouvriers  à 
grossir  le  nombre  des  ouvriers  sans  travail.  Il  va  de  soi  que  le 
chômage  diminue  beaucoup  dans  les  périodes  de  grande  activité, 
et  qu’il  s’accroît,  parfois  dans  des  proportions  considérables, 
quand  il  se  produit  des  crises  industrielles.  En  1895,  année  d'ac- 
tivité assez  satisfaisante,  au  mois  de  décembre,  époque  où  le 
chômage  est  plus  important  qu’en  été,  les  syndicats  ouvriers 
signalaient  une  proportion  d’environ  6 p.  100  d’ouvriers  sans 
travail,  danslesquels  les  malades  entraient  pour  2 p.  100  environ. 
Des  évaluations  autorisées  estiment  que  le  chômage  varie  entre 
4 et  12  p.  100  des  travailleurs,  suivant  les  années  et  les  saisons. 

L’enquête  fait  d’ailleurs  ressortir  que  c’est  dans  les  grands 
établissements  que  la  stabilité  de  l’emploi  est  la  plus  grande  et 
que  les  variations  d’effectif  ont  relativement  le  moins  d’impor- 
tance. Ce  fait  s’explique  par  l’intérêt  qu’ont  les  grands  établisse- 
ments à conserver  un  personnel  difficile  à reconstituer,  et  par 
la  possibilité,  pour  eux,  de  l’employer,  en  morte  saison,  à faire 
du  stock,  que  l’importance  de  leur  clientèle  leur  permettra  proba- 
blement d’écouler  plus  tard. 

Dans  Y agriculture,  on  ne  peut  évidemment  prétendre  établi' 
aucune  statistique  sur  la  durée  journalière  du  travail  et  sur  le 
chômage,  car  la  nécessité  de  suivre  les  saisons  ne  permet  aucune 
régularité  ; le  surmenage  en  temps  de  moisson  ou  de  fenaison, 
le  chômage  en  hiver,  sont  imposés  par  la  nature,  et  c’est  seule- 
ment dans  les  régions  où  une  industrie  locale,  susceptible  d’être 
pratiquée  d’une  manière  intermittente,  fournit  une  occupation 
supplémentaire  à une  partie  de  la  population,  que  ces  inégalités 
peuvent  être  atténuées.  Nous  ne  nous  occuperons  donc  que  de 
la  variation  des  salaires. 

Il  importe  de  remarquer  que  la  presque  totalité  des  ouvriers 
employés  à l'année,  et  souvent  aussi  les  journaliers,  sont  nour- 
ris, de  sorte  que  le  salaire  en  argent  ne  représente  qu’une  frac- 
tion de  leur  rémunération  totale.  D’autre  part,  la  culture  fournit 
du  travail  à la  plupart  des  femmes  et  à beaucoup  d’enfants,  pen- 
dant une  grande  partie  de  l’année,  sans  avoir  pour  eux  les  incon- 
vénients de  l’usine,  de  sorte  que  le  gain  total  de  la  famille  doit 
entrer  en  ligne  de  compte,  pour  apprécier  sa  situation. 

Il  semble  bien  établi  que  la  situation  des  travailleurs  ruraux 
avait  commencé  à s’améliorer  sensiblement  dans  les  dernières 
années  de  l'ancien  régime.  Depuis  le  commencement  de  l’époque 
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révolutionnaire  jusque  vers  1880,  le  progrès  a élé  continu  et  mar- 
qué ; pendant  toute  cette  période,  le  manque  de  bras  légendaire 
de  l’agriculture  explique  que  la  hausse  des  salaires  ait  dû  y être 
à peu  près  aussi  marquée  que  dans  l’industrie,  malgré  l’appel 
constant  de  travailleurs  qu’exigeait  le  développement  de  celle-ci. 
M.  de  Foville,  dont  les  travaux  de  statistique  font  autorité,  résume 
ainsi  la  progression. 


Années 

Salaire  journalier 
moyen  (l’un  homme 

Revenu  moyen 
d’une  famille  (1) 

— 

— 

— 

1700 

0,50 

180 

1788 

0,60 

200 

1813 

1,05 

400 

1840 

1,30 

500 

1852 

1,42 

550 

1862 

1,85 

720 

1872 

2,00 

800 

1882 

2,22 

880 

Mais  depuis  lors,  la  crise  agricole,  amenée  par  la  facilité  des 
communications,  qui  a fait  que  le  prix  de  revient  et  de  transport 
des  denrées  produites  en  Amérique  est  devenu  le  régulateur  des 
cours  en  Europe,  a naturellement  pesé  sur  les  salaires,  comme 
elle  a pesé  sur  le  revenu  delà  terre,  quoique  dans  une  propor- 
tion moindre  : ce  sont  les  propriétaires  qui  en  ont  le  plus  souffert, 
puisque,  comme  nous  le  verrons  dans  le  Livre  suivant,  la  rente, 
du  sol  a diminué  d’au  moins  15  ou  20  p.  100,  tandis  que  la  rému- 
nération du  travail  agricole  est  restée  à peu  près  stationnaire.  La 
demande  de  bras  a diminué,  par  suite  de  l’obligation  où  se  sont 
trouvés  les  propriétaires,  d’une  part,  de  transformer  en  prairies 
une  partie  des  terres  labourées,  dont  la  culture  avait  cessé  d’être 
rémunératrice  et,  d’autre  part,  de  s’ingénier  à trouver  des  métho- 
des et  des  procédés  de  travail  moins  coûteux.  Au  lieu  de  chercher 
à retenir,  par  un  accroissement  des  salaires,  le  personnel  que 
l’industrie  lui  disputait,  l'agriculture  n’a  pu  que  maintenir  à peu 
près  la  même  rémunération,  ce  qui  explique  que  la  dépopulation 
des  campagnes  se  soit  notablement  accentuée. 

Les  chiffres  fournis  par  les  trois  dernières  statistiques  décen- 
nales du  Ministère  de  l’agriculture,  dont  la  seconde  est  un  peu 
postérieure  au  point  culminant  de  la  prospérité  agricole,  mettent 
bien  ce  fait  en  relief.  De  1862  à 1882,  les  salaires  avaient  haussé 
d’environ  20  p.  100;  de  1882  à 1892,  ceux  des  domestiques 
employés  à l’année  ont  un  peu  haussé,  ceux  des  journaliers  un 

(1)  Comprenant  le  père,  la  mère  et  trois  enfants,  dont  un  commencerait  à 
travailler. 
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peu  baissé,  en  sorte  que  la  situation  d’ensemble  parait  à peu  près 
stationnaire.  Dans  la  même  période,  au  point  de  vue  de  l’effectif, 
tandis  que  celui  des  entrepreneurs  de  culture  (propriétaires  ne 
cultivant  que  leurs  biens,  fermiers  et  métayers)  passait  de  3.462.000 
à 3.604,000,  augmentant  de  4 p.  100,  celui  des  journaliers,  domes- 
tiques et  servantes  tombait  de  3.435.000  à 3.043.000,  en  dimi- 
nution de  12  p.  100  environ.  Or,  dans  l’intervalle  entre  les  deux 
enquêtes  précédentes,  on  avait  bien  constaté  un  mouvement  dans 
le  même  sens,  une  augmentation  de  208  000  dans  le  nombre  des 
entrepreneurs  de  culture,  et  une  diminution  de  656.000  dans 
celui  des  journaliers  et  domestiques  ; mais  si  l’on  tient  compte 
d’une  part,  de  l'intervalle  de  20  ans  qui  séparait  ces  deux  enquê- 
tes, et  d’autre  part,  de  la  perte  de  l’ Alsace-Lorraine,  on  constate 
que  la  diminution  annuelle  de  l’effectif  des  ouvriers  agricoles, 
pour  le  territoire  de  la  France  actuelle,  a été  d’environ  1/2  p.  100 
seulement,  de  1862  à 1882,  et  qu’elle  s'est  élevée  à 1 p.  100,  de 
1882  à 1892. 

Nous  avons  résumé  dans  le  tableau  inséré  à la  page  ci-après, 
les  salaires  des  diverses  catégories  de  travailleurs  ruraux  à ces 
trois  époques,  et  leur  effectif  en  1892.  Les  anomalies  que  pré- 
sentent quelques-uns  des  chiffres  ne  permettent  pas  de  leur  ac- 
corder une  contiance  entière;  néanmoins  ils  indiquent  vraisem- 
blablement le  sens  et  l'importance  relative  des  variations  générales. 

Géographiquement,  dans  l’agriculture,  comme  dans  l’indus- 
trie, ce  sont  les  départements  où  le  travail  est  très  pro- 
ductif en  raison  de  la  richesse  générale,  de  l’abondance  des 
capitaux,  de  la  fertilité  du  sol,  qui  présentent  les  salaires  particu- 
lièrement élevés,  de  sorte  que  ces  départements  sont  aussi,  en 
général,  ceux  qui  ont  la  population  la  plus  dense. 

Ce  sont  également  ceux  où  tous  les  prix  sont  les  plus  élevés,  et 
par  conséquent  où  la  vie  est  la  plus  coûteuse.  Mais  il  ressort  des 
chiffres  publiés  par  l'Office  du  travail  que,  d’une  région  à l’autre, 
la  différence  du  coût  de  l'existence  est  moins  marquée  que  celle 
des  salaires,  ce  qui  montre  bien  que  ce  n’est  pas  la  cherté  de  la 
vie  qui  amène  celle  des  salaires,  et  que  l’ouvrier  gagne  de  quoi 
vivre  mieux,  là  où  le  travail  est  le  plus  productif.  Toutefois,  les 
déplacements  de  certaines  industries,  ou  les  fléaux  qui  ont  frappé 
certaines  cultures,  ont  pu  amener  dans  quelques  régions,  des 
exceptions  momentanées  à cette  règle. 
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CATÉGORIES  DE  TRAVAILLEURS 
AGRICOLES 


Maîtres  valets 
Laboureurs,  cliarre 
Domestiques  j tiers 

Bouviers,  bergers  et 
nourris,  logés  et  < autres 


payés  à l’année  jServantes  de  fermes 
[Garçons  de  moins  de 
16  ans  


[Hiver.  < 


nourris. 


Hommes. 


non  nourris. 


jEté. . . 


nourris. 


I 


Llliver. 


Femmes.  .< 


[Eté . . . 


Hiver. 


Enfants. . . / 


non  nourris, 
nourries. . . . 
non  nourries 

nourries 

non  nourries 

nourris 

non  nourris, 
nourris 


Eté . . , 


non  nourris. 


SALAIRES 


1862 


francs 

361 

256 

230 

130 


1,08 

1,85 

1,82 

2,77 

0,62 

1,14 

1,13 

1,73 

0,43 

0,82 

0,77 

1,22 


1882  1892 


francs 

465 

324 

290 

235(1) 

» 

1,31 
2, 22 
1,98 
3,11 
0,79 
1,42 
1,14 
1,87 
0,52 
0,94 
0,74 
1,31 


francs 

493 

360 

311 

202 

151 

1,30 

2,04 

1,85 

2,95 

0,79 

1,35 

1,08 


EFFECTIF 
en  1892 


110.000 

499.000 

514.000 

462.000 

248.000 


>1.210.000(2) 


Effectifs  non 


1,78  1 donnés  par 


la  statistique 


0,47 

0,95 

0,69 

1,23 


agricole. 


B.  — Les  salaires  et  le  travail  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
aux  Etats-Unis,  en  Asie.  — Nous  n’avons  pas,  sur  les  variations 
du  salaire  et  des  conditions  du  travail  à l’étranger,  des  docu- 
ments aussi  complets  que  ceux  que  nous  venons  d’analyser  ; 
mais  les  renseignements  divers  que  l’on  peut  recueillir  montrent 
que  des  modifications  analogues  à celles  que  nous  constatons 
en  France  se  sont  produites  partout,  d’autant  plus  accentuées 

(1)  L’cnormité  de  la  hausse  en  1882,  suivie  en  1892  d’une  baisse  excep- 
tionnellement accentuée  pour  cette  catégorie  de  salaires,  fait  craindre  que  ce 
chiffre  ne  soit  particulièrement  erroné. 

(2)  Ce  chiffre  se  compose  de  589.000  petits  propriétaires  qui  cultivent  leurs 
terres  en  même  temps  qu'ils  font  des  journées  chez  d’autres  cultivateurs,  et  de 
621.000  journaliers  non-propriétaires. 
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qu’il  s’agit  de  périodes  et  de  pays  où  le  développement  industriel 
est  plus  marqué. 

En  Angleterre , une  grande  commission  extraparlementaire 
(Hogal  Commission  on  labour)  a fait  assez  récemment  une 
enquête  étendue,  dont  les  résultats  sont  consignés  dans  un  rap- 
port du  24  mai  1894.  Ce  rapport  constate  une  amélioration  con- 
sidérable dans  la  situation  des  classes  ouvrières.  Un  contre-rap- 
port, signé  par  4 des  membres  représentant  les  trade-unions  dans 
la  commission  (un  autre  a signé  le  rapport  de  la  majorité),  tout 
en  représentant  la  situation  des  classes  ouvrières  sous  un  jour 
plus  pessimiste,  et  en  réclamant  sur  plus  de  points  l'interven- 
tion législative,  ne  conteste  pas  la  réalité  des  progrès  signalés. 
D’après  les  renseignements  fournis  notamment  par  M.  Giffen,qui 
a longtemps  dirigé  avec  une  grande  autorité  le  département  de  la 
statistique  du  Board ofTrade,  les  salaires  auraient  progressé  très 
considérablement  de  1842  à 1872,  période  pendant  laquelle  le 
prix  des  choses  nécessaires  à la  vie  haussait  également,  quoique 
dans  une  mesure  moindre;  depuis  1872,  le  salaire  nominal 
aurait  cessé  d’augmenter  d’une  manière  aussi  générale,  mais  la 
baisse  marquée  des  prix  (qui  n’a  pas  été  enrayée  en  Angleterre 
comme  en  France  par  des  droits  de  douane)  aurait  amené  un 
accroissement  marqué  du  salaire  réel.  D’après  un  tableau  dressé 
par  l’Office  du  travail  anglais,  sur  la  demande  de  celui  des  Etats- 
Unis,  pour  25  professions  observées  à Londres,  Manchester  et 
Glasgow,  la  hausse,  de  1872  à 1896,  serait  encore  de  12  p.  100  ; 
à Paris,  elle  a été  de  24  p.  100  dans  la  même  période,  de  sorte  que 
les  prix  de  journées  dans  les  trois  villes  anglaises,  qui  en 
1872-75  dépassaient  ceux  de  Paris  de  25  p.  100,  ne  leur  étaient 
plus  supérieurs  que  de  15  p.  100  dans  les  années  1893-96. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  taux  moyen  des  salaires  soit  sensi- 
blement plus  élevé  en  Angleterre  qu’en  France.  Mais  l’ouvrier 
anglais  est  de  beaucoup,  parmi  les  ouvriers  européens,  celui  qui 
produit  le  plus  de  travail,  dans  un  même  temps  ; des  exemples 
nombreux  montrent  que,  dans  les  grandes  usines,  le  personnel 
nécessaire,  pour  conduire  les  mêmes  machines  et  les  mêmes 
métiers,  est  sensiblement  moindre  en  Angleterre  que  sur  le  con- 
tinent. C’est  là  une  preuve  expérimentale,  absolument  démons- 
trative, de  l’erreur  commise  par  les  associations  ouvrières  qui 
croient  que,  quand  le  travailleur  produit  plus,  il  déprime  le 
salaire,  en  diminuant  la  demande  de  bras. 

Comme  montant  actuel  des  salaires  hebdomadairesdes  travail- 
leurs manuels,  M.  Gifïen  donne  les  chiffres  suivants  : 
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Gagnant  moins  de  17  fr.  50  par  semaine.  2,7  p.  0/0  de  la  population 
Gagnant  de  17  fr.  50  à 25  fr.  — 20,9  p.  0/0  — 

— 25  fr.  à 37  fr.  50  — 59  p.  0/0  — 

— 37  fr.  50  à 50 fr.  — 15,6  p.  0/0  — 

— plus  de  50  francs  — 1,8  p.  0/0  — 

Les  salaires  inférieurs  à 25  francs  ne  se  rencontreraient  guère 
que  clans  l'agriculture  et  dans  les  industries  textiles,  dans  lesquel- 
les le  travail  des  femmes  eL  des  enfants  accroît  les  ressources  de 
la  famille,  ou  encore  pour  les  travailleurs  âgés  et  affaiblis.  Les 
salaires  des  femmes  ne  dépasseraient  guère  la  moitié  de  ceux  des 
hommes,  ne  devenant  à peu  près  égaux,  pour  un  même  travail, 
que  lorsque  l’emploi  des  femmes  y est  devenu  ancien  et  général. 

D’après  M.  Booth,  37  fr.  50  par  semaine  représenteraient  le 
budget  moyen  de  la  majorité  des  familles  ouvrières  de  Londres, 
ce  qui  est  bien  d’accord  avec  les  chiffres  ci-dessus. 

La  situation  des  travailleurs  agricoles,  qui  a été  longtemps  fort 
inférieure  à celle  des  ouvriers  de  l’industrie  en  Angleterre,  paraît 
aussi,  d’après  l’enquête,  s’améliorer  sensiblement. 

La  durée  du  travail,  dans  les  usines  et  ateliers,  a beaucoup 
diminué  depuis  50  ans  ; elle  serait  assez  généralement  réduite  à 
9 heures  par  jour  ou  à 54  heures  par  semaine.  Dans  un  assez 
grand  nombre  d’établissements,  la  journée  normale  est  de  9 heu- 
res 1/2  ou  10  heures,  mais  le  samedi  on  ne  fait  qu’une  demi- 
journée,  sans  doute  en  raison  des  habitudes  religieuses  qui 
empêchent  le  dimanche  d’être  un  jour  de  récréation.  La  durée 
du  travail  est  un  peu  plus  longue  dans  les  industries  textiles.  La 
journée  de  8 heures,  essayée  dans  divers  établissements,  ne 
paraît  pas  s’étendre,  sauf  dans  les  mines. 

Au  point  de  vue  du  chômage,  la  commission  de  1893  en  dis- 
cute longuement  les  causes,  et  montre  la  difficulté  de  remédier 
aux  inégalités  de  la  demande  de  travail  provenant  des  fluctuations 
de  l’industrie  ; mais  elle  ne  donne  aucune  statistique.  L’Office  du 
travail  anglais  en  a publié  quelques-unes,  concernant  des  cas 
spéciaux.  Par  exemple,  dans  la  trade-union  des  mécaniciens,  le 
nombre  de  jours  chômés,  en  moyenne,  par  membre,  de  1887  à 
1890,  a été  de  21,  savoir  : pour  cause  de  maladie,  7 jours  environ 
par  an  ; pour  manque  de  travail,  6 à 7 jours  en  1889  et  1890,  de 
20  à 25  jours  en  1887  et  1888  ; mais  il  est  évident  que  les  mem- 
bres d’une  association  embrassant  presque  tout  le  personnel  régu- 
lier d’une  grande  industrie  chôment  moins  que  les  simples  ma- 
nœuvres. En  1895,  au  mois  de  décembre,  les  sociétés  ouvrières 
estimaient  après  de  5 p.  100  le  nombre  des  ouvriers  sans  travail, 
malades  non  compris. 
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En  Allemagne , il  résulte  des  divers  documents  dont  nous 
avons  connaissance  que  les  salaires  sont  généralement  plus  bas, 
et  la  durée  du  travail  journalier  un  peu  plus  longue,  qu’en 
France.  La  différence  est  très  marquée  avec  les  régions,  comme 
la  Silésie,  dont  l’essor  industriel  est  récent,  tandis  que,  dans  celles 
où  le  développement  de  l’industrie  est  ancien,  comme  la  West- 
phalie,  la  situation  se  rapproche  de  ce  qu’elle  est  chez  nous. 
D'après  des  enquêtes  qui  confondent  les  travailleurs  urbains  avec 
les  travailleurs  ruraux,  le  salaire  moyen  du  journalier  aurait 
monté,  de  I franc  en  1850,  à I franc  80  vers  1885.  L’amélioration 
des  salaires  et  des  conditions  du  travail  a été  marquée  surtout 
dans  l’industrie  depuis  1870. 

Dans  le  dénombrement  fait  en  1895,  on  a cherché  à établir  une 
statistique  du  chômage;  on  a constaté  qu’en  dehors  des  malades, 
la  proportion  des  ouvriers  sans  travail  était  un  peu  inférieure  à 
2 p.  100  en  juin,  et  approchait  de  5 p.  100  en  décembre. 

En  Belgique , les  enquêtes  faites  à diverses  époques  constatent 
que  le  salaire  de  l'ouvrier  agricole,  par  exemple,  a doublé  de 
1840  à 1880.  Cependant,  les  salaires  et  le  prix  de  l’existence  sont 
restés  sensiblement  plus  bas  qu’en  France.  D’après  le  tableau  de 
comparaison  dont  nous  avons  déjà  parlé,  établi  par  l'Office  du 
travail  des  Etats-Unis  et  basé  sur  des  renseignements  puisés 
auprès  des  Offices  des  divers  pays,  les  salaires  seraient  à Liège 
moitié  de  ce  qu’ils  sont  à Paris. 

Au  contraire,  la  moyenne  afférente  à 13  grandes  villes  des 
Etats-Unis  donnerait  des  salaires  à peu  près  doubles  de  ceux  de 
Paris.  L’écart  était  un  peu  supérieur  à 115  p.  100  dans  la  période 
1872-1875;  il  n’est  plus  que  de  84  p.  100  en  1893-96,  la  hausse 
moyenne  des  salaires  dans  cet  intervalle,  n’ayant  été  que  de 
8 p.  100  aux  Etats-Unis.  Le  mouvement  des  salaires  présente, 
d'une  localité  à une  autre,  et  aussi  d’une  année  à une  autre  pour 
l'ensemble  du  pays,  des  inégalités  plus  marquées  que  dans  les 
contrées  dont  l’activité  économique  a une  assiette  plus  ancienne. 
Ainsi  de  1872  à 1896,  tandis  que,  de  toutes  les  villes  mention- 
nées dans  l'enquête  américaine,  New-York  est,  après  Paris,  celle 
où  la  hausse  des  salaires  a été  la  plus  marquée,  il  y a eu,  à San 
Francisco,  une  baisse  sensible,  explicable  par  l’excessive  cherté 
des  salaires  au  début  de  cette  période,  quand  la  fièvre  de  l’or 
provoquait  en  Californie  une  demande  de  main-d’œuvre  et  une 
cherté  générale  absolument  anormales. 
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L'élévation  exceptionnelle  des  salaires  aux  Etats-Unis  s’expli- 
que par  les  besoins  de  main-d'œuvre  qu’entraîne  la  mise  en 
valeur  d’un  continent  nouveau.  La  concurrence  que  les  produits 
américains  viennent  faire  aux  nôtres,  jusque  sur  les  marchés 
européens,  montre  que  celte  cherté  n'est  pas  incompatible  avec 
des  prix  de  revient  très  bas.  Sans  doute,  c’est  surtout  par  les 
richesses  naturelles  dont  disposent  les  Etats-Unis  que  s’explique 
principalement  cette  anomalie  apparente  : les  immenses  terres 
ouvertes  à une  culture  extensive  dans  l’Ouest,  pour  la  produc- 
tion agricole,  les  gisements  minéraux  offrant  les  matières  pre- 
mières et  les  combustibles  nécessaires  à l’industrie,  dans  des 
conditions  d’exploitation  très  faciles,  sont  les  facteurs  essentiels  de 
cette  prospérité.  Si  abondante  qu’ait  été  l’immigration,  les  capi- 
taux, d’abord  fournis  par  l’ancien  monde,  puis  accumulés  parles 
Américains  eux-mêmes,  se  sont  accrus  plus  rapidement  encore, 
de  sorte  que  la  main-d’œuvre  a pu  conserver  une  rémunération 
exceptionnelle.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’à  côté  de  ces  avan- 
tages naturels,  l'initiative  et  le  génie  inventif  des  individus  ont 
joué  un  rôle  considérable.  Si  la  côte  Est  des  Etats-Unis,  à 
mesure  que  la  densité  de  sa  population  devient  comparable  à la 
nôtre,  continue  à offrir  aux  travailleurs  une  rémunération  excep- 
tionnelle, ce  résultat  n'est  pas  dû  seulement  aux  voisinages  des 
houilles  de  la  Pennsylvanie  ou  au  transit  des  blés  de  l’Ouest,  mais 
aussi  à l’énergie  individuelle,  et  surtout  à l’esprit  d’entreprise, qui 
y est  incomparablement  plus  développé  que  partout  ailleurs. 

Au  point  de  vue  du  chômage,  des  constatations  faites  lors  du 
recensement  de  1890  permettent  de  l’évaluer  à 4 p.  100,  en 
moyenne,  du  nombre  des  travailleurs,  en  y comprenant  les  chô- 
mages normaux  de  certaines  professions. 

Sinous  envisageons  les  pays  asiatiques , où  l'industrie  moderne 
pénètre  dans  des  conditions  absolument  différentes,  au  milieu  de 
populations  présentant  déjà  une  grande  densité,  et  où  elle  trouve 
disponible  une  main  d’œuvre  considérable,  jusqu’ici  très  mal  utili- 
sée, nous  constatons  une  situation  absolument  inverse. Lessalaires 
sont  bien  plus  bas  qu’en  Europe,  et  l’énormité  de  l’écart  fait 
redouter  à beaucoup  de  personnes  une  invasion  imminente  des 
marchés  européens  par  les  produits  de  l’Extrême-Orient.  Jus- 
qu'ici, aucun  fait  n’est  venu  confirmer  ces  craintes;  les  pays 
d’Orient,  où  l'industries’acclimate  ainsi,  satisfont  bien  àune partie 
de  leurs  propres  besoins,  et  offrent  par  suite  moins  de  débouchés 
à nos  produits;  ils  ne  paraissent  nullement  prêts  à nous  envoyer 
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les  leurs.  C'est,  qu’en  eiïel,  si  l’ouvrier  des  filatures  établies  aux 
Indes  touche  un  salaire  bien  moindre  que  l’ouvrier  anglais,  il  pro- 
duit aussi  beaucoup  moins.  Au  Japon,  en  Chine,  où  se  trouve 
une  population  plus  laborieuse,  dès  que  l’industrie  commence  à 
s’acclimater  quelque  part,  les  salaires  y haussent  dans  une  mesure 
considérable.  Un  tableau  statistique  publié  dans  le  bulletin  de 
l'Office  du  travail  nous  donne,  comme  moyenne  générale  des 
salaires,  au  Japon,  des  chiffres  qui  sont  le  tiers  ou  le  quart  des 
chiffres  européens;  mais  de  1892  à 1896,  en  cinq  années  seule- 
ment, il  constate  une  hausse  de  30  p.  100,  et  le  mouvement 
s’est  continué  depuis.  Sur  les  points  où  la  pénétration  de  l’indus- 
trie européenne  s'opère,  la  hausse  signalée  par  plusieurs  obser- 
vateurs autorisés  est  bien  supérieure  à cette  moyenne  générale  ; 
les  voyageurs  européens  signalent  de  nombreux  cas  où  les  salai- 
res ont  doublé  depuis  10  ans,  et  l'exactitude  de  ces  renseignements 
nous  a été  confirmée  directement  par  des  économistes  japonais. 

Ainsi,  létaux  de  la  main-d’œuvre,  dans  les  divers  pays,  est  en 
rapport  avec  leur  activité  industrielle  et  tend,  en  général,  à s’éle- 
ver à mesure  que  cette  activité  s'accroît.  Les  pays  neufs  où  l'in- 
dustrie s'acclimate  obéissent,  à cet  égard,  aux  mêmes  lois  que 
les  contrées  européennes.  Dans  ceux  où  l’insuffisance  du  nombre 
de  bras  a porté,  depuis  longtemps,  les  salaires  à un  chiffre  très 
élevé,  comme  les  Etats-Unis,  ce  chiffre  se  maintient  malgré 
l’accroissement  de  la  population.  Dans  ceux,  au  contraire,  où 
les  bras  surabondent,  dès  que  l'introduction  des  méthodes  et 
de  l’outillage  modernes  leur  fournissent  un  emploi  productif,  la 
hausse  des  salaires  se  manifeste  avec  une  rapidité  extrême. 

III.  Le  coût  des  objets  nécessaires  à la  vie  et  l’augmen- 
tation de  la  consommation.  — La  hausse  dos  salaires  serait 
purement  nominale,  et  n’améliorerait  en  rien  la  situation  réelle 
de  l’ouvrier,  si  elle  suivait  parallèlement  la  hausse  du  prix  des 
objets  nécessaires  à la  vie,  de  telle  sorte  qu’avec  un  gain  plus 
élevé,  le  travailleur  puisse  simplement  procurer  à sa  famille  les 
mêmes  conditions  d'existence  qu’antrefois.  Il  faut  donc,  pour 
apprécier  les  conséquences  pratiques  de  la  hausse  que  nous 
venons  de  constater,  comparer  à la  marche  des  salaires  celle 
du  prix  des  principaux  objets  que  consomme  la  population 
ouvrière. 

Si  l’on  en  croyait  les  plaintes  des  ménagères,  le  coût  de  la  vie 
aurait  beaucoup  augmenté  au  cours  de  ce  siècle.  Mais  d’autre 
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part  les  agriculteurs  et  les  industriels  ne  se  plaignent  pas  moins 
de  l’avilissement  des  prix.  Il  est  vrai  que  producteurs  et  consom- 
mateurs sont  d’accord  pour  accuser  les  intermédiaires  de  les  ren- 
çonner  les  uns  et  les  autres,  en  achetant  trop  bon  marché  et  en 
revendant  trop  cher;  seulement,  de  leur  côté,  les  marchands 
déclarent  que  la  concurrence  des  grands  magasins  et  des  associa- 
tions coopératives  de  consommation  ne  leur  permet  plus  de  main- 
tenir, entre  le  prix  auquel  ils  achètent  et  celui  auquel  ils  ven- 
dent, l’écart  nécessaire  pour  couvrir  leurs  frais.  Entre  ces 
affirmations  contradictoires,  le  relevé  précis  des  prix  constatés 
avec  certitude,  à diverses  époques,  permet  seul  de  se  former  une 
opinion  exacte. 

La  comparaison  doit  porter  sur  deux  éléments  principaux  : les 
objets  de  consommation  et  les  loyers.  Pour  les  classes  bourgeoi- 
ses, il  faudrait  y ajouter  un  troisième  élément,  le  service  person- 
nel, qui  a considérablement  renchéri  par  suite  de  la  hausse  des 
gages  des  domestiques,  parallèle  à celle  des  autres  salaires; 
mais  pour  les  ouvriers,  c’est  là  un  élément  qui  n’entre  pas  en 
considération. 

Au  point  de  vue  des  objets  de  consommation,  depuis  la  fin 
des  guerres  de  l’Empire  jusque  vers  1875,  on  a constaté  un 
abaissement  marqué  et  continuel  des  produits  industriels,  et  une 
hausse  sensible  des  produits  agricoles  ; une  généralisation  trop 
hâtive  avait  même  fait  considérer  ce  mouvement  comme  répon- 
dant à une  loi  économique.  Depuis  bientôt  30  ans,  les  produits 
agricoles,  à leur  tour,  ont  subi  sur  le  marché  général  une  dépré- 
ciation considérable.  Cette  dépréciation  s’est  manifestée  sans 
obstacle  dans  les  pays,  comme  l'Angleterre  où  la  Belgique, 
qui  ouvrent  librement  leurs  frontières  aux  produits  des  pays 
neufs;  en  Allemagne,  en  France,  des  droits  de  douane  ont  été 
établis  pour  maintenir  les  denrées  agricoles  aux  prix  anciens,  et 
ont  atténué  la  baisse  dans  une  forte  proportion,  sans  toutefois 
l’empêcher  de  se  produire  jusqu’à  un  certain  point.  Ces  droits 
protecteurs  ont  réagi,  dans  une  certaine  mesure,  sur  tous  les 
prix,  y compris  celui  de  la  main-d’œuvre, par  suite  du  mécanisme 
que  nous  expliquerons,  quand  nous  étudierons,  dans  le  volume 
suivant,  l’influence  de  la  protection  et  du  libre  échange  sur  le 
pouvoir  d’achat  de  la  monnaie.  Sans  admettre  la  théorie,  que 
nous  avons  réfutée  plus  haut  (page  261)  et  d’après  laquelle  le 
taux  des  salaires  se  réglerait  sur  le  coût  de  l’existence,  il  est 
certain  que  la  cherté  générale,  qui  résulte  du  régime  protec- 
tionniste, réagit  plus  ou  moins  sur  la  rémunération  du  travail. 
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C’esl  une  des  raisons  qui  expliquent  que  la  hausse  des  salaires, 
depuis  vingt-cinq  ans,  ait  été  plus  sensible  en  France  qu’en  Bel- 
gique ou  en  Angleterre,  bien  que  la  situation  des  classes  ouvriè- 
res paraisse  s'être  améliorée  davantage  dans  ce  dernier  pays,  en 
raison  de  la  baisse  générale  des  prix. 

Celte  baisse  n'a  d'ailleurs  pas  été  aussi  marquée,  pour  les  prix 
de  la  vente  au  détail,  que  pour  ceux  de  la  vente  en  gros,  faite  par 
les  producteurs  aux  négociants.  Dans  l’écart  entre  ces  deux  prix 
entrent  principalement  des  éléments  tels  que  le  loyer  des  maga- 
sins, le  salaire  du  personnel  des  maisons  de  commerce,  qui  ont 
renchéri  sensiblement,  surtout  dans  les  villes,  et  c’est  seulement 
depuis  peu,  que  la  concentration  des  opérations  et  le  perfection- 
nement des  méthodes  du  commerce  de  détail  commencent  à com- 
battre ces  causes  de  renchérissement.  C’est  pourquoi,  malgré  la 
baisse  énorme  des  prix  du  gros,  la  Commission  anglaise  d’enquête 
sur  le  travail,  reproduisant  les  renseignements  fournis  par 
M.  Giffen,  estimait  que  la  réduction  constatée  depuis  1872,  dans 
les  prix  pavés  par  les  consommateurs  achetant  en  détail,  avait 
seulement  ramené  ces  derniers  aux  environs  de  ceux  de  1840  ; 
ils  seraient  cependant  aujourd’hui  plutôt  au-dessous  qu’au-dessus 
des  prix  correspondants  il  y a 60  ans,  mais  sans  grand  écart,  de 
telle  sorte  que  la  hausse  constatée  dans  les  salaires,  relativement 
à ceux  de  cette  époque,  mesurerait  à peu  près  l’amélioration  du 
sort  des  ouvriers. 

En  France,  où  la  baisse  des  prix  a été  enrayée  par  la  protec- 
tion douanière,  comme  nous  l’avons  dit,  les  objets  consommés 
en  grande  quantité  par  les  ouvriers  sont  certainement  aujourd’hui 
plus  chers  qu’en  Angleterre.  Ils  ont,  dans  l’ensemble,  haussé 
plutôt  que  baissé  depuis  1840.  L’office  du  travail,  à la  suite 
de  son  enquête  de  1891-93  sur  les  salaires,  a établi  des  compa- 
raisons basées  sur  des  renseignements  multiples,  et  notamment 
sur  les  prix  payés,  à diverses  époques,  par  des  établissements 
publics.  M.  de  Foville  a publié,  sur  la  question,  des  travaux  dont 
il  a résumé  les  résultats  dans  la  France  Economique.  De  ces  diver- 
ses études,  on  peut  dégager  les  indications  suivantes. 

Le  pain,  qui  entre  pour  un  tiers  ou  pour  moitié  dans  le  coût 
de  l’alimentation  de  la  famille  des  manœuvres  ou  des  ouvriers 
ruraux,  et  peut-être  pour  un  quart  ou  un  tiers  dans  leur  dépense 
totale,  n’a  pas  augmenté  depuis  le  commencement  du  siècle  ; il 
est  certainement  moins  cher  aujourd’hui  qu’il  y a 50  ans.  Les 
légumes  ont  haussé  assez  sensiblement.  Le  vin,  après  une  hausse 
considérable  à l’époque  de  l’oïdium  (1855),  puis  une  nouvelle 
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hausse  pendant  le  phylloxéra  (1877-1887)  est  entré  aujourd’hui 
dans  une  période  de  baisse  marquée,  et  se  rapproche  des  prix 
d'il  y a 50  ans,  tout  en  restant  au-dessus.  On  ne  constate  une 
hausse  marquée  et  continue  que  sur  le  beurre,  les  œufs  et  la 
viande.  Pour  celle-ci,  le  prix  moyen  qui  se  dégage  des  enquêtes 
agricoles  était  monté  de  0 fr.  79  en  1840,  à 1 fr.  18  en  1862,  et  à 
1 fr.  60  en  1882  ; mais  il  est  retombé  à 1 fr.  44  en  1892.  Dans 
l’ensemble,  la  dépense  répondant  à une  alimentation  analogue, 
aurait  peut-être  augmenté,  depuis  50  ans,  de  10  p.  100  poul- 
ies familles  peu  aisées  dont  le  pain  esL  l’aliment  essentiel,  de 
20  p.  100  pour  celles  qui  consomment  relativement  plus  de 
viande,  de  vin,  de  beurre,  etc.  La  hausse  était  certainement 
beaucoup  plus  forte,  il  y a 20  ou  30  ans,  qu’aujourd’hui. 

Le  coût  de  l’éclairage  et  du  chauffage  a plutôt  diminué  ; celui 
des  produits  industriels  employés  à l’habillement,  à l’ameuble- 
ment, a diminué  énormément.  Il  est  difficile  de  chiffrer  la  baisse, 
à cause  de  la  variation  des  qualités  habituellement  employées; 
mais  on  est  certainement  au-dessous  de  la  vérité,  en  disant  que 
les  prix  actuels  sont  la  moitié  de  ceux  du  début  du  siècle.  On  pour- 
rait remarquer,  en  outre,  que  l’instruction  primaire,  pour  les 
enfants,  est  devenue  gratuite,  que  les  transports  (dont  l’ouvrier 
use  peu,  à la  vérité)  ont  beaucoup  diminué. 

Reste  le  logement,  qui  a sensiblement  augmenté.  D’après  les 
relevés  de  l’administration  des  contributions  directes,  la  valeur 
locative  des  habitations, par  tête,  apassé  de  15  francs,  vers  1841,  à 
41  fr.  en  1887-89  ; elle  a dû  encore  augmenter  depuis  ; elle  a 
donc  environ  triplé.  Mais  cette  augmentation  ne  représente  pas 
seulement  l’accroissement  du  prix  du  même  logement  ; elle 
représente  aussi  l’amélioration  des  logements,  qui  a été  certaine 
ment  très  sensible,  comme  nous  le  montrerons  plus  loin. 

Faisant  entrer  en  compte  la  hausse  totale  du  loyer,  et  laissant 
de  côté  quelques  éléments  comme  l’instruction  des  enfants, 
l’Office  du  travail  conclut  que,  dans  la  période  de  50  ans  pendant 
laquelle  il  a constaté  le  doublement  des  salaires,  le  coût  de 
l’existence,  dans  des  conditions  égales,  n’a  certainement  pas 
augmenté  de  25  p.  100  ; les  chiffres  qu’il  donne  permettent  de 
considérer  cette  proportion  comme  très  probablement  au-dessus 
de  la  vérité.  M.  de  Foville  envisage  une  période  plus  étendue;  il 
chiffre  à 750  francs  environ  la  dépense  annuelle  répondant,  de  nos 
jours,  au  genre  de  vie  moyen  de  la  famille  d’ouvriers  agricoles  de 
5 personnes  dont  il  évalue  le  gain  à 880  francs,  et  il  estime  qu’il 
aurait  fallu,  pour  réaliser  les  mêmes  conditions  d’existence, 
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650  fr.  avec  les  prix  de  1810,  et  575  fr.  avec  ceux  de  1785.  Or, 
les  gains  annuels  correspondant  aux  salaires  de  ces  époques 
n’étaient,  d'après  lui,  que  de  400  et  de  200  francs;  ils  ont  donc 
augmenté  bien  plus  vile  que  le  prix  des  divers  produits. 

La  hausse  des  salaires  a ainsi  permis  à la  famille  ouvrière  de 
vivre  dans  des  conditionsqui  eussent  été  absolument  irréalisables, 
pour  elle,  il  y a un  demi-siècle  ou  un  siècle.  Les  besoins  et  les 
habitudes  se  sont  modifiés,  et  si  la  hausse  des  salaires  a,  dans 
une  certaine  mesure,  accru  l’épargne,  c’est  surtout  par  le  déve- 
loppement des  consommations  qu’elle  s’est  traduite.  C’est  ce  qui 
explique  la  constatation,  faite  par  l’Office  du  travail,  que  le  prix 
de  pension  pavé  par  l’ouvrier  célibataire,  pour  son  logement  et 
sa  nourriture  (qui  représente  à peu  près  les  2/3  du  salaire  moyen), 
a doublé  en  même  temps  que  ce  salaire,  et  qu’il  en  est  de  même 
de  l'écart  entre  le  salaire  de  l’ouvrier  non  nourri  et  celui  de  l’ou- 
vrier nourri,  pour  un  même  travail  industriel. 

On  trouve  une  contre-épreuve  de  ces  observations,  sur  l’amé- 
lioration du  sort  de  la  population  ouvrière,  dans  les  statistiques 
qui  constatent  combien  la  consommation  des  objets  de  toute 
nature  a progressé  dans  le  cours  du  xixe  siècle. 

Nous  ne  citerons  pas,  bien  entendu,  les  consommations  qui 
ont  surtout  un  caractère  industriel,  comme  celles  de  la  houille  ou 
du  fer.  Nous  envisagerons  seulement  celles  qui  satisfont  directe- 
ment aux  besoins  de  la  population. 

Au  point  de  vue  du  logement,  de  l’habillement  et  de  l’ameu- 
blement, le  progrès  a été  incontestablement  considérable,  mais  il 
est  difficile  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  population  ouvrière, 
urbaine  ou  rurale,  y a participé,  car  les  classes  aisées  de  la 
population  en  ont  certainement  absorbé  une  large  part.  Cepen- 
dant, les  augmentations  sont  telles,  qu’il  est  impossible  d’ad- 
mettre qu’elles  se  soient  produites  seulement  dans  des  milieux 
qui  ne  représentent  qu’une  fraction  minime  de  la  population. 
Par  exemple,  au  point  de  vue  des  textiles,  la  consommation  par 
tête,  qui  se  chiffrait  sous  la  Restauration  par  2 kg,  5 de  lin  et  de 
chanvre,  1 kg.  5 de  laine,  0 kg.  5 de  coton,  dépasse  actuelle- 
ment 4 kilogrammes  de  chanvre  et  de  lin,  2 kg,  o de  laine, 
4 kilogrammes  de  coton,  c’est-à-dire  qu’elle  a plus  que  dou- 
blé. Le  nombre  des  maisons  a passé  de  6.400.000  cà  plus  de 
9 millions,  et  leur  importance  moyenne  a suivi  une  progression 
analogue,  carie  nombre  total  des  portes  et  fenêtres  imposées  a 
doublé.  Il  n’est  donc  pas  douteux  que  les  locaux  disponibles,  en 
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moyenne,  par  tête  d’habitant,  se  sont  considérablement  accrus, 
et  que  la  population  ouvrière  en  a profité.  On  sait  cependant 
que,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  ce  n’est  pas  à 
se  mieux  loger  que  les  ouvriers  consacrent  de  préférence  l’ac- 
croissement de  leurs  ressources  ; c’est  même  à cet  égard  que  le 
besoin  de  larges  améliorations  dans  leurs  conditions  d’existence 
se  fait  le  plus  sentir. 

La  consommation  des  comestibles  d’usage  commun  est  un 
indice  plus  net  de  l’accroissement  de  la  prospérité  des  travail- 
leurs. Dès  qu’une  famille  est  arrivée  à une  aisance  même  très 
modérée,  sa  consommation,  au  point  de  vue  des  quantités,  atteint 
le  maximum  répondant  à ses  besoins,  et  ce  n’est  plus  que  par 
l’amélioration  dans  la  qualité,  par  proportion  plus  grande  de 
produits  plus  raffinés  dans  son  alimentation,  que  se  traduit 
ensuite  l’accroissement  de  sa  richesse.  Quand  les  quantités  con- 
sommées augmentent,  c’est  donc,  ou  bien  que  le  régime  général 
des  familles  ouvrières  s’améliore,  ou  bien  que  la  proportion  de 
celles  qui  peuvent  satisfaire  largement  à leurs  besoins  s’accroît. 
Dans  l’une  et  l’autre  hypothèse,  il  y a incontestablement  progrès 
dans  la  situation  des  travailleurs. 

Or,  la  consommation  des  principales  denrées  s’est  incontesta- 
blement accrue  dans  une  large  mesure.  Pour  le  froment,  elle 
n’atteignait  pas,  par  tète,  I b 1 . 5 sous  la  Restauration  ; elle  mon- 
tait à près  de  2 hectolitres  à la  fin  de  la  Monarchie  de  Juillet,  à 
2 hl.  25  sous  l’Empire,  à 2 hl.  50  de  1872  îi  1881  ; elle  atteint 
aujourd’hui  2 hl.  75.  Ces  chiffres  montrent  combien  ont  aug- 
menté la  quantité  et  la  qualité  du  pain  consommé,  qui  est  la 
base  de  l’alimentation  des  ouvriers. 

Pour  la  viande,  la  consommation  moyenne  était  d’environ 
18  kilogrammes  par  tête  sous  la  Restauration.  D’après  les 
enquêtes  agricoles  décennales,  elle  n’était  encore  que  de  20  kg. 
en  1 840  ; elle  montait  à 26kg.  en  1862,  à 33  kg.  en  1882,  à 35  kg. 6 
en  1802.  Ce  qui  est  remarquable,  c’est  que,  jusqu’en  1882,  la  con- 
sommation avait  surtout  augmenté  dans  les  villes  de  plus  de 
10.000  âmes,  tandis  que,  de  1882  à 1802,  elle  a diminué  dans 
ces  villes,  y tombant  de  64  kg.  6 à 58  kg.  tandis  que  dans  les 
villes  plus  petites  et  dans  les  campagnes,  elle  montait  de  21  kg.  0 
à 26  kg.  2,  bien  que  le  salaire  des  ouvriers  agricoles  soit  resté 
stationnaire.  Cette  augmentation  de  la  consommation  rurale  s’ex- 
plique par  la  hausse  des  salaires  industriels,  même  hors  des 
grandes  agglomérations,  et  par  la  baisse  du  prix  de  la  viande, 
tandis  que  la  diminution  relevée  dans  les  villes  est  attribuée  en 
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partie  aux  déplacements  plus  fréquents  de  la  population  aisée 
pendant  l’été,  et  en  partie,  malheureusement,  à la  substitution 
trop  fréquente  de  l’alcool  aux  aliments  solides,  d ms  la  consom  - 
mation  de  beaucoup  d’ouvriers  aisés. 

La  consommation  du  vin,  qui  était  d’environ  60  litres  par  tète 
jusqu’en  1810,  était  montée  à 120  litres  de  1872  à 1882  ; elle  est 
retombée  au-dessous  de  100  litres  pendant  quelques  aimés,  par 
l’effet  du  phylloxéra,  mais  eile  remonte  maintenant  à 110  ou 
115  litres  ; celle  du  cidre  a presque  doublé,  et  celle  de  la  bière 
est  passée  de  10  litres  par  tète,  en  1 8 1-0 , à plus  de  23  litres  aujour- 
d'hui. La  consommation  du  sucre,  qui  était  de  2 kg.  5 sous  la 
Restauration,  de  3kg.  2 en  1840,  dépassait  6 kg.  en  1862,  10  kg. 
en  1882,  et  est  maintenant  de  14  à 15  kg.  Celle  du  café  a passé 
de  0 kg.  4,  en  1840,  à plus  de  2 kilogrammes  aujourd’hui  ; enfin, 
des  consommations  qui  ne  répondent  à aucun  besoin  réel  ont 
profilé  également  de  l’amélioration  des  ressources  des  ouvriers  ; 
celle  du  tabac,  par  exemple,  a passé  de  moins  de  400  grammes 
par  tète,  en  1840,  à près  d’un  kilogramme  aujourd’hui. 

Malheureusement,  ce  n’est  pas  seulement  dans  les  consomma- 
tions utiles  ou  même  superflues,  c’est  aussi  dans  la  consomma- 
tion nuisible  par  excellence,  celle  de  l’alcool,  que  l’augmentation 
se  manifeste  ; elle  n’a  pas  été  arrêtée  par  l’accroissement  de 
l'impôt,  qui  cependant  a augmenté  considérablement  le  prix  de 
vente,  pendant  que  le  prix  de  revient  baissait  de  moitié.  Le  fisc 
suit  de  près  cette  consommation  , pour  la  perception  des  taxes  ; 
mais,  à la  consommation  taxée,  il  faut  ajouter  la  consomma- 
tion légalement  exempte  des  bouilleurs  de  crû  et  la  consomma- 
tion faite  en  fraude,  qui  sont  certainement  considérables,  dans 
un  pays  produisant  en  aussi  grande  abondance  que  la  France 
les  fruits  susceptibles  d’ètre  distillés  : raisins,  pommes,  poires, 
prunes,  cerises,  etc.  Pendant  longtemps,  néanmoins,  la  France 
a été  l’un  des  pays  où  l’alcoolisme  était  le  moins  développé  ; 
la  consommation  moyenne  de  l’alcool  pur  était  de  1 litre  par 
tête  sous  la  Restauration,  de  1 lit.  5 sous  la  Monarchie  de  Juil- 
let ; elle  arrivait  à 2 litres  au  début  de  l’Empire,  à 2 lit.  5 
vers  la  fin  ; puis  elle  montait  brusquement  à 4 litres  vers  1880  ; 
elle  dépasse  aujourd’hui  4 lit.  5.  La  progression  a été  légère- 
ment masquée,  dans  les  dernières  années,  par  la  reconstitution 
du  vignoble;  la  baisse  du  prix  du  vin  a permis  en  effet,  anx 
bouilleurs  de  crû  soustraits  à Y exercice  de  reprendre  leur  indus- 
trie dans  la  région  du  Midi,  où  elle  avait  beaucoup  diminué 
pendant  le  phylloxéra.  Mais,  si  l’augmentation  de  la  consom- 
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malion  échappe  en  partie  aux  conslalalions  du  fisc,  elle  ne  s’en 
poursuit  pas  moins. 

A raison  d’environ  1 centilitre  d'alcool  pur  par  petit  verre, 
4 lit.  5 représentent  une  moyenne  annuelle  de  450  petits  verres 
par  tête  et  par  an.  Mais  cette  consommation  est  très  inégalement 
répartie.  Inférieure  à 1 litre  d’alcool  pur  par  habitant  dans  cer- 
taines régions  du  Midi,  elle  atteint  15  à 20  litres  dans  plusieurs 
villes  de  la  Normandie  et  du  Nord.  En  défalquant  la  majorité 
des  femmes  et  les  enfants,  qui  cependant  sont  eux-mêmes  en 
partie  contaminés,  on  arrive  à des  consommations  moyennes  de 
10  ou  15  petits  verres  par  homme  et  par  jour. 

La  consommation  de  l’alcool  absorbe  aussi  uue  partie  consi- 
dérable des  ressources  de  la  population  ouvrière,  peut-être  un 
milliard  etdemiparan,  aux  prix  du  détail.  Mais  la  dépense  directe 
est  le  moindre  des  inconvénients  du  développement  de  l’alcoo- 
lisme. La  perte  du  temps  passé  au  cabaret,  la  multiplication  des 
accidents,  le  développement  de  la  phthisie  et  de  bien  d’autres 
maladies,  l'invalidité  précoce,  la  naissance  d’enfants  rachitiques 
ou  atteints  d’infirmités  multiples  en  sont  les  conséquences  trop 
connues. 

Le  peuple  français  qui,  pendant  longtemps,  avait  consommé 
bien  moins  d’alcool  que  les  peuples  du  Nord,  consomme  aujour- 
d’hui, par  tête  d'habitant,,  autant  que  le  peuple  allemand,  beau- 
coup plus  que  le  peuple  anglais.  En  Angleterre,  après  avoir  été 
plus  forte  qu’en  aucun  pays,  la  consommation  de  l’alcool  avait 
reculé  sensiblement,  il  y a une  dizaine  d’années,  sous  l’influence 
de  taxes  fiscales  énormes  et  d’une  propagande  anti-alcoolique 
énergique  ; elle  a légèrement  repris  depuis  lors,  mais  elle  n’est 
encore  que  de  2 lit.  5 par  tête  en  moyenne. 

La  consommation  des  autres  denrées  a suivi,  dans  la  plupart 
des  pays,  la  même  progression  qu’en  France.  En  Angleterre, 
elle  est  même  bien  plus  accentuée;  pour  beaucoup  de  produits 
jouant  un  rôle  important  dans  l’alimentation,  la  consommation 
par  tête  a triplé  ou  quadruplé  depuis  50  ans. 

L’amélioration  générale  du  sort  de  la  masse  de  la  population 
est  établie  avec  évidence  par  ces  chiffres.  Qu’il  s’agisse  de  con- 
sommations réellement  profitables,  comme  le  pain,  la  viande  et 
le  vin,  inutiles  comme  le  tabac,  ou  nuisibles  comme  l’alcool, 
une  augmentation  aussi  considérable  n’en  prouve  pas  moins  que 
les  ressources  dont  dispose  la  masse  de  la  population  se  sont 
accrues,  beaucoup  plus  rapidement  que  le  prix  des  denrées 
qu’elle  achète. 
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IV.  Les  moyens  d'accélérer  l'amélioration  du  sort  des 
classes  ouvrières.  — Du  fait  bien  conslaté  que,  dans  le  cours 
du  siècle  qui  vient  de  s'écouler,  le  sort  des  travailleurs  s'est  amé- 
lioré dans  une  large  mesure,  ou  ne  saurait  conclure  qu’il  soit 
aujourd’hui  tel  qu’on  doit  le  désirer.  Si  beaucoup  a été  fait  pour 
atténuer  les  maux  inévitables  dont  souffre  la  majeure  partie  de 
l’humanité,  il  reste  bien  plus  encore  à faire.  Avec  l’Ecole  libérale, 
nous  croyons  que  c’est  par  le  libre  jeu  des  forces  économiques, 
par  les  progrès  de  l'art  industriel,  par  l’accumulation  des  capi- 
taux, par  le  développement  de  l’instruction  générale  et  profes- 
sionnelle des  ouvriers,  que  leur  situation  deviendra  de  plus  en 
plus  satisfaisante. 

Pour  que  le  progrès  soit  rapide,  ce  qu’il  faut  surtout,  c’est 
que  les  ouvriers  apprennent  à se  gouverner  eux-mêmes,  et  qu’ils 
règlent  leur  conduite  sur  leurs  intérêts  réels  ; or,  le  concours 
désintéressé  de  toutes  les  bonnes  volontés  qui  peuvent  se  ren- 
contrer, dans  les  classes  où  l’aisance  et  les  lumières  sont  plus 
répandues,  et  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  l’intervention  des 
pouvoirs  publics,  peuvent  beaucoup  les  aider,  d’abord  à com- 
prendre quel  est  cet  intérêt,  ensuite  à organiser  leur  existence 
en  conséquence,  enfin  à résister  aux  tentations  qui  les  détour- 
nent du  droit  chemin.  Comme  conclusion  au  présent  Livre,  nous 
voudrions  présenter  un  résumé  des  moyens  grâce  auxquels  la 
réalisation  d'un  état  plus  conforme  à un  idéal  de  justice  et  de 
charité  peut  être  accélérée,  d’abord  parles  ouvriers  eux-mêmes, 
puis  par  les  personnes  qui  s’intéressent  aux  progrès  sociaux  et 
plus  particulièrement  par  les  patrons,  enfin  par  les  mesures 
législatives  ou  réglementaires  émanant  de  l’Etat. 

A.  — La  prévoyance  chez  les  ouvriers.  — C’est  surtout  par  le 
développement  des  habitudes  de  prévoyance,  que  la  plupart  des 
ouvriers  peuvent  améliorer  eux-mêmes  leur  sort,  dans  une  large 
mesure,  et  se  mettre  à l’abri  d’une  partie  des  maux  qui  les  frap- 
pent aujourd’hui.  Si  beaucoup  d’ouvriers  gagnent  bien  juste  de 
quoi  suffire  à leurs  besoins,  il  en  est  un  grand  nombre  d’autres 
dont  les  salaires  sont  suffisants  pour  laisser  une  certaine  dispo- 
nibilité, en  vue  de  l’épargne  et  de  l’assurance.  Ceux-là,  du  moins, 
sont  à même  de  se  prémunir  contre  les  éventualités  de  l’avenir. 
En  tout  cas,  il  est  une  période  de  leur  existence  où  presque  tous 
pourraient  se  constituer  une  peLite  réserve  : c’est  celle  qui 
s’écoule  entre  l’âge  où  ils  commencent  à toucher  Je  salaire  plein 
de  leur  profession  et  l’époque  du  mariage.  A l’inverse  desem- 
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ployés,  dont  les  salaires,  au  début  de  toute  carrière,  sont  très 
faibles  et  permettent  bien  juste  au  célibataire  de  vivre,  les  ouvriers 
jeunes  gagnent  autant  que  les  hommes  mûrs.  En  songeant  davan- 
tage à préparer  leur  avenir,  en  ne  prenant  pas  trop  lût  les  charges 
d'un  ménage,  beaucoup  pourraient  avoir  mis  de  côté,  avant 
de  fonder  une  famille,  de  quoi  traverser  plus  lard  les  moments 
difliciles.  Sans  doute,  les  maladies  ou  les  chômages  absorbent 
souvent  les  réserves  ainsi  constituées  ; mais  l’assurance  peut 
atténuer  les  conséquences  des  premières,  et  dans  les  métiers  où 
l'irrégularité  du  travail  rend  parfois  le  chômage  inévitable,  il  y 
a,  par  contre,  des  périodes  d’activité  exceptionnelles  où  l’épargne 
devient  plus  facile. 

Malheureusement,  beaucoup  d'ouvriers  profitent  plutôt  des 
périodes  de  hauts  salaires  pour  accroître  leurs  dépenses  inutiles 
ou  leurs  loisirs,  que  pour  se  créer  des  réserves.  C’est  un  fait 
bien  connu,  qu’il  est  extrêmement  difficile  d’obtenir,  de  la  plu- 
part d’entre  eux,  un  effort  supplémentaire  momentané,  moyen- 
nant une  majoration  de  paye,  et  l’on  en  a eu  des  exemples 
frappants  en  181)9  et  en  1900.  Quand  le  retard  des  travaux  de 
l’Exposition  a amené  momentanément  à Paris  un  renchérisse- 
ment de  la  main-d’œuvre  considérable,  beaucoup  d’ouvriers  du 
bâtiment,  gagnant  en  moins  de  temps  de  quoi  subvenir  à leurs 
dépenses  habituelles,  et  même  davantage,  faisaient  moins  de 
journées  de  travail  dans  la  semaine.  Le  même  phénomène  s’est 
produit  dans  les  bassins  miniers,  où  la  pénurie  de  houille  a 
amené  aussi  une  hausse  des  salaires,  qui  a été  moins  marquée, 
mais  qui  a duré  davantage.  Malgré  les  efforts  des  compagnies, 
la  production  de  houille,  par  ouvrier  du  fond,  a déjà  été  sensi- 
blement moindre  en  1899  qu’en  1898;  elle  a diminué  de  9 tonnes 
en  moyenne,  en  France.  Une  réduction  nouvelle  et  plus  sensible 
s’est  produite  en  1900;  à Anzin,  par  exemple,  la  Compagnie 
ayant  augmenté  les  salaires  d’environ  10  p.  100,  une  réduction  à 
peu  près  égale  s’est  produite  dans  la  production  par  tête,  de 
sorte  que,  malgrél’embauchage  d’ouvriers  nouveaux,  la  quantité 
totale  de  houille  extraite  a diminué,  précisément  au  moment  des 
plus  grands  besoins.  En  général,  c’est  seulement  quand  une 
hausse  prolongée  des  salaires  a,  peu  à peu,  fait  prendre  à la  popu- 
lation des  habitudes  de  vie  plus  confortables,  que  cette  hausse 
cesse  d’entraîner  une  certaine  irrégularité  dans  le  travail. 

Beaucoup  de  personnes  prétendent  que  c’est  trop  demander  à 
l’ouvrier,  que  de  vouloir  l’habituer  à ne  plus  vivre  au  jour  le 
jour,  même  quand  il  a les  moyens  de  faire  autrement.  Ce  qui 
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peut  étonner,  c’est  que  ce  soient  les  mômes  écrivains  qui  rejet- 
tent comme  utopique  la  prétention  de  généraliser,  parmi  les  tra- 
vailleurs manuels,  les  vues  d’avenir  et  la  prévoyance  individuelle, 
et  qui  estiment  cependant  que  ces  travailleurs,  groupés  en  syn- 
dicats, auront  assez  de  clairvoyance  et  de  sagesse  pour  régler 
leurs  prétentions  sur  les  possibilités  industrielles,  ou  que,  grou- 
pés en  parti  de  c/asse,  ils  seront  aptes  à gouverner  l'Etat. 

Nous  reconnaissons  avec  eux  que,  pour  se  montrer  prévoyant 
à travers  les  difficultés  de  la  vie,  il  faut  que  les  ouvriers  fassent, 
un  effort  particulièrement  méritoire  ; mais  nous  croyons  aussi  que 
c’est  en  s'employant  à en  rendre  un  nombre  de  plus  en  plus 
grand  capables  de  cet  effort,  que  les  hommes  disposés  à s’adonner 
à une  propagande  utile  contribueront  le  plus  efficacement  au 
progrès  social. 

B.  — Les  œuvres  sociales.  — Cette  idée  de  propagande  nous 
amène  à parler  des  moyens  par  lesquels  les  cœurs  généreux  peu- 
vent travailler  à l’amélioration  du  sort  de  la  partie  la  plus  nom- 
breuse de  l’humanité,  en  dehors  de  l’assistance.  Ce  n’est  pas 
seulement  en  apportant  un  secours  matériel  à ceux  qui  sont 
tombés  dans  le  besoin,  c’est  aussi  en  cherchant  à armer  l’ou- 
vrier contre  les  tentations,  auxquelles  il  ne  saurait  succomber 
sans  courir  le  risque  très  sérieux  de  tomber  un  jour  dans  la 
misère,  que  les  hommes  disposant  de  quelques  ressources  et  de 
quelques  loisirs  peuvent  faire  beaucoup  de  bien.  Il  y a place, 
dans  cet  ordre  d'idées,  pour  des  œuvres  sociales  dont  nous 
n'avons  pas  encore  parlé,  et  que  l’on  ne  saurait  trop  préconiser. 

Ces  œuvres  ont  un  double  but  : répandre  parmi  les  ouvriers 
les  idées  et  les  habitudes  de  sagesse,  de  prévoyance  et  de  mora- 
lité ; mettre  à leur  disposition  les  moyens  d’organiser  leur  exis- 
tence conformément  à ces  idées,  et  d’acquérir  ces  habitudes.  Le 
prosélytisme  est  illusoire,  en  pareille  matière,  s’il  n’est  joint  à 
faction,  et  il  ne  sert  de  rien  de  donner  de  bons  avis  aux  ouvriers, 
si  on  ne  leur  en  apporte  pas,  en  même  temps,  une  application  pra- 
tique. C’est  ainsi  que  la  meilleure  propagande,  en  faveur  de  la 
prévoyance,  est  celle  qui  est  liée  à l’organisation  de  sociétés  de 
secours  mutuels.  Pour  habituer  les  travailleurs  aux  soins  d’hy- 
giène et  de  propreté,  la  création,  dans  les  quartiers  qu’ils  habi- 
tent, d’établissements  offrant  des  douches  ou  des  bains  à bon 
marché  est  d'une  grande  efficacité.  On  acquiert  l’influence  néces- 
saire pour  guider  les  mères  dans  les  soins  à donner  aux  jeunes 
enfants,  en  instituant  des  crèches  ou  des  asiles , auxquels  les  fem- 
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mes  que  leur  travail  appelle  au  dehors  puissent  confier  avec  sécu- 
rité ceux  qu’elles  ne  peuvent  surveiller  constamment.  Enfin,  pour 
combattre  l’alcoolisme,  rien  n’est  plus  utile  que  de  créer  des  cen- 
tres de  réunion  autres  que  les  cabarets,  orphéons,  cercles , maisons 
du  peuple,  universités  populaires,  etc., où  les  ouvriers  puissent  se 
rencontrer  autrement  que  le  verre  à la  main,  et  trouver  des  distrac- 
tions saines,  jeux,  lecture,  musique,  conférences  instructives,  etc. 

Pour  ces  diverses  organisations,  des  sacrilices  pécuniaires  sont 
nécessaires;  mais  l’expérience  montre  qu’en  en  faisant  tous  les 
frais,  leurs  fondateurs  ne  prendraient  pas  le  meilleur  moyen  d’en 
assurer  le  succès.  Ce  n’est  pas  seulement  pour  disposer  de  plus  de 
ressources,  qu’ils  font  bien  de  réclamer  une  légère  contribution  à 
tous  ceux  qui  profilent  de  ces  institutions  ; c’est  aussi  parce  que, 
pour  s’y  attacher  vraiment,  pour  ue  pas  les  considérer  comme 
des  œuvres  charitables  auxquelles  on  ne  recourt  qu’en  cas  de 
besoin  absolu,  et  souvent  avec  un  peu  d'humiliation,  il  faut  que 
l’ouvrier  participe  simultanément,  à leurs  dépenses  et  à leur  admi- 
nistration; il  faut  aussi  que  les  membres  honoraires  s’y  présen- 
tent, non  comme  des  directeurs  et  des  bienfaiteurs,  mais  comme 
des  associés,  qui  mettent  leur  argent  et  leurs  loisirs  en  commun 
avec  ceux  des  travailleurs,  auxquels  ils  apportent  seulement  un 
concours  plus  large  et  plus  éclairé. 

Parmi  les  œuvres  d’intérêt  social,  il  faut  mettre  à part,  au 
double  point  de  vue  de  leur  efficacité  et  de  l’importance  des 
capitaux  qu’elles  exigent,  celles  qui  concernent  les  logements 
ouvriers.  Il  n’est  rien  qui  contribue  plus  que  la  bonne  installa- 
tion de  son  domicile  à donner  à l’ouvrier  des  habitudes  de  régu- 
larité, de  propreté  et  de  respectabilité,  à l’éloigner  du  cabaret  en 
lui  rendant  sa  demeure  agréable,  à préserver  lui  et  les  siens  des 
maladies,  et  notamment  de  la  tuberculose,  qui  fait  aujourd’hui 
de  si  grands  ravages.  Malheureusement,  c’est  un  des  points  sur 
lesquels  l’effort  individuel  de  l’ouvrier  est  le  plus  impuissant,  et 
peut  être,  par  cela  même,  un  des  points  sur  lesquels  il  s’exerce  le 
moins.  Dans  toutes  les  grandes  villes,  dans  tous  les  centres  indus- 
triels, on  signale  l’effroyable  entassement  d’une  grande  partie  de 
la  population  dans  des  locaux  malpropres  et  insuffisants  ; d’après 
des  statistiques  reproduites  dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  tra- 
vail, le  nombre  des  personnes  occupant  des  logements  surpeu- 
plés, contenant  plus  de  deux  personnes  par  pièce,  représenterait 
14  p.  100  de  la  population  à Paris  (1891),  28  p.  100  à Berlin  (1885) 
et  à Vienne  (1890),  46  p.  100  à St-Pétersbourg  (1890),  71  p.  100 
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à Budapest  (1881).  En  Angleterre,  les  logements  contenant  plus 
de  trois  personnes  par  pièce  renfermeraient  plus  de  12  p.  100  de 
la  population  totale  des  districts  urbains  et  de  8 p.  100  de  celle 
des  districts  ruraux.  Le  bon  marché  de  ces  logements  miséra- 
bles ne  répond  pas  à leur  insuffisance,  car  l’irrégularité  du  paye- 
ment des  loyers  amène  les  propriétaires  à les  majorer.  Il  faut 
donc  qu’une  famille  s’impose  des  sacrifices  sérieux  pour  se  loger 
convenablement,  et  les  mauvaises  habitudes  prises,  à cet  égard, 
portent  l’ouvrier  à consacrer,  beaucoup  plus  volontiers,  le  sur- 
croît de  ressources  dont  il  peut  disposer,  à améliorer  sa  nour- 
riture qu’à  se  mieux  loger. 

La  construction  de  maisons  saines,  largement  pourvues  d’eau, 
avec  des  cabinets  bien  tenus,  est  une  des  œuvres  les  plus  pro- 
pres à relever  le  niveau  des  classes  ouvrières.  L’expérience 
montre  que  ces  maisons  peuvent  constituer  un  emploi  suffisam- 
ment rémunérateur  des  capitaux,  tout  en  comportant  des  loyers 
analogues  à ceux  que  paient  aujourd'hui  les  ouvriers  pour  des 
logements  fort  insuffisants,  si  elles  sont  bâties  sur  des  plans  bien 
conçus,  par  des  sociétés  assez  importantes  pour  que  les  frais 
généraux  d’études  se  répartissent  entre  des  immeubles  nom- 
breux. Les  sociétés  philanthropiques  qui  se  fondent,  pour  réaliser 
ce  progrès,  limitent  habituellement  à 3 1/2  ou  4 p.  100  le  revenu 
qu’elles  tirent  de  leurs  capitaux.  Cette  limitation  est  utile,  pour 
que  ce  soit  à la  clientèle  de  l’œuvre  que  profitent  toutes  les  amé- 
liorations réalisables  ; il  convient  qu’elle  ne  soit  pas  trop  stricte, 
car  ce  qui  importe,  avant  tout,  c’est  d’attirer  vers  cet  emploi 
des  capitaux  abondants. 

Même  quand  l’œuvre  prend  un  caractère  charitable,  il  vaut 
mieux  étendre  son  action  que  de  trop  réduire  les  loyers.  A Lon- 
dres, il  y a bientôL  40  ans,  un  généreux  donateur,  M.  Peabody,  a 
consacré  à une  fondation  charitable  de  logements  ouvriers  plus 
de  12  millions;  mais  il  a spécifié  que  les  loyers  seraient  perçus 
d’après  un  taux  raisonnable,  et  consacrés  à bâtir  de  nouveaux  im- 
meubles, de  sorte  qu’aujourd’hui,  les  maisons  construites  par 
l’œuvre  qu’il  a fondée  représentent  un  capital  dépassant  30  mil- 
lions, et  abritent  plus  de  20.000  personnes. 

On  a souvent  construit,  dans  un  but  analogue,  de  petites  mai- 
sons dont  le  loyer  comprenait  une  part  d’amortissement,  de  sorte 
qu’après  un  certain  nombre  d’années,  l’ouvrier  en  devenait  pro- 
priétaire. A Mulhouse  notamment,  ce  système  avait  reçu  de  lar- 
ges applications.  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  il  est  très  pra- 
tiqué par  les  building  societies,  sur  lesquelles  nous  donnerons 
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quelques  détails  quand  nous  nous  occuperons  du  crédit,  car  ce 
sont  surtout  des  associations  de  crédit  mutuel.  L’heureuse 
influence  qu’exerce  le  sentiment  de  la  propriété  rend  celte 
manière  de  faire  excellente,  dans  les  villes  à industries  multiples, 
ou  même  dans  les  campagnes.  Dans  les  centres  dont  toute  l’ac- 
tivité est  consacrée  à une  industrie  à peu  près  unique,  il  n’est 
pas  sans  inconvénients,  pour  l’ouvrier,  d’immobiliser  son  épar- 
gne, dans  un  emploi  qu’une  crise  locale  peut  déprécier;  si,  en 
effet,  par  suite  de  l’arrêt  ou  du  déplacement  de  l’industrie  en  ques- 
tion, un  chômage  prolongé  ou  une  baisse  marquée  des  salaires 
se  produisait,  il  ne  pourrait  aller  chercher  du  travail  ailleurs, 
sans  perdre  en  totalité  ou  en  partie  le  fruit  de  ses  économies. 

On  a parfois  contesté  l’efficacité  des  œuvres  de  logements 
ouvriers,  parce  qu’en  fait,  ce  sont  d’abord  les  petits  employés  qui 
se  portent  vers  les  immeubles  qu’elles  construisent  ; la  sévérité 
qu’il  faut  déployer,  pour  y maintenir  l’ordre  et  lapropreté,  en  éloi- 
gnent beaucoup  d’ouvriers.  Sans  doute,  en  celle  matière  comme 
en  toute  autre,  il  faul  beaucoup  de  temps  pour  faire  pénétrer  le 
goût  de  la  régularité  et  de  la  bonne  tenue  dans  des  milieux  nou- 
veaux ; mais  peu  à peu,  des  familles  de  plus  en  plus  nombreuses 
deviennent  sensibles  à ces  avantages.  C’est  surtout  en  amenant 
cette  modification  dans  les  habitudes  des  travailleurs  manuels, 
que  les  œuvres  sociales  dont  nous  venons  de  parler  rendent  des 
services  inappréciables. 

C.  — Le  patronage.  — Les  chefs  d’industrie  sont  particulière- 
ment bien  placés  pour  organiser  et  pour  faire  réussir  les  œuvres 
de  cet  ordre;  aussi  est-ce  sous  la  forme  A’  œuvres  patronales  que  la 
plupart  d’entre  elles  ont  pris  naissance  et  ont  acquis  un  grand 
développement. 

Les  enquêtes  faites  à diverses  occasions,  notamment  par  les 
Congrès  réunis  lors  des  dernières  Expositions  universelles,  par 
l’Office  du  travail  à d’autres  occasions,  ont  montré  combien  il  est 
peu  exact  de  dire  que  la  concentration  des  entreprises  a conduit 
les  patrons  à se  désintéresser  du  sort  de  leur  personnel.  La  vérité 
est  que  cette  transformation  n’a  nullement  rompu  les  liens  entre 
les  employeurs  et  les  employés,  mais  qu’elle  les  a transformés. 
Elle  a diminué  les  relations  personnelles,  amoindri  l’influence 
directe  des  patrons,  et  rendu  peut-être  plus  rare  l’assistance  indi- 
viduelle ; mais  elle  a singulièrement  développé  des  organisations 
d’ensemble,  assurant  à tout  le  personnel  d’une  industrie  des  avan- 
tages réguliers.  Ce  n’est  guère  que  dans  la  grande  industrie, 
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notamment  dans  les  entreprises  des  sociétés  anonymes,  que  l’on 
rencontre  ces  organisations,  par  trois  raisons  : c'est  là  surtout 
que  les  patrons  ont  les  ressources  nécessaires  ; c’est  là  seulement 
que  l'importance  du  personnel  assure  une  certaine  régularité 
dans  la  proportion  des  besoins  de  toute  nature,  en  vertu  de  la  loi 
des  grands  nombres  ; c’est  là,  enfin,  que,  grâce  à la  permanence 
des  entreprises,  des  institutions  de  longue  durée  peuvent  sub- 
sister, et  que,  par  l’attrait  qu’elles  exercent  sur  les  ouvriers,  par 
les  facilités  qu’elles  donnent  pour  leur  recrutement,  elles  procu- 
rent aux  employeurs  des  compensations  aux  sacrifices  laits  en 
faveur  de  leur  personnel. 

Cette  influence  des  institutions  patronales  sur  le  recrutement 
du  personnel  ne  permet  pas  de  les  envisager  comme  ayant  un 
caractère  purement  philanthropique.  Quand  de  grandes  Compa- 
gnies font,  en  faveur  de  leurs  agents,  des  sacrifices  qui  repré- 
sentent 10,  15,  20  p.  100  des  salaires,  ce  n’est  pas  par  pure 
générosité,  et  elles  en  retrouvent  une  partie  en  obtenant,  à prix 
égal,  des  services  meilleurs.  Dans  les  charges  ainsi  assumées,  il 
est  certain  qu'une  part  représente  une  fraction  du  salaire  donnée 
sous  une  forme  spéciale,  et  qu’une  autre  part  représente  de  véri- 
tables dons  gratuits,  sans  qu’il  soit  possible  de  les  distinguer. 

Malheureusement,  les  œuvres  patronales  n’ont  pas  produit,  au 
point  de  vue  de  la  paix  sociale,  de  la  bonne  harmonie  entre  em- 
ployeurs et  employés,  les  heureux  effets  qu’on  était  en  droit  d’en 
attendre  il  y a vingt  ou  quarante  ans.  Elles  sont  aujourd’hui  très 
peu  en  faveur  parmi  les  ouvriers,  qui  croient  y voir  tantôt  une 
atteinte  à leur  indépendance,  tantôt  une  exploitation  déguisée, si 
bien  qu'en  présence  des  hostilités  qu’elles  rencontrent,  beaucoup 
de  patrons  abandonnent  celles  qu'ils  avaient  créées,  et  il  s’en 
fonde  peu  de  nouvelles.  Que,  dans  quelques  cas,  il  y ail  eu,  en 
effet,  des  tentatives  regrettables  d'ingérence  dans  les  affaires  pri- 
vées des  ouvriers  ou  de  pression  religieuse,  parfois  même  de 
véritables  abus,  cela  est  certain.  Mais  point  n’est  besoin,  pour 
réprimer  ces  abus,  d’interdire  ou  d'entraver,  comme  on  l a fait 
trop  souvent,  des  œuvres  fort  utiles,  qu’il  est  bien  plus  facile  de 
critiquer  que  de  remplacer. 

Parmi  les  œuvres  patronales  figurent  toutes  les  œuvres  socia- 
les que  nous  avons  énumérées.  La  création  de  logements  ouvriers, 
notamment,  s’impose  comme  une  nécessité,  pour  les  mines  ou 
pour  les  usines  qui  s’établissent  en  dehors  des  grands  centres,  et 
elle  procure  souvent  aux  travailleurs  une  installation  confortable, 
qu’ils  paieraient  sans  cela  infiniment  plus  cher. 
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Beaucoup  de  patrons  ont  cherché  à fournir  à leur  personnel,  au 
prix  coûtant,  non  seulement  le  logement,  mais  encore  les  den- 
rées alimentaires  ou  les  vêtements,  en  créant  des  économats . On 
donne  ce  nom  à desmagasins  annexés  à de  grands  établissements, 
et  dans  lesquels  des  produits  divers  sont  mis  à la  disposition 
des  familles  des  employés,  moyennant  le  prix  de  rachat  en  gros, 
majoré  des  frais  d’administration.  L’avantage  principal  de  ces 
institutions  n'est  pas  de  faire  bénéficier  les  ouvriers  d’une  éco- 
nomie réelle  ; c'est  surtout  de  permettre  à la  femme  de  prendre 
à crédit  ce  qui  est  nécessaire  au  ménage,  sans  payer  la  majora- 
tion qu’entraînent  toujours,  dans  les  prix,  les  avances  comportant 
des  risques  pour  le  vendeur  : le  patron  est  sûr  de  se  couvrir,  en 
retenant  sur  la  paye  les  avances  faites,  de  sorte  qu’au  lieu  de  ne 
porter  à son  ménage  que  ce  qui  lui  reste  après  avoir  passé  au 
cabaret,  l’ouvrier  ne  louche  et  ne  peut  dépenser  que  ce  qui  reste, 
après  que  les  besoins  du  ménage  ont  reçu  satisfaction. 

C’est  précisément  cet  avantage  qui  soulève  contre  les  écono- 
mats la  haine  des  débitants  de  boissons.  A la  suite  des  campagnes 
engagées  contre  ces  institutions,  notamment  en  Angleterre,  des 
enquêtes  ont  révélé  des  abus  commis  par  quelques  patrons,  qui 
obligeaient  leurs  ouvriers  à se  fournir  à un  économat  approvi- 
sionné en  produits  de  mauvaise  qualité,  ou  qui  les  poussaient  à 
s’endetter  vis-à-vis  d’eux  par  des  offres  de  boisson.  C’est  ce  qu’on 
a appelé  le  truck-system. 

Il  semble  bien  invraisemblable  que  des  abus  aussi  contraires  à 
l’intérêt  qu’ont  les  patrons  à bien  recruter  leur  personnel,  aient 
pu  être  très  fréquents;  on  ne  conçoit  guère  que  des  patrons  qui 
seraient  à même  d’obliger  les  ouvriers  à les  subir  ne  trouvent 
pas  autant  de  facilité  et  plus  de  bénéfices  à leur  imposer  une  ré- 
duction de  salaires.  Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  appréciation, 
c'est  que,  comme  le  constate  Sidney  Webb  dans  son  ouvrage 
sur  le  trade-unionisme,  les  chefs  expérimentés  des  vieilles  asso- 
ciations ouvrières  ont  longtemps  refusé  de  s’associer  aux  cam- 
pagnes contre  le  truck-system , en  déclarant  qu’ils  n’avaient  pas 
constaté  que  les  abus  signalés  se  soient  produits  dans  leurs 
industries.  Quoi  qu’il  en  soit,  des  lois  sont  intervenues  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  en  France  (art.  4 de  la  loi  du  12  janvier  1895) 
pour  interdire  la  compensation  entre  les  salaires  dus  aux  ou- 
vriers, d’une  part,  et  le  prix  des  fournitures  de  denrées,  de 
vêtements  etc.,  faites  par  les  patrons,  d’autre  part.  Devant  ces 
mesures,  et  devant  les  sentiments  de  méfiance  semés  par  les  agi- 
tateurs ou  par  les  débitants,  beaucoup  de  maisons  où  des  écono- 
mats avaient  longtemps  fonctionné,  les  ont  supprimés. 
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Nous  avons  indiqué  le  rôle  des  patrons  dans  la  constitution 
des  œuvres  d’assurance  et  de  retraite,  et  montré  comment  les 
caisses  patronales  pouvaient  seules  assurer,  sans  trop  de  difficul- 
tés, l’entrée  en  jouissance  des  pensions  à l’époque,  impossible  à 
déterminer  d’avance,  où  commencera  l'invalidité  réelle,  ainsi 
que  la  réversibilité  sur  les  femmes  et  les  enfants.  Malheureuse- 
ment, là  aussi,  on  a suscité  les  méfiances  des  ouvriers  contre  des 
organisations  qui  les  intéressaient  à rester  le  plus  possible  au 
service  d’une  même  entreprise,  comme  si  la  stabilité  des  engage- 
ments n’avait  pas  encore  plus  d’avantages  pour  eux  que  pour  les 
patrons  ; ces  méfiances  amènent  peu  à peu  ceux-ci  à se  débar- 
rasser des  soucis  qu'entraîne  la  gestion  d’une  caisse,  et  à recou- 
rir, quand  ils  croient  devoir  organiser  des  retraites,  au  système  du 
livret  individuel,  bien  moins  avantageux  pour  les  ouvriers. 

Nous  avons  déjà  mentionné,  également,  les  diverses  formes 
d’allocations  que  les  patrons  peuvent  ajouter  à la  rémunération 
normale  du  travail,  pour  tenir  compte  des  titres  ou  des  besoins 
spéciaux  de  certains  travailleurs,  ou  pour  les  faire  bénéficier  de 
la  prospérité  de  l’entreprise  à laquelle  ils  collaborent  : primes 
d’ancienneté,  allocations  aux  agents  chargés  de  famille,  partici- 
pation aux  bénéfices.  Nous  avons  dit,  aussi,  à quelles  difficultés 
se  heurte  cette  dernière  mesure,  quand  elle  cesse  de  revêtir  le 
caractère  de  gratification  bénévole,  pour  prendre  celui  d’un 
engagement  ferme,  ce  qui  implique  le  contrôle  du  personnel  sur 
la  gestion  du  patron.  L’influence  des  syndicats  ouvriers  s’exerce 
dans  le  sens  de  la  substitution,  à tontes  ces  allocations,  d’un  relè- 
vement des  salaires  fixes,  qui,  appliqué  uniformément  à tous, 
dans  les  bonnes  comme  dans  les  mauvaises  années,  est  limité 
par  les  nécessités  de  la  concurrence  industrielle,  et  ne  peut  pas 
toujours  procurer  aux  ouvriers  les  mêmes  avantages  qu’un  ré- 
gime plus  souple  de  primes  ou  de  gratifications. 

Une  des  préoccupations  dont  devraient  particulièrement  se 
pénétrer  les  patrons  soucieux  du  sort  de  leur  personnel,  serait 
celle  de  réduire  les  chômages.  Sans  doute,  l’irrégularité  des  tra- 
vaux dans  certains  métiers  est  inévitable  ; mais  elle  pourrait  être 
atténuée,  si  les  patrons  s’entendaient  pour  majorer  les  prix 
demandés  à ceux  des  clients  qui  feraient  leurs  commandes  dans  les 
moments  de  presse.  Ils  pourraient  aussi  éviter  de  mettre  pério- 
diquement sur  le  pavé  autant  d’ouvriers,  en  s’appliquant  à pour- 
voir aux  inégalités  de  l’activité  industrielle,  plutôt  par  des  varia- 
tions dans  la  durée  du  travail  que  par  des  embauchages  et  des 
licenciements.  Mais  là  encore,  l’action  des  syndicats  et  du  législa- 
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tour,  intervenant  pour  éviter  les  abus  des  heures  supplémentaires, 
pose  des  règles  absolues,  qui  empêchent  de  donner  au  travail 
d’un  personnel  fixe  l'élaslicité  nécessaire  pour  suivre  les  besoins 
de  la  consommation.  L'abus  de  la  politique  interventionniste,  en 
matière  de  durée  du  travail,  entrave  les  efforts  faits  pour  parer 
aux  inconvénients  des  fluctuations  industrielles  par  un  régime 
profitable  aux  ouvriers  plus  encore  qu’aux  patrons  ; les  syndicats, 
qui  poussent  l’ouvrier  à produire  moins  quand  il  gagne  plus, 
exercent  une  action  non  moins  nuisible,  en  contraignant  les 
patrons  à recourir  davantage  aux  variations  d'effectif,  qui  engen- 
drent le  chômage. 

Ainsi  le  patronage , sous  presque  toutes  ses  formes,  est  en 
décroissance  marquée,  non  pas  parce  que  les  patrons  se  désinté- 
ressent du  sort  de  leurs  ouvriers,  mais  parce  que  ceux-ci  se 
méfient  de  tout  ce  qui  ressemble  à une  influence  personnelle,  et  sur- 
tout parce  que  le  législateur,  pour  éviter  les  abus,édicte  des  règles 
absolues,  qui  rendent  de  plus  en  plus  difficiles  les  organisations 
destinées  à répondre  à des  besoins  particuliers.  Le  mouvement 
actuel  se  produit  en  sens  inverse  des  idées  préconisées  avec 
éclat  par  l’Ecole  de  Le  Play,  qui  cherchait  dans  la  permanence 
des  engagements,  dans  l’influence  légitime  et  les  sacrifices  volon- 
taires des  chefs  d’entreprise,  la  base  du  progrès  social  et  la  source 
de  l'élévation  du  niveau  matériel  et  moral  des  masses  populaires. 
Sans  s’associer  aux  illusions  que  comportaient  çes  rêves  d’harmo- 
nie générale,  il  est  permis  de  regretter  la  défaveur  qui  frappe  des 
œuvres  d'une  utilité  incontestable.  C’est  le  devoir  des  patrons  de 
ne  point  se  laisser  décourager,  et  de  poursuivre  une  action  bien- 
faisante, d’autant  plus  méritoire  qu’elle  est  moins  appréciée. 

D.  — L'intervention  de  l’Etat.  — Si  l'intervention  patronale 
est  de  moins  en  moins  en  faveur,  celle  de  l'Etal  au  contraire  est 
de  plus  en  plus  prônée  par  l’opinion  générale.  Nous  avons  vu 
qu’elle  peut  se  produire  sous  deux  formes  : prescriptions  légis- 
latives, concours  pécuniaires.  Sous  l’une  et  l'autre,  le  caractère 
de  généralité  qu'elle  revêt  nécessairement  la  rend  souvent  dan- 
gereuse : les  prescriptions  que  le  législateur  édicte,  dans  le 
désir  d’améliorer  le  sort  des  ouvriers,  ont  rarement  l’élasticité 
nécessaire  pour  s’adapter  à tous  les  besoins  de  la  pratique  ; l’in- 
tervention financière  de  l’Etat,  dès  qu’elle  se  produit  dans  une 
proportion  suffisante  pour  être  efficace,  accroît  les  charges  des 
contribuables  et  devient  aussi  très  préjudiciable  à la  population 
ouvrière  elle-même.  C’est  pourquoi,  sans  l’écarter  en  principe, 
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nous  croyons  qu'il-convient  de  n’v  recourir  qu’en  cas  de  néces- 
sité absolue,  et  seulement  après  avoir  bien  examiné  si  ses 
inconvénients  ne  dépasseront  pas  ses  avantages. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  questions,  rentrant  dans  cet 
ordre  d’idées,que  nous  avons  longuement  traitées  dans  les  chapi- 
tres précédents  et  qui  concernent  : 1°  les  limites  que  comporte 
l'intervention  des  pouvoirs  publics  en  matière  déréglementation 
du  travail;  2°  les  difficultés  que  présente  le  régime  des  assurances 
obligatoires,  et  aussi  les  raisons  très  sérieuses  qui  nous  oui  cepen- 
dant fait  hésiter  longtemps  à le  condamner  absolument  ; 3°  les 
conditions  dans  lesquelles  la  société  doit  s’acquitter  du  devoir 
d’assistance  qui  lui  incombe,  vis-à-vis  de  ses  membres  dénués  de 
ressources.  Nous  nous  bornerons  à dire  ici  quelques  mots  de 
l’appui  ou  des  entraves  que  la  manière  dont  les  pouvoirs  de 
police  sont  exercés,  et  celle  dont  les  charges  publiques  sont  répar- 
ties, apportent  parfois  à la  réalisation  des  progrès  que  l’on  peut 
attendre  de  l'effort  personnel  des  travailleurs,  secondé  par  les 
œuvres  sociales  dues  à l’initiative  privée. 

Au  point  de  vue  de  V exercice  des  pouvoirs  de  police , il  semble 
bien  que  des  résultats  considérables  pourraient  être  atteints,  si 
une  action  plus  énergique  et  plus  méthodique  était  exercée,  pour 
la  préservation  des  classes  ouvrières  contre  certains  fléaux  qui 
sont  la  cause  principale  de  la  misère  dans  les  classes  ouvrières, 
parce  qu’ils  sont  la  cause  la  plus  fréquente  des  maladies  et  des 
infirmités  atteignant  souvent  le  chef  de  famille,  souvent  aussi  les 
jeunes  gens  et  même  les  enfants. 

Le  premier  de  ces  fléaux, et  le  plus  grave  de  beaucoup,  est  X al- 
coolisme. Nous  avons  montré  quel  tort  énorme  le  développement 
effrayant  de  la  consommation  des  spiritueux  fait  aux  classes  ou- 
vrières.Dans  la  lutte  contre  ce  péril  public,  plusieurs  pays  du  Nord 
ont  été  jusqu’à  autoriser  les  municipalités  à fermer,  par  mesure 
de  police,  tous  les  débits  de  boissons  fermentées,  et  ont  obtenu 
ainsi  des  résultats  remarquables. Malgré  la  répugnance  extrême  que 
nous  inspire  toute  atteinte  portée  à la  liberté,  nous  ne  saurions 
blâmer  des  mesures  de  ce  genre.  Si  lapolice  n’a  pas  à intervenir 
dans  la  vie  privée  des  citoyens,  elle  ne  sort  pas  de  son  rôle  quand 
elle  réglemente,  ou  même  quand  elle  ferme  les  lieux  ouverts  au 
public  dont  la  fréquentation  entraîne  des  dangers  incontestables. 
La  vente  des  alcools,  comme  le /cm  (qui  sous  la  forme  du  pari  aux 
courses  exerce  de  si  graves  ravages  dans  certaines  classes  de 
petits  employés),  comme  la  prostitution , ne  sauraient  être  soumis 
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aune  réglementation  trop  sévère;  s’il  est  impossible  d’empêcher 
les  hommes  qui  veulent  absolument  trouver  à satisfaire  leurs 
vices  de  le  faire  clandestinement,  du  moins  peut-on  interdire, 
dans  les  lieux  publics,  les  provocations  qui  accroissent  énormé- 
ment le  nombre  de  ceux  qui  s’adonnent  à la  boisson,  au  jeu,  à la 
débauche.  Quand  la  faiblesse  des  pouvoirs  publics  ou  les  consi- 
dérations électorales  ne  permettent  pas  les  mesures  radicales,  du 
moins  peut-on  entraver,  autant  que  possible,  par  des  formalités  et 
des  taxes, la  multiplication  des  cabarets,  etfermer  ceux  où  la  vente 
de  boissons  à des  gens  ivres  amène  des  scandales;  on  peut  y 
interdire  aussi  l’organisation  de  l’embauchage  des  ouvriers,  qui 
met  les  travailleurs  des  quais,  dans  certains  ports,  absolument 
sous  la  coupe  des  débitants;  on  peut,  surtout  grossir,  jusqu’à  la 
limite  où  l’énormité  de  la  prime  à la  fraude  rendrait  la  perception 
impossible,  les  impôts  qui  renchérissent  des  produits  pour  les- 
quels la  restriction  de  la  consommation,  conséquence  de  la  cherté, 
est  un  avantage  au  lieu  d’un  inconvénient.  Sans  doute,  de  pareil- 
les mesures  soulèvent  de  vives  oppositions;  mais  les  adhésions 
assez  nombreuses  que  la  propagande  anti-alcoolique  trouve  ac- 
tuellement dans  les  classes  ouvrières,  portent  à croire  qu’elles 
ne  se  heuteraient  pas  à une  résistance  excessive. 

L’ insalubrité  des  habitations  est  aussi  un  mal  que  l’interven- 
tion de  la  police  peut  contribuer  à déraciner.  Dans  beaucoup  de 
pays,  il  existe  aujourd’hui  des  lois  qui  permettent  d’interdire  la 
location  des  logements  dont  l’installation  est  trop  contraire  aux 
règles  de  l’hygiène,  ou  même  d’en  prescrire  la  transformation. 
L’exercice  de  ces  pouvoirs  est  entravé  par  la  crainte  de  priver 
d’abri  les  malheureux  entassés  dans  les  maisons  condamnées. 
Cependant,  en  procédant  progressivement,  de  manière  à ne  pas 
mettre  simultanément  trop  de  familles  dans  la  nécessité  de 
chercher  un  nouveau  logement,  et  en  recueillant,  dans  des  refu- 
ges créés  parles  œuvres  d’assistance,  celles  qui  n’ont  pas  les  res- 
sources nécessaires,  on  pourrait  arriver  assez  promptement  à 
faire  disparaître  les  locaux  qui  sont  une  honte  pour  la  civilisation. 

En  Angleterre,  les  municipalités,  lorsqu’elles  prescrivent  ainsi 
la  destruction  d’immeubles  malsains,  en  construisent  souvent 
elles-mêmes  d’autres,  qu’elles  louent  aux  ouvriers  ; en  Irlande,  ou 
le  logement  des  populations  rurales  est  particulièrement  déplora- 
ble, les  autorités  sanitaires  ont  également  bâti  de  nombreuses 
maisons.  La  Commission  royale  du  travail, de  1894, ne  recommande 
pas  l’extension  de  ce  système,  àcause  des  charges  qu’il  impose  aux 
contribuables,  du  ralentissement  qu’une  concurrence  de  ce  genre 
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amène  dans  les  constructions  par  les  particuliers,  et  de  la  corrup- 
tion qu’entraîne  la  fixation  des  loyers  par  des  autorités  électives; 
mais  elle  préconise  le  développement  d’un  mode  d'encourage- 
ment déjà  pratiqué,  et  consistant  dans  des  prêts  d’argent,  faits 
par  le  gouvernement  pour  les  constructions  de  ce  genre,  au  taux 
très  avantageux  auquel  lui-même  peut  emprunter. 

En  France,  une  loi  du  13  avril  1830  donne  aux  municipalités 
la  faculté,  dont  malheureusement  la  plupart  n’usent  pas,  de  sur- 
veiller les  logement*  insalubres , d’obliger  les  propriétaires  à les 
améliorer  ou  d’en  interdire  la  location,  sauf  recours  contentieux. 
Une  loi  du  30  novembre  1894  a prévu  la  création  de  comités 
pour  favoriser  la  création  à’ habitations  à bon  marché  ; elle  accorde 
divers  dégrèvements  d impôts  aux  sociétés  ou  aux  particuliers 
qui  construisent  ces  habitations,  et  autorise  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  à leur  consentir  des  prêts.  Cette  loi,  et  celle  du 
20  juillet  1895,  autorisent  en  outre  l’emploi  d’une  partie  des  fonds 
des  établissements  de  bienfaisance  ou  de  la  fortune  propre  des 
Caisses  d’épargne,  en  travaux  de  cette  catégorie,  ou  en  prêts 
hypothécaires  destinés  à les  faciliter.  Elle  réserve  la  jouissance 
de  ces  avantages  aux  logements  dont  la  valeur  locative  imposa- 
ble ne  dépasse  pas  des  limites  variant,  suivant  la  population, 
depuis  99  francs  pour  les  communes  de  moins  de  1.000  habitants, 
jusqu’à  412  fr.  50  à Paris.  La  loi  de  1894  a reçu  des  applications 
assez  nombreuses,  restreintes  toutefois  par  ces  limitations  dont 
on  demande  la  modification.  Il  semble  que  l’on  obtiendrait  plus 
de  résultats,  sans  mesure  d'exception,  en  améliorant  d’une  ma- 
nière générale  la  répartition  des  charges  fiscales  qui  pèsent  sur 
la  propriété  bâtie,  et  en  réduisant  les  droits  de  timbre  et  d’enre- 
gistrement qui  grèvent  d’une  manière  absolument  abusive  les 
transactions  sur  les  immeubles. 

Enfin  l’action  préventive  que  des  mesures  de  ce  genre  peuvent 
exercer  contre  le  développement  des  maladies,  surtout  de  celles 
qui  sont  transmissibles  par  l’hérédité  ou  par  la  cohabitation  dans 
des  locaux  mal  tenus,  doit  être  complétée  par  les  mesures  d 'hy- 
giène dont  nous  avons  parlé  à propos  de  la  question  de  la  popula- 
tion, et  surtout  par  une  action  curative  se  rattachant  à l’assistance 
publique.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  on  a commencé,  en 
Allemagne,  la  lutte  contre  la  tuberculose , qui  exerce  de  si  grands 
ravages  parmi  les  classes  ouvrières,  dans  tous  les  grands  centres 
et  dans  tous  les  pays  où  l’alcoolisme  se  développe.  Il  serait  ur- 
gent, en  France,  de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  un  mal  qui 
sévit  à Paris  et  en  Bretagne,  plus  que  partout  ailleurs.  Que  de 
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familles  ne  seraient  pas  tombées  dans  une  misère  d’où  il  est  si 
difficile  de  les  tirer,  si  leur  chef  avait  pu  être  envoyé  eu  temps 
utile  dans  un  sanatorium,  ouvert  aux  uns  moyennant  une  faible 
rémunération  et  aux  autres  gratuitement. 

Une  meilleure  répartition  des  chai ges publiques,  et  surtout  leur 
diminution,  serait  un  des  moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus 
légitimes  d’améliorer  la  situation  des  travailleurs.  Nous  verrons, 
quand  nous  étudierons  le  régime  des  impôts  en  France,  qu’il  est 
absolument  contraire  à la  vérité  de  prétendre,  comme  on  le  fait 
souvent,  que  ce  régime  charge  proportionnellement  les  petits 
revenusplus  que  les  gros  ; cependant  il  ne  semble  pas  impossible, 
dans  quelques  cas,  de  demander  encore  un  peu  plus  à ces  der- 
niers. En  tout  cas,  une  gestion  plus  économe  des  deniers  publics 
permettrait  de  diminuer  les  charges  générales,  et  plus  spéciale- 
ment celles  des  ouvriers. 

Peut-être  même,  si  l’on  supprimait  bien  des  dépenses  inutiles 
qui  grèvent  le  budget,  ou  si  l’on  cessait  de  les  accroître,  pour- 
rait-on y trouver  des  ressources  pour  alléger  la  plus  lourde  des 
charges  publiques  qui  pèsent  sur  les  travailleurs,  celle  du 
service  militaire.  Nous  disions  plus  haut  que  l’époque  où  l’ou- 
vrier prévoyant  peut  se  constituer  quelques  réserves  est  celle 
qui  s’écoule  entre  le  moment  où  il  commence  à gagner  son  plein 
salaire  et  le  mariage.  Or,  sur  cette  période,  l’Etat  prenait  autre- 
fois à beaucoup  de  jeunes  gens  sept  années,  et  plus  récemment 
cinq  années  ; aujourd’hui  encore,  il  en  prend  trois  à la  majorité 
d’entre  eux,  et  c’est  peut-être  là  l’obstacle  le  plus  grand  qui  s’op- 
pose à ce  que  la  plupart  des  ouvriers  organisent  de  bonne  heure 
leur  vie  avec  des  vues  d’avenir.  Certes,  on  ne  saurait  toucher  à 
notre  régime  militaire,  si  la  défense  nationale  en  devait  être 
compromise.  Mais  si,  en  assurant  par  des  sacrifices  pécuniaires 
le  recrutement  des  cadres  inférieurs  et  l'exécution  des  besognes 
multiples  qui  empêchent  le  soldat  de  consacrer  à son  instruction 
militaire  tout  son  temps  de  service,  on  pouvait  abréger  celui-ci, 
les  charges  budgétaires  qui  en  résulteraient  seraient  autrement 
justifiées  que  celles  qui  viennent  chaque  jour  grossir  le  fardeau 
des  contribuables,  pour  donner  satisfaction  à toutes  sortes  de 
sollicitations. 

En  dehors  de  ces  mesures,  qui  rentrent  dans  ses  attributions 
propres,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y ait  intérêt  à inciter  I Etat  à 
intervenir  pour  améliorer  la  situation  du  marché  du  travail , car 
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ses  interventions  sont  trop  souvent  faites  à contre-temps.  Du 
moins  serait-il  désirable  que  son  action  ne  vint  pas  accroître  les 
irrégularités  de  l’activité  industrielle  de  chaque  pays,  si  préju- 
diciables aux  ouvriers.  Nous  avons  montré  que  les  travaux 
de  secours  contre  le  chômage  ne  peuvent  guère  être  développés 
sans  danger,  et  n'ont  pas  d'autre  caractère  que  celui  d’œuvres 
d'assistance;  mais  l'Etat  ferait  déjà  beaucoup  pour  atténuer  les 
maux  que  le  chômage  impose  trop  souvent  aux  ouvriers,  s’il  ces- 
sait d’imprimer  à ses  propres  travaux  une  direction  de  nature  à 
aggraver  les  crises  : dans  les  moments  de  prospérité,  il  se  laisse 
aller  trop  souvent  à leur  donner  une  extension  démesurée,  qu’il 
lui  est  impossible  de  soutenir  dès  que  l'arrêtdes  affaires  diminue 
ses  ressources,  de  sorte  qu’après  avoir  accru  la  demande  de  tra- 
vail quand  elle  dépassait  déjà  l’offre,  il  contribue  à la  restreindre 
précisément  le  jour  où  elle  devient  insuffisante.  Les  socialistes 
invoquent  la  permanence  du  personnel  employé  dans  les  services 
d'Etat,  comme  une  marque  de  la  supériorité  de  ceux-ci,  au  point 
de  vue  des  intérêts  des  travailleurs  ; ils  oublient  que,  si  l’Etat 
emploie  toujours  le  même  nombre  d’ouvriers  dans  ses  arsenaux, 
par  exemple,  c'est  qu’il  reporte  sur  l’industrie  privée  ses  com- 
mandes irrégulières.  On  peut  dire  qu’il  n'y  a pas  eu,  depuis  long- 
temps, une  crise  que  les  pouvoirs  publics  n’aient  concouru 
d’abord  à préparer,  puis  à aggraver,  par  la  direction  donnée  aux 
travaux  dont  ils  disposent;  c’est  un  des  nombreux  faits  qui  justi- 
fient, dans  une  certaine  mesure,  la  méfiance  que  les  économistes 
ont  toujours  montrée  envers  l'Etal,  et  que  plusieurs  d’entre  eux 
ont  poussée  à l’excès. 

V.  Conclusions  générales.  — L’énumération  bien  incom- 
plète que  nous  venons  de  faire  suffit  pour  montrer  quel  large 
champ  d’activité  reste  ouvert  aux  initiatives  privées  et  aux  réfor- 
mes législatives,  dans  l'ordre  d'idées  qui  répond  aux  doctrines 
libérales,  et  pour  prouver  que  combattre  les  conceptions  révolu- 
tionnaires, ce  n’est  pas  prêcher  l’immobilité.  S’il  a été  beaucoup 
fait,  surtout  depuis  une  cinquantaine  d’années,  pour  rendre 
moins  pénible  la  vie  de  la  grande  majorité  des  hommes,  il  reste 
bien  plus  encore  à faire.  Mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  aban- 
donner des  idées  dont  l’application,  pourtant  bien  incomplète,  a 
donné  de  magnifiques  résultats.  Ce  n’est  pas  au  moment  où  l’évi- 
dence des  progrès  réalisés,  avec  l’ordre  social  actuel,  ne  permet 
plus,  même  aux  partisans  des  doctrines  subversives  de  cet  ordre, 
de  contester  la  réalité  de  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  et 
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les  réduit  à insister  seulement  sur  son  insuffisance,  qu’il  convient 
d’abandonner  la  voie  féconde  suivie  dans  le  cours  du  xix°  siècle. 
Certes,  la  grande  masse  des  ouvriers  urbains  ou  ruraux  est  encore 
loin  de  jouir  de  conditions  satisfaisantes  d’existence,  au  point  de 
vue  du  logement,  de  la  nourriture,  des  loisirs,  et  surtout  de  la 
sécurité  pour  l’avenir  ; la  proportion  de  ceux  qui  sont  réduits  à 
une  véritable  misère  est  encore  infiniment  trop  grande.  Mais 
enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  que  nous  appelons  la  misère, 
les  pieds  nus,  le  logement  malsain  et  surpeuplé,  le  pain  noir  et 
souvent  en  quantité  insuffisante,  constituait  jadis  l’état  normal 
de  la  plupart  des  travailleurs  ruraux,  qui  formaient  la  majeure 
partie  de  la  population.  C’est  grâce  à l’esprit  d’invention  et 
d’épargne,  au  développement  de  l’initiative  privée,  sous  un  ré- 
gime de  liberté  des  transactions  inconnu  jusque-là,  que  ces  pro- 
grès ont  été  réalisés  depuis  un  siècle;  c’est  pourquoi  nous  préfé- 
rons infiniment  ce  régime  aux  aléas  que  comporteraient  soit  les 
bouleversements  sociaux  dont  on  parle  si  souvent,  soit  même 
simplement  l’extension  considérable  de  l’intervention  de  l'Etal 
dans  la  vie  économique. 

Nous  conclurons  donc  notre  étude  des  questions  ouvrières  en 
faisant  remarquer,  une  fois  de  plus,  que  si  l’Ecole  libérale  reste 
fidèle  aux  principes  économiques  que  l’opinion  publique  délaisse 
aujourd’hui  presque  partout,  ce  n’est  pas  parce  qu’elle  est  indif- 
férente à l’amélioration  du  sort  de  la  partie  la  plus  nombreuse 
de  la  population,  comme  on  l’en  accuse  trop  souvent,  mais 
parce  qu  elle  croit  que  le  vrai  moyen  de  la  réaliser,  c’est  de  s’at- 
tacher aux  seules  pratiques  qui  soient  conformes  aux  enseigne- 
ments de  la  science  et  qui  aient  fait  leurs  preuves  expérimentales. 
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